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ANNO VICESIMO

VICTORIZ REGINÆi3.

CAP. I.

Acte pour abroger l'Acte de mil huit cent cinquante-
six, intitulé : Acte pour étendre les dispositions de l' Acte
des-Débiteurs Insolvables du Haut Canada, et pour venir
en aide à une certaine classe de personnes y mentionnées.

[Sanctionné le 31 Mars, 1857.]
TTENDU qu'il s'est trouvé que l'acte passé durant la Préambule.session de mil huit. cent -cinquante-six, chapitre quatre-

vingt-treize, -et intitulé : Acte pour étendre les dispositions de 19,20V. c. 93l'acte -des- débiteurs insolvables du Haut Canada, et pour venir enaide-d une certaine classe depersonnes.vmentionnées, aopéré d'unemanière préjudiciable -aux intérêts mercantiles de la- provinceet qu'il est en conséquence expédient de Pabroger : à cescauses, Sa Majesté, par et de l'avis et:du consentement du. con-seil legislatif et de Passemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit:

I. L'acte mentionné dans le préambule ci-dessus est par le Acte abrogé.présent acte -abrogé ; pourvu toujours, - que tout - commerçant, Proviso:.les.'dans le sens de l'acte abrogé par le. présent, qui aura présenté ptitnnairessa pétition en vertu des:dispositions d'icelui, mais qui -n'aura aurontdroifà
pas obteniu un ordre définitif sur icelle,- par suite de la p la possession
tion du présent acte, aura droit à la possession de ses biens ou en certains
de telle partie d'iceux qui pourra être alors en la possession du cas.syndic Officiel, et que les divers juges des-coursde comté émet-tront, sur requête de tellé partie, leur ordre pour la remise desbiens du dit pétitionnaire.

C AP . !I I.

Acte pour amender: la pratique et-la procédure dans
les poursuites intentées. au nomde la couronne en
matières de revenu.

-[nctionné le 27fa, -1857:]

ONSIDERANT.qu'il est nécessaire de, changer eteamender Prambu.-la pratique et. la -procédure suivies-dans les poursuites
intentées
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intentées au nom de la couronne en matières de revenu : à
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et consentement du con-
seil législatif et de l'assemblée législative du Canada,'décrète ce
qui suit :

Les commis- I. Attendu que souvent le recouvrement de dettes dues à la
fiions, exécu- couronne est accompagné de délais incommodes et de frais

tc", p 'rsn considérables, plus particulièrement dans les cas des writs
être attestés et d'extent, par suite des intervalles qui séparent les termes ;
faits rapporta- qu'il soit statué, que toutes commissions, writs d'extent, ou
terme ou la autres writs ou ordres quelconques qui émaneront à l'avenir
vacance. des cours supérieures de loi commune du Haut Canada, en -

vertu du présent acte ou de tout acte antérieur, ou de tout autre I
acte ou actes, ou en conformité de l'usage ou de la pratique
des dites cours ou de la cour de l'échiquier, en Angleterre,
pourront être attestés, faits rapportables, et rapportés à un jour
quelconque durant le terme ou la vacance, qui sera mentionné
dans telle commission, writ d'extent, ou autre writ ou ordre ;

Des procédu- et sur ce, et lors du rapport de toute telle commission,. writ
res pourront d'exte'nt, ou autre writ ou ordre, les mêmes règles pourront être
avoir lieu ors appliquées, et toutes autres procédures être adoptées, et tous
du rapport
durant la va- tels writs et ordres subséquents être émis, en aucun temps,
cance. durant la vacance comme durant le terme, ou au jour ou avant
Et elles seront le jour des scellés après le terme ; et toutes ces commissions,
aussi valides v-rits d'extent, on. autres writs ou ordres, règles»et procédures,
que si elles seront aussi valides et efficaces que s'ils eussent été attestés,
avaient lieu
durant le ter- faits rapportables, donnés ou émis durant le terme en con-
me. formité de la loi commune et de la pratique suivies dans le
Proviso: le Haut Canada avant la passation du présent acte ; pourvu
délai pour la toujours que rien de contenu au présent acte, ne s'étendra à
production des changer le délai fixé pour produire les plaidoyers ; et que
plaidoyers b
Q$esgpas lorsqu'une personne entrera une réclamation pour des eflts
changé. saisis en vertu d'un extent, ou rapportés comme étant con-
-Quand la ré- fisqués (chose qu'il sera permis de faire durant la vacance),
clamation est les procédures ultérieures n'auront lieu que conformément à la

poi," lefs oca pratique suivie ordinairement à la cour de l'échiquier en An-
dures seront gleterre.
comme à1'or-
dinaire. IL. Et attendu que dans diverses procédures intentées par ou
Exposé. au nom de la couronne contre les sujets de la reine en matières .

de revenu, il n'est recouvré de frais par la couronne que dans
certains cas, et qu'il n'est payé par la couronne aucuns frais

La couronne au sujet ; et attendu qu'il est à propos d'assimiler la loi relative
pourra recou- au recouvrement des frais dans de semblables procédures,' par
vrer des frais %reai-
quand e'ar- ou au nom de la couronne, à celle qui est en vigueur relative-
gent, etc., re- ment aux procédures entre sujet et sujet ; qu'il soit statue, que
couvré devra dans toutes .informations, actions, poursuites et autres -procé-
retourner au u c
fonds des reve dures légales à être à l'avenir intentées devant une cour ou
nus consolidés tribunal quelconque -dans le Haut Canada, par:ou au nom de
ou sera recou- la couronne- contre des corporations ou personnes, au sujet de

tu d'un acte terres, tènements ou héritages, ou -de biens-meubles e e ffets
provincial. appartenant ou revenant à la couronne ou se trouvant et étant

portés

4 Cap. 2. 20 VICT.



1857. Poursuites de la Couronne, H. C. Cap. 2, 3. 5
portés au nom de Sá Majesté, ou au sujet d'une somme d'argent
due à Sa Majesté en.vertu d'un vote quelconque du parlemenit,
pour l'usage de la couronne; ou. en vertu d'un acte quelconque
du parleinent ayant rapport au revenu public, ou en aucune
manière quelconque, le procureur-général de Sa Majesté pour
le Haut Canada sera autorisé à recouvrer des frais lorsque
jugement sera rendu en faveur de la couronne, -de la même
manière. et en .vertu des mêmes règles, règlements:et disposi-
tions qui sont ou pourront être en vigueur relativement au paie-
ment ou à la réception de frais dans les procédures entre sujet
et sujet ; et si dans telle information, action, poursuite ou Et le défen-
autre procédure, jugement est rendu, contre la couronne, le deur en pareils
défendeur ou les défendeurs auront droit de recouvrer des c'rais iuvra
frais de la même manière et d'après les mêmes règles et dis- obtient gain de
positions que si telle procédure eût eu lieu entre sujet et cause.
sujet ; et il sera loisible au receveur-général (et il lui est par Paiement de
le présent acte enjoint de le faire) de payer les dits frais à ces frais.

même les deniers qui seront à l'avenir votés par le parlement
pour cet objet.

III. Et attendu que la procédure et la pratique suivies dans Exposé.
les informations, poursuites ou autres procédures intentées Par
ou au nom de la couronne devant les cours de loi commune de
Sa Majesté, dans le Haut Canada, entraînent des délais et
nécessitent des amendements, et qu'il convient d'assimiler
autant que possible les dites procédure et pratique à la procédure
et à la pratique maintenant en vigueur dans les actions et
poursuites entre sujet et sujet ; qu'il soit statué, qu'il sera loi- Le3juges de
sible aux juges des cours supérieures de loi commune, dans le la cour suHaut Carieure de loiHaut Canada,. ou à quatre d'entre eux, dont deux seront 'les commune fe-Juges en chef,. de faire telles règles et de prescrire tels ordres ront des règles
pour le règlement de la procédure et de la pratique sur telles de pratique
informations, poursuites ou procédures, et de préparer tels quant au pro-et .cédures, etc.,modèles de: writs et telles formules de procédure qu'ils jugeront de la part de la
a propos pour l'objet susdit ; et toutes telles règles, .ordres ou couronne..
règlements seront soumis aux deux chambres du.parlement,:.si Etce règles

seotmisesle parlement siége alors, dès'qu'ils seront prêts ; ou, si le parle- devant le par-ment ne siege pas alors, dans les cinq jours après sa réunion lement durant
alors prochaine ;: et telles règles, ordres ou règlements n'auront trois mois

1 avant d'avoird'effet. que trois mois après avoir été soumis aux deux chambres effet.
du-parlement ; et toute, règle, ordre, règlement ainsi fait sera, Elles auronta compter de ce moment. là, obligatoire pour les dites cours, et alors le .mme
pouritoutes cours de pourvoi en erreur ou en appel où des juge- effet que si
ments rendus' par les dites .cours seront évoqués, et aura la et derétéesmee validité et le même eflet que si les dispositions y on-. par le parle
tenues eussent été expressément décrétées par le parlement : ment.
pourvu toujours qu'il sera loisible au gouverneur.,en ;con- Proviso: en
seil, par une proclamation insérée -dans le'Cnada Gadte aucun temps-
ou à Pune ouPautre des deux chambres du parlement, parune -trois mois, es
resolution.passée.enaucun .temps dans les'trois rnois après que dites règles
les dites règles, ordres et règlements auront été soumis au par: pourront être

tou suspenduesparlement de suspendre en. tout ou ern paitie les dites règles,
ordres
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proclamation ordres ou èglements; et dans c cas, le tout ou la partie qui
ou par résolu- en sera suspendue ne sera pas obligatoire pour les dites cours
tion de l'uneto d l'aue ni pour aucune autre, cour de loi commune, -ou cour de pourvoiou P'autre
chambre. en erreur ou en appel.

Application du IV. Le présent acte ne s'appliquera qu'au Haut Canada.
présent acte.

Interprétation. V. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte.

CAP. III.

Acte pour anender et refondre les actes de cette.pro-
vince relatifs aux hypothèques sur propriétés mobi-
lières, et aux ventes de ces propriétés, dans le Haut
Canada.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]
Préambule. TTENDU qu'il est expédient d'amender et refondre la loi

.A du Haut Canada relative aux hypothèques sur propriétés
mobilières et aux ventes de ces propriétés, et de révoquer les
actes actuellement en force sur de sujet : à ces causes, Sa Ma-
jesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et
de l'assemblée législative du Canada décrète ce qui suit:

Ce qui sera né- I. Toute hypothèque qui sera créée, ou tout transport qui seraessre pour fait dans le but de constituer une hypothèque sur des biens-
l'une hypo- meubles et effets, dans le Haut Canada, qui ne sera pas ac-
thèque sur compagné de la livraison immédiate des choses hypothéquées
biensmobiliers et d'une translation de possession réelle et continue, sera abso-
Canada. lument nul et de nul effet tant à légard des créanciersa-du débi-

teur hypothécaire' qu'à lécgard de tous subséquents acquéréursou créanciers hypothécaires de bonne foi pour considération
valable-à moins que' l'acte créant l'hypothèque, oueletrans-

Amdaait. port, ou une vraie copie d'iceux, îve' ensemble l'affidevit d'n
témoin présent à' icelui et assermenté tel que ci-après pouvu,
constatant la due exécutiori de l'hypothèque ou du transport ôu
la due exécution de lhypodihèue ou du transport dont laòoie
déposée com'porte être une copie, avec enoutre laffidavit du cré-
ancier hypothécaire ou de son agent convenablemet atorisé
par écrit à accepter telle hypothèque (côpie de laquelleautori-
sation sera enregistrée avec icelui si le dit agent connait ôtes
les circonstances'qui s'y rattachent); établissant-que le débi
teur hypothécaire y dénommé est véritablement et justement
endetté envers le créancier hypothécaire pour la somme y men-
tionnée, et que le dit acte créant l'hypothèque a été exécuté
de bonne foi et dans l'unique but d'assurer le paiement de la
somme d'argent ainsi justement due ou devenant due, et non
dans le but de mettre les biens et effets y mentionnés à l'abri
des créanciers du débiteúr hypothécaire ni d'empêcher ses cré-
anciers d'obtenir le paiement d'aucune créance contre lui,-

Enregistre- n'ait été enregistré tel que ci-après pourvu dans les cinq jours
ment. qui suivront la date 'de son exécution.

I .

6 Cap. 2, S. 20 VICT.-
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11. Toute vente. de biens et effets mobiliers qui ne sera pas Ce qui sera né-accompagnée de la livraison immédiate des choses, hypothé- cessaire pour
quées=et suivie -d'une translation de possession réelle et -conti. renre .e.

la ete.d.nue, sera rédigée par écrit, et tel écrit sera un transport en tels bie«s.vertu des dispositions du présent acte, et sera accompagné de
l'affidavit d'un témoin à icelui, constatant la due exécution du
dit.transport, et d'un affidavit du cessionnaire ou.de son agent
dûment autorisé par écrit à accepter tel transport; et une copiede cette autorisation sera annexée au dit transport, établissant
que la vente est faite de bonne foi et pour valable considération
tel que mentionné dans le -dit transport, et non pas dans le but
de pos.séder les effets y mentionnés ou d'en donner la posses-
sion d'u cessionnaire au préjudice des créanciers du débiteur,
et la dite vente sera enregistrée comme il est ci-après pourvu, Enregistre-dans les cinq jours de son exécution, autrement elle sera abso- ment.
lument nulle tant à él'gard des créanciers du débiteur.qu'à .P'é-
gard -des subséquents acquéreurs ou créanciers hypothécaires
de bonne foi.

iII. Toute hypothèque sur des biens et effets mobiliers, exé-' Hypothèquescutée de bonne foi depuis et après la passation du présent acte sur biens mo-
dans le but de garantir une avance future quelconque, et créée biliers peu-que, ýet, i vent être vali-par une convention écrite consentie entre les parties pour-faire demnconàist-telles avances 'et pour mettre le débiteur hypothécaire en état tuées eomime
de commencer et de continuer des affaires au, moyen des dites garanties

Sd'obligationsavances (le temps-pour rembourser les dites avances n'étant pas futures dans
plus long qu'une annee du jour de la dite convention et lypo-. certains cas.
thèque), ou pour. mettre le créancier hypothécaire en sûreté
contre tout endossement de lettres de change on billets pro
rmssoires ou autre obligation consentie par le débiteur hypo-
tcaire (n'étantpas pour une période plus longue qu'une
anniié e la date de telle ýhypothèque, et dansleqüeatäeed'hy-
pothèque seront énoncés au long, par desc'ription'ou autrerment
Tes'termes, la nature et Paeffet de tel marché'et le nint de l
responsabilité quel on 'veut créer,)-si la c.nyentioM és .rr Aes, itpagnée de affida un témoin attestanta du ë ti

t d';naffidlavi'd creancier hypothécaire ou si lazconventiona,été ]ons'-conveetio'te coise fië Phypothèque acceptée par un- gent, dment
utise-argéêrît, à,ce fire* silconfiaitlescireônstances qi

s'y rattachênfer lors d n affidait d tl géùt) 'ètäblis.anï qnå
te l 'onv-ention fait connaître vrairnent le' narhé" osenti

entre les' parties icelui, et fait voir vraimen létenduede la
responsabilité que l'on a intention de .créer, et que telle hypo-
thèqu -est exécutée de bonne foi et pour protéger expressérnent
le possesseur de telle' hypothèque contre le.paiement- dü mon-
tant de sa:responsabilite pour le débiteur hypothécàire, et non
pour mettre les biens et effets mentionnés dans lé dit rarché:à
l'abri des créanciers du débiteur hypothécaire, ni pour ëmpé-
cher:tels. créanciers de recouvrer aucunes réclamations. qu'ils
peuvent.avoir contre le dit dé.biteur.hypgthécai reét ziregistré tel Enreg stre-.que 'c-après. pourvu,--sera. aussi --välide et obligatoie que les ment
hypotiiques mentionnées. dans la. précédente section.du pri- -

sentacte. y
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Description IV. Tous les instruments par écrit mentionnés dans le pré-correcte de a sent acte soit pour la vente soit pour l'hypothécation de biens
pr u re6 - et effets rmobiliers, contiendront une description suffisante et

quise. complète d'iceux de manière qu'ils puissent être promptement
et facilement reconnus et distingués.

Où l'instru- V. Les instruments mentionnés dans les sections précédentesment écrit serontenregistrés dans le bureaudugreffier de lacourde comté dutréant l'hypo- .1 ssa,
thèque sera comté ou union de comtés où le débiteur hypothécaire, s'il a saenregistré. résidence dans le Haut Canada, résidera au temps de lexécution

du dit instrument, et s'il n'y réside pas, alors dans le bureau dugreffier de la cour de comté du comté ou union de comtés où la
propriete ainsi hypothéquée ou vendueisera située au tembs de
l'exécution de tel instrument et tels greffiers sont par le pré-
sent requis de recevoir en dépôt tous tels instruments ci-dessus
mentionnés qui leur seront respectivement présentés à cette fin,
et d'entrer sur le dos des dits instruments l'époque de leur ré-ception dans leurs bureaux respectifs, où ils seront conservés
pour l'inspection de toutes les personnes intéressées ou qui se
proposent ou désirent acquérir aucun intérêt dans la propriété
ou aucune partie d'icelle affectée par ces hypothèques.

Entrée des VI. Les dits greffiers numéroteront respectivement chaqueinstrunents. tel instrument ou copie qui sera déposé dans leurs bureaux, et
entreront par ordre alphabétique dans des livres qu'ils fourni-,
ront les noms de toutes les parties à tels instruments, avec le
numéro sur le dos d'iceux vis-à-vis chaque nom, laquelle,
entrée sera répétée alphabétiquement sous le nom de chaque
partie a iceux.

Si les biens VII. Dans le cas où les biens et effets hypothéqués comme
hothéqu "ci-dessus seraient transportés d'une manière permanente du ditsont trunspor-
tés d'un lieu à comté ou de la dite union de comtés dans lequel ou laquelle ilsun autre, ce pourront se trouver au moment de l'exécution de la dite hypo-qu'il faudra thèque, à un autre comté ou à une autre union de comtés, avantle paiement et la décharge de telle hypothèque, une copie certifiée

de telle hypothèque, signée par le greffier de la cour de comté
dans le bureau duquel elle a été premièrement enregistrée, et
scellée du sceau de la dite cour, et une copie certifiée des affi-
davits, documents et instruments par écrit y relatifs et déposée
dans tel bureau, seront déposées dans le bureau du greffier de
la cour de comté du comté ou de l'union de comtés où tels
biens et effets sont transportés, dans deux mois de la date de
tel transport, autrement les dits biens et effets seront exposés à
être saisis et vendus par exécution, et telle hypothèque sera
nulle et sans force à Pégard des subséquents acquéreurs et des
possesseurs d'hypothèques consenties pour valable considé-
ration comme si elle n'avait jamais été exécutée.

Le privilége VIII. Chaque hypothèque ou copie d'icelle déposée tel quecessera après pourvu par le présent acte cessera d'être valide tant à Pégard desune certainepalepéetd(tevldl'grds
période, à créanciers des débiteurs hypothécaires qu'à l'égard des subsé-
moins de sa- quents acquéreurs ou créanciers hypothécaires de bonne foi pour

valable
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valable considérationun an après qu'elle auraété déposée comme tisfaire à cer-
susdit, à moins que dans les trente jours qui précéderont l'expira- taines exigen-
tion du dit terme d'une année, une vraie copie de telle hypo- ces et que des

Jétats soientthèque, avec ensemble un mémoire faisant voir l'intérêt du cré- filés.
ancier hypothécaire dans la propriété réclamée en vertu d'icelle,
et un état du montant encore dû en principal· et intérêts, et de
tous les paiements faits à corpte, ne soient de nouveau déposés
dans le bureau du greffier de la dite cour de comté du comté
ou union de comtés dans lequel tels biens et effets sont alors
situés, avec un affidavit du créancier hypothécaire ou de son
agent à ce dûment autorisé par écrit, laquelle autorisation sera
déposée avec icelui, établissant que tel état est vrai et que telle
hypothèque n'a pas été conservée dans aucun but de fraude.

IX. Une copie de Poriginal de tel instrument ou d'aucune Effet du certi-
copie d'icelui ainsi déposée comme ci-dessus, renfermant ficatde l'hypo-
un état fait conformément au présent acte, et certifiée par le thèque.
greffier dans le bureau duquel elle sera déposée, sous le sceau
de la cour, sera reçue comme preuve dans toutes cours, mais
seulement du fait que tel instrument ou copier et Pétat y annexé
ont été reçus et déposés selon qu'il est porté dans l'endosse-
ment que le greffier y aura fait, et non d'aucun autre fait: et dans
tous les cas l'entrée originale faite par le greffier conformément
au présent; acte sur le dos de tel instrument ou de la copie
d'icelui sera reçue comme preuve du fait seulement établi par
telle entrée.

X. Le présent acte ne s'appliquera pas aux hypothèques sur Cet acte ne
les vaisseaux qui seront enregistrés conformément aux disposi- sera pas appli-
tions d'un acte passé dans la huitième année du règne de cable aux hy-de prothèoques sur
Sa Majesté, et intitulé : Acte pour assurer le droit de pro- les vaisseaux
priété sur les vaisseaux construits dans les plantations britan- d'après 8 V.
niques, naviguant sur les caux situées dans l'intérieur de cette
province, et qui n'ont pas été enregistrés conformément à l'acte
du parlement impérial du royaume uni, passé dans les troisième
et quatrième années du règne defeu Sa Majesté le Roi Guillaume
Quatre, et intitulé : Acte qui pourvoit à l'enregistrement des
vaisseaux britanniques, et pour en faciliter le transport, et pour
empécher qu'aucune partie du dit droit de propriété ne soit
transférée d'une manière frauduleuse.

XI. Sur tout writ, ordre ou warrant d'exécution contre des L'intérêt ou
meubles et effets, il sera loisible au shérif ou autre officier au- droit de rémé-
quel tel writ, ordre ou warrant pourra être adressé, de saisir et ré pourra être

vendu en vertuvendre les droits et prétentions au rachat de tous meubles et d'une exécu-
effets quelconques de la partie ou des parties contre qui tel writ tion.
pourra être émis, et telle vente sera considérée comme trans-
portant tous les intérêts que le débiteur hypothécaire avait dans
les dits meubles et effets au moment de la dite saisie.

XII. Pour leurs services en vertu du présent acte, les greffiers Honoraires
ci-dessus mentionnés auront droit de recevoir les honoraires pour services

suivants:

C ap. 3. 9
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en vertu du suivants: pour déposer chaque instrument et l'affidavit) etprésent acte. faire l'entrée d'iceux dans un livre comme ci-dessus, un
chelin et trois deniers; et pour copie de tout 'document aveccertificat préparé, déposée en vertu. du. présent acte, -six deniers
par-chaque cent mots.

Honoraires XIII. Tous les affidavits et affirmations requis par le présent
sur affidavits. acte seront pris et administrés par tout juge ou.commissaire des

cours du banc de la Reine' ou des plaids com muns, ou par un,
juge de paix dans, le H-aut Canada, ct la, somme d'un chelinsera payée pour tout et chaque serment ainsi. administré.

.Rappel des XIV. L'actepassédans ladouzième année durègne de. Saactes 12V. c.act et 12 «V c Majeste, chapitre soixante-quatorze, et intitulé :Acte potr pour-74, et 13, 14 vi 'niuto e yohqV. c. 62.. tes qui affectent la propriétéwiobiière dlans le Haut Canada, et, l'acte: passé dans laN sessiontenue dans les treizième et quatoàrziè.ýme années: du. règcne deDroits acquis Sa Majesté, chapitre soixante-deux, intitulé: Acte pour changersauvegardés. et amender l'acte pourpourvoir à l'insinuation des ltypotlie'quesqui
affectent la propriété moliliêre dans le Haut Canada, seront etsont par le présent révoqués; mais toutes hypothèques et ventesenregistreps en vertu des dispositions des dits actes seronttenues et regardées comme aussi valides et obligatoires qe siles dits actes n'eussent pas été révoqués.

Commence- XV. Le présent acte prendra effet à compter du premierment de bsacte. d'août prochain.
Acte limit6 XVJ. Le présent acte ne s'appliquera qu'au Haut Canada.
au H. C

C AP. 1V.

Acte pour faciliter la dépêche des affaires devant les
asté chre s[Sanctionné 

le 27 A pai 1857.]
Préaibule. TTENDU que l'administration de la justice criminelleAserait facilitée et améliorée si les personnes qui cornpa-tissent pour rendre témoignage devant les grands jurys étaient

assermentées en présence des jurés qui doivent se prononcersur ces témoignages: à ces causes, Sa Majesté, p.ar et de l'aiset du consentement du conseil législatif et de 'assemblée. légei-
lative du Canada, décrété ce qui suit :

Les témoins 1. Depuis et après la passation du présent acte, il sera loisibleseront asser- au chef de chaque grand Jury choisi dans 'le Haut Canada, etnentus devant r d cles grands il est par les présentes- requis et autorisé d'administrer le ser-jurés. ment à toutes personnes qui corparatront devant le dit grandjury pour.rendre témoignage au soutien de tout bill d'accu-Pauxserments sation; et les dites personnes qui comparaitront devant toutsera considéré grand jury pour rendre témoignage pourront tre assermentées

et
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et entendues sous serment par tel grand jury sur faits en ques- comme par-
tion ; et toute personne entendue sous serment ou affirmation jure.
au soutien d'un bill d'accusation, qui fera sciemment un faux
sermènt oùu une fausse affirmation, sera coupable de parjure ;
et le nom de chaque témoin entendu ou devant, lêtre, sera Le nom des
endossé sur le dit billd'accusation ; et le chef du dit grand témoins sera

d'accuationendossé sur lejury apposera ses initiales vis-à-vis le nom de claque. témoin bil d'indicte-
ainsi assermenté et entendu au sujet du dit bill d'accusation : ment.
pourvu cependant que le nom de chaque témoin que l'on dé- Proviso.
sirera faire entendre au sujet de tout bill d'accusation, sera Le nom des
soumis au grand jury par le conseil de la couronne aux assises, témoins sera
et par l'ofcier poursuivant au nom de la couronne dans toutes soumis au
les autres cours, et que nuls autres ne seront entendus par ou grandjuré.
devant le dit grand jury sans un ordre par écrit du juge prési-
dant: et pourvu que rien de contenu au présent acte n'affectera Proviso.
les honoraires payables en vertu de la loi à tout officier d'au- Honoraires.
cune cour autorisé à assermenter les témoins, mais les dits
honoraires seront payables comme si le présent acte n'eût pas
été passé.

Il. A compter de la passation du présent acte, nulle per- il ne sera pas
sonne ne sera tenue de prêter serment cour tenante pour se nécessaire
qualifier comme témoin devant un grand jury. d'assermenter

les témoins
cour tenante.

I1I. Le mot "chef" comprendra tout membre du dit grand Interpretation.
jury qui représentera au besoin le dit chef à l'examen des
témoins produits au soutien d'aucun bill d'accusation, et le
mot " serment " comprendra l'affirmation, lorsqu'en vertu de
la loi cette affirmation sera requise ou permise au lieu du ser-
ment.

IV. Le présent acte ne s'appliquera qu'au Haut Canada. Acte limité au
H. C.

CAP. V.

Acte pour amender les lois du Haut Canada relative-
ment aux Appels, et pour changer la constitution
de la Cour d'Appel et de Pourvoi pour Erreur.

[Sanctionné le 27Mai, 1857.]

.A Majesté, par et de l'avis et consentement du. conseil lé- Préambule.
gislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce- qui suit:

I. La trente-neuvième section d'un acte du parlement du Rappel de la
Canada, passé dans la douzième année du règne de Sa Ma- 39e section de
jesté, intitulé-: Acte qui fait de nouvelles dispositions pour l'ad- la 12 V. c; 63.
ministration de la justice en établissant une Cour Supérieure
additionnelle de Loi Commune et aussi une Cour d'Appel et de
Pourvoi pour Erreur-et pour d'autres oljets, est par le présent
abrogée.

'T.i
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Comment se Il. La cour de pourvoi pour erreur et d'appel sera composée
composera la à Pavenir des juges des diverses cours du banc de la reine, de
couraippelet chancellerie et des plaids communs dans le Haut Canada qui

pour erreur. en seront membres ex officio, et de telles autres personnes qui sont
avocats du barreau du Haut Canada et qui ont rempli la charge
de juge de quelqu'une ou de l'une des cours supérieures de loi
commune ou d'équité dans le Haut Canada, que le gouverneur
de cette province nommera par commission, sous le grand sceau
d'icelle, pour être juges dans et pour la dite cour de. pourvoi
pour erreur et d'appel, et toute personne qui sera ainsi nommée
prendra, après le juge en chef de la cour du banc de la reine,
le chancelier du Haut Canada et le juge en chef de la cour des
plaids communs, dans cette cour, le rang et la préséance qui
seront indiqués dans sa commission.

Pouvoirs de la I[I. La cour en pourvoi pour erreur et d'appel ainsi composée
e cour. aura, possédera et exercera les mêmes pouvoirs et autorité que

ceux contenus et conférés dans l'acte ci-dessus mentionné,
passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté.

Séances de la IV. La cour de pourvoi pour erreur et d'appel tiendra sescour. séances dans la cité de Toronto, le second jeudi qui suivra les
divers termes de St. Hilaire, de Paques et de St. Michel, et
aura le pouvoir d'ajourner de temps en temps et de se réunir
de nouveau à l'époque fixée par tel ajournement pour la transac-

Qui présidera tion des affaires; et le juge en chef de la cour du banc de la
reine, pour le temps d'alors, et dans son absence le juge de la
dite cour qui aura droit à la préséance sur tous les juges alors

Quorum. présents, y présidera, et sept membres de la cour seront néces-
saires pour constituer un quorum.

Causes pen- V. Tous appels pendant en la dite cour, à l'époque où ledar.tes' présent acte viendra en force, seront continués en vertu des
dispositions du présent acte, mais si tels appels sont en délibéré,
le jugement pourra être alors donné comme si le présent acte
n'eut pas été passé.

Les procédu- VI. La cour de pourvoi pour erreur et d'appel aura le
res pourront pouvoir d'annuler les procédures dans toutes les causes portées
entcerainsée devant elle dans lesquelles il n'y a pas lieu à appel ou pourvoi
cas. pour erreur, ou dans lesquelles telles procédures n'ont pas été

conduites de bonne foi, ou dans toute cause dans laquelle les
procédures auraient pu jusqu'ici être annulées dans la dite
cour, conformément à la loi et pratique suivie en Angleterre.

La cour pour. VII. La cour de pourvoi pour erreur et d'appel aura dans
ra rendre ju- tous les cas le pouvoir de renvoyer l'appel ou de rendre tel
jger esti - jugement ou décrêt, et décerner tels procédés ou autres pro-
tin et paie- cédures que la cour dont la décision est portée en appel aurait
ment des frais. pu faire sans égard àla partie qui allègue l'erreur, et pourra
Exécution du aussi adjuger restitution et paiement de frais; et le jugerent,jugement. décrêt ou sentence sera certifié par le greffier de la cour de

pourvo
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pourvoi pour erreur et d'appel à l'officier compétent de la cour
inférieure qui en fera alors toutes les entrées convenables et
nécessaires, et là dessus toutes les procédures subséquentes
pourront être prises comme si le jugément, décrêt ou sentence
eut été originairement donné dans et par la dite cour inférieure.

VIII. L'appelant aura, dans tous les cas, la liberté de dis- L'appelant
continuer ses procédures en donnant à l'intimé un avis portant Poa dco
en tête la désignation de la cour et de la cause, et signé par céases.
l'appelant ou son procureur, exposant qu'il discontinue les
dites procédures; et là dessus lintimé aura immédiatement Effet de telle
droit aux frais encourus et occasionnés dans les procédures en discontinua-
appel, et pourra ou signer jugement pour les dits frais ou
obtenir un ordre pour qu'ils soient payés dans la cour inférieure,
et pourra prendre toutes autres procédures en cour inférieure
comme si nul appel n'eut été interjeté.

IX. L'intimé, dans tous les cas, aura la liberté de consentir L'intimé
à ce que le jugement, décrêt ou procédure porté en appel, POurraconsen-
soit infirmé en donnant à l'appelant un avis portant en tête la jugementsoit
désignation de la cour et de la cause et signé par l'intimé ou infirmé.
son procureur, déclarant qu'il consent à ce que le dit jugement, Jugement.
décrêt ou autre procédure soit infirmé, et là dessus la cour
prononcera le jugement infirmatif de plein droit.

X. Le décès de l'appelant survenant après que le cautionne- Le décès de
ment à lui imposé par la loi aura été complété et aura été et l'aPPelant ne

fera pas tom-
sera admis, ne fera pas tomber l'appel, mais le dit appel pourra ber l'appel;
être continué comme il est ci-dessous mentionné.

XI. Le décès de l'intimé ne fera pas tomber l'appel, mais le Ni la mort de
dit appel pourra être continué comme il est ci-dessous men- l'intimé;
tionné.

XII. Le mariage d'une femme, appelante ou intimée, ne Ni le mariage
fera pas tomber l'appel, mais les procédures en pourvoi pour d'une femme.
erreur et d'appel continueront comme si tel mariage n'eût pas
eu lieu et la décision de la cour sera certifiée comme dans
d'autres cas.

Et, quant aux appels de la cour du banc de la reine et des Appels de la
plaids communs, qu'il soit statué etur du B. R.

XIII. Il y aura appel de tout jugement sur question spéciale Appels sur
en la même manière que d'un jugement sur verdict spécial, à question spé-
moins que les parties ne conviennent du contraire ; et les pro- ciale, etc.
cédures pour porter une question spéciale devant la cour de
pourvoi pour erreur et d'appel seront, en autant que possible,
les mêmes que dans le cas d'un verdict spécial, et la cour de Procédures.
pourvoi pour erreur et d'appel est tenue de tirer des faits allé-
gués- dans telle question spéciale toutes les inférences de faits
qu'aurait dû tirer la cour où la question avait d'abord été. dé-
cidée.

XIV.
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Appels sur XIV. Il y aura appel.dans tous -lès cas de règles pour entrer
règles pour un -verdict ou renvoi d'action sur un point réservé au procès,

dcern vr- si la règle pour montrer cause est refusée, ou si étant accordée,
elle est ensuite déchargée ou rendue absolue.

Et sur motions XV. Dans tous les cas de motion pour nouveaux procès pour
pournouveaux'la raison que le juge n'a pas ordonné suivant la loi, si la règle
proces. pour montrer cause a été refusée, ou si, étant accordée, elle est

ensuite déchargée ou rendue absolue, la partie contre laquelle
Provise. sera la décision pourra en appeler pourvu que l'un des juges

ne soit point d'opinion que la règle soit refusée -ou qu'étant
accordée elle soit déchargée ou rendue absolue, suivant le cas,
ou pourvu que la cour, dans sa discrétion, juge à -propos d'ac-

Proviso. corder le dit appel; pourvu que si la demande d'un nouveau
procès n'est basée que sur une matière de discrétion comme
sur le grief que le verdict n'est point du tout conforme au poids
de la preuve ou autrement, alors il n'y aura point d'appel.

Avis d'appel. XVI. Nul appel ne sera accordé dans lun ou l'autre des cas
mentionnés dans les trois sections immédiatement précédentes,
à moins qu'avis par écrit n'en soit donné à la partie adverse,
ou à son procureur et au greffier de la couronne de la cour
compétente, dans les quatorze jours qui suivront la décision
dont plainte est portée, ou dans tout autre délai que la cour
ou un juge pourra accorder.

Appels sur XVII. Il y aura appel dans les cas d'éviction en la même
évictions. manière et en la même étendue que dans tout autre cas.

Sur jugernent XVIII. Il y aura appel dans tous les cas dans lesquels un
pour amender règlement d'une corporation municipale a été annulé par une
ui»rêèglenin uarsaarnent
municipal. règle de cour après argument.

Nul autre ap- XIX. Nul autre appel des décisions des dites cours du Banc
pel ne sera de la Reine ou des plaids communs ne sera permis, à moins
permis xcCOP-
té sur juge- que le jugement, la décision, ou autres matières portées en-ap-
ment de re- pel, n'apparaissent de record.
cord,

Bref de pour- XX. Un bref de pourvoi pour erreur et d'appel-ne sera plus
voi pour er- requis ou en usage dans une cause, et la procédure d'appel
reur aboli, d'un jugement constituera une procédure dans la cause, et- sera
Causes pen- prise en la manière ci-dessous mentionnée; mais rien de con-
dantes. tenu dans le présent acte n'annulera les procédures déja prises

ou qui devront être prises pour donner suite à tout bref: :de
pourvoi pour erreur et d'appel émis avant le commencement du
présent acte.

Mémoire qui 'XXI. La partie qui. alléguera erreur en loi, pourra -remettre
sera déposé au greffier -.de la couronne de la cour dans laquelle l'action: a
par tie été intentée un mémoire par écrit en -la forme contenue -ýdans
erreur en loi. la cédule A annexée au présent acte (No. 1) ou au même effet,

portant en tête désignation de la cour et de la cause et signé
par

20 VIC·r.
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par la partie ou-son procureur, alléguant qu'il -y a erreur en loi
dans-le-record et laprocédure,-sur quoi le greffier déposera le dit
mémoire, et remettra à la partie qui l'aura produit -une note en
attestant la réception, et une copie de telle note jointe à l'exposé
des griefs d'erreur qu'il se propose de plaider pourra être signi-
fiée à la partie adverse ou'à son procureur.

XXII. Les procédures en appel- de toutes décisions des cours Les procédu-
de droit commun seront censées avoir l'effet d'un sursis d'exé- res en appel
cution à compter du temps où aura été complété et admis le uont 'effet
cautionnement exigé par la quarantième -section de l'acte d'exécution.
ci-dessus mentionné passé dans la douzième année du
règne de Sa Majesté : Pourvu toujours que si les raisons de Proviso.
pourvoir pour erreur et d'appel semblent être frivoles, la cour
dont le jugement aura ainsi été porté en appel ou un juge sur
assignation pourra ordonner que lexécution émane. 1

XXIII. L'assignation en erreur en loi et la réplique ne seront
pas nécessaires ni employées ; et, au lieu d'icelle une sugges-
tion à l'effet qu'erreur est alléguée par une partie et déniée
par lautre pourra être entrée sur le rôle du jugement, en la
formule contenue dàns la cédule A annexée au présent acte
(No. 2) ou au même effet ; pourvu que dans le cas où l'intimé
a l'intention de se prévaloir de ce que les procédures en erreur
seraient annulées par le laps de temps ou par abandon du droit
de se pourvoir en erreur ou autre matière de fait semblable, il
pourra donner quatre jours d'avis par écrit à l'appelant lui de-
mandant de produire et signifier une copie de ses griefs d'erreur
et d'appel comme jusqu'ici, au lieu d'entrer la suggestion, et
sous huit jours il alléguera l'exception de laps de temps ou
l'abandon du droit de se pourvoir en appel ou autre matière de
fait ;semblable, et ensuite d'autres procédures pourront -être
prises suivant les-lois et la pratique d'Angleterre.

'XXIV. Le rôle sera complété et la suggestion mentionnée en
dernier lieu comme susdit, sera entrée par l'appelant, sous dix
jours après la signification de la note de réception du mémoire
alléguant erreur, ou dans tel autre délai que la cour ouun juge

-pourra ordonner, et faute :de -ce faire ou donner -désignation
d'erreur:dans les cas où une désignation est requise, l'intimé,
ses exécuteurs -ou -administrateurs, pourront signer jugement
de nonpros.

XXV. Dans le cas d'un appel de jugement porté contre di-
verses personnes dont l'une:ou quelques-unes seulement inter-
jètent appel, le mémoire alléguant l'erreur et la note:de -récep-
tion, du dit mémoire, indiqueronhfles noms des personnes' qui
interjètent appel; et'dans le -cas où' 'd'autres . personnes .contre
lésquelles ajugement'a' été donné refuseraient de se-joindre--au
dit appel, tel appel pourra être- continué:et:la suggestion mnen-
tionnée ci-dessus en dernier lieu entrée -indiquant -les personnes
quiinteijètent appel, sans assignation ou.séparation; one si telles

autres

L'assignation
en erreur en
loi, etc., ne
scra pas- né-
cessaire.
suggestiol
substituée.

Proviso.

Le rôle devra
être complété
etc., dans un
certain temps.

Dispositions
dans']o cas.
d'appel sur

'jugement' 'por
t' contre pi-
sieurs person-
nes dont l'une
seulement in
terjette appel.
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autres parties veulent s'y joindre, alors la suggestion mention
nera qu'elles sont et qu'elles seront considérées comme appe-
lants, bien que non mentionnées dans les procédures anté-
rieures.

Copie du pre- XXVI. Telle suggestion d'erreur alléguée et déniée étant
mierjugement entrée, et le cautionnement exigé de l'appelant étant dûment
scra transmise
au greffer de reçu, la cause pourra être inscrite aux plaidoieries en cour de
la cour d'ap- pourvoi pour erreur et d'appel comme jusqu'ici, et le greffier de
pel. la cour dont appel aura été interjeté préparera, sur paiement

des honoraires légitimes, une copie complète du jugement dont
appel est interjeté, et la certifiera sous le sceau de la cour, et la
transmettra immédiatement au greffier de la cour de pou.rvoi
pour erreur et d'appel.

Exposé que XXVII. Dans les cas d'appel sur motions ou règles pour
prépareront nouveaux procès ou pour entrer un verdict ou renvoi d'action,
as les pels ou sur les règles passées pour casser des règlements, tel appel

sur motions sera basé sur unfactum que feront les parties, (et lequel en
pournouveaux cas de différends sera réglé par la cour ou un juge de la

cour dont appel est interjeté), et dans lequel seront exposés
toute telle partie des plaidoyers, témoignages, affidavits, docu-
ments et la règle ou jugement objecté, qu'il pourra être néces-
saire pour présenter la question à la décision de la cour du
pourvoi pour erreur et d'appel ; et le factum ainsi dressé et
réglé sera immédiatement délivré par l'appelant au greffier de
la cour de pourvoi pour erreur et d'appel, et la cause pourra
être inscrite à l'audition après que le cautionnement exigé de
l'appelant aura été dûment reçu.

L'appelant dé- XXVIII. L'appelant délivrera au dit greffier, quatre jours
livrera au francs au moins avant le jour fixé pour l'audition au mérite,
greiffier copie>
du jugement, pour l'usage des juges, une copie du jugement ou du factum
etc. mentionné dans la dernière section pour chacun des dits juges,

suivant le cas, ou faute de ce faire, l'appel pourra être renvoyé
avec dépens.

Pouvoir en XXIX. Dans le cas du décès de l'un des divers appelants,
casdu décès suggestion pourra être faite de tel décès, et ne sera pas sujette
appelants, à dénégation, mais pourra être rejetée si elle n'est pas correcte,

et les procédures sur icelle pourront se continuer pour ou contre
Pappelant survivant comme s'il eut été l'unique appelant.

Pouvoir au cas XXX. Dans le cas du décès de l'unique appelant ou de tous
du décès de les appelants, le représentant légitime de'l'unique appelant on
l'uniqne appe- urpéetn
lant ou de poes du dernier survivant des appelants pourra, avec la permission
les appelants. de la cour ou d'un juge, entrer une suggestion du décès et du

fait qu'il est tel représentant légal, et telle suggestion ne sera
pas sujette à dénégation, mais pourra être 'rejetée si elle
n'est pas correcte, et les procédés alors pourront se continuer
pour ou contre tel représentant légitime comme contre l'appe-
lant, et si aucune suggestion n'est faite, l'intimé pourra procéder'

- a
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à la confirmation du jugement suivant la pratique de lacour, ou prendre telle autre procédure qu'il pourra avoir droit de
prendre.

XXXI. Dans le cas du décès de l'un de plusieurs intimés, Pouvoiraucasune suggestion du dit décès pourra être faite et ne sera pas du deces de
sujette à dénégation, mais pourra seulement être rejetée, si l'un des inti-
elle n'est pas correcte, et les procédés pourront être continués .
contre l'intimé survivant.

XXXII. Dans le cas du décès de l'unique intimé ou de pouvoir au castous les intimés, l'appelant pourra procéder en donnant aux du décès dereprésentants des intimés décédés un avis d'un mois du dit l'unique inti-
appel et de son intention de le continuer, ou si tel avis ne peut les intimés.pas se donner alors avec la permission de la cour ou d'un juge,en donnant tel avis aux parties intéressées ainsi que la cour oule juge pourra le prescrire.

XXXIII. Si une femme, appelante ou intimée, se marie du- Pouvoir au casrant l'appel, et que jugement soit donné en sa faveur, exécu. du mariage
tion pourra être émise sur icelui dans la cour dé juildiction in- d'une femme

l'a toit appelante ouferieure, sur Pautorité du mari sans aucune suggestion ou writ iitimée.de reprise d'instance ; et si le jugement est donné contre elle, teljugement pourra être exécuté dans la cour de juridiction infé-rieure contre la femme seule, ou par suggestion ou writ
de reprise d'instance conformément à Pacte de procédures du
droit commun de 1856, jugement pourra ·être obtenu contre
le mari et la ferime, et exécution pourra être ·émise -sur icelui.

Et quant aux appels de la cour de chancellerie, qu'il soit Appels de lastatué comme suit cour de chan-
cellerie.

XXXIV. Toute partie qui désirera en appeler d'un décrêt ou Manière d'in-ordre de la dite cour de chancellerie déposera une requête en terjeter appel.appel qui sera'en la formule contenue dans la cédule (No. 3)annexée au présent acte, entre les mains du greffier de la cour
de pourvoi pour erreur et d'appel, et une copie, avec avis de Avis à la par-Paudition de l'appel en sera signifiée à l'intimé, à son sollici- tie opposée.
teur ou agent, deux mois au moins avant l'époque fixée danstel avis pour l'audition de l'appel, et telle requête n'exigera
pas de réplique, mais au temps fixé dans l'avis, les -parties
devront comparaître à l'audition de l'appel, et après la pro- Il ne sera pasduction de la requête et de la signification d'une copie d'icelle et iecessaire de
de l'avis susdit, les procédés continueront comme s'il eut été re- répondre à la
pondu à la réplique, et comme si le temps fixé dans l'avis eut requete, etc.
été déterminé Par la cour pour l'audition de l'appel.

XXXV. Quant aux appels -de tout décrêt ou ordre de la Temps limitécour de chancellerie, il sera du devoir de l'appelant de les pour interjeterporter à l'audition dans les délais suivants, savoir : l'appel de appel.tout" déërêt ou ordre décrétal, dans l'année du prononcé de teldécrêt où -ordre décrétal; et l'appel de tout ordre interlocutoire
2 n'étant
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n'étant pas un ordre décrétal, dans les six mois de calendrier
à compter du prononcé de tel.ordre, ou dans tel autre délai qui
pourra être accordé à cette fin par la dite cour de pourvoi pour
erreur et d'appel, ou par la cour de chancellerie ou un juge
d'icelle, sur des raisons spéciales alléguées à la satisfaction de
la cour ou du juge qui l'accorde. Pourvu toujours que quant
aux décrêts ou ordres qui, en vertu desordresgénéraux dela coui
de chancellerie ne deviennent pas absolus par le fait de leur
prononcé, le temps limité pour en interjeter appel sera compté
du jour qu'ils seront devenus absolus.

Appelsau con. Et quant au cautionnement à donner dans les cas d'appel à
seil prvé. Sa Majesté en conseil privé et pour les frais dans les dits cas

d'appel, qu'il soit décrété comme suit

Qui pourra. XXXVI. Tout juge de la cour de pourvoi pour erreur et
reetoir eent d'appel aura le pouvoir d'approuver et recevoir le cautionne-
exuible. ment ou autre garantie qui sera exigible de toute partie qui se

proposera d'en appeler à Sa Majesté en conseil privé, -soit que
la requête pour telle approbation soit faite durant aucun des
termes fixés pour les séances de la dite cour, ou durant tout

Proviso. autre temps; Pourvu toujours, que chaque appel à Sa Majesté,
Temps pour - en Son conseil privé, y sera fait et entré dans les six. mois de la
inte eter ap- date ou du temps de l'approbation du dit cautionnement oupet autre gara et conduit à audition et conclusion, avec toute

la diligence convenable, à défaut de quoi, la cour. dans laquelle
le jugement aura été originairement prononcé; pourra, dans sa
discrétion, en vertu d'une règle de la dite cour, ordonner qu'il
soit procédé à l'exécution du jugement de la dite cour d'appel
et de pourvoi pour erreur, de la même manière que si le dit
jugement eut été confirmé par Sa Majesté dans Son. dit conseil
privé au moment de la présentation de la dite règle.

Recouvrement XXXVII. Tous frais adjugés par un décret ou ordre de Sa
des frais ad- Majesté en son conseil privé, sûr un appel de la dite cour dejugés par le
conseil privé. pourvoi pour erreur et d'appel, seront recouvrables par les

procédés suivis quant aux frais adjugés par la dite cour de
pourvoi pour erreur et d'appel.

Règles en ver- Et dans le but de mettre les juges en état. de. donner
tu du présent
acte.

Les juges au-
torisés à faire
des règles de
procédure,et
à établir un
tarif d'hono-
raires.

au présent acte toute sa force et effet en établissant des .règles
et règlements et en dressant toutes les procédures nécessaires
à cette fin, qu'il soit décrété comme suit:

XXXVIII. Il sera loisible aux juges de la dite cour, ou à cinq
ou un plus grand nombre d'entre eux, dont le juge -en chef de
la cour du banc de la reine et le chancelier formeront partie,
de faire de temps à autre, pour mettre le présent acte en plein
effet, ainsique pour. en promouvoir les intentions et les fins, et
pour. fixer les frais qui seront, accordés. pour les procédures »
prises dans les dites cours, et pour déterminer.les diverses pro-
cédures à suivre en appel,.telles règleset ordres géneraux qui

leur
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leur paraitront expédients pour aucune des dites fins; et ausside temps à aitre de changer et amender chacune. des dites
règles ý en. force ou toutes règles, qui pourraient être faites envertu du présent acte; et d'y substituer toutes autres règles
Pourvu toujours que jusqu'à ce que les dites règles soient Proviso.faites. les règles. actuelles et la pratique et le mode de pro- Règles actuel-cédure existant dans la dite cour, excepté en autant qu'elles les de irocé.seront changées, modifiées ou remplacées par.les dispositions dure.
du présent acte, continueront et resteront en force.

CEDULE A

3Jentionnée dans l'acte précédent.

No. 1.

Dans la (C. B. R. oit P. C.)

Le jour de , dans l'année de notre seigneurmil .uit ,(le jour de la production de la noie d'erreur.)A. B. ct C. D;'ý

Le demandeur (ou défendeur) dit qu'il y a erreur en loi dansle dossier et les procédures de la présente action, et le défen-deur (ou le demandeur) dit qu'il ne s'y trouve point d'erreur..

(Signé) A. B. demandeur.
(ou C. Ji. défendeur,)
(ou E. F. procureur du

demandeur ou du défendeur.)

No. 2.
Le jour d dans l'année de notreSeigneur, mil huit

(Le jour de l'entrée sur le Rôle.)

Le demandenr(ou le défendeur) dit qu'il y a erreur dans ledossier et les procédures susdites, et le défendeur (ou le de-mandeur) qu'il ne s'y trouve point d'erreur.

No. 3.

EN COUR DE POURVOI POUR ERREUR ET D'APPEL.

Entre A. B. Appelant et C. D. Intimé.Aux honorables juges de la dite cour.

La pétition du dit A. B. expose:
Qu'un décrêt (ou ordre) a été le prononcé par

la cour de chancellerie de Sa Majesté pour le Haut Canada
en
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en une ce rtaine cause pendante dans la dite cour, dans laquelle

votre pétitionnaire était demandeur (ou défendeur), et le susdit

nommé C. D. défendeur (ou demandeur) lequel dit décrét (ou

ordre) a été dûment entré et enrôlé.

Que votre pétitionnaire par le présent en appelle du dit dé-

crêt (ou ordre), et demande à ce qu'il soit infirmé ou réformé, ou

que votre honorable cour émette sur la question tel autre décrêt

(ou ordre) qui lui paraîtra équitable.

Et votre pétitionnaire ne cessera de prier, etc.

(Certificat d'un conseil à ajouter.)

CAP. VI.

Acte pour anender les actes des Municipalités et des

Cotisations du Haut Canada, en autant qu'ils ont

rapport à la commutation de la prestation person-

nelle. [Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

Préambule. TTENDU qu'il existe des doutes quant au pouvoir des

Jjconseils municipaux dans le Haut Canada d'auxgcelnter

le taux de la commutation personnelle à plus de deux chelins

et six deniers par jour; et attendu qu'il est expédient de faire

disparaître ces doutes et de conférer ce pouvoir aux divers con-

seils municipaux: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et

du consentement du conseil législatif et de l'assemblée législa-

tive du Canada, décrète ce qui suit:

La commuta- I. Il sera loisible à tout conseil municipal dans le Haut Ca-
tion peut etre nada, par un règlement passé à cette fpn, de fixer le taux au

somme n'ea quel les parties pourront commuer leurs prestations personnelles

cédant pas à une somme qui n'excèdera pas cinq chelins pour chaque jour

cinq chehins. de travail, et la somme ainsi fixée s'appliquera aux résidents,

à toutes personnes sujettes a la prestation personnelle et aux non

résidents à l'égard de leurs biens, tel qu'il est pourvu à l'acte

des cotisations de 1853.

Rappel des il. Toute chose contenue dans les actes des cotisations ou

dispositions des municipalités du Haut Canada, qui serait contraire aux

incompatibles. dispositions du présent acte, sera et est par le présent abrogée.

CAP.
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CAP. VII.

Acte pour amender les lois relatives aux passages
d'eau, de manière à encourager l'emploi de bateaux-

à-vapeur comme bateaux de passage dans le Haut

Canada.
[Sanctionné le'27 Mai, 1857.]

TTENDU qu'il est nécessaire et expédient d'offrir plus Préambule..

d'encouragement qu'il n'en est maintenant donné par la

loi pour l'établissement de passages d'eau par bateaux-à-vapeur
dans le Haut Canada, et qu'il est nécessaire d'amender les

lois qui règlent les passages d'eau de manière que cet objet

sse être atteint: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis

et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-

lative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Dans tous les cas où un passage sera requis sur une rivièe Le gouverneur

on autre eau dans le Haut Canada, et que les deux rives dé autorisé oc-

telle rivière ou eau seront situées dans des mucipatroyer des o-

rentes, et que les dites municipalités ne seront pas dans le traverses a
même. comté, il sera et pourra être loisible au gouverneur en vapeur entr

conseil d'acc'rder à l'une ou l'autre municipalité exclusivement alits dans

ou au deux. municipalités conjointement, selon qu'il sera leH. dn

plus dans l'intérêt du public, une licence, sous le grand sceau
de la province, donnant le droit à telle municipalité ou muni-

cipalités d'établir un passage d'une rive à l'autre de telle rivière

ou eau avec les limites et l'étendue que le gouverneur en conseil

jugera à propos de fixer; pourvu toujours que l'embarcation

dont on se servira pour tel passage soit mue par la vapeur; et

cette embarcation devra avoir les dimensions et un engin de la

puissance que le gouverneur en conseil prescrira, et sujet a

telles autres conditions que le gouverneur en conseil jugera

à propos d'imposer.

IL. La dite licence pourra être accordée pour une période Durée de telle

quelconque n'excédant pas cinquante ans. licence.

III. Sur réception de la dite licence, il sera loisible à Ja mu-. Les municipa

nicipalité ou aux municipalités auxquelles elle aura été accor- sous- ouer tel-

dée, de passer un règlement déclarant sa ou leur détermination les traverses.

de sous-louer le dit passage d'eau, et la dite municipalité. ou

les dites municipalités sont par le présent autorisées a sous-

louer tel passage d'eau pour tel prix, à telles conditions quant

aux péages à payer, et à telles parties qu'elles jugeront à propos,

pourvu qu'en sous-louant ainsi elles ne contreviennent pas aux

conditions de la licence accordée par la couronne.

IV. Dans tous les cas où une rive de telle rivière ou eau se Préférence.

trouvera dans les limites d'une cité, d'une ville, ou d'un village sera accordée

incorporé, et que l'autre rive se trouvera dans un township ou aux villes et
autre
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villages incor. autre municipalité rurale, la licence sera dans tous ces cas
porês. accordée à la cité, à la ville ou au village incorporé comme
Proviso. susdit; pourvu toujours, que dans tous les cas où la munici-

palité rurale située vis-à-vis de toute telle ville, cité ou village
incorporé, sera une île, alois la licence scia accordée à la mu-
nicipalité de Pîle.

Nulle licence V. Et attendu que pour cacourager l'établissement de bons
ne sera accor- passages d'eau pour P'avantage du commerce sur la frontière

onne s Pors provinciale, il est à propos d'en donner le contrôle et ladminis-
des liinites de tration aux municipalités immédiatement intéressées; à l'avenir
la province. il ne sera accordé de licence à aucune personne ou corps poli-

tique au delà des limites de la province, mais cette licence sera
accordée dans tous les cas à la municipalité dans les limites de
laquelle existe tel passage d'eau, ou, dans le cas de l'établisse-
ment d'un passage d'eau additionnel sur la frontière provin-
ciale, alors à la municipalité dans laquelle tel passage d'eau
additionnel sera établi.

Rappel des VI. Tous actes ou toutes parties d'actes incompatibles avec
actesincompa- les dispositions du présent acte sont par le présent abrogés.
tibles.

Acte limité au VII. Le présent acte ne s'appliquera qu'au Haut Canada.
H. C.

Interprétation. VIII. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acle.

CAP. VIII.

Acte pour discontinuer la taxe de l'Asile des Aliénés
dans le Haut Canada, et substituer certains autres
deniers comme partie du fonds de construction du
Haut Canada.

[Sanctionné le 27 1ai, 1857.]

Préambule. TTENDU qu'il est expédient de discontinuer la taxe deA l'asile des aliénés maintenant prélevée dans le Haut Ca-
nada, et d'appliquer certains autres deniers du Haut Canada
aux fins pour lesquelles la dite taxe avait été imposée :
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit:

Rappel de la I. La contribution ou taxe annuelle imposée dans et par la
taxe imposée seconde section de l'acte passé dans la session tenue dans les
par la 2e sec- treizième et quatorzième années du règne de Sa Majesté, et
V. c. 68. intitulé : Acte pour pourvoir à l'établissement d'un fonds pour

subvenir aux frais de construction de l'asile des lunatiques et
autres édifces publics dans le Haut Canada, ne sera point pré-

Autre argent levée pour aucune année après la présente année, mais, aux lieu
approprié au et place de telle taxe, tous deniers qui, en vertu d'aucun acte
tisses du H. .ou loi, doivent être employés ou réservés pour des fins haut-

canadiennes, mais qui ne sont point spécialement et autrement
appropriés

22
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appropriés par la loi, seront versés dans le fonds de construction
du Haut Canada, établi en vertu de l'autorité de la troisième

section du dit acte, et en formeront partie.

Il. Tous les deniers, formant partie du fonds de construction Plaementdes

du Haut Canada, pourront être placés par le receveur-géneral, teni a dit
sous les instructions du gouverneur en conseil, dans les effets oands,

publics de la province jusqu'à ce qu'ils soient requis pour le

service public, et l'intérêt résultant des dits effets publics formera

partie du dit fonds ; et les dits eflets publics ou telles parties

d'entre eux, dont il pourra être nécessaire de disposer, pourront

être vendus de temps en temps par le receveur-général, sous les

instructions du gouverneur en conseil, et le produit sera employé
à faire les paiements qui devront légalement être faits a même

le dit fonds.

CAP. IX.

Acte pour pourvoir à l'établissement de communica-
tions postales hebdomadaires par Bâtiments-à-Va-
peur, entre cette Province et le Royaume-Uni.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

A TT.E NDU que ce serait contribuer grandement à la pros- Préambule.

périté de cette province que d'établir entre ce pays et le

royaume-uni une ligne hebdomadaire de communications pos-
tales: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consente-
ment du conseil législatif et de l'assemblée législative du Ca-
nada, décrète ce qui suit:

I. Il sera loisible au gouverneur de cette province d'autoriser Appropriation

le paiement et l'application, annuellement et durant une pé- de £50,emn

riode n'excédant pas six années à compter de la passation du annuellement
rioden'exédan paspendant 6 ams,

présent acte, d'une somme n'excédant pas, en aucune année, our une line
celle de cinquante mille louis à même tous deniers non appro- enre e are ~~~~ nr le Ca-ldéd etepo
priés formant partie du fonds du revenu consolidé de cette pro- nada et l'An-
vince, pour aider à l'établissement de communications regu- gleterre.
lières hebdomadaires par bâtiments-à.vapeur, entre le fleuve
St. Laurent et Liverpool en été, et entre Portland et Liverpool
durant les mois d'hiver, dans les vues de rendre plus complets
les arrangements postaux maintenant existant entre le Roy-
aume-Uni et le Canada ; le dit service devant se faire et les
dits deniers être employés pour les fins susdites, en la. manière
et sujet aux règlements que le gouverneur en conseil pourra
considérer le plus avantageux aux intérêts de cette province.

IL. Il sera tenu compte à Sa Majesté et à la législature, en la Clause de
manière pourvue par la loi, de l'emploi fidèle des deniers ap- comptabilité.

propriés par le présent acte.

C A P .



CAP. X.

Acte pour autoriser lepaierment de la part proportionnée
que cette province doit supporter dans le coût de cer-
tains phares dans le golfe St. Laurent ou les environs.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

Préambule. TTENDU qu'il est expédient de pourvoir au paiement
que cette province doit faire de sa juste part dans le coût

et les frais d'entretien des phares que le gouvernement impé
rial pourra ériger pour la protection des vaisseaux qui naviguent
dans le fleuve ou le golfe St. Laurent:' à ces causes, Sa Majes-
té, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Legouverneur I. Le gouverneur en conseil pourra s'entendre avec le gou-
en conseil vernement impérial de Sa Majesté quant à la part que cettePourra déter-
miner la part province aura à payer dans les dépenses à encourir pour ériger
ue le Canada et maintenir un phare sur le Cap Race, ou tout autre endroit
evra payr que les deux gouvernements pourront s'accorder à considérer

des phares. comme avantageux à l'érection d'un phare, pour la sûreté des
vaisseaux qui naviguent dans le fleuve ou le golfe St. Laurent,
ou dans les parages environnants, pourvu que telle part n'ex-
cède pas sept cent cinquante louis par année.

Comment sera Il. Les sommes payables par cette province, en vertu de
payé cette tout arrangement qui sera pris sous l'autorité de la section pré-part. cédente, pourront être payées à même le fonds consolidé du

revenu, sur le warrant du gouverneur, et il en sera rendu compte
à Sa Majesté et à la législature, en la manière prescrite par la
loi.

CAP. XI.

Acte pour se dispenser des Directeurs nommés par
le gouvernement dans la Compagnie du Grand
Tronc de Chemin de Fer du Canada, et pour facili-
ter le parachèvement des travaux de la Compagnie,
de la Rivière-du-Loup à Sarnia.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

Préambule. TTENDU qu'il est expédient de se dispenser des direc-A teUrs nommés par le gouvernement dans la compagnie du
grand tronc de chemin de fer du Canada, et d'accorder de
plus grandes facilités à la compagnie afin qu'elle soit en état-de
parachever ses chemins de fer et ses travaux en la manière et
sur toute l'étendue que la législature avait en vue pour assurer
à la province tous les avantages que l'on devait attendre de-

l'entreprise
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l'entreprise: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis.et du con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit:

I out cette partie de l'acte de 1852, chapitre trente-sept, es
relativement à la dite compagnie ou de lacte de 1854 qui i
l'amende, ou de tout autre acte qui autorise le gouverneur de de charge.
cette province a nommer quelques-uns de ses directeurs, est
par le présent abrogée ; et les directeurs actuels de la compagnie
que le gouverneur a nommés, sortiront d'office à la première
assemblée générale des actionnaires pour l'élection de direc-
teurs; et tous les pouvoirs dont tels directeurs étaient revêtus,
appartiendront à l'avenir aux directeurs élus.

II. La compagnie soumettra tous les six mois (et plus sou- La compagnie
vent si le gouverneur l'exige) à l'inspecteur-général un état com- rendra tous lesicmosdes
plet de ses affaires avec bilan, et l'exactitude des dits état etcomptes
bilan sera attestée sous serment par le teneur de livre, comp- gouvernement

table ou autre officier de la compagnie, ayant une connaissance
de ses comptes.

III. Il sera loisible au gouverneur de temps à autre d'autori- Les dits comp-
ser le "bureau d'audition," ou tout membre ou membres tes pourront

d'icelui, de demander la production des livres, comptes et pièces être vébiés

justificatives de la compagnie, au bureau ou bureaux de la dite d'audition en
compagnie, durant les heures de bureau, de les examiner et vertu de la 18

d'en faire rapport au gouverneur, et le dit bureau d'audition V. c. 78.

aura les mêmes pouvoirs relativement à la dite compagnie et
ses comptes que ceux qui lui sont maintenant donnés relative-
ment aux institutions supportées à même les fonds publics, en
vertu de l'acte 18 Victoria, chapitre 78, intitulé: Acte pour as-
surer l'audition plus efficace des comptes publics.

IV. A condition et pourvu que la dite compagnie, au moyen Conditions et
des bons privilégiés mentionnés dans l'acte de 1856, chapitre étendue de
cent onze (pour accorder une aide additionnelle à la dite com- àie a corea-
pagnie), ou au moyen d'autres emprunts effectués ou qui le gnie.

seront à cette fin, parachèvera son chemin de fer de la Rivière-du-
Loup à Stratford et de là par Ste. Marie directement à Sarnia,
y compris le Pont Victoria et les autres travaux, entreprises et
engagements mentionnés dans ledit acte de 1856, et fournira pour
le dit chemin de fer les matériel, fonds roulant et accessoires
suffisants pour l'exploiter avec avantage dans les délais fixés
par le dit acte de 1856, ou dans les limites de l'extension de
délais qui est ci-dessous mentionnée,-et aussi longtemps qu'elle
entretiendra les dits travaux et les exploitera régulièrement, la
province renonce à tout intérêt sur les réclamations qu'elle.a
contre la compagnie jusqu'à l'époque où les revenus et' profits de
la compagnie, y compris ceux de la compagnie du chemin de fer
de l'Atlantique et du St. Laurent, suffiront pour payer les charges
suivantes :-. Tous les frais de régie, exploitation et entretien Charges pu-
des travaux et du matériel de la compagnie ;-2. Le loyer du sant avant les

chemin
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réclamations chemin de fer de PAtlantique et du St. Laurent et toiut-
de la province. intérêt sur les bons de la compagnie, à part ceux que possède la

province ;-3. Un dividende de six pour cent sur les ùcions
payées dans le capital de la compagnie, chaque année durant
laquelle 'excédant des profits le permettra ;-et alorë, chaque
année durant laquelle il restera un excédant, après paiement
des charges ci-dessus mentionnées, tel excédant sera employé
à payer l'intérêt échéant pour telle année sur l'emprunt de la

Ce qui sera province :-les bons et actions dans le capital ci-dessus men-
censé bons et tionné seront censés comprendre et se former de tous les
actions Cians le e e

canpieal. emprunts et capitaux payés que la compagnie a prélevés ou

pourra pré]ever à l'avenir bonád /ie, en vertu de l'autorité de tout
acte de la législature provinciale passé ou qui sera passé, pour
toute fin autorisée par tel acte.

La compagnie V. La dite compagnie est par le présent autorisée à recevoir
to.urra ce- du receveur-général de la province et employer pour et dans les

tionssrecevoir divers travaux et fins mentionnés dans pacte cité en dernier
le produit aes lieu, le produit des bons privilégiés qui y sont mentionnés, à
bons privilé- mesure que tels produits seront versés, pourvu que la somme
giés. dépensée sur chacun des travaux soit, dans ses rapports avec

le montant total qui y a été approprié, en la proportion que
comportent les sommes payées, dans leurs rapports avec le
montant total que le dit acte autorise à prélever, et que chacun
des divers travaux mentionnés dans l'acte ci-dessus cité en
dernier lieu se feront simultanément et dans la même propor-
tion.

Délai pour le VI. Le délai fixé par l'acte mentionné en dernier lieu, pour
pache-ve- l

ment des tra- parachèvement des divers travaux susdits, est par le présent
vaux. acte prolongé d'une année à compter des périodes fixées par

le dit acte pour le parachèvement de chacun des dits travaux
respectivement.

Acte public. VII. Le présent acte sera censé être un acte public, et l'acte
ci-dessus cité en dernier lieu et le présent acte seront inter-
prétés relativement l'un à l'autre, et la troisième section du dit
acte sera applicable comme si elle eut été ré-insérée dans le
présent acte.

CAP. XII.

Acte pour prévenir les accidents sur les chemins de fer

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

Préambule. TTENDU qu'il est désirable de faire de nouvelles dis-
f positions pour prévenir les accidents sur les chemins de

fer: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consente-
ment du conseil législatif et de l'assemblée législative du Ca-
nada, décrète ce qui suit:

Accidents, Chemins de Fer.26 Cap. 11, 12.
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L Le bureau des comrnissaires des chemins de fer constitué Le bureau des
en vertu de la dix-septième section de lacte passé dans la ses- commissaires

sion tenue dans les quatorzième et quinzième années du règne des chemins
de Sa Majesté, chapitre soixante-ettreize, intitulé': iActe pour ra les de-

pourvoir à la construction d'un grand tronc de chcmin de fer qui voirs prescrits

traversera toute l'étendue de cette province, aura et remplira, en parcet acte

outre de ses pouvoirs et devoirs actuels les pouvoirs et devoirs

prescrits par le présent acte, et il lui sera loisible, de temps à
autre, de nommer une personne compétente pour être secré-
taire du dit bureau, au lieu du secrétaire des commissaires des
travaux publics qui cessera à l'avenir d'être le secrétaire du dit
bureau.

I Il sera loisible au gouverneur en conseil, de nommer Nomination

et autoriser une ou plusieurs personnes qualifiées, n'excé- ('inspecteurs
dant pas le nombre de tiois, dont 1e devoir sera, de temps der.

en temps, de faire l'inspection de tous chemins de fér construits
ou en voie de construction ; et la personne ainsi autorisée Leurs devoirs.

pourra, en tout temps convenable, sur la production de sa délé-
gation, si elle en est requise, procéder à l'examen du dit chemin
de fer, des stations, clôturesou barrières,croisementsde chemins,
barrières contre les animaux, travaux et bâtisses, et des

engins, chars et charriots en dépendant : et il sera du devoir
de toute compagnie de chemin de fer et de ses officiers et
directeurs de communiquer aux dits inspecteur ou inspecteurs
des renseignements complets et des explications correctes et

fidèles qui seront à leur connaissance et qu'il leur sera possible
de donner sur tous les sujets dont les dits inspecteur ou inspec-
teurs s'enquerront, et de soumettre aux dits inspecteur ou

inspecteurs, tous les plans, spécifications, dessins et documents
relatifs à la construction ou reconstruction, à la réparation ou
à létat de réparation du dit chemin de fer, ou de toute partie
d'icelui, soit d'un pont, d'un conduit souterrain ou autre

partie ; et chaque inspecteur aura le droit de se servir des Les inspec-

lignes de télégraphe et du mécanisme qui se trouvent dans les tePrs oront
bureaux ou sous le contrôle de toute compagnie de chemin de des télégra-

fer, dans le but de communiquer par ce moyen avec aucun des phes apparte-

officiers de la dite compagnie, ou de transmettre aucun ordre pagnies de c.
du dit inspecteur relativement au dit chemin de fer, et les opé- F.
rateurs ou officiers employés dans les bureaux du télégraphe de

la dite compagnie, ou qui se trouvent sous son contrôle, se con-

formeront sans retards inutiles à tous les ordres du dit inspecteur

afin d'effectuer les dites communications et de transmettre les

messages aux fins susdites, et tout opérateur ou officier qui Pénalité pour
refusera ou négligera de ce faire, sera passible pour chaque refus de trans-

offense d'une amende de dix louis; et Pautorité du dit inspec- mmunica-

teur sera suffisamment établie par la production d'un écrit le tions, etc.
nommant inspecteur ou inspecteurs de chemin de fer ou d'aucun

chemin de fer en particulier, signé du président du dit bureau

des commissaires des chemins de fer, et contresigné par le

secrétaire d'icelui.

IlM.
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Punition des III. Toute personne qui, à dessein, s'opposera à l'exécution
personnes des devoirs d'une personne autorisée comme susdit, en-
s'opposant courra, pour chaque offense, sur conviction devant un juge
aux inspec- d"at -~ "dn

teurs dans de paix ayant jurisdiction dans l'endroit où l'offense aura
'exécution de été commise, une amende n'excédant pas dix louis, et a

leurs devoirs, défaut du paiement immédiat de la pénalité ainsi imposée,
ou dans le délai fixé par le dit juge de paix, le dit juge de
paix, ou tout autre ayant jurisdiction dans l'endroit où se trou-
vera ou résidera le contrevenant, pourra envoyer le contre-
venant en prison pour une période n'excédant pas trois mois
de calendrier; le dit emprisonnement devant cesser£ lors du
paiement de la pénalité; et il sera fait un rapport de toute.pé-
nalité de cette nature à la session suivante de la cour des ses-
sions de quartier en la manière ordinaire.

Nul chemin IV. Il ne sera pas ouvert de chemin de fer ou partie de chemin
de fer ne sera de fer pour le transport des voyageurs avant l'expiration d'un

d'avoir dnné mois à compter du jour que la compagnie à laquelle le dit che-
avis aux cori- min de fer appartient, aura donné avis par écrit au bureau des
nissaires. commissaires des chemins de fer de son intention de ce faire, ni

avant l'expiration de dix jours à compter de l'avis par écrit
que la dite compagnie aura donné au dit bureau des commis-
saires des chemins de fer, du temps auquel le dit chemih ou
partie de chemin de fer sera, dans son opinion, suffisamment
complété pour transporter les voyageurs sans danger, et prêt à
être inspecté.

Pénalité pour V. Si un chemin de fer ou partie de chemin de fer est ouvert
contravention
à ]a clause sans les avis préalables ci-dessus mentionnés, la compagnie à
précédente. laquelle le dit chemin de fer appartiendra, sera passible envers

Sa Majesté d'une amende de cinquante louis, pour chaque jour
que le dit chemin ou partie de chemin de fer restera ouvert,
jusqu'à ce que les dits avis aient été dûment donnés et que les
délais soient expirés.

Les commis- VI. Si les inspecteur ou inspecteurs, nommés comme susdit,
sairespourront font, après l'inspection de tout chemin de fer,"rapport par écrit,sur rapport
des iiispec- au dit bureau, que dans son ou leur opinion il devient dange-
teurs et avec reux d'ouvrir le dit chemin ou partie de chemin de fer, en con-
la sanction du séquence de l'imperfection des ouvrages ou de celle de la voie
conseil, faire permanente, ou de linsuffisance de l'organisation pour faire
ajourner l'ou- fonctionner le dit chemin de fer, ainsi que les raisons à l'appui

cemi"i de cette opinion, il sera loisible au dit bureau des commissaires
des chemins de fer, avec l'assentiment du gouverneur en conseil,
et chaque fois qu'il sera fait un nouvel examen et rapport comme
susdit, d'ordonner et d'enjoindre à la compagnie à laquelle le
dit chemin de fer appartiendra, de retarder la dite ouverture
pendant un temps n'excédant pas un mois de calendrier à la fois,
jusqu'à ce qu'il apparaisse au dit bureau que la dite ouverture

Pénalité pour peut avoir lieu sans danger. pour le public ; et si un chemin
contraventio" ou partie de chemin de fer est ouvert en contravention
a tel ordre. à tel ordre ou injonction de la part du bureau des commissaires

des
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des chemins de fer, la compagnie à laquelle le dit chemin de

fer appartiendra, sera passible envers Sa Majesté d'une amende

de cinquante louis pour chaque jour qu'il restera ouvert
contrairement au dit ordre ou injonction ; pourvu toujours Proviso

que nul ordre comme susdit ne sera obligatoire à l'égard
d'aucune compagnie, à moins qu'une copie du rapport des

inspecteur ou inspecteurs, sur lequel le dit ordre sera fondé,

ne soit en même temps délivrée à la dite compagnie.

VII. Il sera loisible au gouverneur en conseil, sur le Le gouverneur

rapport du dit bureau, d'autoriser ou obliger toute compagnie porra subst-
de chemin de fer à construire des ponts fixes et permanents, tutionde ponts

ou de substituer les dits ponts au lieu de ponts-levis, tournants fixes au lieu

ou inobiles sur la ligne du dit chemin de fer, dans le délai fixé de ponts tour-

par le gouverneur en conseil, et la dite compagnie, pour chaque

jour, après l'expiration du délai ainsifixé, qu'elle se servira des

dits ponts-levis, tournants ou inobiles, sera passible envers Sa

Majesté d'une amende de cinquante louis: pourvu toujours

que la dite compagnie de chemin de fer ne pourra substitger Proviso.

aucun pont-levis, tournant ou autre pont mobile au lieu d'un

pont fixe et permanent déjà construit, sans en avoir au préalable

obtenu l'assentiment du gouverneur en conseil.

VIII. Toutes les fois qu'un pont, conduit souterrain, viaduc, Tout pont

clôtures, croisement de chemins ou barrières contre les animaux, tunnel, etc.,

tunnel ou autre partie d'un chemin de fer, construit ou en voie les commis-

de construction, ou locomotive, char ou charriot en usage ou saires devra

destiné au service de tout chemin de fer, aura été condamné ta copagme.

sur le rapport d'un inspecteur ou inspecteurs par le dit bureau

des commissaires des chemins de fer, avec l'assentiment du

gouverneur en conseil, ou que des changements ou réparations,
ou la substitution d'un nouveau pont, conduit souterrain, viaduc

ou tunnel, ou de tous matériaux pour l'usage du dit chemin de

fer, seront requis par le dit bureau des commissaires des chemins

de fer avec l'assentiment du gouverneur enconseil, lacompagnie

à laquelle appartiendra le dit chemin de fer, ou qui en aura l'u-

sage ou le contrôle, procédera, après en avoir reçu avis par

écrit signé par le président du dit bureau et contresigné par le

secrétaire, à réparer les défectuosités existantes dans les parties

du chemin de fer, ou dans la locomotive, char ou charriot

qui aura été ainsi condamné, ou à faire les changements,

réparations ou substitutions comme susdit, qui auront pu être

requis par le dit bureau, tel que prescrit ci-dessus.

IX. Si dans l'opinion du dit inspecteur des chemins de fer, il Inspecteurs

est dangereux que des convois ou voitures passent sur aucun che- empocher tout

min de fer ou partie de chemin de fer, avant que les changements, convoi de pas-

substitutionsouréparationsnécessaires n aient étéfaits, ouqu'au- ser sur un Che-

cun char, voiture ou locomotive n'y soit employé-àfaire le service min avant que

il sera loisible au dit inspecteur d'empêcher de suite, tout convoi tions neces-

ou voiture de passer sur le dit chemin ou partie de chemin de saires aient

fer, ou l'emploi de tel char, voiture ou locomotive, en délivrant 6té faites.
ou
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ou en faisant délivrer au président, directeur gérant ou au secré-
taire ou au surintendant de la compagnie qui aura la propriété
ou l'usage du dit chemin de fer, ou à aucun officier ayant
l'administration ou le contrôle de la marche des trains d'au-
cun convoi ou locomotive sur tel chemin de fer, un avis
par écrit à cet effet, ainsi que les raisons qui l'engagent
à ce faire, dans lequel il énoncera distinctement les défec-
tuosités ou la nature du danger à redouter; el le dit inspecteur
en fera aussitôt rapport au dit bureau des commissaires des
chemins de fer, qui, avec l'assentiment du gouverneur en cun-
seil, pourra ratifier, modifier ou rejeter cet acte ou ordre de l'ins-

pecteur, et la dite ratification, modification ou le dit rejet sera
Le burean des communiqué à la compagnie du chemin de fer intéressée ; et le
commissaires dit bureau des commissaires des chemins de fer, avec Passen-

ourre e-, t1- iment du gouverneur en conseil, pourra limiter le nombre, le
inspecteurs. temps ou la vélocité de la marche des convois ou voitures sur

tel chemin de fer ou partie de chemin de fer jusqu'à ce que les
dits changements ou réparations qu'il jugera suffisants aient été
faits, ou pendant le temps qu'il jugera convenable ; et il sera
du devoir de la dite compagnie qui aura la propriété ou l'usage
du dit chemin de fer, de se conformer aussitôt à l'ordre du dit
inspecteur ou du dit bureau en en recevant avis comme susdit ;

Pénalité pour et pour toute négligence de la part de la dite compagnie de
contravention. chemin de fer de se conformer au dit avis, elle sera passible

envers Sa Majesté d'une amende de cinq cents louis.

Appareils de X. A compter de la passation du présent acte et à l'avenir,
communicat- toute compagnie de chemins de fer qui entretiendra sur sa ligne
lion.s, etc., CILC. qu el

un service de convois pour le transport des voyageurs, aura et
emploiera sur ces convois les appareils et arrangements les plus
propres à établir des communications immédiates et satisfai-
santes entre les conducteurs des chars et ceux des locomo-
tives, lorsque les dits convois seront en marche, et des moyens
efficaces pour appliquer les freins aux roues du truck de la
locomotive ou tender, ou des deux, ou de tous ou d'aucun
des chars ou voitures composant les dits convois, par le
moyen de l'engin ou autrement, à la volonté du conducteur
de la locomotive, ou de toute autre personne ou personnes
chargées de ce devoir, et pour détacher la locomotive, le
tender et les chars ou voitures les uns des autres, à l'aide
de tel pouvoir ou moyen, et qui seront les plus propres à assu-
rer la stabilité et la: sécurité des siéges ou fauteuils dans les dits

Règlements chars ou voitures; et elle changera ses appareils et arrange-
pour la con-mnso sbttea pael
duite des cn-nents ou substituera de nouveaux appareils et arrangements sui-

ducteurs. vant qu'elle en recevra l'ordre de temps à autre du- dit bureau
des commissaires des chemins de fer, avec l'assentiment du
gouverneur en conseil ; et chaque compagnie de chemin
de fer fera les statuts, règles et règlements que devront ob-
server les conducteurs des convois et ceux des locomotives, de
même que les autres officiers et serviteurs de la dite compagnie,
aussi -bien que les autres compagnies et personnes -qui feront
usage du chemin de fer de la dite compagnie, et les règlements

relatifs
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relatifs à la construction deés chars et autres voitures dont

on se servira dans les convois sur les chemins de fer de la com-

pagnie, pour assurer l'emploi et l'usage convenable des dits

moyens de communication, d'application des freins, et de sé-

paration des chars comme susdit ; et toute compagnie de chemin Pénalité pour

de fer qui négligera de se conformer aux dispositions ci-dessus

tendantes à assurer les moyens de communication entre les

conducteurs des convois et ceux des locomotives, ou d'ap-

pliquer les freins, ou de détacher les chars composant les convois

ou d'assurer la stabilité et la sécurité des siéges et fauteuils

comme Susdit, sera passible envers Sa Majesté d'une amende

n'exeédant pas cinquante louis, pour chaque jour que conti-

nuera cette négligence.

XI. Dans tous les cas où un chemin de fer, qui ne sera pas Certains pou-

déjà commencé, pourra à l'avenir être construit ou a commis-

construction pourra être autorisée, de manière à traverser Un saires des che.

chemin à barrières, une rue ou autre voie publique de niveau, mins de er

il sera loisible au bureau des commissaires des chemins relativement

de fer, S'il juge la chose nécessaire à la sûreté publique, avec des chemins

l'assentiment du gouverneur en conseil, d'autoriser et requérir publics.

la compagnie propriétaire du dit chemin de fer, dans le

temps voulu par le dit bureau, de faire passer le dit chemin,

rue ou voie publique au-dessus ou au-dessous du dit chemin de

fer, au moyen d'un pont ou d'une arche, au lieu dle le faire

traverser sur le même niveau, ou d'exécuter les autres tra-

vaux que la nature du«cas suggèrera au dit bureau, comme

étant les mieux adaptés à faire disparaître ou diminuer le

danger qu'offrent ces traverses de niveau, et toutes les

dispositions de la loi qui peuvent s'appliquer en aucun

temps à la prise de possession de terrains par les com-

panies de chemins de fer et à leur évaluation, à leur

cession et compensation en résultant, s'appliqueront au

cas où des terrains seront requis pour la construction d'aucun

ouvrage pour effectuer les changements des dites traverses de Proviso: sect.

niveau ; pourvu que tout ce qui est contenu dans tout acte du 6 de la 16 V.
pourvuc. 169, appli-

parlement de cette province, qui suspend l'opération de la cable & tous

seizième Victoria chapitre cent soixante-neuf, section six, qui les chemins de

exige que dans tous les cas où des chemins de fer passeront sur fer.

un pont-levis ou pont tournant sur une rivière, canal ou cours

d'eau navigable qui est sujet à être ouvert pour les fins de la

navigation, les trains devront dans tous les cas, être arrêtés au

moins pendant trois minutes afin de s'assurer du gardien du

pont que tel pont est fermé et en ordre parfait pour passer, sera et Proviso: Au-

est par le présent abrogé : pourvu aussi qu'il sera du devoir de tions sur les

toute compagnie de chemin de fer de placer un officier à chaque traverses de

point sur sa ligne qui se trouve traversé de niveau par un autre niveau.

chemin de fer, et nul train ne procédera à telle traverse qu'après

que le signal aura été donné au conducteur que le chemin est Proviso: Au.

libre ; pourvu aussi qu'à l'avenir toute locomotive ou engin de tons quand

chemin de fer ou convois de charriots sur tout chemin de fer, un chemin de

s'arréteront avant de traverser la voie d'aucun autre chemin de fer en traverse
fer un autre, etc.
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fer de niveau pendant au moins trois minutes, et qu'au-
cune locomotive ou engin de chemin de fer ne traversera la
partie populeuse d'une cité, ville ou village à une vitesse excé-
dant six milles à l'heure, à moins que la voie n'ait des clôtures
convenables et que chaque fois qu'un train de chars avancera
en sens inverse dans une cité, ville ou village, la locomotive se
trouvant en arrière, la compagnie placera sur le dernier char
dans le train, une personne dont lé devoir sera d'avertir les per-
sonnes qui se tiendraient sur la voie du dit chemin de fer ou la
traverseraient à l'approche du dit train, sous peine d'une amende
de vingt-cinq louis pour chaque contravention à ce proviso.

Des ponts pour XII. Si le bureau des commissaires des chemins de fer dans
es piétons se- l'exercice des pouvoirs ci-dessus mentionnés, ordonne -à une

ront construits
aux traverses compagnie de chemin de fer de construire a ou pres, ou au heu
de niveau, de telle traverse de niveau, d'un chemin à barrières ou autre che-

min public comme susdit, des pont ou ponts pour les piétons
au-dessus de son chemin de fer, dans le but de permettre aux
personnes passant à pied le long du dit chemin à barrières ou
chemins publics, de traverser le dit chemin de fer au moyen de
tels pont ou ponts, alors et dans tel cas, à compter de l'achève-
ment des dits pont ou ponts pour les piétons, dont la cons-
truction sera ainsi requise, et pendant le temps que la dite com-
pagnie les tiendra en bon ordre, les piétons sur le dit chemin à.
barrières ou grand chemin ne pourront se servir de la dite
traverse de niveau, excepté pendant le temps qu'elle servira au
passage des voitures, charrettes, chevaux ou animaux le long
du dit chemin.

Avis en cas XIII. Chaque compagnie de chemin de fer, aussitôt que pos-
d'accident. sible, et au moins dans les quarante-huit heures qui s'écouleront

après un accident sur un chemin de fer de la dite compagnie,
qui aura occasionné des contusions et blessures sérieuses
aux voyageurs ou qui aura brisé ou endommagé aucun pont
ou conduit souterrain, viaduc ou tunnel sur ou dépendant
du dit chemin de fer, de manière à le rendre impassable et im-
praticable, devra immédiatement en donner avis au bureau des

Pénalité pour commissaires des chemins de fer; et la compagnie qui négli-
défaut. gera sciemment de donner tel avis, sera passible envers Sa

Majesté d'une amende de cinquante louis, pour chaque jour que
la dite négligence continuera.

Un rapport XIV. Chaque compagnie de chemin de fer, dans les dix jours
annuel des ac- qui suivront les premiers jours de janvier et de juillet de chaque
cidents sera année, présentera au bureau des commissaires des chemins de

urane rn- fer, attesté sous le serment du président, du secrétaire ou du
pagnie. surintendant de la dite compagnie, un rapport spécial et fidèle

de tous les accidents et sinistres avec les endroits où ils sont
arrivés, si c'est de nuit ou de jour (soit aux persoines ou aux pro-
priétés) qui sont arrivés sur le chemin de fer de la dite com-
pagnie pendant le semestre qui précédera chacune des dites
périodes, donnant la cause et la nature des dits accidénts et
sinistres, et mentionnant toute leur étendue et les particularités

y
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y relatives, et elle présentera aussi en même temps une vraie Ainsi que C-

i;des statuts' de la.compagnie et des. règles et règlements pie des règle.

alors en vigueur pour la régie de la dite compagnie et de son m le

chem« in de fer%; et le dit: bureau des commissaires' des che- Une formule

mi-nsdde fer de temps,à autre, ordonner et prescrire la sera préparée
msd f'pourra,. par le bureau

manière donties dits rapports seront faitset il pourra ordonner et des commis-

prescrire à toute compagnie: de chemin de-fer de préparer et de saires.

luiremettre de temps à autre, -en:outre des-dits rapports périodi-

ques, des rapports .des accidents sérieux qui pourront avoir lien

dans le cours des affaires et du trafic sur le chemin .de fer. de la

dite compagnie, soit que les voyageurs aient-souffert ou non, en

la manière et forme que le dit bureau jugera nécessaire et qu'il

pourra requérir pour son information, en vue de la.sûreté publi-

que; et si les 'dits rapports, attestés comme susdit, ne sont

pastransmis auxdifférentes époques ci-dessus prescrites, ou dans Pénalité pour

les quatorze jours après qu'elle en aura été requise comme sus-
dit par le dit bureau, chaque compagnie sera passible en'ers
Sa Majesté d'une amende de vingt-cinq louis pour chaque fois

que'la dite compagnie négligera de les transmettre: pourvu tou- Proviso.

jours que tous ces rapports seront considérés comme des com-

munications privilégiées, et ne pourront former une preuve

dans aucune cour de justice quelconque.

XV. Les dispositions de l'acte passé dans la session tenue Les 19 et 20

dans les dix-neuvième et vingtième années du règne de Sabl. c. 1es ap-
intiulé Ace' a puitin d .~i'-plicables aux

Majesté, chapitre onze, intitulé : Acte por unzio d contraventons

ployés et serviteurs des compagnies de dsde quien- aux ordres du

freignent les règlements des dites compagnies, au risque des bureai des

personnes et des propriétés, s'appliqueront aux cas ou les scom

officiers ou serviteurs négligeront de se conformer, ou con-

treviendront aux ordres ou avis du dit bureau des commissaires

de chemins de fer, dont ils auront eu connaissance, avant telle

négligence ou contravention, en aucune des manières spécifiées
dans la seconde section du dit acte ; et il sera du devoir de La compavie

toute compagnie de chemin de fer, aussitôt que faire se pourra donneraais
compgni des ordres -du

après la réception de tel'ordre ou avis, d'en donner connaissance bureaui ses

à ses officiers et serviteurs, en une ou plusieurs des dites lficiers, etc.

manières; et tous les ordres du dit bureau des commissaires

des chemins.de fer, seront censés avoir été communiqués à la

dite compagnie de chemin de fer en en donnant un dvis sitbé
par le président, et contresigné par le secrétaire du dit.bureau
qui sera' délivré au président, vice-président, directeur gérant,

secrétaiie ou surintendant de la' dite compagnie, ou laissé au

bureau de la dite compagnie.

XVI. Il ne sera permis de laisser errer surtout grand chemin
dans les limites d'un demi mille du point d'intersection de tout

graid chemin et chemin de fer de niveau, :nu cheval, mouton
ou cochon o- autrebétail, à moins que ces anmaux ne soient

sousla charge. de quelques prsonne Ou.s tenu e le

tempêer d'errue chemin defer l'in-

tersection d'un chemin de fer, et tous les anim-aux. ainsi trouvé,s
errants

ne devront pas
errer près de
chemins de
fer.



errants en contravention du présent seront mis en fourrière par
toute personne qui les trouvera errants, dans le lieu d'enclos le
plus voisin de l'endroit où ils auront été ainsi trouvés, et legar-
dien de la fourrière. sous les soins duquel -ils seront placés les
retiendra en la même manière et sous les mêmes règlements
quant aux soins à en prendre et à la manière d'en disposer que
dans le cas du bétail mis en fourrière pour empiétements sur
la propriété privée, et nulle personne dont le bétail ainsi errant
sera tué par un train à tel point d'intersection, n'aura droit
d'action contre toute compagnie de chemin de fer en raison de
la destruction de tel bétail.

Nulle inspec- XVII. Nulle inspection faite en vertu du présent acte, ni rien
tion n'aura de contenu au présent acte, ou fait ou ordonné, ou omis d'être
l'effet d'exo- i uod
nérer la co°. fait ou ordonné en vertu des dispositions du présent acte,
pagnie, etc. n'exonérera ni ne sera interprété de manire exonérer aucune

compagnie de chemin de fer des obligations ou-responsabilités
que la loi impose envers Sa Majesté ou envers toute personne,
ou envers la femme, ou le mari, le père, la mère ou l'enfant,
l'exécuteur ou l'administrateur, le tuteur ou le curateur, l'héri-
tier ou autre représentant de toute personne, pour toute action
ou omission de la part de la dite compagnie, ou pour tout
tort, négligence ou défaut, délit ou méfait de la dite com-
pagnie, ou en aucune rmanière ou sens qui tendra à dimi-
nuer les dites obligations* ou responsabilités, ou en aucune
manière qui tendra à affaiblir ou à diminuer les obligations ou
responsabilités de. la dite compagnie en vertu des lois en force
en cette province.

Les traverses XVIII. A chaque traverse de .chemin et de ferme, sur le ni-
devront être veau des chemins de fer en cette province, les dites traverses
clôturées, devront avoir sur les deux côtés, à ces endroits, d'assez bonnes.

clôtures pour permettre que les chars passent en sûreté.

Fonds des ins- XIX. Depuis et après la passation du présent acte, tout che-
pecteurs de min de fer maintenant. construit ou qui le sera à l'avenir, paiera
chemins de
fer. au receveur-général aussitôt qu'une partie en sera en opération,

une somme annuelle qui sera fixée par le gouverneur en conseil
et n'excèdera pas deux louis dix chelins par mille de chemin
de fer construit et en usage, telle somme devant être payée
semi-annuellement le premier jour de janvier et le premier jour
de juillet, chaque- année, et former pour les fins du présent
acte un fonds.spécial qui sera appelé "le fonds d'inspection des
chemins de fer." '

Recouvrement XX. Toutes les pénalités encourues sous l'autorité du pré-
et appropria- sent acte, à l'exception de celles imposées par la troisième,
lin des péna- section d'icelui, pourront être recouvrées au nom de Sa Majesté

par le procureur général de Sa Majesté, dans toute cour ayant
jurisdiction au montant d'icelles, et toutes les pénalités recou-
vrées en vertu du présentl acte seront payées au'receveur géné-
ral pour être portées au- crédit 'du fonds d'inspection des
chemins de fer.

XXI.

20 V10·rAccidents, Chemins de Fer.Cap. 12.
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XXI. Dans l'interprétation de cet acte, lexpressionCompagnie Interpréta- .

de chemin de fer, comprendra tout propriétaire, ou locataire, o tiOu.

contracteur exploitant un chemin de fer construit ou en opéra-
tion sous lautorité d'un acte du parlement.

XXII. Le présent acte pourra être cité, dans tous les cas, Titre abrégé.

comme L'acte des accidents sur les chemins de fer, 1857.

CAP. XlII.

Acte pour amender l'acte qui règle l'inspection du

bouf et du lard.
[Sanctionné le 27 Mfai, 1857.]

TTENDU qu'il est expédient d'amender l'acte de 1841, Préambule..

A intitulé : Acte pour régler l'inspection du boeuf et du lard, 4,5 V. c. 88..

et de définir plus exactement la qualité du lard que les ins-

pecteurs pourront classifier et étamper comme iMess Pork : à

ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du

conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,

décrète ce qui suit

1. Nonobstant toute chose contenue dans la vingt-deuxième Certains mor-

section, ou toute autre partie du dit acte, il sera loisible à P'ins- ceaux seront

t., lorsque le lard sous inspection viendra de cochons classés comme

pesnt plus de deux cents livres chaque, de classifier comme

Mess Pork les morceaux des côtes ou des flancs coupés en la

manière et de la pesanteur prescrites par la dite section, qui,

dans son jugement, seront égaux en qualité en moyenne au -ess

Pork, tei que défini par la dite section amendée par le présent..

CAP. XI

Acte pour amender l'acte pour pourvoir à la f ormatiori

de compagnies incorporées à fonds social pour des

fins relatives aux manufactures, aux mines, à la

mécanique ou à la chimie, de manière à rendre les

actionnaires étrangers éligibles comme gérants.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

TTENDU que pour encourager l'introduction de capitaux préambule.
A étrangers dans cette province, il est expédient d'amender

l'acte intitulé : Acte pour pourvoir à laformation de compagnies 13,14 v. e. 28.

incorporées à fonds social pour des fins relatives aux manufac-
tures, aux mines, à la mécanique ou à la chimie, de manière à
rendre les actionnaires deý ces compagnies qui ne sont point

sujets britanniques par naissance.ou par naturalisation, éligibles

comme gérants: à ces causes, Sa Majesté, par et de Pavis et du

consentement du-conseil législatif et de l'assemblée législative

du Canada, décrète ce qui suit:
3*
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Les aubains I. Nonobstant toute chose contenue dans l'acte cité dans le

pourront être préambule du présent acte, tout actionnaire d'une compagnie
syndics de incorporée en vertu du dit acte, qui autrement sera dûment

escmpa- éligible comme gérant de telle compagnie, ne sera pas rendu
inadmissible ou inéligible à cette charge par la raison qu'il ne
sera pas sujet de Sa Majesté par naissance ou par naturalisation;

Pro-iso. pourvu toujours, qu'une majorité des gérants, y compris le
président, devra résider en Canada.

CAP. XV.

Acte pour encourager les compagnies de mines en les
autorisant à construire des chemins gravoyés .ou
macadamisés, des chemins à rails plats pour se

·relier aux chemins de fer, grands chemins et eaux

navigables.
-[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

Préambule. A TTENDU qu'il est à propos d'offrir tout l'encouragement

possible au développement des richesses minérales du
Canada: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit:

Les proprié- I. Les propriétaires de toute mine en Canada auront le pou-
tairesdo mines voir de construire un chemin gravoyé ou chemin macadamisé
autorises a chmngot) uc~C
construire des ou un chemin à rails plats depuis leurs mines jusqu'aux eaux
chemins en navigables ou chemin de fer ou grands chemins les plus rap-
certains cas. t

prochés, et auront le pouvoir de prendre tout terrain nécessaire
pour droit de passage et stations suivant une évaluation équi-
table, en vertu des dispositions de la onzième section de l'acte
des clauses consolidées des chemins de fer, à cet effet, intitulé,
" terrains et leur évaluation," lesquelles s'appliqueront aux

TQroviso. dits propriétaires, pourvu que le dit chemin gravoyé ou macada-
misé, ou à rails plats, n'excédera pas vingt milles en longueur.

Pouvoir de Il. Les propriétaires de toute mine possédant des terres en
construire des pleine propriété, d'un mille de front ou plus, sur aucun lac, rivière
quais, etc. ou cours d'eau navigable, auront le pouvoir de construire des

havres, des quais, des jetées et autrs érections sur icelles, sur
les bords de tel lac, cours d'eau ou rivière, pour la commodité
de toutes espèces de bateaux-à-vapeur, vaisseaux et embarca-
tions, et de faire des règles et règlements pour l'administration
et la régie de tels quais et havres, et d'imposer et. de prélever
suivant un tarif qu'ils adopteront à cette fin, lequel pourra
de temps à autre être changé et amendé, des droits raison-
nables de quaiage et-de :havre et des amendes:.pour- l'infraction

Proviso: taux de telles règles et règlements; pourvu toujours que nuilles
de péages et telles règles et règlements ou tel tarif, n'auront, auoune: force
amendes. ou effet avant d'être sanctionnés ou approuvés par Son:Excel-

lence le gouverneur-général, et que nulle amende imposée en
vertu



Cap. 15. 37
1857. Compagnies de Mines-Encouragement.

vertu d'iceux, n'excèdera cinq louis pour chaque offense, les-

quelles amendes seront recouvrables d'une manière sommaire
devant deux juges de paix, comme si elles étaient imposées

par un acte de la législature.

III. Il sera et pourra être loisible à aucune compagnie de Pouvoird'a-

mine, ou aux propriétaires de toute mine, d'améliorer et de méorer es

rendre navigable, pour le transport du fret à et de telle mine, pour certainm

tout cours d'eau ou cours d'eau, ou de construire un canal de objets.

ounication entre des cours d'eau navigables, suivant qu'il

sera trouvé nécessaire et qu'il sera requis pour le développe-

ment parfait et convenable de telle rivière ou rivières pour

l'exploitation la plus avantageuse de telle mine, et le transport

du fret de i à icelle; pourvu toujours que les dites compa- Proviso.

gnies ou propriétaires de mines seront tenus d'indemniser

toutes et chaque personne ou personnes qui pourront souffrir

des dommages quant à leurs propriétés et à leurs priviléges par

suite des dits travaux, en conformité des lois en force dans cette

partie de la province dans laquelle les dits cours d'eau respec-

tifs se trouvent situés.

IV. Et pour les fins susdites telle compagnie de mine ou les Pouvoir de

propriétaires de toute mine, sont par le présent autorisés Ï rations,etc.

entrer et passer sur les terres de Sa Très-Excellente Majesté,

ou de toute personne ou personnes, incorporées ou autrement,

pour les fus et sujets aux conditions susdites, et d'arpenter et

de tirer le niveau des dites terres ou d'aucune partie d'icelles,

suivant qu'il sera trouvé nécessaire et convenable pour la

construction de chemins à rails plats, ou pour l'ouverture de

\ canaux de communication par eau, ou pour l'amélioration de

la navigation de tout cours d'eau ou cours d'eau, de manière à

faciliter l'exploitation de telle mine et le transport du fret de et

à icelle comme susdit.

V. Pourvu toujours que nul lot de grève ou terrain couvert Proviso: sanc.

d'e'au, ou autre propriété publique, ne sera pris en vertu du tion du gou-

présent acte sans le consentement du gouverneur en consel, s n ces-

et encore à tels termes et conditions qu'il jugera à propos; il saire en cer-

ne sera fait aucune amélioratiou de havre ou de rivière en tains cas.

vertu du présent acte, et il ne sera pris aucune propriété pour

cette fin, avant que le plan projeté et l'étendue de telle amélio-
ration, et des travaux s'y rattachant, n'aient été soumis au gou-
verneur en conseil. et qu'ils n'aient été par lui approuvés; mais

tel plan pourra ensuite être modifié et étendu avec tel consen-

tement et approbation.

C A P •
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CAP. XVI.

Acte pour continuer pendant un temps limité les
divers Actes et Ordonnances y mentionnés, et pour
d'autres fins.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

raambule. A TTENDU qu'il est expédient de continuer les actes et
ordonnances ci-après mentionnés, qui- autrement expire-

raient à la fin de la présente session: à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législaitf et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

Actes du ca- I. L'acte du parlement de cette province, passé dans la ses-
nada 4,5 V. sion tenue dans les quatrième et cinquième années du règne de

c.°36. Sa Majesté, et intitulé : Actepour régler les péches dans le district
cie Gaspé; l'acte du dit parlement, passé dans la septième année

7 V. c. 36, du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour empêcher d'ob-
par- struer les rivières et ruisseaux dans le Haut Canada, tel qu'a-

mendé et expliqué par Pacte du dit parlement, passé dans la
session tenue dans les dixième et onzième années du règne de

1o,11 V. c. 20. Sa Majesté, et intitulé: Acte pour amender, expliquer et conti-
nuer l'acte passé dans la septième année du règne de Sa Majesté,
et intitulé : ' Acte pour empêcher d'obstruer les rivières et ruis-

et par- seaux du Haut Canada;' et par l'acte du dit parlement, passé
dans la session tenue dans les quatorzième et quinzième années

12 V. du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour expliquer et
amender les actes pour empécher d'obstruer les rivières et ruisseaux
du Haut Canada, et aussi les deux dits actes en dernier lieu
mentionnés ; l'acte du dit parlement, passé dans la huitième

8 V. c. 6. année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour mieux
conserver la paix et pour prévenir les émeutes et les actes de
violence qui pourraient se commettre sur la ligne des travaux
publics qui sont en voie de construction, et dans les environs, tel

tel qu'amendé qu'amendé et étendu par l'acte passé dans la session tenue dans
et endu par-- les quatorzième et quinzième années du règne de Sa Majesté,
14, 15 V. c. 76. et intitulé : Acte pour continuer un acte passé dans la huitième

année du règne de Sa Majesté, intitulé : 'Acte pour mieux con-
server la paix et pour prévenir les émeutes et les actes de violence
qui pourraient se commettre sur la ligne des travaux publics qui
sont en voie de construction, et dans les environs,' et pour en
étendre l'opération à certains travaux entrepris par des com-
pagnies incorporées, et le dit acte mentionné en dernier lieu;

8 V. P. 27. l'acte du dit parlement, passé dans la huitième année du-
règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour amender l'Ordon-
nance et l'acte y mentionnés concernant l'enregistrement des
titres des biens-meubles dans le Bas Canada, ou des hypothèques
dont ils sont grevés; l'acte du dit parlement, passé dans la

c. 8 même année du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour le
exceptée. soulagement des débiteurs insolvables dans le Haut Canada, et

pour d'autresfins y mentionnées, excepté la quarante-quatrième
section

88 Cap. 16. 2o VrcT.
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section du dit acte; l'acte du dit parlement, passé dans la

neuvième année du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte 9 V. c. 38.

pour autoriser les commissaires chargés de s'enquérir de cer-

taines matières qui concernent les affaires publiques à recevoir les

témoignages sous serment ; l'acte du dit parlement, passe dans

la &ssion tenue dans les dixième et onzième années du règne

de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour étendre les pouvoirs de la 10, Il v. c. 1.

Maison de la Trinité de Montréal dans certams cas où la santé

publique de la cité peut être mise en danger; l'acte du dit par-

lement, passé dans la onzième année du règne de Sa Majesté,

et intitulé : Acte pour pourvoir à l'inspection lu beurre dans 11 v. c. 7.

Québec et Montréal; l'acte du dit parlement, passé dans les

quatorzième et quinzième années du règne de Sa Majesté, et

intitulé : Acte pour mieux régler et administrer le pénitentiaire 14,15 V. c. 2.

provincial; l'acte passé dans la même session, et intitulé : Acte 14,15V. c. 92.

Pour établir un mode plus sommaire et moins dispendieux pour

les propriétaires d'immeubles dans le Bas Canada, d'en acquérir

la possession, lorsqu'ils en sont privés illégalement dans certains

cas, tel qu'amendé par l'acte passé dans la seizième année du tel qu'amendé

règne de Sa Maiesté, et intitulé : Acte pour amender l'actea-

quatorze et quinze Victoria, chapitre quatre-vingt-douze, relati- 16 B V c. 205.

vement à la détention illégale des biens-fonds dans le Bas

Canada, et le dit acte en dernier lieu mentionné ; l'acte du

dit parlement, passé dans la seizième année du règne de

Sa Majesté, et intitulé : Acte relatif aux pêcheries sur la cote 16 V. c. 92.

du Labrador et la côte nord du Golfe St. Laurent ; l'acte

du parlement de la ci-devant province du Bas Canada, passé Actes duB.C.

dans la seconde année du règne de feu Sa Majesté le Roi
George Quatre, intitulé : Acte pour mieux régler la commune de 2 G. 4, c. 8.

la seigneurie de Laprairie de la Magdeleine ; l'acte du dit parle-

ment, passé dans la même année du même règne, et intitulé G

Acte pour mettre les habitants de la seigneurie de la Baie Saint 2 G. 4, c. 10.

Antoine, communément appelée Baie du Febvre, en état de pour-
voir à mieux régler la commune de la dite seigneurie, tel qu'a- tel qu'amendé

mendé et étendu par l'acte du dit parlement, passé dans la Par-

quatrième année du même règne, et intitulé : Actepour autoriser 4 G. 4, c. 26.

le président et les syndics de la commune de la seigneurie de la

Baie Saint Antoine, communément appelée Baie du Febvre, à

terminer certaines disputes relativement aux limites de la dite

commune, et pour d'autres objets y appartenant; l'acte du dit

parlement, passé dans la neuvième année du même règne, et

intitulé : Acte pour pourvoir plus efficacement à l'extinction des 9 G. 4, c. 20.

hypothèques secrètes sur les terres, qu'il n'a été jusqu'ici en usage

daus cette province; l'acte du dit parlement, passé dans la

même année du mêmnerègne, et intitulé : Acte pour empêcher les 9 G. 4, c. 27.

débiteurs frauduleux de frustrer leurs créanciers en certaines

parties de cette province ; l'acte du dit parlement, passé dans la

même aunée du même règne, et intitulé: Actepourfaciliter les 9 G. 4, c. 28.

.Procédures contre les biens et efets des débiteurs en certains cas ;

l'acte du dit palement, passé dans la même année du même

rèyne,et intitulé: Acte pour changer et amender un acte passé dans 9 G. 4, c.32.

la sixième a#née du règSne de Sa Majesté, intitulé: 'Acte pour
autoriser
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autoriser les habitants du fief Gros Bois, dans le comté de Saint.Maurice, à établir des règlements pour la commune du dit ßef;'
l'acte du dit parlement, passé dans la même anmée du même9 G. 4, c. 31. règne, et intitulé: Acte pour la conservation de la péche au sau-
mon dans les comtés de Cornwallis et de Northumberland; l'actedu dit parlement, passé dans la première année du règne de1 Guil. 4, c. 6. feu Sa Majesté le Roi Guillaume Quatre, et intitulé: Acte pour
encourager la destruction des loups ; l'acte du dit parlement,

3 Gui!.4, c. 14. passé dans la troisième année du même règne, et intitulé : Acte
pour suspendre encore certaines parties d'un acte ou ordonnance ymentionné, et pour consolider et continuer encore pour un tempslimité les dispositions de deux autres actes y mentionnés, afin deconstater plus efficacement le dommage sur les lettres de change pro-testées, et pour déterminer les disputes qui y ont rapport, et pour
d'autresfins; l'acte du dit parlement, passé dans la sixième

6 Guil. 4, c. 35, année du même règne, et intitulé: Acte pour pourvoir au traite-
tel qu'amendé ment médical des marins malades, tel qu'amendé par l'acte dupar- parlement du Canada, passé dans la huitième année du règne de8 V. c. 12. Sa Majesté, et intitulé : Acte pour le soulagement des marins
et par- naufragés et indigents, dans certains cas y mentionnés, et par

l'acte passé dans la seizième année du règne de Sa Majesté, et16 V. c. 166. intitulé : Acte pour exempter certains vaisseaux du droit imposépar l'acte pour pourvoir au traitement médical des marinsmalades , et les dits deux actes en dernier lieu mentionnés ;Actes du H. c. Pacte du parlement de la ci-devant province du Haut Canada,passé dans la onzième année du règne de feu Sa Majesté le RoiIl G. 4, c. 20. George Quatre, et intitulé : Acte pour autoriser les sessions dequartier du district de Home à pourvoir au soulagement desaliénés indigents dans ce district ; l'acte du dit parlement, passédans la troisieme année du règne de feu Sa Majesté le Roi3 Guil. 4, c. 45. Guillaume Quatre, intitulé : Acte pour continuer un acte passédans la onzième année du règne de feu Sa Majesté, intitulé -'Acte pour autoriser les sessions de quartier du district de Homeà pourvoir au soulagement des aliénés indigents dans ce district, >
et pour étendre les dispositions d'icelui aux autres districts decette province; et l'acte du dit parlement, passé dans la sixième6 Guil. 4, r. 29. année du même règne, intitulé : Acte pour abroger un actepassé daus la quarane-neuvième année du règne de feu Sa Ma-jesté le Roi George Trois, intitulé : 'Acte pour encourager la.des-truction des loups en cette province,' et pour pourvoir à l'exter-continuésjus- mination de ces animaux destructeurs, seront, et tous et chacun lesqu'au 1er an- dits actes et ordonnances sont parle présent continués jusqu'au'ier, 1858, etc. premier jour de janvier, mil huit cent cinquante-huit, et-de là,jusqu'à la fin de la session du parlement provincial alors pro-chaine, et pas plus longtemps.

Actes du Ca. II. L'acte du parlement de cette province, passé dans la7 V. c. 10 septième année du règne de Sa Majesté, intitulé : Actepour7 V. c. 10, abroger une ordonnance du Bas Canada, intitulée: ' Oidonnnce
concernant les banqueroutiers et l'administration et la distribitionde leurs biens et efets,' et pour établir des dispositions poule lemême objet dans toute la province du Canada; et l'acte amendänt

le
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le dit acte, passé dans la neuvième année du règne de Sa

Majesté, et intitulé: Acte pour continuer et amender les lois de 9 V. c. 30,

banqueroute maintenant en force en cette province, en autant
seulement que ces actes soit continués par et pour les objets
mentionnés dans l'acte passé dans la douzième année du règne
de Sa Majesté, intitulé : Acte pour établir des dispositions aux 12 v. c. 18,

fins de continuer et compléter les procédures dans les affaires de .

banqueroute maintenant pendantes, et le dit acte mentionné en
dernier lieu ; et l'acte du dit parlement, passé dans la session
tenue dans les treizième et quatorzième années du règne de Sa
Majesté, intitulé: Acte pour venir en aide aux banqueroutze'rs 13,14 V. c. 20,

dans certains cas, seront respectivement et ils sont par le présent Continués

respectivement continués, et demeureront en force jusqu'au dit pour certanes

premier jour de janvier, mil huit cent cinquante-huit, et de là, 1er janvier,

jusqu'à la fin de la session alors prochaine du parlement pro- 1858, etc.
vincial, et pas plus longtemps.

III. L'acte du parlement de la ci-devant province du Bas Actes du B. C.

Canada susdit, passé dans la sixième année du règne de feu
Sa Majesté le Roi Guillaume Quatre, intitulé: Acte pour 6 Guil. 4, c. 19,

régler les honoraires des personnes emplogées par les juges de

paix, dans les campagnes, comme grefiers ou huissiers dans cer-
tains cas, sera et est par le présent continué jusqu'au dit pre- Continué,
mier jour de janvier, mil huit cent cinquante-huit, et de là, jus- Continué.

qu'à la fin de la session alors prochaine du parlement provin-
cial, et pas plus longtemps ; pourvu toujours, que dans les Proviso:ces-

divers districts judiciaires du Bas Canada, le dit acte cessera sera quand un

d'avoir aucune force dans les dits districts respectivement en promulgué en

autant qu'il se rapporte aux honoraires à être accordés aux per- vertu des-

sonnes agissant comme greffiers des magistrats dans les cam-
pagnes, aussitôt qu'un tarif d'honoraires aura été promulgué dans
tel district, en vertu des dispositions d'un acte passé dans la
session de la législature, tenue dans les quatorzième et quinzième
années du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour faciliter 14,15 V. c. 96.

l'accomplissement des fonctions des juges de paix hors les sessions
en ce qui concerne les ordres et convictions sommaires.

V. Pourvu toujours, que rien de contenu dans le présent Proviso: le

acte n'empêchera ou ne sera censé empêcher l'effet d'aucun prnt ca

acte passé ou qui sera passé durant la présente session, pour pas 'eeret

abroger, amender, rendre permanent ou continuer à une époque d'aucun autre

plus reculée que celle fixée par le présent, aucun des actes ou acte passé du-

ordonnances ci-dessus mentionnés et continues, ni continuer sente session.
aucune disposition ou partie d'aucun des actes ou ordonnances
mentionnés dans le présent acte qui auront été révoqués par
tout acte passé dans quelqu'une des sessions précédentes ou
durant la présente session.

V. La-période limitée par l'acte du parlement de cette pro- Période limi-
vince, passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, tée par la-

intitulé : Acte pour amender les actes passés pour remédier à cer- 12 V. c. 97,

taines défectuosités dans l'enregistrement des titres dans le comté
de



de Hastings, dans laquelle il sera loisible au régištrateur ou
député-régistrateur du comté de Hastings, de recevoir et entrer
à l'index tout sommaire sous l'autorité de l'acte du dit parle-
ment, passé dans la neuvième année du règne de Sa Majesté,

9 V. c. 12, et intitulé : Acte pour remédier à certaines défectuosités danset- l'enregistrement des titres dans le comté de Hastings, dans le
Haut Canada, ou de l'acte du dit parlement passé dans la

1 . il 38, session tenue dans les dixième et onzième années du règne de
10,11. Sa Majesté, intitulé: Acte pour changer et amender un acte

intitulé : 'Acte pour remédier àt certaines défectuosités dans l'en-
registrement des titres dans le comté de iHa stings, dans le Haut
Canada,' ou d'endosser aucun titre, contrat, testament ou vérifi-

étendue. cation auquel tel sommaire aura rapport, sera et elle est par le
présent prolongée jusqu'au dit premier jour de janvier, mil huit
cent cinquante-huit, et ensuite jusqu'à la fin de la session alors
prochaine du parlement provincial, et pas plus longtemps.

CAP. XVII.

Acte pour octroyer à Sa Majesté certaines sommes
d'argent nécessaires pour subvenir à certaines dé-
penses du Gouvernement civil pour l'année 1857, et
à certaines autres dépenses se rattachant au service
public, et aussi pour prélever un emprunt sur le
crédit du fonds consolidé du revenu.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
TREs-GRA6IEUSE SOUVERAINE :

Préambule. TTENDU que par des messages de Son Excellence SirA Edmund Walker Head, gouverneur général de l'Amé-
rique Septentrionale Britannique, et capitaine général et gou-
verneur en chef de cette province du Canada, et les estimés.
qui les accompagnent, soumis aux deux chambres du parle-
ment provincial, il appert que les sommes ci-après mention-
nées sont nécessaires pour payer certaines dépenses du gou-
vernement civil de cette province et du service public d'icelle,
pour l'année mil huit cent cinquante-sept : qu'il plaise en con-
séquence à Votre Majesté qu'il soit statué, et qu'il soit statue
par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de P'avis et
du consentement du conseil législatif et de l'assemblée légi'-
lative du Canada, que:

Appropriation I. Sur et à même le fonds consolidé du revenu de cette[
d. 8, prisprovince, il sera et pourra être payé et employé une somme
sur le fonds n'excédant pas en totalité sept cent vingt-neuf mille soixante
consolidé. dix-huit louis, onze chelins et huit deniers courant, pour sub-

venir aux diverses charges et dépenses du gouvernement civil:
et du service public de cette province pour l'année mil huit cent',
cinquante-sept, et pour d'autres objets énumérés dans la cédule.
du présent acte.

'H
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Il. Sur et à même le dit fonds consolidé du revenu, il sera Appropriation

et pourra être payé et employé une somme n'excédant pas en de £225,000,

totalité deux cent vingt-cinq mille louis courant, pour procurer fonds pour b-
les bâtisses et logements nécessaires au gouvernement et à la tisses au siége

législature, à tel endroit qu'il plaira gracieusement à Sa permanent du

Majesté, dans l'exercice de sa prérogative royale, de choisir mouverne
comme siége permanent du gouvernement en Canada.

111. Il sera loisible au gouverneur en conseil d'autoriser la Un emprunt
réalisation, au moyen d'un emprunt sur le crédit du fonds con- de £325,00

solidé du revenu de cette province, d'une somme n'excédant p'urra être

pas trois cent vingt-cinq mille louis courant, qui sera mise au
crédit du dit fonds consolidé du revenu, afin de rencontrer les
sommes appropriées à même le dit fonds par le présent acte

pour certaines dépenses contingentes du service public ayant
rapport aux travaux publics.

IV. Afin de réaliser telle somme comme susdit, il sera loi- Des débentu-

sible au gouverneur en conseil d'autoriser l'émission de dében- rcs pour ce
tures un e some enmontant pour-

tures pour un montant n'excédant pas en totalité la somme en ront être émi-
dernier lieu mentionnée, sous telle forme, pour telles sommes ses.

distinctes, et à tel taux d'intérêt n'excédant pas six.pour cent

par année, et .."en faire le principal et les intérêts sur icelui

payables à telles époques et endroits qu'il trouvera le plus ex-

pédient, le dit principal et les intérêts étant par le présent mis
à la charge du dit fonds consolidé du revenu de cette pro-
vince.

V. Des comptes détaillés de toutes les sommes d'argent Clause de

reçues et payées suivant cet acte, des débentures émises et des comptabilite.

intérêts sur icelles, et du rachat de la totalité ou de partie des
dites débentures et de toutes les dépenses relatives au prélève-
ment et paiement des sommes d'argent prélevées, reçues ou

payées sous l'autorité de cet acte, seront soumis au deux
chambres de la législature de cette province à chacune de ses
sessions.

VI. Il sera rendu compte de l'emploi régulier des sommes Clause de

d'argent qui seront ainsi prélevées et payées suivant cet acte, -comptabilité.
à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, par l'entremise des

lords commissaires de la trésorerie de Sa Majesté, en la manière
et suivant la forme qu'il plaira à Sa Majesté, Ses Héritiers
et Successeurs gracieusement l'ordonner.

CÉDULE.
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CÉDULE.

SOMMES OCTROYÉES A SA MAJESTÉ PAR LE PRÉSENT ACTE, ET FINS

POUR LESQUELLES ELLES SONT OCTROYÉES.

SERVICE.

Département de l'Adjudant Général de Milice.

Salaire de six clercs, £350, £275; deux, à £250; deux, à
£187 10s ; un messager, à £39 15s.......... .

" de deux officiers d'état ma.jor pour P'inspection de la
milice volontaire du Haut et du Bas Canada, pour
1857 à £400 chaque. ----- · --- ·

de l'aide-de-camp provincial, pour do. ...... .....
de huit gardes-magasin d'armes, à £75 chacun, pouri

do. - - --........... -....... ...............
" 18 assistants adjudants généraux, à £30 par année,I

pour do. .......... -...................
Pour tenir sur pied six trdupes de cavalerie, 10 jours d'exer.

cice chacune, pour o. .......... -------
" 7 batteries d'artillerie de campagne, 20 jours d'exer-

cicechacune,pour do.. ......- ·-..
5 compagnies d'artillerie à pied, pour do. ....... I

" 40 compagnies de carabiniers, 70 hommes chaque,1
pour do. ...--...................... 

b dix do. do. cinquante do. pour do. ...

Dépenses contingentes pour frais de port, papeterie, impies-
sions, réparations d'accoutrements, transport d'armes,
frais de voyage des officiers d'état major, et toutes
autres dépenses imprévues à faire pour la force active,
pour l'année expirée le 31 décembre, 1857.........-

Soin des armes et munitions des différents corps de la force
active...-......-..........................

Conseil Législatif.

800 0
400 0

600 0

540 0

4376 0

4984 0
730 0

7840 0
1460 0

2700 0 0

1200 0 0

£ s. (I.

27223 15 0

Salaire de l'orateur.... -............................. 00 0
" du greffier ............--------------------- . 500 0

de assistant greffier et traducteur français · -......... 400 0
" dugreffierenloi..............................250 
" du chapelain et bibliothécaire.......----...------ 200 0 0

du gentilhomme huissier de la verge noire ...-.--.-. 100 0 O

" du sergent d'armes..-..-----.................... 100 0 o
" du messager en chef...........................100 0
" du portier........-............................ 60 0
" de trois messagers pour la session, à £45 chaque.. . .- 1 35

Dé enses contingentes........... ----------- · · · · · · 9200 · · ·
In emnité des membres pour avoir assisté aux séances du

conseil, à 20s. par jour, y compris les frais de voyagel
à 6d. par mille, pour la distance entre le lieu de la
résidence de chaque membre et le lieu où se tient la
session .................................... 9800 0 0

0 164 0 0..,.

CÉDULE.-(Contïýntatiof.).,
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CËDULE.-(Continuation.)

Une somme
n'excédant

S E R V I C E. pas- Courant.
Courant.

Assemblée Législative. £ s. d. £ s. d.

Salaire de l'orateur......--- ......-......------------ - 00

c du greffier...................... -----------..-- 500 0
" de Passistant greffier................--............40
" du greffier en loi et traducteur anglais...............500 0 
" du greffier de la couronne en chancellerie............150 0

Dépenses contingentes de do. do. 100 - -.
Salaire du sergent d'armes... -.............-.-- ·.-- .100 O
Dépenses conting'etes (indemnité des membres exceptée) 62000 0 6

150 0___ 60 5

Bureau du Secrétaire du Gouverneur Général.

Salaire additionnel d'un messager..............-... ..

Bureau du Secrétaire Provincial.

Salaires additionnels de onze commis, £200 15s ; £182 10s ;
£168 15s ; £125 5s 8d ; £52 15s 8d ; trois à £501
chacun ; £27 15s 8d ; et deux à £25 chacun; deux
messagers, à £19, égal à..................... 995 17 0

Bureau du Régistrateur.

Député-régistraire, £166 13s ; quatre commis, £200, £182

10s, £55 Ils 4d, et £27 15s 8d ; un messager, à £75. 70710 0

Bureau du Receveur Général.

Député-receveui-général, £200; sept commis, £325, £318,
£270, £228-2s 6d, £100, £50, £40, et un messager,
à £19................................. 1550 

Bureau de l'Inspecteur Général.

Salaire additionnel-Député-inslpecteur-général ad interim,
£247 1Os ; neuf commis, 2 à.£250 ; £200, £168 15s,
£165, £142 lOs, £132 l0s £100, et £50, concierge et
messager, £48 3s 4d, égal à....... ..----.-- - 1754 8 4

Branche des Douanes.

Salaire additionnel-Commissaire, £40 ; six commis, trois à
£250 chacun:-; -et trois £300, £125, £105, égal à.... 1320 0 0-

Département des Travaux Publice.

Salaire additionnel-Assistant-commissaire, £250 ; ingé-
nieur-en-chef, £810 ; assistant do., £600 ; teneur del
livres, £402 10s ; cinq commis, £400, £363 £300,
£275, et. £150 ;: et trois •messagers, £118 15s, £104,
et £93 159, égal à.................... ..... 3867 0

CÉDULE.-(Continuation.)
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CËDULE.-(Conitnuation.)

Une somme
S E R V I C E. n'excédant Courant.

pas-
Courant.

Bureau d'Agriculture. £ s. d. £ s. d.

Secrétaire, £500 ; quatre commis, £342 10s, £310, £225, et'
£200 ; et deux messagers, à £75 chacun, égal å.. 1727 10 0

Auditeur des Comptes Publics.

Auditeur, £122 16s 6d; six commis, £400, £300; trois àI
£250 chacun ; et un, £228 2s 6d, égal à..........1800 19 0

Conseil Exécutif.

Deux commis, à £228 2s 6d ........................ 456 5 
Pour payer W. A. Himsworth, pendant qu'il agissait commel

employé de confiance dans le bureau du conseil exe-
cutif, depuis la mort de M. Joseph jusqu'à la date del
sa nomination, savoir, depuis le 1er juillet 1851, jus-
qu'au 26 novembre, 1853, à £100 par annee.......... 240 4 4

-- 14438 16 2
Pensions à des Officiers et serviteurs, des ci-devant corps Lé-j

gislatifs du Haut et du Bas Canada.

William Ginger. comme ci-devant sergent d'armes du conseil
législatif du Bas Canada.. - .............---

Samuel Waller, comme greffier des comités do.
William Coates, comme copiste du do Haut Canada.._.
John Bright, comme messager du conseil législatif du do
Louis Noreau, comme do do Bas Canada....

François Rodrigue, comme messager de l'assemblée législa-
tive du las Canada...-.--.-.. .···

Louis Gagné, comme do de do do .. .

Autres Pensions.

66 13 4
100 0 0
133 6 8
20 0 0
20 0 0

18 0 0
18 0 0

376 0 0

Jacques Brien, pour blessures reçues au service public.......20 O 0l
Pierre Bouchard, do do do . 25 
Mme. McDonell, allocation viagère pour son douaire sur

certaines terres prises par les ci-devant commissaires
du canal Welland..............................50 O

Mme. veuve Antrobus............................... 200 
Colonel Richard Bullock...-- ...................- - 200 
Mme. Catherine Smith, veuve de feu le juge Pike..........100 0 0
Mme. Veuve McCormick............................ 100··
G. B. Faribault, écr., comme ci-devant assistant greffier de 0

l'assemblée législative......................... 400 O-

Hôpitaux et autres Institutions Charitables. \

Aide à l'hôpital de Toronto........................ 2000 
malades indigents à Québec,

do à Montréal
corporation de l'Hôpital-Général àMontréal; 3, à £1000. 3000 0 O.

CÉDULE.-(Continuation)..:
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CÉDULE.-(Continuation.)

Une somme
S E R V I C E. n'excédant Courant.

pas-
.Courant.

Hopitaux et autres Institutions Charitables.-(Continuation.)

Aide à l'hôpital des émigrés et de marine, Québec,
à l'hôpital général de Kingston; 2, à £1500.......
à l'hôpital d'Hamilton................... .... ....
aux malades indigents à Kinaston..... ..........

do do aux 'frois-Riviéres,
" à la maison d'industrie à Toronto : 2 à £700........
' aux sours de la Providence à Montréal,
" pour l'érection d'un hospice de larmaternité à Toronto ;

2, à £350.............................. . .... 1
à l'hôpital nénéral des sours de charité à Montréal,

Sà l'hôpitalle l'Hôtel-Dieu de Kingston,
à l'hôpital de St. Patrice à Montréal ; 3, à £250.......
à Pasile des orphelins protestants et association de se-
cours aux femmes de Toronto,

" à Pasile des orphelins catholiques romains à Toronto,
" à l'asile des orphelins de Kinaston.
C à l'asile des orphelins d'Hami on,
C do catholiques romains do.

à l'asile des orphelins protestants de Bytown,
" do catholiques romains do.
' à l'asile St. Patrice des orphelins catholiques romains à

Montréal; 8, à £200............ ............
do do protestants do.,

" à la maison de refuge à Montréal,
à hospice de la maternité de Montréal,

do do do sous la direction des sSurs de la
Miséricorde,

à l'hôpital de la maternité de Toronto,
" à l'asile du Bon Pasteur de Québec,
" à Phospice de la maternité de Québec,
" à l'institution des sourds-muets, de Montréal ; 8, àI

£150........................... ............. ..
" à la société bienveillante des dames de Montréal, pour

les veuves et les orphelins,
C à l'asile des orphelins catholiques romains de Québec,
" -.. do do orphelins -do.
' à l'association charitable des dames de l'asile catho-

lique romain, Montréal,
" aux gérants de l'asile des orphelines protestantes de

Québec,
" à l'institution des maux d'yeux et d'oreilles à Montréal,

pour le dispensaire de Montréal............. .....
" maison de refuge et école d'industrie, Montréal, .
" à l'institution publique pour les enfants des pauvres ; 9,

à £100................·. ....................
".à l'asile militaire'du Canada pour les veuves et lest

orphelins à Québec. .....................
pour l'asile des aliénés à Toronto,
pour l'asile temporaire des aliénés à Beauport près de

Québec ; 2, à £14000..i. ... :.............

£ s. d.

3000
800
750

1400

700 0 0

750 0 0

1600 0 01

1200 0 0

900 0

50 -0.

28000 0.

CËDULE.-(

£ s. d.

0

44150 0 0O

Continuation.)
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CÉDULE.-(Continuation.)

Une somme
S E R V I C E. n'excédant

pas- Courant.
Courant.

Diverses Institutions publiques. £ s. d. £ s. d

Aide à la faculté médicale du collége McGill,
c à l'école de médecine à Montréal,
C do à Kingston,
«i à l'institut canadien à Toronto ; e, a £20 . -

c à l'institut canadien, cité d'Ottawa,
c à l'Athénée de Toronto,
c do d'Ottawa ; 3, à £100. ........... - o

Aide aux institutions et associations suivantes, à £50 cha-
cune, savoir :

Société littéraire et historique, Québec; société d'histoire na-,

turelle, Montréal; institut Ste. Marie, comté de Perth ,

institut de St. Roch ; institut littéraire de Laprairie; do.
Sherbrooke ; institut des artisans et association de bibli-'

othèque de Sherbrooke ; association de labibliothèque
mercantile d'Hamilton ; institution littéraire de M. Ju-

neau. association de la bibliothèque mercantile de Mon-

tréal association de la bibliothèque et institut des ar-

tisans d'Huron ; association des instituteurs, à Québec,
pour leur bibliothèque ; association de bibliothèque à
Québec; institut canadien à Québec; institut des artisansi

et association de bibliothèque d'Aurora ; do. et do. de

Richmond (Est); institut des artisans et fermiers de

Wellington, Nord ; institut des artisans et association

de bibliothèque Industrie; institut littéraire de St. Michel

de Bellechasse ; association de bibliothèque de St. Jean ;
institut des artisans et association de bibliothèque de St.

André ; association littéraire et institut de Varennes ;
institut des artisans et association de bibliothèque de
Stanstead ; institut des artisans et association de biblio-

thèque de Ramsay ; do. et do. de Collingwood ; institut

littéraire, St. Jean Port Joli ; association de bibliothèque,

Napanee ; cabinet de lecture paroissiale de Montréal ;

associations littéraires et institut de Livaudière, St. Char-

les et St. Marc; cabinet de lecture de l'union St. Joseph,
Montréal ; institut littéraire de St. Patrice, Québec ; im-
stitut et association littéraire de St. Hyacinthe-34 en

nombre, à £50 chaque .......-.... - ..- - .. 1700 O 

Hôpital de Toronto ; pour les patients de comté.......... 10 O

Les instituts des artisans qui suivent, à £50 chacun, savoir .

Aylmer (comté d'Elgin), Ayr, Belleville, Brockville, By-
town, Berthier (B. C.), Brampton, Berlin, Brantford,
Barrie, Bowmanville, Barnston, .Bagotville, Bécancour,
Cobourg, Chicoutimi, Chatham,:Chambly, Chatham (B.

C.), Dunnville, Dundas, Dumontville, Drummondville

(comté de Drummond), Fonthill Guelph, Goderich,

Galt, Hamilton, Huntingdon, - emmiimigford, Halton

(comté de), Iberville, Kinaston, London (C. 0.), Lachute,
Lanoraye, L'Orignal, 1V errickville, Montréal, Milton,
Mitchell (comté de Perth), Metcalfe, Maskionge, Ma-r

Napiervile9-Npn
gog, Niagara, Newmarket, Nae e, tNapanee, Nou-
velle-Irlande, Owen Sound, Oakville, Perth, Picton,

CDULE.-(Continuation.
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CÉDULE.-(Continuation.)

Une somme
SERVICE. n'excédant Courant.

I pas--Courant.

_ . .....--- I --

Diverses institutions pubtiques-(Continuation.) £ s. d. £ s. d.

Port Sarnia, Port Hope, Peterborough, Prescott, Paris,1

Plessisville, Québec, Renfrew, Rimouski, Richmond

(C. O.), Rivière-du-LouP, St. Thomas, Ste. Catherines,
Simcoe, Stratford, St. Léon, St. Vincent de Paul, St.
Césaire, St. Hyacinthe, Sorel, Smith's Falls, Sherbrooke

(comté de), St. Eustache, Ste. Scholastique, St. Félix
de Valois, St. Antoine de la Baie, St. Ours, St. George,
Toronto, Trois-Rivières, Vienna, Notre Dame de la Vic-

toire, Whitby, Woodstock, Waterdown, West Flamboro',
Windsor, Yamachiche et Richmond (C. O.), pour 1856,-
en tout 92 ......-------------------- .. ... . 46 0 0

Montvagny, Fraserville Streetivill Wel lt0 Nrd

L'Avenir, Danville, 1(comté de Richmnond,) Ste. Rose,

(comté de Lavalle,) L'Assomption, (comté de L'Assomp-

tion,) St. Ambroise de Kildare, (comté Joliette,) St.
Michel de Lachine, comté de Jacques Cartier, Cayuga.
-- 11 à £50................................... 

55- -

Aide à Passociation de la bibliothèque mercantile de Lon-

don; association littéraire de St. Patrice, cité Ottawa; 0

et à l'institut canadien, Montréal.-3, à £50 chaque... 150
Aide à l'hôpital général de Montréal ; et hôpital général de

St. Patrice, Montréal.- 2 , à £250 chaque.. . .......... 500 0 0
Aide à l'hôpital de London.........................---- - 10650 0 0

Dépenses contingentes de ladministration de la Justice.

Dans le Haut et le Bas Canada. non autrement pourvues. .-1 4000 0 0

Pour le soutien du pénitencier provincial à Kingston.. ... 11500

Salaire additionnel à John Black clerc dans le bureau du 7

. régistrateur, cour de chancellerie................ - -75 0 0
" de William Stanley do bureau du maitre, do .. 75 

Salaire d'un clerc de la procédure, cour du banc de la Reine
et des plaids communs, H. C............ - - - -- - . 00 - -

". d'un clerc extra dans le bureau du procureur général, 100 0

du dlercl .asl bureau du greffær de la couronne et1500
des plaids communs, H. C..................... 150 0 0

" du greffier des assises Toronto.................... 300 - - -

Salaire additionnel du clerc lu département en loi de la cou-
ronne, est............. ..................·.·.· 140 

du juge de la cour de vice-amirauté, Québec.... 277 1 52917 15 8

Divers Items.

Aide pour terminer l'exploration pour un canal à bâtiment de
la Baie Georgienne à Toronto...................500 0

Indemnité à Charles O'Connor, Charles Taylor et William

Falconbridge, pour dommages éprouvés par eux dans

l'exécution de leurs devoirs comme constables en 1853, 3
à £100 chacun.--.-............................. - - -

4 CÉDULE.-(Continuation.)



Cap. 17. Dépedses du Gouv. Civil pour 1857.

CÉDULE.-(Continuaizon.)

S E R V I C E.

Divers Itens-(Continuatioi.)

Allocationis à des gardiens ce dépôts de provisions sur lei
fleuve St. Laurent pour secourir les naufragés...... .

Pour l'achat des provisions pour ces dépôts................
Allocation à Pierre Brochu, résidant sur le chemin de Kempt

pour assister les voyageurs,
à Jonathan Noble, pouîr do. do.

'' à une personne résidant au pied de Matapédia. pour do.
do do à Assametcouagan, pour do ; 4, à £25..:

Pour frais de l'impression et cie la reliure des lois.........
Pour autres impressions, souscription à la gazette officielle et

annonces................................
Dépenses encourues pour la distribution des lois.. . ......
Pour rencontrer des dépenses imprévues dans les diférentes

branches lu service public...................
Proportion de la dépense encourne au sujet des phares sur les

Iles St. Paul et Scatterie, dans le golfe..........
Pour défrayer les dépenses de Pobservatoire à Québec......

Do do do à Toronto.... :1
Dépenses des commissaires nommés pour s'enquérir de ma-

tières se rattachant au service public, en vertu de
l'acte 9e Vie., ch. 38 ...................

Nouvelles annuités pour les Sauvages............... .
Protection des pêcheries du golfe.......... ......
Pour l'entretien temporaire des canaux Rideau et d'Ottawa,

du 1er avril 1857, au 31 mars 1858.............
Pour une année de loyer du cimetiére protestant du faubourg

St. Jean, Québec...........................
Aide au bureau d'agriculture du Haut Canada............

do Bas Canada..............
Pour faire bon des différentes dépenses indispensables du gou-

vernement civil, encourues durant l'année .1856, tel
que détaillé dans l'état A des comptes publics mis
devant la législature... .. ...............

Pour faire bon des paiements faits en vertu d'une résolution
de la législature comme dans l'état A.......

Compensation pour l'occupation de la salle de musique,
Québec.............................. ....... .

Do. à DeLorirmier, pour remise d'un permis d'occu-
pation..........................

Ajouté à l'octroi parlementaire fait aux sauvages dans le Bas
Canada, en vertu de l'acte 14 et 15 Vic, ch. 106.....

Dépenses pour 150 pensionnaires incorporés, en service per-
manent dans le Haut Canada, pour l'année 1857.....

Compensation accordée à des pensionnaires au lieu de terres.
Salaire du surintendant médical chargé du soin des criminels

aliénés dans le pénitencier...............
Dépenses contingentes du même, y compris les salaires des

gardiens............... ..... .....

Aide pour les frais se rattachant à l'émigration, pour la pré-
sente année..............................

Une somme
n'excédant Courant.

pas-
Courant.

£ s. d.

200 0 0
350 0 0

100
6000

2500
s50

500

750
600

1200

1500
1100
1600

10821

23
1000
1000

39316

15197

300

160

100

8000
2433

300

500

3000

£ s. ci.

CÉDULE.-(Continuation.)
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1857. Dépenses du Gouv. Ci

CÉDUL

vil pour 1857. Cap. 17. 51

E.-(Continuation.)

Une somme
SERVICE .n'excédant Courant.

pas-
Courant.

Divers Items-(Continuation.) £ S. d. £ s.d.

Montant requis pour rencontrer le déficit de la dépense rela-

tive à la police riveraine de Québec, pour la présente 750 0 0
année- ------ . .... -----..

Pou, les dépenses de la police riveraine, Montréal, pour

l'année 1857........3916 
Pour les dépenses dans la compilation, préparation et impres-j

sion des tables et index aux lois en force, en confor-

mité d'une résolntion de 'assemblée législative.. . 6000 0 0
Pour paver G. W. Wickstccd, greilier en loi, chambre d'as-

semblée. pour avoir compilé une table des statuts pro-I
vinciaux en force dans le Canada Ouest, avec une
continuation de l'index des statuts.jusqu'à la fin de la
session de 1856.............................. 600

Pour mettre lhonorable W. H. Draper en état de se rendre
en Angleterre pour affaires publihues... 500 - --

Pour mettre A. R. Roche en état d'accompagner Plhonorable 1
W. H. Draper dans sa mission. . ...... .........-· 100 O 0

Octroi à sir W. E. Logan, par adresse, 30jin 1856... ... . 1500 0 01
Octroi pour la bibliothèque parlementaire o......... 1000 

Balance non retirée de P'estiné pour l'éducation supérieure
dans e HL. Canada rrur 1953................ 388 17 21

Aide en faveuLr d'W . coci: . :i:e :: e. Montréall

pour payer les dépenses se rattachant à une conven-
tion scientifique................. .............. 500 0 11

Education.

Aide en faveur du fonds de revenu pour lPéducation supérieure 5000 0 0

Bas Canada...........-.-.- . ................... 5000 0 0

Distribuée comme suit: 4
Aide au collége du Haut Canada..........£1111 2 2

" collége Victoria.-................-----
" à Queen's College.......-........... 750 0 0.

au collége Régiopolis, Kingston......-.. 750 0 0

" au fondsdes écoles de «rammaire, H. C.. 788 17 10
au collége St. Michel, Toronto.... . 500 0 0

" au collége de Bytown................-- . 3500 0

£5,000 0 0

munes du Haut etl
Somme additionnelle Pour les éco.le -40000

Bas Canada .... .----------------........... '

[Dont £1000 à même la part du Bas Canada pour les ecoles
normales du Bas Canada.]

Divers Items.

Pour le service océanique à la vapeur.......... - - --. 500000
Pour le service de la remorque entre Montréal et Kmigston. 6750 0 c
Pour do do en bas Québec....... 11300 

CËDULE.-(Continuation.)
e
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CÉDULE.-(Continuation.)

Une somme
S E R V I C E. n'excédant Courant.

'pas-
Courant.

Divers Items-(Continuation.) £ s. d £ s. d.

Pour Pachat d'armes, accoutrements et munitions pour ]ai
milice du Canada ............................ 3500 0 0

Aide au fonds de colonisation, Canada Est et Ouest. ....... 25000 0 0
do pour Pachat et l, transport des produits canadiens,

objets manufacturés et ouvages d'art, destinés à l'ex-
position au palais de cristal, et pour la liquidation des
comptes non réglés se rattachant à la grande exposition
de Paris, et à Pinstallation de Pespace accordé au I
Canada, au palais de cristal .. ................... 1000 0 0i

Indemnité à Mme Stuart pour pertes en 1837-8............ 50 0 0i
Louis Vincent, un maître d'école sauvage infirme de la tribu

des Hurons, (inséré dans d'anciens estimés) ......... 25 0 0
Aide au "bureau des arts et manufactures du Haut et du Bas I

Canada."-£250 chacun.......................... 500 0 01 4815 0

TRAVAUX PUBLICS.

Navigation du St. Laurent.

Pour divers travaux, portes d'entrée et bief du canal Galops-
Confection du canal de jonction-Maisons des gardiens
de ponts-Travaux pour admettre une plus grande
quantité d'eau pour les fins de la navigLtion et des
moulins, canal Cornwall-Ecluses et biefs au canal de
Beauharnois pour les mêmes fins-Pilier à la tête des
rapides du Côteau-Extension du pilier à la tête du
canal Lachine-Confection d'une percée de roc hors
de leau-Quais additionnels au-dessous du pont de la
rue Wellington, etc., portes régulatrices dans le bief àI
Pécluse 3, et dépenses contingentes.... . . .. .. . ... .. 20462 0 0J

Travaux pour la navigation de l'Ottawa.

Pour les travaux aux canaux des Chats et de la Chaudière,
lumières, bouées et pilier au-dessous d'Ottawa, à POri-
gnal pour cette année.......................... 33000 0 0

Pour compléter les phares de la province, y compris appareils,
fret, construction de caissons pour la Pointe Pelée, lits
pour les lancer, réparations des phares au port de Do-
ver et Rondo..................................... 26504 0 0Pour trois vaisseaux en fer comme phares flottants au-dessus
de Lachine, pour cette année... ................. 3150 0 0

Pour travaux de pilier et de havre pour abri sur le lac Erié,
pour cette année............................. 5000 0

Pour travaux de pilier et de havre pour abri sur le lac Huron I
et la Baie Georgienne, pour cette année............. 10000 0 0

Draguage et bouées à'Picton et Presqu'isle ................ 1800 0 0
Eaux des profondeurs du district de Newcastle, rivière Trent,

pour terminer divers travaux à Bobcaygean, construisant
un canal d'écluse avec parois en maçonnerie en arrière
des murs d'écluse, réparations au pont de Buckhorn,

CÉDULE.-(Continuation.)
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CÉDULE.-(Continuation.)

Une somme
S E R V I C E . n'excédant Courant.

pas-
___ Courant.

Travaux pour la navigation de l'Ottawa-(Continiuation.) S. il . d.

écluse neuve à Lindsay, excavation dans le roc du lit
de la rivière en bas delPécluse, divers draguages dans
la rivière Scugog, réparations à la chaussée des chutes

Heely dans la rivière Trent, et à l'écluse des rapidesi
de Crooks, pour cette année......................9000 

Pour cinq nouveaux phares dans la Baie de Quinté..........750 0
Pour nouveaux phares dans le golfe et fleuve St. Laurert,savoir

Classe supérieure, Cap Ray, Cap Whittle, Pointe Fé
réol, Bale Island, batture de Mamicouag-n, Cap Nor-
mani, Pointe Observation, Cap Chats et Métis,-Classe,
inférieure, Pot à l'eau-de-vie, les Pélerins, Isle aux
Grues, Isle Madame et la Pointe St. Laurent ........ 2000 0

Canal de la Baie Burlington, érection d'un nouveau phare,
diverses réparations générales aux jetées, deux bacs a
traverses..............................--...-- - - . 4930 0 0

Pour creuser le chenal et pour les améliorations de la Riviere
du Nord et l'xploration de la Petite Nation.900 0 0

Edifices Publics.

Réparations et loyers dédfices publics .......... 50000
Addition à l'appropriation pour la douane, Hamilton ........ 1500 0 0

do à l'appropriation pour le bureau de poste, London .. -3500 0

Addition à l'appropriation pour le bureau de poste Kingston 4450 0O
do do pour la douane, Kingston. . . .... 5000 0

Abris à canons à Hamilton, Ottawa, Toronto, Québec .. 2.1. .. 8 3
Achlèvement de l'exploration de l'Ottawa .............. 00

Pour la construction d'un chemin le long de la rivière Mata-
-pédia à l'embouchure du Causapscal, et depuis la têtel

du làc-Matapédia jusqu'au St. Laurent a travers l'éta-
blissement de Neigette et Ste. Flavie, pour cette annéel 2500 0

Pour la construction d'un chemin du lot neuf dans le township
de St. Denis jusqu'au township Cap Chats, pour cettel150
annee............... .............-- ......---

Amélioration de la route postale entre la Grande Baie et Mal- 0
baie ...................................... ~5W0 0

Pour enlever le vieux pont qui obstrue la navigation de la
Tamise au-dessus de Chatham, et pour enlever le bois

flotté, etc., jutsqu'à l'embouchure de la rivière.... 00
Pour explorations et inspections........................ 40000 0 0
Arbitrages et dommages................... ------ · 10000 

Travaux pour le flottage des bois dans la Rivière Ottawa.

Piliers d'amarrage aux rapides des Chats-à la Petite Chau-l
dière-anu pont suspendu-bômes à l'embouchure de la
Rivière Noire-piliers sur le Gatineau-divers travaux-

aux rapides des Remous-aux rapides du Long Sault et
de Carillon-aux rapides des Ecores-aux rapides desi
Prairies-à Petiwawa--chemins et ponts pour le ser-
vice de la glissoire du Portage du Fort à la tête du Ca-1
lumet, dépenses contingentes................... 19994 - - -

CÉDULE.-(Continuaon.)
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CÉDULE.-(Continuation.)

Une somme
S E R V I C E n'excédant Courant.

pas-
Courant.

Travaux.po-ur le flottage des bois dans la Rivièré St. Maurice. £ s. d. £ s. d.

Pour compléter les travaux du rapide Managance-chaîues
de bômes-nouveaux piliers dans le chenal est del
Pembouchure de la rivière-pour compléter les tra-
. vaux des Grès, dépenses contingentes .............-- 50--.--

Divers.

Divers travaux pour ouvrirela rivière depuis le lac St. Jeanl
jusqu'à Chicoutimi............. . ...........- 3 ·

Pour le bureau de poste de Québec. .. 1....... .--.-.- 0-

Achat de terrain sur le Gatineau pour des fins de chantier. .. 500
Pour payer les droits seigneuriaux dus sur la propriété de

Spencer Wood......·............ - .....· - -
Aide en faveur de l'ouverture d'une communication avec aI 1

Rivière Rouge................. ........... 5000 
3050 8 0

Total Courant...... .......... ............ 729078 Il 8

C AP. XVIII.

Acte pour exiger que les cornptes rendus au gouver-

nement provincial soient rendus en dollars et en

cents.
[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Préambule. TTENDU que ce serait grandement faciliter la tenue et
l'audition des comptes publics de la province que de

tenir les dits comptes en dollars et en cents : à ces causes, Sa

Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif
et de Passemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Les comptes I. Tous comptes qui doivent être rendus au gouvernement
rendus au gou- provincial, ou à tout officier public ou département dans cette

seront en dol- province, par tout officier ou fonctionaire, ou par toute partie
lars et cen-s. recevant l'aide de la province ou autrement tenue de rendre

compte au gouvernement ou à la législature d'icelle, seront
rendus en dollars et en cents ; mais tous les dits comptes pour-
ront avoir une seconde colonne contenant les sommes en livres,
chelins et deniers, équivalentes aux sommes ainsi mentionnées
en dollars et cents, si le comptable préfère rendre ses comptes
dans cette forme.

Cornmence- II. La disposition précédente prendra effet le et après le
ment de l'acte. trente-unième jour de décembre, mil huit cent cinquante-sept,

et pas avant.
C AP,



1857. Péages sur les Travaux Publics. Cap. 19. 55

CAP. XIX.

Acte pour imposer et prélever des péages sur les tra-

vaux publics.
[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU qu'il est devenu nécessaire de pourvoir par une Préambule.

loi générale à l'imposition et perception des droits et

péages sur les travaux publics dans cette province à ces

causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du

conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada, dé-

crète ce qui suit:

I. Il sera loisible au gouverneur de cette province en conseil, Le gouverneur

par ordres en conseil qui seront émis à cette fin et publiés posera des p6-

comme ci-après pourvu, d'imposer des droits et péages et d'en ages pour Vu-

autoriser la perception sur tout canal, havre, chemin, pont, tra- ages des tra-

verse, lissoire ou autres travaux publics dans cette province, et fera des r,-

appartenant maintenant ou qui appartiendront à l'avenir à Sa glements pour

Majesté ou aux commissaires des travaux publics ou autre la perception.

officier public, personne ou personnes ou corps incorpores,

pour les fins publiques de cette province, ou qui seront à l'a-

venir acquis pour icelles, et de varier, modifier et changer, Ils pourront

pareillement de temps à autre, tels droits ou péages et de d- de la meme

clarer les cas d'exceptions, et tous les dits droits et péages manière.

seront payables d'avance et avant d'avoir droit de se servir des

travaux publics pour lesquels ils sont dus, si le percepteur des

dits péages l'exige.

Il. Pourvu toujours que tels droits ou péages n'excéderont Proviso:

pas le maximum des taux mentionnés dans la cédule de.l'acte Quant au

passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, chapitre ditspég des

quatre,. relativement aux travaux mentionnés ou auxquels il dits péages.

est référé dans telle cédule.

III. Et pour le bon usage et l'entretien convenable de tous Règlements

les dits travaux comme susdit, et dans l'avantage du bien pour le bon

publie, le gouverneur en conseil aura le pouvoir, par ordre en usage, etc.,

consei, de: passer de temps à autre les règles et règlements qui d x.

pourront sembler nécessaires pour la régie, direction, bon

usage et protection de tous ou d'aucun des dits travaux publics

ou pour constater et faire percevoir les dits -taux, droits et

péages.

1V. Il sera loisible au gouverneur en conseil, par tels ordres Amendes im-

et règrlements, d'imposer des amendes qui n'excèderont en posées ar les

aucun cas cent louis courant pour toute infraction à tel ordre ou dits.

règlement, ainsi qu'il pourra le juger nécessaire pour la bonne t

observance d'iceux et le paiement exact des péages et droits
q' ..seront imposés comme susdit, et de. pourvoir a ce que Btiments,
tout bateau-à-vapeur, bâtiment ou autre embarcation, voiture, etre retenus

animal, ou marchandises,-sur lesquels des droits ou péages
seront
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s'ils ne paient seront dus et n'auront pas. été payés, et à l'occasion desquels
les péages, il y aura eu infraction des dits ordres on règlements, ou qui
etc., dus' auront causé aux dits travaux des dommages qui n'auront pas

été payés, ou encouru des amendes, qui restent encore dues-
ne puissent passer ou qu'ils soient détenus, aux risques des
propriétaire ou propriétaires, et qu'ils soient aussi vendus si
tels droits, péages, dommages ou amendes ne sont point payés
dans le temps qui sera fixé à cette fin, et le montant des dits
droits, péages, dommages et amendes sera payé à même le
produit de telle vente, dont l'excédant, s'il y en a, retournera

Cet acte naf- au propriétaire ou son agent ; mais la présente disposition
fectera pas lesacor
autres recours. n'affectera pas la couronne dans ses droits à poursuivre et re-

couvrer suivant le cours ordinaire de la loi, tels droits, péages,
dommages ou amendes, si elle en est avisée ; et tous tels
droits, péages ou amendes pourront toujours être recouvrés en
vertu de la vingtième section de l'acte passé dans la neuvième
année du règne de Sa Majesté, chapitre trente-sept, dont les
dispositions s'appliqueront à tous les péages, droits on amendes
imposés par un ordre en conseil qui sera fait en vertu du pré-
sent acte.

Efets, etc.,. V. Les marchandises à bord de tout bateau-à-vapeur, bâti-
daons bâ. ment ou autre embarcation, ou l'animal ou les animaux atta-
tures, respon- chés à toute voiture ou véhicule et les marchandises qui y seront
sables des péa- contenues, à quelque partie qu'iceux peuvent appartenir, seront
ges, etc. responsables pour tels droits, péages ou amendes qui seront

ainsi imposés et prélevés ; et tous les dits articles ou partie
d'iceux pourront être saisis, détenus et vendus en la même
manière que le bateau-à-vapeur, bâtiment ou autre embarcation,
voiture on véhicule dans lesquels ils se trouvent ou auxquels
ils peuvent être attachés, comme s'ils eussent appartenu à la
personne ou personnes contrevenant aux dits ordres ou règle-
ments,-sauf le recours du vrai propriétaire contre telle per-
sonne ou personnes qui seront censées être le propriétaire ou
les propriétaires d'iceux, pour les fins du présent acte et des
actes mentionnés dans le présent acte seulement.

Preuve des or- VI. Tous ordres en conseil, faits en vertu du présent acte,dres en conseil
sous le présent seront publiés dans le Canada Gazette, et une copie de telle
acte. gazette comportant être imprimée par l'imprimeur de la reine,

et contenant tels ordres et règlements, en prouvera légalement la
teneur et l'effet.

CAP. XX.

Acte pour amender l'acte du fonds consolidé d'em-

prunt municipal. ' [Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Préambule. ATTENDU que par la septième clause de l'acte du fonds
-1 consolidé d'emprunt municipal (seizième Victoria, cha-

16 V. c. 22. pitre vingt-deux), il est pourvu que si une somme d'argent
qui

PéagSes sur les Travaux Publics.56 Cap. 19, 20.
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qui devrait, en vertu du dit acte, être payée par le trésorier

d'unermuniciPalité au receveur-général, n'est pas payée pendant

trois mois ou plus, après qu'elle aurait dû être ainsi payée,

alors, sur le certificat du reeveur-général constatant que la dite

somme est ainsi due etnon payée, il sera loisible au gouverneur

d'adresser son warrant au shérif du comté, citant les faits, et

lui commandant de prélever immédiatement la dite somme par

répartition, etc., laquelle dite disposition a été étendue

au Bas Canada (avec les autres parties du dit acte) par l'acte

dix-huit Victoria, chapitre treize, et rendue applicable pareil- 18 c. 13.

lement aux shéirifs des districts judiciaires en icelui ; et

attendu qu'il pourrait n'être pas, en tout temps, expédient

d'ordonner le prélèvement drans un seul et même temps de

toute la somme pour laquelle une telle municipalité pourra être

en défaut comme susdit: a ces causes, Sa Majesté, par et de

l'avis et du consentement du conseil législatif et de Pas-

semblée législative du Canada, décrète ce qui suit

I. Cette partie de la septième clause de l'acte ci-dessus cité Le gouverneur
ui re eaire q dans tous les cas, le warrant du gou- fartition au

qui rend necessaire que, tla dûarlamniipl tieu d'ege

vemneur soit émis pour tout le montant dû par la municipalité, lieu d'exiger

vetner lei réstabrogée ; et il sera loisible au gouverneur, s'il le montant en

e e prs 'adresser son warrant au shérif lui prescrivant
le juge à propos, 'arsc éy-porunamis io: .é-

le taux de répartition qu'il aura à prélever ; pourvu néanmoins, Provioré

qe ttaux e ea ps qe moins de deux chelins et six deniers parite
que tel taux ne sera pas de delprrit impsab e

dans le louis sur la valeur annuelle de la propriété imposabler

dans la municipalité, ou un taux proportionnel à la valeur

réelle de la dite propriété, estimant la valeur annuele prsix

pour cent sur la valeur réelle, excepté dans les cas où le produit

de tel taux excéderait, dans l'opinion du gouverneur, le mon-

tant pour lequel la dite municipalité est en défaut et les frais

deé prélèvement, dans lequel cas il sera loisible au gouverneur

d'ordonner le prélèvement lde tel taux qui dans son opinion

pourra produire un montant amplement suffisant pour payer

celui pour lequel la municipalité est en défaut ét les frais de

prélèvement, le surplus (s'il en est) devant retourner à la

municipalité conformément à la loi ; pourvu toujours qu'il Le trésorier

sera du devoir du trésorier de la municipalité en arrérage de aluien-

quelque somme de deniers en vertu du dit acte cité dans un faut certifiera

mois après l'époque où telle somme de deniers est payable, de au secrétaire
te r el ne1d apo provincial la

certifier au secre provpee la valeur totale de la pro- valeur de la

priété imposable, et le.taux de répartition dans le louis, dans propriété

le municipalité,e ltannée réc'dant immédiatement tel cotisée.

défaut.

11. Il sera loisible au gouverneur, dans tous les.cas où le Le gouverneur

receveur général lui certifiera qu'une municipalitéest endéfaut P.nr fer

commesusdit, d'adresser son warrant au shérif:lui enjoignant priétés dune

de saisir tou les biens et effets et autres propriétés- on choses municipalité.

sujettes à être saisiespar- exécution, terres et tènements appar-

tenant à la dite municipalité, et de les vendre, ou d'en vendre

telle. partie qui pourra être nécessaire pour procurer le montant
poux
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Exceptions.

Proviso.

Certaine pro-
priété ne pour-

ra être saisie.

Disposition
quant à la res-
ponsabilité
d'un comté
uni à un autre
à l'époque
d'un emprunt
mais séparé de
tel autre col-
té avant le
paiment de la
dette ainsi
contractée.

Retiendra en
paiement la
part à elle re-
venant dans
les réserves du
clergé.

Cap. 20, 21. Fonds Consolidé Municipal.-Amendt. 20 VicT'.

pour lequel la dite municipalité est -en défaut et les frais,
comme il le ferait en vertu d'une exécution contre la dite
municipalité, et de payer le produit de la dite vente au receveur
général en liquidation du dit montqnt ; pourvu toujours, qu'au-
cune maison ou maisons d'école, maison de charité, pompe à
incendie, tuyaux de pompe à incendie, maison de pompe à
incendie, cour. de justice ou prison, ou propriétés nécessaires à
l'administration de la justice, ne seront saisis ni vendus en
vertu de tel warrant.

111. Pourvu toujours, que lorsqu'un emprunt aura été effectué
sur le crédit du dit fonds consolidé d'emprunt municipal, par
une union de deux ou d'un plus grand nombre de comtés alors
unis pour les fins municipales, mais qui ont été ou seront à
l'avenir séparés avant que le dit emprunt ait été payé, et que
les dits comtés, lors de telle séparation, auront convenu ou con-
viendront à l'avenir, en la manière pourvue par la loi, quant à
la partie que chacun ou aucun d'eux portera dans la responsa-
bilité résultant du dit emprunt, alors telle convention sera la
regle d'après laquelle le receveur général se guidera pour cons-
tater l'étendue de la responsabilité de chacun des dits comtés,
et le montant que chacun d'eux aura à payer ou qui sera pré-
levé sur chacun d'eux, relativement à tel emprunt, dans le cas
où il y aurait défaut de paiement d'aucune somme qui, en
vertu du dit acte, devrait être payée aureceveur-général relati-
vement au dit emprunt; et tout comté qui aura payé sa part
dans telle responsabilité ainsi constatée, ne sera pas respon-
sable pour la part qui sera payable par tout autre comté ou
comtés unis avec lui lorsque l'emprunt fut effectué.

IV. l sera loisible au gouverneur de prescrire au receveur
général de retenir la part du fonds des réserves du clergé
revenant ou qui pourra par la suite revenir à une municipalité
que le receveur général aura déclarée être en défaut, ou aux
diverses municipalités d'un comté, lorsque ce comté sera ainsi
déclaré en défaut, et de porter telle part ou parts au crédit de
telle municipalité ou comté à compte du montant pour lequel
il ou elle sera ainsi en défaut.

CAP. XXI.

Acte des Pêcheries.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Préambule. TTENDU qu'il est expédient d'établir de meilleures -dis-
A positions pour la conservation et le règlement des Pêche-
ries dans cette province: à.ces causes, Sa Majesté, par et'de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada,: décrète ce qui suit:

Actes et par-
ties d'actes
abrogés.

I. Sont par le present acte révoqués :
i
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1. L'Acte neuvième George quatre, chapitre cinquante-et-un;

2. L'Acte quatrième et cinquième Victoria, chapitre trente-

six;

3. L'Acte septième Victoria, chapitre treize;

4. L'Acte seizième Victoria, chapitre quatre-vingt-douze;

5. La clause septième de la section dix-neuvièm de l'acte

dix-huitième Victoria, chapitre cent;

6. L'acte dix-huitième Victoria, chapitre cent quatorze;

7. L'acte sixième Guillaume quatre, chapitre cinquante-sept;

8. L'acte huitième Victoria, chapitre quarante-sept;

9. Le dix-huitième paragraphe de la soixantième section

de l'acte douzième Victoria, chapitre quatre-vingt-un.

II. Nulle loi annihilée par les actes -cités dans l'article Actes

précédent, ne reprendra vigueur par la révocation de ces actes. e for

III Nonobstant la révocation des actes énumérés dans ear- L'abr

ticle premier, toute chose faite, tout droit acquis en vertu de n'affe

ces mêmes actes, seront valides; toute pénalité encourue -sera enco

recouvrable ; et toute procédure en justice commencée pourra

se continuer précisément comme si ces actes n'avaient

pas été révoqués.

59

abrog6s
viendront,
ce.

ogation
etera pas
énalités
urues,etc.

pourra, suivant le besoin, nommer deux Deuxsurinten.
IV. Le gouverneur i , pour le Haut Canada et l'autre dants des pe-

srnedants des pêcheries, P)unpore .hreseon

pour le Bas Canada, dont les devoirs et les attributions seront is

définis par cet acte ou par les règlements -faits en vertu: du no

présent acte.

V. Tout sujet de Sa Majesté, mais nulle autre personne, roits des p -

pourra:cheflrs.pourra :

i. Prendre del la boitte et pêcher dans tous les havres, rades, Boitte.

anses criques et rivières de. cette province, excepté les rivières

situées dans les limites du:territoire appelé Postes.du Roi;

2 Partout où ce. sera propriété -publique-descendre à terre Fae scher

pour raler, préparer et faffe sécher Le poisson;

ré e coupe e u bois pour faire réparer des, échafauds Couper du

sécheries, -.claies, .cabanes. et.les -autres .objets.. nécessaires on bois.

utiles à la préparation et au commerce du.poisson

4.
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Occuper la 4. Prendre possession d'autant de la portion inoccupée de la
grave. grève qu'il lui faudra pour préparer le poisson, et lagarder

tant qu'elle n'aura pas été abandonnée durant douze mois con-
sécutifs ;

Recouvrer la 5. Tout sujet comme susdit, qui aura occupé telle partie
valeur des de la grève, pourra dans l'année qui suivra les douze mois deéchafauds, etc.rélmrd quson moccupation, réclamer du nouvel occupant, par lui-même

ou son procureur, le prix des -échafauds, sécheries et autres
objets dont ce dernier aura pris possession; et

Enlever ses 6. Quand, après avoir ainsi réclamé, il n'aura pas reçu le
améliorations. prix du nouvel occupant, enlever, après la saison de la pêche,

ses bâtiments et ses améliorations.

La sec. 5 n'af- VI. Mais rien de contenu dans la cinquième section, n'afiec-
fectera pas la tera la propriété privée ou n'empêchera la couronne de disposer
propriété pri- ou de prendre possession de toute terre ou grève publique ainsivée, etc. occupée pour les fins de la pêche.

Postes du Roi. VII. Le gouverneur en conseil pourra permettre de pêcher
dans les rivières situées dans les Postes du Roi.

Jeter du leste VIII. Celui qui jettera du lest dans les rivières, havres ou
en certains rades dans lesquels se fait la pêche du poisson de mer, du
endroits, pro- poisson ou des débris de poisson à l'eau dans la dite rivière, ou

à moins de trois milles des côtes de la terre ferme ou des îles,
ou sur les bancs de pêche, sera passible d'une amende n'ex-
cédant pas vingt louis.

Obstruer la IX. Personne ne mouillera près du rivage de manière à nuirepêche. à la tente et au tirage des seines ou à la lente des rets.

Même dispo- X. Personne ne tendra des rets de manière à nuire à la tente
sition. et au tirage des seines.

Obstruer la XI. Personne ne tendra de rets ou de seines de manière à
naigation, nuire à la navigation ou aux mouillages dans les havres, rades,

baies ou autres lieux nécessaires à la navigation.

Pénalité pour. XII. Toute personne portant atteinte aux dispositions descontravention
aux secs. 9, trois sections précédentes sera passible pour chaque .offense
10et Il. d'une amende n'excédant pas cinq louis,- sans être pour cela

soustraite aux dommages que pourra réclamer contre elle la
personne lésée dans les cours de justice.

Piquets de XIII. Toute personne qui, pour les fins de la pêche, aura
he seront placé dans les rivières ou dans la mer près du rivage, des piquets

et des bois d'une nature quelconque, devra,.sous peine , d'une
amende n'excédant pas cinq louis,. les enlever dans les huit
jours qui suivront celui où elle aura cessé d'en faire usage.

XIV.
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XIV. Nul, du premier mai au premier novembre de chaque Appareils de

année ne pourra saisir ou arrêter les chaloupes, appareils, ret s pêche xempts

seines, agrès et les autres instruments de pêche et les provisions

a partenant aux pêcheurs et nécessaires à leur subsistance et a

leurs opérations de pêche, excepté pour le -recouvrement des Exception.

pénalités ou amendes imposées en vertu du présent acte.

XV. La personne qui, engagée par marché écrit pour faire la P

pêche à toutes conditions ou pour aider à la pêche, laissera se
service de son maître avant le terme de son engagement, sera

sujette à une amende n'excédant pas dix louis ou à un empri-
sonnement de pas plus d'un moi s dans la prison la plus voisine

du pays.

XVI. Celui qui engagera ou essaiera d'engager une personne C

déjà engagée comme susdit pour faire la pêche en aucune

manière ou pour aider à la pêche, sera sujet à une amende de g

pas plus de dix louis ou à un emprisonnement de pas plus
d'un mois.

XVII. La personne, engagée pour la pêche ou pour aider à la

pche, aura pour assurer ses gages, son salaire ou sa part, pré-
érablement à tout autre créancier, premier privilége sur le pro-

duit de la pêche de son maître, et pourra recouvrer la somme

ou la part à lui due devant le tribunal judiciaire compétent le

plus voisin.

XVIII. La personne qui obstruera le chenal ou le cours prin-

cipal d'une rivière, soit en y plaçant des ravoirs, des appareils

de pêche de tout genre, ou des obstacles d'une nature quel-

conque, pour prendre le saumon ou toute autre espèce de

poisson, sera sujette pour chaque offense à une amende de pas

plus de cinq louis, et à la confiscation de ses appareils de pche
et dans aucun cas, le chenal ou le cours ainsi laissé libre sera

moindre que le tiers de toute la largeur de telle rivière.

nsarité pour
rvice de la

ûche.

auchage de
ersonnes en-
agées.

Priviléges enfaveur des
pêcheurs.

Le cours rin-cipal des ri-
vières restera
libre.

XIX. Toute amende imposée en vertu' de cet acte ou des Recouvrement

règlements prévus par cet acte, pourra être recouvrée. sur plainte les pénalit6i.

devant le surintendant des pêcheries, ou tout magistrat stipen-
diaire ou autre, d'une manière sommaire, et les frais à payer
seront ceux que la loi prescrit dans l'une et l'autre section de

la province dans les -cas où jurisdiction sommaire est donnée

aux magistrats.

XX. Tout contrevenant qui ne paiera pas 'amende et les Prison pour

frais auxquels il aura ét& condamné, ira en prison pour un non-palement

terme de pas plus. d'un mois.

XXI. Les plaintes en vertu de cet acte se feront suivant la Formules

formule A; les brefs de. citation suivant la formul et acte.

penâ: suivant la formule C ; les condamnations suivant.. la

formule D, et les mandats d'emprisonnement suivant la formule
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Actes relatifs E, de la cédule annexée au présent acte ;-sous les autres rap-
aux convic- ports, les actes relatifs aux convictions sommaires, devantlesJuges

- de paix s'appliqueront aux cas soumis au présent acte, et le
cables. surintendant des pêcheries sera considéré, pour les dits cas, juge

de paix pour cette section de la province pour laquelle il sera

Infractions nommé, qu'il soit autrement qualifié ou non ; et dans tout
aux règie- procédé en vertu du présent acte, toute infraction des règle-
ments. ments faits en vertu du présent acte pourra être mentionnée

comme une infraction du présent acte.

Emploi des XXII. La moitié des amendes imposées ou des confiscations
amendes. faites, en vertu du présent acte, ou des règlements passés en

vertu de cet acte, ira à Sa Majesté, et l'autre moitié au

plaignant.

Délais entre la XXIII. Il ne devra pas y avoir moins de trois jours entre l'as-
signication et sianation et le rapport de la sommation pour les premières cinq

rapport. lieues et d'un jour pour chaque cinq lieues additionnelles de dis-

tance, du lieu où sera datée la sommation à l'endroit où elle a

été sianifiée.

Sommation XXIV. Quand le défendeur ne résidera pas dans la province,
rapportable ou qu'il sera expédient d'agir sans délai contre lui, le surin-

erai cas. tendant des pêcheries, on tout magistrat stipendiaire ou autre,

sur plainte, pourra lancer un bref de sommation rapportable a
lui après l'assignation, sans délai ou sous un temps raisonnable
fixé dans la sommation.

Limitation du XXV. Toutes les peines encourues en vertu du présent acte
droit d'action, devront se poursuivre dans les douze mois qui suivront le jour

de l'offense.

Certains ap- XXVI. Du -premier juin au vingt octobre de chaque année,
pareils devront dans toutes les rivières où le saumon peut monter, pour lui
être attachés donner passage, le propriétaire d'une écluse ou d'une glissoire,
aux chausséesi
etc. devra, sous peine d'une amende d'un louis courant, pour

chaque jour de contravention, y attacher un appareil dont- la
Pénalité pour forme et.lés dimensions seront réglées par le gouverneur en
défaut. conseil

Temps où la XXVII. Il ne sera pas permis de prendre du saumon d'au-
pêche du sau- cune manière quelconque, excepté à la pêche à la ligne ou à la
rron est pro.
hibée. perche, du premier jour d'août au premier jour de mars dans

le Bas Canada, et du premier jour de septembre au dixième
jour de mars dans le Haut Canada.

Pêche du sau- XXVIII. Il ne sera pas permis de tuer le saumon en aucun
mon au fla- temps au moyen du flambeau ou autre lumière artificielle dans'
beau prohibée l
dans le B. C. Bas Canada.

Et de tout XXIX. Il ne sera pas permis de tuer le saumon, le rnaski
autre H.iso nongé, la .truite de ruisseau ni l'achigan en aucun temps au

moyen
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moyen d'un dard,!d'un flambeau ou autre lumière artificielle
dans le Haut Canada.

XXX. Il ne sera pas permis de prendre du maskinongé, de Temps où la

la truite de ruisseau ou de l'achigan, d'aucune manière quel- hibée dans e

conque, du premier jour d'octobre au premier jour d'avril, dans H. C.
le Haut Canada.

XXXI. Il ne sera pas permis de prendre la truite de ruisseau Dans le B. C.

d'aucune manière quelconque, du premier d'octobre au quatorze
de février, de chaque année, dans le Bas Canada.

XXXII. Il ne sera permis à personne d'acheter ou de vendre Achat ou
du saumon, du maskinongé, de la truite de ruisseau ou de vente du pois-

cotaento u lue o prohlibé
l'achigan, pris en contravention aux clauses précédentes; dansteltemps.

et tout poisson ainsi pris en contravention à la loi, pourra
être confisqué au profit lu plaignant par un magistrat quel-
conque.

XXXIII. Dans tous les cas de contravention au présent acte et Pé ali -quan
il rien est

aux règlements faits sous son autorité, pour lesquels il n'y a pas point spécirié.
de dispositions spéciales, le contrevenant sera passible d'une
amende de pas moins de deux louis et de pas plus de cinq
louis.

XXXIV. Il ne sera pas permis de construire des claies à claies à pois-

poisson dans les rivières et les ruisseaux. s°n

XXXV. Tout sujet de Sa Majesté qui sera trouvé en pos- Droits à la

session paisible d'une place de pêche à saumon ou à loup ma- PO5ScssiOf de

rin, lors de la passation du présent acte, en sera, pour les fins spoche.

de cet acte, considéré comme le propriétaire ; Il sera censé
l'être, lorsqu'il ne l'aura pas abandonnée pendant douze mois
consécutifs, et il ne sera permis à nulle autre personne de ten-
dre des appareils de pêche à saumon ou à loup marin,:. de ma-
nière à nuire à sa -pêche.

XXXVI. Le gouverneur en conseil aura les mêmes pouvoirs Pouvoirs de

que ceux accordés aux municipalités par le þaragraphe sept- faire des rè.le-

ième de la section dix-neuvième de l'acte dix-huitième Victoria, pêche donnés

chapitre cent, et par le dix-huitième paragraphe de la soixan- au gouverneur

tième section de l'acte douzième Victoria, chapitre quatre-

vingt-un, .tel que le dit paragraphe, est étendu par la soixante-
et-septième et par la cent sixième sections du dit acte.

XXXVII. Dans le but d'encourager la reproduction du sau- Propagation
mon et autre poisson et de donner des renseignements sur le du poisson.

sujet, il sera gardé dans le département du commissaire des
terres un appareil propre à la propagation artificielle du poisson.

XXXVIII. La production de toute copie des règlements à comment se-

faire par lel gouverneur en conseil; en vertu du présent acte, ront prouvés
comoortantle règlements-
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faits en vertu comportant avoir été publiés dans le Canada Gazette ou autre-

u prsent ment imprimés par limprimeur de la Reine, fera preuve primd
acte. facie de tels règlements et qu'ils sont en force comme loi.

CEDULE A.

Formule de plainte.

Haut (ou Bas) Canada,
Comté (ou District) de .

Ce jour de 18

A J. S., surintendant des pêcheries (ou juge de paix pour
le dit comté ou district.)

A. B. de ,se plaint de ce que C. D. de

a (mentionnez ici brièvement l'offense en termes intelligibles,
avec le temps et le lieu auquel elle a été commise,) en contra-
vention à l'acte des pêcheries ; c'est pourquoi le plaignant,
demande que jugement soit rendu contre le dit C. D., ainsi
qu'il est pourvu par le dit acte.

(Signature) A. B.

CEDULE B.

Bref de citation au défendeur.

Haut (ou Bas) Canada,
Comté (ou District) de .

A C. D. de ,etc.

Attendu que ce (jour) plainte a été portée devant moi de ce

que (mentionnez l'offense dans les termes de la plainte ou au même

efet,) en contravention à l'acte des pêcheries ; c'est pour-

quoi vous êtes par le présent sommé de comparaître devant

moi, à . a heures de pour ré-

pondre à 'la dite plainte et être traité conformément à la loi.

Témoin mon seing et sceau, ce jour de 185

J. S., Surintendant des pêcheries
du Bas Canada, (ou juge de paix
pour .) suivant le cas.

[L. S.]

CÉDULE
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CEDULE C.

Subpæna à un. témoin.

Haut (ou Bas) Canada,
Comté (ou District) de

A E. F. de , etc.

Attendu que plainte- a été portée devant moi, que C. D. a

(mentionnez l'offense comme dans la sommation,) .et que je
suis informé que vous pouvez donner des témoigna'ges im-

portants en cette cause; il vous est en conséquence ordonné
de comparaître devant moi, à heures de

pour dire ce que vous connaissez relativement à la matière de
la dite plainte.

Témoin mon seing et sceau, ce jour de 185

J. S., Surintendant, etc.
(comme dans la sommation.)

[L. S.]

CEDULE D.

Formule de condamnation.

Haut (ou Bas) Canada,
District (ou Comté) de

Qu'il soit notoire, que ce jour de 18 , a
dans le comté (ou district,) C. D. de , est convamcu par
devant moi, d'avoir, etc. (mentionnant brièvement l'offense,
ainsi que le temps et l'endroit où elle a été commise) en
contravention à Pacte des pêcheries; et je condamne le dit

C. D. à forfaire (et payer) la somme de (ou mentionnez

la choseforfaite sous le présent acte) qui sera employée confor-

mément à la loi, et aussi à payer à A. B. (le plaignant) la
somme de pour les frais; (Si l'amende n'est pas de suite

payée, ajoutez,) et le dit C..D. ayant fait défaut,dé payerla dite

amende et les frais immédiatement après la di: conviction, je
le condamne à: être envoyé et emprisonné dans la prison:com-

mune du comté (ou district) de pour la.période de

Témoin mon seing et sceau,.ce jour de 185

J. S.,

(comme dans la sommation.)

[L. S.]

5 CÉDULE
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CEDULE E.

Formule de mandat d'emprisonnement pour non-paiement de
l'amende, ou de la forfaiture et des frais.

Haut (ou Bas) Canada,
District (ou Comté) de

Aux constables et officiers de paix du district (ou comté)
de . et au gardien de la prison commune du
dit district (ou comté), à

Attcndu que C. D. de a été le jour de
18 , convaincu par-devant moi, d'avoir, etc., (comme dans la
condamnation), et que j'ai en conséquence condamné le dit
C. D. à forfaire et payer à A. B., etc., (comme dans la condam-
nation); et considérant que le dit C. D. n'a pas payé la dite
forfaiture et les frais. En cons'quence je vous ordonne, à
vous, dits constables et officiers de paix, -ou aucun de vous, de
conduire le dit C. D. dans la prison commune pour
de à et de le livrer au gardien de la dite prison
avec le présent mandat; et je vous ordonne à vous, dit gardien
de la dite prison, de recevoir le dit C. D. sous votre garde, et
de le tenir sûrement emprisonné dans la dite prison-durant
l'espace de , et pour ce faire, le présent sera pour vous
un mandat suffisant.

Témoin mon seing et sceau, ce jour de 18

J. S.,
(comme dans la sommation.)

[L. S.]

CAP. XXII.

Acte pour assurer davantage l'Indépendance du Par-
lement.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Préambule. cONSIDERANT qu'il.est expédient d'abroger les actes ci-
dessous mentionnés, et d'en amender les dispositions dans

le but d'assurer l'indépendance du conseil législatif et de l'as-
semblée législative de cette province, et de les refondre telles

qu'amendées: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée'législative
du Canada, décrète ce qui suit:

Aetes; V. c. 1 Il. L'acte passé dans la septième année du règne de Sa
65, et is V. C. Majesté, intitulé : Acte pour mieux assurer l'Indépendance de
86, abrog6s. l'Assemblée Législative de cette Province, et l'acte passé dans la

dix-huitième année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte
qui
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qui amende l'acte pour mieux assurer l'Indépendance de
blée Législative de cette Province, sont par le présent
à l'exception que tout autre acte ou actes par iceux
continueront à l'être.

67C ap. 22.

l'Assem-
abrogés,
abrogés,

il. Le chancelier et les vices chanceliers du Haut Canada, le Certains fonc-

juge en chef et les juges de la cour du banc de la reine pourle tionflaireS etpu officiers rendus

Bas Canada, le juge en chef et les juges des cours du banc de inhabiles à
la reine et des plaids communs dans le Haut Canada et de la voter aux élec-

cour supérieure dans le Bas Canada, le juge de la cour de t n esrmm-
vice-amirauté dans le Bas Canada, le juge de toute cour de semblée légis-
confiscations (Court of Escheats), tous juges de comté et de cir- latvc ou

cuit, tous commissaires de banqueroute, le principal officiel de clati

la cour de vérification dans le Haut Canada, et les députés des
diverses cours de vérification dans le Haut Canada, tous les re-
corders de cités, tous les officiers de douanes, tous les greffiers
de la paix, régistrateurs, shérifs, députés shérifs, députés greffiers
de la couronne et agents pour la vente des terres de la couronne,
et tous les officiers employés dans la perception de tous droits

payables à Sa Majesté en la nature de droits d'accise-seront
inhabiles et incapables de voter à toute élection d'un membre
du conseil législatif ou de l'assemblée législative, soit dans le

parlement actuel, soit dans tout parlement qui se tiendra à
l'avenir; et si un officier public ou personne mentionné dans Pénalité contre

la présente section vote à une telle élection, il forfaira par là les.personnes

la somme de cinq cents louis courant, laquelle sera recouvrée contravention

par la personne qui en fera la poursuite, par action de dette, au présent

bill, plainte ou dénonciation, dans et devant toute cour de juri- acte.
diction civile compétente dans cette province, et son vote à
telle élection sera nul et non avenu à toutes. fins et intentions
quelconques.

III. Excepté tel que ci-dessous spécialement prescrit, aucune Toute per-

personne acceptant ou occupant une charge, commission ou uonne ur ar a

emploi, permanent ou temporaire, à la nomination de la cou emploi lucratif

ronne en cette province, auquel se rattachera un salaire annuel àlanomination

ouun honoraire, allocationou émolument ou profit d'aucun genre de la couronne,ne pourra être
ou d'aucun montant quelconque venant de la couronne, ne sera élue ni siéger

éligible comme membre du conseil législatif ou de l'assemblée commemembre

législative, ni ne siégera ni ne votera dans l'assemblée légis- lue oulégisltivel'autre cham-
lative, ou dans le conseil législatif.en qualité de membre élu, bre.

durant qu'il occupera telle charge, commision.ou emploi.

Pourvu, premièrement, que rien de contenu dans cette section Exceptions:

ne rendra inéligible, comme susdit, aucune personne qui sera les membres

membre du conseil exécutif de cette provice, ou qui remplira du conseil exé-
nrovice outif et autres

quelqu'une des charges suivantes, c'est-à-savoir : celles de oficiers.

receveur-général, inspecteur-général, secrétaire de la province,
commissaire des terres de la couronne, procureur-général, solli-
citeur-général, commissaire des travaux publics, président des
comités du conseil exécutif, ministre de l'agriculture ou maître

général des postes, ni ne la rendra inhabile à siéger on voter
5. dans
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Proviso. dans l'une ou l'autre chambre, pourvu qu'elle soit élue pendant

qu'elle occupera la dite charge, et qu'elle ne soit pas d'ailleurs
inéligible.

Les officiers de Pourvu, secondement, que rien de contenu dans la présente
l'armée, de la section ne rendra inéligible comme susdit on inhabile à siéger
marine ou de ou voter dans l'une ou l'autre chambre, aucun officier de Par-
la milice. mée o de la marine de Sa Majesté, ou aucun officier de milice,

ou milicien (excepté les officiers de l'état-major de la milice

qui reçoivent des salaires permanents) à moins qu'il ne soit
autrement inéligible.

Les commis- Pourvu, troisièmement, que rien de contenu dans le présent
saires pour des acte n'aura l'effet de rendre inhabile à siéger ou voter dans
fins tempoaî- Pune ou l'autre chambre, durant le présent parlement, un com-
res nomme<s
avant la passa- missaire nommé pour des fins temporaires, avant la passation
tion du présent du présent acte, et non autrement inhabile, ni un conseil retenu
acte. par la couronne dans quelque cause ou affaire maintenant pen-

dante dans les cours de loi et non autrement inhabile.

Les personnes IV. Pourvu toujours, qu'aucune personne quelconque ayant ou
contractant possédant alors, entreprenant ou exécutant, directement ou mdi-

nement relati- rectement, seule ou avec un autre, par elle-même ou par linter-
vement aux médiaire d'un syndic ou tierce partie, un contrat ou marché

ins du serv ce avec Sa Majesté, ou avec un officier public ou département, se

quelles des de- rattachant au service public de la province, ou en vertu duquel
niers seront des deniers publics de la province devront être payés pour
payables, se- aucun , ouvrage, matière ou chose, ne sera éligible
ront inlgbe ervice, bb
commue mem- comme membre du conseil législatif ou de l'assemblée législa-
bres de l'une . tive et ne siégera ni ne votera dans l'assemblée législative,
ou l'autre ,etnsigrnie

hambre ou dans le conseil législatif, en qualité de membre élu.

L'élection des V. Si une personne quelconque inéligible ou déclarée inha-
personnes in- bile à être élue membre du conseil législatif ou de l'assemblée
éligibles sera îa
nulle. législative, est néanmoins élue et rapportée comme membre de

l'une ou l'autre chambre, soit dans le présent parlement ou tout
parlement subséquent, son élection et rapport seront nuls et de

Pénalité im- nul effet ; et si une personne quelconque rendue inéligible par
posée à ces. le présent acte ou déclarée inhabile à siéger ou à voter dans le
personnes si
ele5s séent ou conseil législatif ou dans l'assemblée législative ose y siéger ou

votent ans voter, soit durant le présent parlement ou tout parlement subsé-
l'une ou l'autre nteleco1
chambre - et quent, elle encourrapar là la forfaiture d'une somme de cinqcents
comment re- louis courant, pour tout et chaque jour qu'elle aura ainsi siégé ou
couvrable. voté; et telle somme pourra être recouvrée d'elle par quiconque

en fera la poursuite, par action de dette, bill, dénonciation ou
plainte devant une cour de juridiction civile compétente en cette
province.

Le siége du VI. Si un membre de l'assemblée législative ou un membre
membre qui élu du conseil législatif devient, en vertu des dispositions qui
sera devenu p
inhabile à "sié- précèdent, inhabile, par acceptation d'emploi ou par le fait qu'il
ger ou voter, sera devenu partie à quelque contrat ou marché, à continuer a

siéger
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siéger ou voter dans la dite assemblée législative ou dans le sera déclare

dit conseil, son élection deviendra par là nulle, et le siege de vacant; un

ce membre sera déclaré vacant, et un writ émanera immédiate- émanera.
ment pour une nouvelle élection, de même. que s'il était natu-

rellement décédé ; mais il pourra être réélu comme membre i pourra être

de l'une ou l'autre chambre s'il est éligible en vertu du premier eliles
pro~~v d la du réset ~eligible sous la

proviso de la section trois. du présent acte. section 3.

VII. Pourvu toujours que chaque fois qu'une peronne rem- L'échange de

plissant la charge de receveur-général, inspecteur-général secré- certaines char-

taire de la province, commissaire des terres de la couronne, eone rcn-

procureur-gééral, solliciteur-général, commissaire des travaux cants les sié-

publics, orateur du conseil législatif, président des comités du ges des per-

conseil exécutif, ministre de lagriculture ou maître général lont.

des postes, et étant en même temps membre de l'assemblée

législative ou membre élu du conseil législatif, résignera sa

charge, et dans un mois après sa résignation acceptera une Temps limité.

autre des dites charges, elle ne rendra pas par là son siege
vacant dans la dite assemblée législative ou dans le dit conseil.

VIII. Tout membre de l'assemblée législative ou membre Les membres

élu du conseil législatif, pourra volontairement résigner son igurrot ré-

siége ou le rendre vacant en la manière ci-dessous presente.

IX. Tout tel membre désirant ainsi résigner son siége, Pourra Avis de la

le faire en donnant à sa place, dans l'assemblée législative ou rosination

dans le conseil législatif, avis de son intention de résigner, donné à la

auquel cas, et immédiatement après que tel avis aura été entré chambre.

par le greffier dans les journaux de la chambre, l'orateur pourra Warrant our

adresser son warrant sous son seing et sceau, au greffier une nouveile

de la couronne en chancellerie, pour qu'il émette un writ pour élection.

l'élection d'un nouveau membre pour remplacer le membre

résignant ; oubien, tel membre pourra adresser et faire délivrer Avis par écrit.

à Porateur une déclaration de son intention de résigner son

siége, par écrit sous seing et sceau devant deux temoins,
laquelle déclaration pourra être ainsi faite et délivrée, soit durant

une session du parlement soit dans l'intervalle entre deux

sessions, et l'orateur pourra en recevant telle déclaration adres- warrant pour

ser immédiatement son warrant sous son seing et sceau au une nouvelle

greffier de la couronne en chancellerie, pour qu'il émette un élection.

rit pour l'élection d'un nouveau membre pour remplacer celui

qui résigne, et un vrit émanera en conséquence, et une entrée Entrée dans

de la déclaration ainsi délivrée à l'orateur sera ensuite faite les journaux.

dans les journaux de la chambre, et le membre offrant ainsi sa Le membre

résignation sera censé avoir rendu son siége vacant et cessera résignant ne

d'être membre de la dite chambre. pourr siéger-

X. Et pourvu aussi, qu'aucun membre n'offrira sa résigna- il ne réigue

tion lorsque son élection- sera légalement contestée, ni avant p que

l'expiration du temps durant lequel elle peut, en vertu de la loi, l on atres

être contestée sur d'autres motifs que ceux de corruption. contestée.

XI.
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Résigrnation XI. Si un membre de l'assemblée législative ou un membre
entre deux élu du conseil législatif, désire résigner son siége dans l'inter-
sessions. valle, entre deux sessions du parlement, et qu'il n'y ait pas

alors d'orateur de la chambre à laquelle tel membre appartient,
ou si ce membre est lui-même l'orateur, il pourra adresser et
faire remettre à deux membres de la dite chambre la déclara-
tion ci-dessus mentionnée de son intention de résigner; et ces
deux membres, lors de la réception de telle déclaration, adres-
seront immédiatement leur warrant sous leurs seings et sceaux
au greffier de la couronne en chancellerie pour qu'il émette un
nouveau writ pour l'élection d'un membre pour remplacer le
membre déclarant ainsi son intention de résigner, et tel writ

Le membre émanera en conséquence; et le membre qui ofliHra ainsi sa ré-

pourra sigcr. signation sera censé avoir résigné son siége et cessé d'être
membre de la dite chambre.

Comment se- XII. S'il survient une vacance dans le conseil législatif ou
ront remplies dans l'assemblée législative par le décès d'un membre, ou par-
occasionnées cequ'un membre aura accepté une charge, l'orateur de la cham-
par décès ou bre à laquelle tel membre appartenait, étant informé de telle
acceptation de
charge. vacance par un membre de telle chambre à sa place, ou par

avis par écrit sous les seings et sceaux de deux membres de
telle chambre, adressera immédiatement son warrant au greffier
de la couronne en chancellerie pour qu'il émette un nouveau
writ pour l'élection d'un membre pour remplir telle vacance,

Et dans le cas et un nouveau writ émanera en conséquence ; et si lorsque
d'absence de telle vacance aura lieu, ou si en aucun temps à l'avenir avant quel'orateur, ou
s'il n'y a pas le warrrant de l'orateur pour un nouveau writ soit émis, il n'y
d'orateur. a pas d'orateur de la chambre, ou si l'orateur est absent

de la province, ou si le membre dont le siége devient vacant
est l'orateur lui-même, alors deux des membres de la chambre
pourront adresser leur warrant sous leurs seings et sceaux au
greffier de la couronne en chancellerie pour qu'il émette un
nouveau writ pour l'élection d'un membre pour remplir telle
vacance, et le writ émanera en conséquence.

Warrants au XIII. L'avis d'une vacance dans le conseil législatif ou Pas-
greffier de la semblée législative, qui sera donné au greffier de la couronne
couronne en
chancellerie en en chancellerie dans et par tout warrant de l'orateur ou de
vertu du pré- deux des membres de la chambre qu'il appartient, en la manière

cens te a ci-dessus prescrite, sera censé être l'avis de la vacance men-
l'avis mention- tionné cans la vingt-quatrième section de l'acte du parlement
né dans l'acte impérial passé en la session tenue dans les troisième et qua-
d'union, . 2-. trième années du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour

réunir les provinces du Haut et du Bas Canada, et pour le gou-
vernement du Canada.

De nouveaux XI V. Un warrant pourra être adressé au greffier de la cou-
writs pourront ronne en chancellerie pour qu'il émette un nouveau writ pour
émaner en cer-
tains cas avant l'élection d'un membre de Passemblée législative pour remplir
la première ré- toute vacance créée subséquemment à une élection générale et
union du par- avant la première réunion du parlement alors'prochain, à raison

de
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Sct décédé ou qu'il aurait accepté quelque lement après.
de ce qu7un membre serait d''d ,ldéène election>
charge, et ce writ pourra émaner en aucun temps après le décès unéle

ou l'acceptation de charge; pourvu toujours, que l'élection qui générale.

devra se faire en vertu de tel writ, n'affectera en aucune ma- Proviso: ceci

nière les droits d'aucune personne qui pourra avoir raison de n'es prten on

contester l'élection précédente ; et le rapport de tout comité des personnes

d'élection chargé de juger telle élection précédente, décidera si cstae

le membre qui sera ainsi décédé ou aura accepté quelque charge, première élec-

ou toute autre personne, a été dûment rapporté ou élu, laquelle tion.

décision, si elle est contraire au rapport de tel membre, et favo-

rable à tout autre candidat, rendra nulle l'élection tenue en

vertu de la présente section, et le candidat déclaré dûment élu à

l'élection précédente aura droit de prendre son siege comme si

telle élection subséquente n'eût pas eu lieu.

XV. Pourvu toujours, que les dispositions qui précèdent Uacte n'afev-

dans a vigt-qutriè e a sec;.
seront sujettes à la disposition énoncée dans la vmogt-quatneme ton4
section de l'acte de 1856 pour changer la constitution du con- 20 v. c. 140.

seil législatif; et une vacance accidentelle d'un siége dans le

dit conseil, pour une division électorale quelconque, survenant

dans les trois mois immédiatement avant la vacance périodique

régulière de tel siége, ne sera remplie qu'au temps fixé pour
remplir telle vacance périodique ; et pourvu aussi, que rien de Proviso:

ntenu dans le présent acte n'abrogera ni n'affectera les dis- =natio à la
conen 

place d'ora-

positions de la vingt-deuxième section du dit acte, et l'accep- teur du con-

tation de la place d'orateur du conseil législatif par un membre seil législatif.

élu du dit conseil n'aura pas l'effet de rendre son siége vacant.

CAP. XXIII.

Acte pour améliorer le mode d'obtenir les témoignages

dans les affaires d'élections contestées.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU qu'il est désirable d'obtenir plus promptement Préambule.

A les témoignages dans les cas d'élections contestées à ces

causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du con-

seil législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

. Depuis et après la passation du présent acte, chaque fois Toute per-

qu'une personne ou des per-onnes auront l'intention de contes- sonne qui vou-

ter l'élection d'une personne qui aura été proclamée ou rap- l'élection d'un

portée élue membre de l'assemblée législative, pour quel- membre pour

qu'autres raisons que celles qui apparaissent à la face même du des ra -

rapport ou des livres de pol1 ou d'autres documents dont lon- trout pas a la

ginal ou des copies certifiées doivent, en vertu de la loi, être face du rap-

transmises au greffier de la couronne en chancellerie, ou gardées port, etc., de-
ou ra e.i donner

par l'officier-rapporteur, elles donneront, dans les quatorze jours avis à tel mem-.

après que le résultat de telle élection aura été déterminé par bre dasle

lofficier-rapporteur, avis par écrit en la manière ci-dessous jours. 14
prescrite
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prescrite à la personne dont elles auront intention de contester
l'élection, de leur intention de contester telle élection, et elles
spécifieront particulièrement dans tel avis les faits et les cir-
constances sur lesquels elles ont l'intention de contester Pélec-

Nulle pétition tion ; et nulle pétition d'élection alléguant d'autres faits ou cir-
alléguant d'au- co
tres faits qu- constances que ceux mentionnés dans tel avis, ne sera reçue
ceux exposés par l'assemblée législative, sauf tel qu'excepté ci-après, et
dans l'avis ne nulle pétition comme susdit ne sera reçue, à moins qu'une co-
pourra être pie de tel avis et un affidavit constatant la signification régu-
reçue. lière d'icelui par la personne qui a fait telle signification, ne

soit annexée à la dite pétition; et aucun comité spécial ne
prendra en considération aucuns faits ou circonstances touchant
lesquels tel avis doit être donné, à moins qu'ils ne soient ex-
posés dans tel avis.

Le membre 11. Le membre auquel sera signifié l'avis mentionné dans la
devra répondre première section du présent acte, répondra à tel avis dans les

e ouars dns quatorze jours après la signification d'icelui, admettant ou niant
jours, et ce que les faits et circonstances y allégués respectivement, et pourra
contiendra exposer dans telle réponse spécialement tous autres faits et
tele reponse circonstances n'apparaissant pas à la face du rapport ou des

livres de poll ou de tels documents comme susdit, sur lesquels il
fait reposer la validité de son élection, et il signifiera une copie
de sa réponse à la partie contestante, en la manière ci-dessous
mentionnée, et il ne sera pas permis à tel membre de prouver
aucuns faits ou circonstances autres que ceux qu'il aura allé-

Signification gués dans sa dite réponse, et la signification de telle réponse
de la réponse. sera prouvée au juge devant lequel le témoignage doit être

pris, en produisant une copie d'icelui avec affidavit consta-
A défaut de tant la signification en la manière ci-dessous prescrite ; et s'il
réponse il 'le ne signifie point de réponse dans le temps ci-dessus men-
pourr ru
ver aueul tionné, il ne lui sera permis de prouver aucuns faits ou circons-
fait. tances en sa faveur autrement que par une contre-réplique aux

faits établis contre son élection.

Comment sera III. La signification de tel avis et réponse à icelui se fera en
faite la signi- délivrant une copie du dit avis ou de la dite réponse à la partie à
fication: l'avis
fait par plus laquelle elle devra être faite, en personne ou en la laissant à sa ré-
d'une partie sidence à une personne raisonnable de sa famille, et pourra être
Contestante, . faite par toute personne lettrée, et sera prouvée par affidavit as-
devra contenir pa
élection de sermenté devant quelque juge de paix ou commissaire chargé de
domicile. recevoir des affidavits, dans lequel seront mentionnés le temps, le
S'il y a plus lieu et le mode de telle signification; et-s'il y a plus d'une partie
d'une partie contestante qui se joigne à l'avis adressé au membre proclamé ou
contestante. rapporté élu, alors tel avis spécifiera quelque place où la réponse

du membre élu pourra être valablement signifiée à toutes les
parties contestantes, en laissant une copie seulement de telle
réponse à telle place pour toutes telles parties; et si l'avis ne
contient aucune telle mention, il sera nul et censé n'avoir pas
été donné.

20 VICT.
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IV. Lorsqu'une des parties désirera obtenir des témOi- Demande à un

gnages concernant les faits et circonstances allégués dans tel juge de comté

avis ou réponse, il lui sera loisiole de s'adresser à un juge ou de circuit

de la cour de comté dans le Haut Canada ou de la cour supé- témoignages

rieure ou de circuit dans le Bas Canada, résidant ou ayant sur les faits

juridiction dans la division électorale ou dans le district OU telle iavis tns

élection contestée a eu lieu, lui demandant de recevoir les réponse.

témoignages sur toutes matières de fait mentionnées dans l'avis

de la dite partie contestante et dans la réponse (s'il y en a) faite

par la partie qui a été déclarée élue ; et le dit juge fixera immé- Le juge fxera

diatement un temps et un lieu pour y procéder, avis en étant le temps pour

donné à la partie adverse six jours au moins avant de procéder, procéder

mais telle demande au nom de la partie contestante ne sera

point accueillie par tel juge comme susdit si elle n'est faite dans

les six jours à compter de celui où la réponse du membre rap-

porté élu aura été signifiée ·à telle partie contestante, ou dans

les six jours après Pexpiration du temps accordé pour signifier

telle réponse, s'il n'en est signifié aucune dans le dit temps, ni

à moins qu'au temps de telle demande telle partie contestante

ne produise et ne dépose entre les mains de tel juge une copie

de la pétition qu'elle a l'intention de présenter contre telle élec-

tion, et une copie du dit avis assermenté par ta personne qui Copie de la

l'aura signifié et une copie de la réponse, s'il y en a, et s'il pétition sera

n'y a pas telle'réponse, alors avec un affidavit déniant qu'il a été le cauonne-

signifié une réponse, avec ensemble le cautionnement et l'affi- ment et l'avis,

davit on les affidavits sur la solvabilité des cautions, exigées par lemane sa
l'acte des pétitions d'élection de 1851, des personnes présentant faite an juge.

des pétitions d'élection; pourvu toujours que telle demande sera Proviso:

censée nulle, si la partie contestante omet volontairement de pro-

duire l'avis en réponse (s'il y en a) du membre élu» ou rapporté
comme élu ; et telle demande de la part du membre qui a eté Temps limité

déclaré élu ne sera pas reçue par tel juge si elle n'est faite dans pour faire telle
pa demnande.

les six joursaprès la signification de laréponse à l'avis de lapartie

contestante, ni à moins qu'en faisant telle demande, le dit

membre ne produise au dit juge une copie de l'avis à lui signi-
fié et sa réponse à icelui, ensemble avec un affidavit consta-

tant la signification de telle réponse, et un cautionnement et des

affidavits sur la solvabilité des cautions exigées du membre

siégeant par l'acte des pétitions d'élection de 1851.

V. Le dit cautionnement de la part de la partie contestante Le cautionne-

sera censé se rapporter à la pétition à être présentée à l'as- ment sera cen-

semblée législative et dontcopie aura été déposée entre les rése rapporterMarns àl pétition

du juge comme susdit, et à nulle autre ; et nulle autre pétition déposée; et

ou pétitions différente ne sera reçue par l'assemblée législative nulle autre

dans l'affaire, et à moins que telle copie de la pétition projetée ster npar

ne soit ainsi déposée,. la demande ne sera pas censée avoir été l'assemblée

valablement faite, et sera nulle ; et dans la condition de tel légisiatiTe.

cautionnement comme susdit, le mot " commissaire sera en-

tendu comprendre et désigner le juge auquel est faite telle de-

mande comme susdit, aussi bien que tout commissaire nommé en Effet de tel
vertu du dit acte des pétitions d'élection; et tel cautionnement

vaudra



vaudra et pourra être forfait ou recouvré en conséquence,
ment. a défaut de paiement par la partie contestante de tous frais

encourus à raison de telle demande comme susdit, soit que
telle partie contestante présente une pétition contre le rapport
du membre ainsi élu ou autrement ; et tel cautionnement et

copie de pétition comme susdit, seront transmis immédiate-
ment par le juge auquel telle demande sera faite, par la voie
de la malle, au greffier en chef de l'assemblée législative, pour

Le cautionne- être par lui gardés parmi les archives de son bureau; et pour
ment.cera at- les fins du présent acte et du dit acte des pétitions d'élection,

a i -le cautionnement sera annexé à la pétition lorsqu'elle sera pré-

sentée, et vaudra en conséquence.

Le uge au- VI. Aussitôt que la dite demande aura été valablement faite
que la de- comme susdit, le juge auquel elle aura été faite sera considére à
mande sera toutes fins et intentions commissaire pour s'enquérir et faire Pexa-
faite, aura les
mêmes pou- nen et recevoir la preuve de toutes les matières de faits et de cir-
voirs et de- constances mentionnées dans Pavis de la dite partie contestante,
v'oirs que s'il
ait été n- et de la réponse (s'il en est fait) du membre proclamé élu, et il

me commis- prêtera et fera prêter à ceux qu'il emploiera comme greffiers ou
saire par un huissiers le serinent d'office contenu dans la cédule du dit acte

d'éleiéctil des pétitions d'élection, en variant les mots, suivant les circon-
stances du cas ; et il sera du devoir des dits juges respectivement
d'assumer l'exécution des devoirs imposés par le présent acte, et
alors ils auront tous les pouvoirs et droits (y compris la rémuné-
ration pour leurs services et le droit de nommer des députés pour
agir à leur place comme tels juges lorsqu'ils seront engagés en
conséquence de telle demande,) et ils remplironttous les devoirs et
seront sujets à toutes les obligations assignées par le dit acte des

pétitions d'élection aux personnes nommées commissaires pour
prendre des témoignages relativement à toute élection con-
testée, sauf seulement que leurs pouvoirs seront limités aux

questions de faits mentionnées dans l'avis de la partie contes-
tante, et à la réponse (s'il en est fait) du membre proclamé élu,
et aux questions concernant la validité du cautionnement, s'il

Contróle du y est fait objection : et le comité spécial pourra agir avec tel'
cit spe juge de même que s'il eût été nommé commissaire par lui,. et

juge. dans le cas de son décès ou incapacité provenant de malgdie
ou autre cause inévitable l'empêchant d'agir en aucun temps,
pourra procéder de même que s'il eût été nommé ainsi par lui

pour prendre les témoignages quant aux faits susdits.

La preuve. VI. Les témoignages pris par tout tel juge seront transmis
sera transese par lui en la manière prescrite par le dit acte des pétitions d'élec-
etc., son efret. tion au greffier de l'assemblée législative, qui les mettra devant

le comité spécial chargé de décider de l'élection en question,
lorsqu'il sera nommé, lequel s'en prévaudra pour le même
objet que si tel juge eût été* nommé par lui commissaire pour
prendre ces témoignages.

Ce qui sera VIII. Si dans le temps que le comité spécial sera nommé les
fant que dits témoignages et procédés n'ont pas été reçus par le greffier,

le
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le comité pourra procéder à toutes autres matières incidentes à la preu n'au-

la contestation qui ne seront pas incompatibles avec le présent ra pas été
matiè e us'reffepr.l

acte, ou s'il n'y a aucune telle ilre, s'ajournera jusqu greiaer.

ce que les dits témoignages et-procédés soient reçus, et alors

il recevra ordre de s'assembler de nouveau en la manière pres-
crite par le dit acte des pétitions d'élection dans de semblables

cas.

IX. Rien de contenu dans le présent acte n'aura l'effet d'em- Ren n'empe-

pêcher la présentation ou réception d'une pétition d'élection chera, de pré-
présntaton enter des pe-

alléguant la subornation ou corruption, en vertu des dispositions titions alé-

spéciales de la septième section du dit acte des pétitions d'é- guant corrup-

ection après que le temps fixé pour présenter ces pétitions tion en vertu
lectionde la 7e sec-

dans d'autres cas sera expiré, ou ne s'appliquera a aucune tion de Pacte

telle pétition présentée seulement en vertu de la dite section, des pétitions

ou n'empêchera l'application de la cent soixantième section d'élection.

du dit acte des pétitions d'élections, dans tout cas auquel il
n'est pas pourvu par le présent acte.

X. Le présent acte sera interprété comme partie de l'acte Comment le

des pétitions d'élection de 1851, et le dit acte sera considéré présent acte

comme si les dispositions du présent acte étaient contenues préte.

dans le dit acte.

CAP. XXIV.

Acte pour améliorer l'organisation du Service Civil

en Canada et le rendre plus effectif.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU qu'il est expédient d'établir des dispositions Préambule.

Aý législatives pour améliorer l'organisation de certaines

branches du service public et les rendre plus effectives: a ces

causes Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du con-

seil législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit:

I. Aucune nomination ne sera faite excepté comme il est Nominations.

ci-après pourvu, dans aucun des bureaux ou départements

mentionnés dans la cédule A, ci-annexée.

Il. Aucune nomination à un emploi ou charge dans aucun Nominations.

des départements compris dans la dite cédule, ne sera faite si

elle n'est approuvée par le gouverneur de cette province.

111. Les personnes composant le personnel de chaque dépar- Division des

tement, compris dans la dite cédule, seront, immédiatement officiers et

après la passation du présent acte,'divisées en deux classes, employé.

savoir, "Officiers et Employés"; et pour les fins: du present

acte, le mot " Officiers:" sera censé signifier-les personnes com-

prises dans la cédule B, excepté les préposés au débarquement

et les commis de la malle dans les chemins de fer.
IV.
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Classes des IV. Les employés seront en outre divisés en quatre classes,
employ6s. savoir:

Les employés de première classe, les employés de seconde
classe, les employés de troisième classe et les employés de
quatrième classe ou employés pris à Pessai.

Salaires. V. Seront, aux charges comprises dans la cédule B du
présent acte, attachés les salaires fixes mentionnés dans le
présent acte, sujets aux dispositions de la section suivante.

Salaires ac- VI. Aucun salaire d'officier, employé, messager ou autre
tuels mainte- personne fixé avant le temps de la passation du présent acte,nus. ne sera diminué par les dispositions de l'acte.

Chaque chef VII. Dans chacun des dits départements, il y aura un officier
de départe- qui sera le député du chef du département et qui aura la sur-
député. veillance des autres officiers, employés et messagers ou ser-

viteurs, et le contrôle général des affaires du département, et
ses ordres seront exécutés en la même manière qne ceux du
chef du département le seraient, et l'autorité du dit député
sera censée être celle du chef du département, sans préjudicier
cependant au contrôle de ce dernier dans toutes matières
quelconques: pourvu que la présente section ne s'appliquera
pas aux branches d'audition èt des douanes du département,
de l'inspecteur général.

Qui sera dé- VIII. Les officiers suivants seront, en raison de leur charge,
puté les députés-chefs de départements pour les fins de la dernière

section précédente

1. Conseil exécutif:
Le greffier.

2. Dans le bureau du secrétaire provincial:
Branche du Bas Canada-l'assistant-secrétaire provin-

cial pour le Bas Canada;
Branche du Haut Canada-l'assistant-secrétaire pro-

vincial pour le Haut Canada.

3. Dans le département de l'inspecteur-général:
Le député-inspecteur-général

4. Dans le département du receveur-général:
Le député-receveur-général.

5. Dans le département du maître-général des postes
Le député maître-général des postes.
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6. Dans le département des terres de la couronne :

L'assistant-commissaire des terres de la couronne.

7. Dans le département des travaux publics:

Le secrétaire.

8. Dans le bureau d'agriculture:
Le secrétaire.

IX. Chaque officier, pendant qu'il agira ainsi comme dépu- Allocation

té, recevra en sus de son salaire fixe, une autre somme sur le

pied de cinquante louis par année.

X. Durant la maladie ou l'absence du député, le chef du dé- Députés tem-

partement nommera un autre officier temporairement pour rem- poraires.

plir les devoirs de ce député, et avis de telle nomination fèm-

poraire sera donné par écrit à chaque officier et employé dans

ce département.

XI. Tel officier ainsi nommé et pendant qu'il remplira les de- Leur alloca-

voirs de député, aura droit de recevoir le salaire additionnel tion.

accordé à ce député.

XII. Trente jours après l'époque de la passation du présent

acte, il sera du devoir du chef de chaque département nomme

dans la cédule A, de faire transmettre au bureau du conseil

exéeutif un état des personnes qui forment le personnel de son

département, divisant les employés en classes tel que plus haut

prescrit, en tenant compte de leur capacité relative et de la

durée de leur service.

BUREAU D'EXAMINATEURS.

Les chefs de
départementclassifieront
leurs em-
ployés.

XIII. Il y aura un bureau qui sera appelé le bureau d'exa- Bureau d'exa-

minateurs pour le service civil. minateurs.

XIV. Ce bureau sera composé des personnes qui pour le Comment

temps d'alors occuperont les charges suivantes, savoir :constitué.

1. Le greffier du conseil exécutif.

2. L'assistanit-secrétaire provincial Est.

3. L'assistant-secrétaire.provincial Ouest.

-4. Le député inspecteur-général.
5. Le commissaire des douanes.

-6. L'auditeur des comptes publies.

;. Le-député receveur-générál.
8. Le député mrttre-général des postes.

9. L'assistant-commissaire -des terres de la couronne.

10. Le secrétaire du département des travaux publics.
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11. Le secrétaire du bureau d'agriculture.
12. Le député-régistraire provincial.

Quorum. XV. Cinq des membres du dit bureau formeront un quorum,
et pourront exercer toutes les fonctions du bureau.

Chaque mem- XVI. Il sera du devoir de chacun des membres du dit bureau
bre agira com- (d'après l'ordre dans lequel sa charge est inscrite à la section
me président qutrz)d
me psnt quatorze) d'agir pendant un mois comme président du bureau,

et de présider toutes les assemblées qui se tiendront durant ce

Proviso. mois; mais en son absence, tout membre du bureau alors pré-
sent pourra être choisi par les autres pour agir comme prési-
dent.

Minutes. XVII. Les minutes des procédés du bureau seront con-
servées par le président qui les certifiera.

DEvoiRS DU BUREAU.

Règlements. XVIII. Il dressera et promulguera des règlements à être
observés par les aspirants désirant être employés dans le service
civil du Canada, ces règlements devant au préalable être ap-
prouvés par le gouverneur en conseil.

Examen des XIX. Il examinera tous aspirants qui pourront se présenter,
aspirants. conformément aux règlements du bureau et à tels autres rècle-

n tD

ments ou restrictions qui pourront être établis en vertu du pré-
sent acte.

Registros des XX. Il tiendra un registre des aspirants à l'examen-tel re-
zspirants. gistre devant indiquer le nom, l'âae le lieu de la naissance, et,

la résidence de chaque aspirant, et le résultat de son examen,
mentionnant la branche particulière du service civil, (s'il en
est,) pour laquelle tout aspirant subissant son examen pourra,
dans l'opinion des examinateurs, avoir manifesté une aptitude
spéciale.

Certificats de XXI. Il accordera des certificats de capacité aux aspi-
capacités. rants dont l'examen quant à leur aptitude et les certificats

quant à leur caractère moral auront été trouvés satisfaisants.

Copies des XXII. Il fera transmettre au greffier du conseil exécutif, avec
minutes seront toute la diligence convenable, copies des minutes des procédés
transmises au de chaque séance du bureau-ces copies devant être certifiées
conseil exé-e

°utif. par le président.

Conditions de XXIII. Personne ne sera admis à l'examen excepté sur de-
l'examen. mande écrite de sa propre main, telle demande devant men-

tionner son âge, le lieu de sa naissance, le lieu de sa résidence,
et devant être autrement conforme à tous ordres ou règlements
faits et promulgués par le bureau d'examinateurs pour le
service civil.

XXIV.
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XXIV. Personne ne sera admissible à l'examen s'il est au- Age des aspi-

dessous .de l'âge de seize ans. rants.

XXV. Avis des assemblées mensuelles pour l'examen des Avis des as-

aspirants et des règlements à être observés par tels aspirants, sem .

sera publié en la manière qui pourra être déterminée par le

bureau.

XXVI. La première assemblée du bureau des examinateurs Temps de ra-

pour le service civil aura lieu à midi, le quatrième lundi après semblée.

la passation du présent acte, et ensuite le quatrième lundi de

chaque mois, en commençant ses procédés à dix heures de

l'avant-midi.

XXVII. Toutes les asemblées du bureau d'examinateurs Lieu de l'as-

se tiendront au bureau du secrétaire provincial. semblée.

XXVIII. Il sera du devoir du greffier du conseil exécutif de Registres des

garder en dépôt les minutes des procédés du bureau d'examina- aspirants trou-

teurs pour le service civil, et de tenir un registre des nom et rési- vé capables.

dence de chaque aspirant auquel un certificat de capacité aura

été accordé', avec la date de tel certificat.

NoMINATIONs AUx CHARGES ET SALAIRES UEs EMPLOYS.

XXIX. Chaque fois que pour cause de mort, résignation, Comment les

destitution ou promotion, une place deviendra vacante dans au- charges va-
cune des classes d'employés des départements compris dans rempliesparmi
la cédule A, il sera du devoir du chef du département dans les employés.

lequel a lieu la vacance de choisir pour remplir telle vacance

la personne la plus capable parmi ceux des employés dans le

dit département qui auront des situations d'un rang ou salaire

plus bas que celui attaché à tel emploi vacant; et dans le cas

où tel chef de département serait incapable sous cette disposi-
tion de remplir telle vacance, ou chaque fois que l'augmentation
des àffaires dans tel département requerra une augmentation

dans le personnel, demande par écrit sera faite par le chef de

tel département au conseil exécutif, et le greffier du conseil
exécutif soumettra la dite demande au comité du conseil à sa

séance suivante.

XXX. Aucune 'nomination à une charge ou emploi dans Les pirantmuni e cer-
un des départements compris dans la cédule A, ne sera tunats seront

faite que parmiu ceux des aspirants qui, ayant subi leur examen, seuls nommés.
seront inscrits.par le bureau d'examinateurs comme personnes

.propres à être employées dans le service civil du Canada, ex-
·cepté tel que pourvu dans ,a section suivante.

XXXI. Rien dans le présent acte n'empêchera la promotion Lacte n'em-

dans son propre département, ou la nomination à aucune autre pchera pu

charge ou emploi dans le service public, d'un officier employé 'espomotios,
ou autre subalterne employé dans l'un des départements compns
-dans la cédule A, lors de laspassation du présent acte.

XXXII.
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Les aspirants XXXII. Les personnes choisies parmi celles qui seront ins-
entreront crites par le bureau d'examinateurs comme personnes propres
comme em- à être employées dans le service civil du Canada, et nommées

paose en vertu des dispositions du présent acte, entreront au dit ser-

vice comme employésde quatrième classe ou employés pris à
l'essai.

Salaire. XXXIII. Les employés de quatrième classe recevront, à
compter de la date de leur nomination, un salaire sur le pied
de cent vingt-cinq louis par année.

Promotion. XXXIV. Les employés de quatrième classe, après deux ans

de service, s'ils sont considérés capables, pourront être promus
à la troisième classe.

Employés de XXXV. Les employés de troisième classe commenceront à
3e classe, un salaire de cent cinquante louis par année, avec une augmen-

Salaire. tation annuelle de dix louis jusqu'à ce que le maximum de

deux cent louis par année dans cette classe, soit atteint.

Promotion. XXXVI. Les employés de troisième classe, après six ans de
service comme tels, pourront être promus a la deuxième classe,
s'ils sont considérés capables.

Em loyés de XXXVII. Les employés de deuxième classe commenceront
2e classe. à un salaire de deux cent vingt-cinq louis par année, avec une

salaire. augmentation annuelle de dix louis jusqu'à ce que lc maximum
de deux cent soixante-et-quinze louis dans cette classe soit
atteint.

Promotion. XXXVIII. Les employés de deuxième classe, après six ans

de service comme tels, s'ils sont considérés capables, pourront
être promus au rang d'employés de première classe.

Employés 'le XXXIX. Les employés de première classe commenceront à
1ère classe, un salaire de trois cents louis par année, avec une augmen-

Salaire. tation annuelle de dix louis par année, jusqu'à ce que le

maximum de trois cent cinquante louis soit atteint.

Comment les XL. Chaque fois qu'aucune des charges comprises dans
chargesvacan. la cédule B, à part celles de préposés au. débarquement et
les seront remf-
plies parmi les de commis de la malle dans les chemis de fer, deviendra
officiers. vacante, il sera du devoir du chef du département de prendre

d'abord en sa considération les droits de tous les officiers
et employés des première, deuxième et troisième classes
dans tel département, dans la vue de choisir la personne
la plus propre à remplir telle charge vacante ; et dans le cas
où le chef d'un département compris dans la cédule A ne
pourra en vertu des dispositions précédentes choisir une per-
sonne parfaitement propre à remplir toute charge qui pourra
devenir vacante dans tel département, il sera alors du devoir de
tel chef de département de faire rapport de telle charge vacante

au.
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au gouverneur en conseil, afin qu'elle puisse, s'il est possible,
être remplie par quelqu'un d'entre les officiers et les employes

de première, deuxième et troisième classes des autres départe-
ments compris dans la cédule A.

XLI. Rien de contenu dans le présent acte ne sera censé L'acte n'em-

limiter le pouvoir qu'a le gouverneur d'ordonner que tout offi- pêchera par les

cier, employé ou subalterne, dans un des départemcnts compris et.
dans la cédule A, soit démis, suspendu ou transféré à un rang
ou à une classe inférieure.

XLII. Nul employé surnuméraire ne sera admis dans Employéssur.

l'un des départenients compris dans la cédule A, excepté en vertu nmraires

d'un ordre en conseil, à mbins que ce soit pour un temps qui
n'excèdera pas un mois, ou pour remplir une charge vacante

temporairement .pbur cause de maladie ou absence nécessaire
d'un officier ou employé.

XLIII. Pourvu toujours que celles des dispositions précé- Certaines dis.

dentes qui exigent que toute place vacante dans les bureaux ,osionafec-
énumérés en la cédule B. soit remplie par quelqu'un d'entre les teront pas cer-
officiers et employés du même ou de quelqu'autre département, tains bureaux.

ne s'appliqueront pas à la branche d'arpentage du département
des terres de la couronne, ni à Pingénieur ou.à tout asiistaùt-

ingénieur, architcte ou dessinateur du départeent dës tra-

vaux publics, ou à la charge de teneur de livres ; mais toute

place vacante dans les dits bureau'x pourra être remplie comme

par le passé, si le chef du département ne croit pas qu'aucun
officier où employé soit dûment qualifié pour la remplir.

CÉDULE A

Mentionnée dans la section I.

I.-Bureau du conseil exécutif;
..- Bureau du secrétaire provincial;

3.-Département de l'inspecteur-général, y compris celui des douanes

et tous les autres bureaux qui s'y rattachent;

4..-Département du receveur-général;
5.-Dpartemeint du rmaître-général des postes; et toutes les charges

en dépendant auxquelles sont attachés des salaires annuels fixes.

6.-Département des terres de la couronne;

7.-Département des travaux publics;

8 -Bureau d'agriculture et des statistiques.

CEDULE B

Mentionnée dans la section 5.

Bunioeu Du tOiEIL sr trtUTIrF.

Greffaerdu conseil exécutif......••••••••••.• 60

Employé de confiance...•••••••••••••••••••••••••£450M BuuiEv
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BUREAU DU SECRETAIRE PROVINCIAL.

Assistant secrétaire-provincial, branche du Bas Canada £600

Assistant secréiaire-provincial, branche du H. Canada £600

Branche du registraire.

Deputé registraire-provincial..................£400
Assistant-registraire ........................ £300

DEPARTEMENT DE L'INSPECTEUR GENERAL.

Député inspecteur-général.·.· .. .. . .£600

Premier employé.*••..• . ••••••••••••.••••••£450

Teneur de livres.• •••..........................£400

Branches des douanes.

Commissaire des douanes...................£600
Inspecteur des ports de l'ouest...................£400
Inspecteur des ports de l'est:.................. £400

Percepteur ............

Inspecteur...................

Premier employé...... -..-...

Evaluateur..................

Premiers préposés au débarque-
nent.................... 

Préposés au débarquement..

Branche

20 VIcT.Oap. 24.
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Branche d'Audition.

Auditeur des comptes publics. .. •• •• •..£600

Teneur de livres............••••••• • -••.•.•£400

DEPARTEMENT DU RECEVEUR-GENERAL.

Deputé receveur-général•..•................. £600
Teneur de livres....•....................• • £400

DEPARTEMENT DU MAITRE-GENERAL DES POSTES.

Député mattre-général des postes............... £600
Comptable... ............................ £500
Secrétaire.....•........................ £450
Caissier................................ • •• • • £400

Branche des Mandats d'Argent sur la Poste.

Surintendant•........•................... £550

Divisions Postales.

Inspecteur.....................................£500

Bureaux de Poste des Cités.

r, ci 5-,Cs

Maître de poste.------------------------------------ £500 £400

Mît d te ---------... --.... £350 £250

Service des Malles par Chemins de Fer.

(A IlEtranger.)

I i W .MCO -100. Ce ce

1= 0 u

£25 £250 £300

Service
Commis de la malle............

88

Assistant- a u re e .........

Service
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Service des malles par chemins de fer.

SCitérieur.)

r 22 C 2 C5 0

m 8~ O'

C2 150 18
>

3 ie Classe......I 1S 20' 5010 160> 220 275 160, 300

DEPARTEMENT DES TERREs DE LA COURONNE.

.Assistant-commissaire...••••••••.•••••.•.-. •••.£600

Député arpenteur-général ............ ... •.••••.£600

Comptable.....•••.••••••..•••••.••••••.•••.£400
.Arpenteurs et Dessinateurs, salaires de.2••••.. •£150 à £300

Branche des Ventes de Terres.

urintendant.............•......•••••••••.••• £350 

Branche des Bois et Foréts.

Surintendant.........• •••••••••......... •.•.. •£350

DEPARTEMENT DEs TRAVAUX PUBLICs.

Secrétaire•.••••• •••••••. .•••••••••••••••••••. £600
Ingénieurpenchef..•••••••• .............••••••••• •£750

Architecte................. ................ £750
Assistant-ingénieur et dessinateur...........••••••••....£450
Teneur de livres.....•.... .. a.... .... ,..... £400

BUEAU D'AGRICULTURE ET DEs STATISTIQUES.

Secrétaire .............. •......••••••••••••• •£400

CAP.
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CAP. XXV.

Acte pour amender les lois des bureaux de poste de

cette: province. S[Sanctioné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU qu'il est expédient d'amender les lois- des Préambule
. bureaux de. poste en la manière ci-dessous: prescrite: à

ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis. et du consentement du

conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

I. Les sections une et cinq de l'acte des bureaux de poste sections I et

passé dans la dix-huitième année du règne de Sa Majesté, de 18V. c.

chapitre soixante-dix-neuf, sont par le zésent abrogées. 9, abrogées.

Il. Les papiers-nouvelles imprimés et publiés dans cette pro- Quand passe-

vince et adressés du bureau de publication, seront transmis du papiers-ns-
bureau de poste où.ils auront été mis en malle à tout autre velles impri--

bureau de poste en Canada ou dans le Royaume-Uni, ou dans més dans lw

toute colonie ou possession anglaise, ou en France, libre des province.

frais de port canadiens.

III. Les papiers-nouvelles imprimés et publiés dans le Et quand, si

Royaume-Uni ou dans toute colonie ou possession anglaise Angeterre

ou en France, quand ils seront reçus dans des malles adressées en France.
à cette province et dirigées sur tout endroit en' Canada, passe-

ront par la poste et seront délivrés au bureau de poste auquel
ils seront'adressés, libres des frais de port canadiens.

IV. Pour les fins du présent acte, le mot'- papiers-nouvelles" Ce qui sera
sera, censé signifier les publications périodiques qui se publient Papiers-nou-

au moins une fois chaque semaine et qui font mention des 'elles.

évènements qui se passent, ou tout papier-nouvelle semi-

mensuel ou mensuel à l'époque de la passation du présent acte.

V. Les publications périodiquesfimprirnlées et-publiées dans Certaines pu-
cette province, autres que les papiers-non-velles, seront trans- blications pd-

mises du bureau de poste ou elles auront été mises en malle a riodiques pas-

tout autre bureau de poste dans cette province, libres de frais de

port, si elles sont spécialement consacrées.à léducation reli-

gieuse et à Péducation générale, à l'agriculture ou..à la tempé-
rance ou à aucune branche de science, et si elles sont directe-

ment adressées du bureau de publication.

VI. Les lettres etr autres matières- susceptibles de passer pai Lettres:iuf"l

la poste, adressées ou reçues-par l'orateur 'ou;le, greffier enchef greffiers e

du conseil législatif ou de l'assemblée légîslativevou pae tout is tue
membre de la.' législature, au siége du gouvernement, durant libres en cer-

une-session de la législature, ou-adressées-àancunides membres tains cas.

on officiers mentionnés:dans: cette sectionj au siégédu gouver-

nement. comme susdit,. durant- les' dix' jours1qui: précéderont
la convocation du parlement, seront libres de frais de port.

VII.



Quand et jus- VII. Cette partie de la douzième section de l'acte des bureaux
qu'à quene de postes, passé dans la session tenue dans les quatorzième et
date seront quinzième années du règne de Sa Majesté, chapitre soixante-
faits les rap-
ports du mai- et-onze, qui oblige le maître général des postes à faire tous
tre général les ans, au gouverneur général de cette province, certains
des postes. rapports qui doivent être soumis au parlement provincial à

chacune de ses sessions, pour l'année expirée le cinquième jour
d'avril qui précède telle session, est par le présent abrogée; à
l'avenir, il sera du devoir du maître général des postes de
fournir tous les ans les dits rapports de manière qu'ils puissent
être soumis au parlement provincial dans les dix premiers jours
qui suivront la convocation de la législature, et les dits rapports
annuels seront faits jusqu'à la date du trentième jour de
septemb're avant chaque session.

Les maîtres VIl. Rien de contenu dans la vingt-et-unième section de
de poste, etc., l'acte ci-dessus cité en dernier lieu, ne sera interprété comme
rendront
compte et empêchant le maître général des postes d'obliger tout maître
paieront. les de poste ou autre personne autorisée à recevoir des frais de port
deniers reçus de lettre et de paquets, de rendre ses comptes et payer au maître
aux éipoques
fixées par le général des postes la balance par lui due, à des intervalles plus
maître gend- rapprochés que trois mois; mais il sera loisible au maître de
ral des postes. poste de prescrire et enjoindre à chaque maître de poste ou per-

sonne, ou classe ou nombre de tels maîtres de poste ou per-
sonnes, de rendre leurs comptes ou payer les balances dues par
chacun d'eux respectivement à la fin de chaque mois, ou à telle
autre période que le dit maître de poste général pourra, de

A défaut, des temps à autre, juger convenable de fixer; et si tel maître de
poursuites poste ou personne manque de rendre ses comptes ou de payer
co°,encés la balance par lui due au temps ainsi fixé, il sera du devoir
contre eux. du maître général des postes de faire intenter une poursuite

contre lui ; et toutes les dispositions'de la dite vingt-et-unième
et de la vingt-deuxième section du dit acte s'appliquent et
s'appliqueront aussi pleinement à telle poursuite et à tel man-
quement du maître de poste ou autre personne comme susdit,
qu'aux cas dans lesquels les comptes doivent être rendus, et les
balances payées, à la fin de chaque trois mois.

Certains dé- IX. En outre des renseignements exigés par l'acte cité dans
tails aur 1. la section précédente, il sera du devoir du maître général des
tranes eur la postes de comprendre dans son rapport annuel des états sur
poste dans le les transactions de la branche des traites sur les maîtres de
rapport du poste du département des postes, indiquant--
1. clos P. psed
Listes de bu- Premièrement-Les bureaux des traites en opération en aucun
reaux suivant temps durant l'année pour laquelle le rapport est fait, dé-
lesystèmedes signant dans chaque cas le comté dans lequel le bureau
traites. est situé, le nombre et le montant des traites émises- et

payées, et le montant des droits de commission en résultant
dans chaque bureau respectivement, distinguant, pour les droits
de commission, la proportion allouée comme compensation att
maître de poste d'avec la proportion rentrant au revenu dans
chaque cas;

Secondement

g86 Cap. 25. 20 VICT.Bureaux de Poste.



Cap. 25, 26. 87

Secondement-Le coût annuel du système des traites, spé- Fraisannuels.

cifiant en détail les dépenses pour salaires, annonces, livres

de compte, impressions, papeterie et tout autre item de dé-

penses;

Troisièmement-Les noms des nouveaux bureaux des traites Nouveaux bu-

ouverts, et ceux des bureaux des traites qui peuvent avoir été reaux.

fermés durant l'année;

Quatrièmement-Les pertes, s'il y en a, qui sont arrivées dans Pertes.

l'opération du système, et comment elles ont été encourues.

X. Le présent acte deviendra en force le et à compter du Commence-

sent acte.

premier jour du mois d'août prochain. . sn ce

CAP. XXVI.

Acte pour encourager la Civilisation graduelle des

Tribus Sauvages en cette Province, et pour amender

les Lois relatives aux Sauvages.
[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

c ONSIDÉRANT qu'il est désirable d'encourager le progrès Préambue.

de la civilisation parmi les tribus sauvages en cette pro-

vince, et de faire disparatire graduellement toutes distinctions

légales qui existent entre eux et les autres sujets canadiens de

Sa Majesté, et de donner aux membres individuels de ces tribus

qui désireraient rencontrer un pareil encouragement et qui l'au-

raient mérité, plus de facilité pour acquérir des propriétés et

les droits qui s'y rattachent: à ces causes, Sa Majesté, par et

de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'as-

semblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. La troisième section de l'acte passé en la session tenue en A quelles per-

la treizième et la quatorzième années du règne de Sa Majesté, saunes seule.

chapitre soixante-et-quatorze, et intitulé: Acte pour protéger ntla seet

les sauvages dans le Haut Canada contre la fraude, et. les pro- §ude 1, 14 v.

priétés qu'ils occupent ou dont ils ont jouissance, contre tous c. 74.

empiétéents et dommages, ne s'appliquera qu'aux sauvages

ou personnes de sang sauvage, ou mariées avec des sauvages,

qui seront reconnues comme membres de tribus sauvages, ou

bandes résidant sur des -terres qui n'ont jamais été cédées à

la couronne ou q ayant ainsi été cédées, ont été mises à part

o seront alors réservées pour lusage- de toute tribu ou bande

de sauvages en commun, et qui devront elles mêmes'résider sur

ces terres, et qui n'auront pas été exemptées de l'opération de

la dite section, en vertu des dispositios du.présent acte; et les Tele per-

dites personnes seulement seront censées être sauvages, dans le monnes meules

sens de toute disposition du dit acte ou de tout autre acte ou loi stre auage.

en vigueur en aucune partie de cette province, qui établit une

distinction, légale entre les droits et les obligations des sau-

vages, et les droits et les obliga1tons des autres sujets canadiens

de Sa Majesté.1 IL.

Bureaux de Poste.-1857.
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Interprétation II. Le terme " Sauvage " dans les dispositions suivantes,.
de certains sianifiera toute personne à laquelle en vertu des dispositions
mots dans le précédentes,. la troisième section de l'acte y cité continuera a
présent acte. s'appliquer ; et le terme " Sauvage émancipé " signifiera toute

personne à laquelle la dite section se serait appliquée, sans
l'opération des dispositions ci-dessous établies à cet égard ;
et le mot " Tribu " comprendra toute bande ou autre société
reconnue de sauvages.

Certains fonc- III. Le surintendant-visiteur de chaque tribu de sauvages,
tionnaires se- pour le temps d'alors, le missionnaire de telle tribu pour le
ront commis- temps d'alors, et telle autre personne que le gouverneur
saires pour
examiner les nommera de temps à autre à cette fin, seront commissaires
sauvages pour pour examiner les sauvages, membres de telle tribu, qui
les fins du pré- désireraient se prévaloir du présent acte, et pour faire les inves-
sent acte. tigations nécessaires à leur égard; et tels commissaires s'as-

sembleront pour les fins susdites, aux endroits et aux époques
que le surintendant général des affaires des sauvages choisira de
temps à autre, et ils auront plein pouvoir de faire tel examen
et investigation; et si ces commissaires font rapport par écrit
au gouverneur que tel sauvage, non au-dessous de vingt-un ans,
peut parler, lire et écrire, soit la langue anglaise, soit la
langue française couramment et bien, et qu'il est assez avance
dans les branches élémentaires de l'éducation, et qu'il jouit

Les noms dcs d'un bon caractère moral, et qu'il n'est pas endetté,-alors le

sauvages dont gouverneur pourra faire annoncer dans la Gazette Officielle
il sera fait un de cette province, que tel sauvage est émancipé en vertu. du
rapport favo- présent acte ; et les dispositions de la troisième section de
rahie serontr
publiés, et la l'acte susdit, et toutes les autres dispositions qui établissent
dite troisième une distinction entre les droits et obligations des sauvages, et
section ne les droits et obligations des autres sujets. de Sa Majesté,
plus à eux. cesseront de s'appliquer à tout sauvage ainsi déclaré émancipé,

lequel ne sera plus censé être un sauvage dans le sens des dites
dispositions.

Les sauvages IV. Les dits commissaires pourront aussi examiner et in-
seront sournii terroger tout sauvage, agé de plus de vingt-un ans mais de
à une p moins de quarante ans, qui désirerà se prévaloir du présent acte,

bien qu'il ne sache ni lire ni écrire, ou qu'il ne soit. pas
instruit dans les branches ordinaires de l'éducation scolaire;
et s'ils trouvent qu'il parle couramment la langue française.ou

- la langue anglaise, qu'il a des habitudes de sobriété et d'in--
dustrie, qu'il n'est pas endetté, et qu'il est suffisamment. intel-
ligent pour pouvoir. conduire ses propres affaires, ils.feront à cet

Et après cette effet un rapport par écrit au gouverneur; et si, tel rapport, con-
épreuve, ils ne cernant tel sauvage, est approuvé par le gouverneur, il sera
seront pas af-
fectés par la en. vertu de telle approbation à. l'état d'épreuve durant trois
dite troisiazne années, à compter. de la date du rapport, et si à Pexpirrtion de
section. ce terme, les commissaires font de nrapport.. l'ex paré et

au. gouverneur, que. tel sauvage sest durant. ce terme cdu1it '-à
leur satisfaction, alors le. gouverneur p.rra faire annoncer
dans la Gazette Officielle que tel sauvage est émancipe en
vertu du présent acte, et il le sera dès ce jour.

va
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V. Chaque sauvage examiné par les commissaires en vertu Le sauvage

du présent acte, leur, déclarera, à l'époque de tel examen, le éman cpé

nom de baptême et:le nom de famille. sous lesquels. il désire om et un nom
être émancipé et connu par. la suite, le. nom. étant son nom de de famille.

baptême, s'il en a un, et le nom de.famille étant tout nom qu'il

pourra choisir, et qui devra être approuve par les commis-

saires, qui en feront mention dans. leur rapport ; et si tel

sauvage.est ensuite émancipé en vertu du présent acte, le nom

de baptême et le nom de famille ainsi mentionnés dans le

rapport, seront ceux sous lesquels il sera par la suite légalement

désigné et connu.

VI. Des listes des sauvages émancipés en vertu. du présent Listes des sau-

acte et des terres à eux accordées en vertu de l'autorité d'icelui, vages émanci-
pssous le

seront de temps à autre transmises par le département des présent acte.

sauvages au greffier de la municipalité de township; ou
autre, municipalité locale dans laquelle ils résideront à. l'époque
de leur émancipation; et tout sauvage se représentant faus- Pénalité con-

sement comme étant émancipé en. vertu du présent acte, tre out seau-

tandis qu'il ne l'est pas, sera, passible, sur conviction devant rerse

un juge de paix, d'emprisonnement pour une période de pas faussement

plus de six mois. comme éman-
pus cipé.

ViI. Chaque sauvage émancipé en vertu du présent acte Des terres

aura droit qu'il lui soit accordé par le surintendant général des pourront être

affaires des, sauvages, une étendue de terre n'excédant pas accordées aux

cinquante acres à même les terres réservées ou mises apart émancipés.

pour l'usage de. sa tribu, .ainsi qu'une somme de deniers égale
au. capital de sa part des annuités et autres revenus annuels

reçua par ou pour, l'usage de telle tribu; telle somme sera

constatée et lui sera payée par le dit surintendant, et il sera

dûment tenu compte dans la répartition de telle terre de la quan-
tité qui en est réservée pour l'usage de la tribu, et de ses

moyens et ressources.; et telle somme de deniers. deviendra la

propriété absolue du sauvage, et telle terre deviendra sa propri-

été,--sujette aux, dispositions ci-dessous. établies.; mais en les Conditions de

acceptant, il fera abandon de tout-droit à. aucune autre part. dans l'octroi.

les terres ou les deniers appartenant alors à. sa tribu, ou. réservée

pour son., usage, et cessera' d'avoir une voix dans ses délibéra-

tions: pourvu.toujours, que.si telle tribu, cédait à l!avenir.à la Provisn.

couronne:d'autres.teres, soit pour être vendues a,son-profit, soit.

en considération d'une annuité, tel sauvage émancipé, ou ses

représentants personnels (si aucun.il y. a) aura droit à,sapart dans

les produits de telles terres ou del'annuité en considération
de laquelle elles ont été cédées, telle part devant etre cons-

tatée et. payée. par le surintendant général des affaires . des

sauvages. pour.le temps d!alors, et sera- la. prppe!6té. absolue

de. tel. sauvage. émancipé ou.de. ses dits.représentants.

VII. La femme, la veuve,.et les desceudants.lignagers: dun La feme et

sauYage émancipé. en vertu du. présent acte, - seropt. aussi efs1d'un sauvage
émiancipés par l'opération d'icelui, et. ne seront. .pas, censes émancipé le

membres seront aussi
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Exception. membres de son ancienne tribu, à moins que telle veuve ou
tout autre descendant lignager étant une femme, ne marie un
sauvage non-émancipé et membre de telle tribu, auquel cas,
elle appartiendra de nouveau .à telle tribu, et ne sera plus
émancipée en vertu du présent acte.

Leurs droits. IX. La femme et les enfants de tout sauvage émancipé en
vertu du présent acte, auront droit à leurs parts respectives dans
toutes les annuités ou sommes annuelles payables à la tribu,
sous les dispositions ci-dessous établies quant à ces parts.

Droits et inté- X. Un sauvage émancipé en vertu du présent acte, auquelrêts du sau- 1l sera reparti comme susdit une partie des terres réservéesvagye aux ilsrré
terres à lui ré- pour l'usage de sa tribu, n'aura que.des droits viagers dans les
parties en ver- dites terres, mais il aura le pouvoir d'en disposer par testament entu du présent favcùr d'aucun de ses enfants ou descendants lignagers, et s'il

meurt intestat quant à aucune des dites terres, elles passeront à
ses enfants, ou à ses descendants lignagers, suivant les lois de
cette partie de la province dans laquelle telles terres sont
situées, et les enfants ou descendants lignagers auxquels telle
terre sera ainsi léguée ou passera, en auront la pleine pro-
priété ; mais si tel sauvage meurt sans laisser d'enfants
ou descendants lignagers, mais laissant une veuve, elle aura,
au lieu du douaire auquel elle n'aura pas droit, la dite terre
pour sa vie ou jusqu'à ce qu'elle se marie de nouveau, mais à
sa mort ou à son second mariage, ia terre sera dévolue à la
couronne; et si un enfant ou descendant lignager du dit sau-
vage prend telle terre ou partie d'icelle, et meurt en ne laissant
aucun descendant lignager et sans avoir disposé de telle terre
ou partie d'icelle par testament ou autrement, elle sera dévolue
à la couronne.

Le surinten- XI. Si un sauvage émancipé en vertu du présent acte laissedant général
sera tuteur ou en mourant un enfant agé de moins de vingt-un ans, le surin-
gardien tendant général des sauvages deviendra ipsofacto le tuteur de
enfants des cet enfant, quant à sa propriété et à ses droits dans le Bas
sauagps. Canada, et son gardien quant à sa propriété et à ses droits dans

le Haut Canada, jusqu'à ce qu'il ait atteint Page de vingt-un
ans; et la veuve de tel sauvage, étant aussi la mère du dit
enfant, recevra sa part dans le produit des biens du dit sau-
vage, durant la minorité de l'enfant, et aura droit de résider
sur la terre laissée par le dit sauvage, aussi longtemps que,
dans Popinion du surintendant général, elle vivra respec-
tablement.

Quant à la XII. Le capital de la part annuelle de la femme d'un san-part de la
femme d'un vage émancipé en vertu du présent acte, dans toute annuité ou
sauvage éman- somme annuelle payable à sa tribu, sera tenu en fidéicommis
cipé dans l'an- par le surintendant général des affaires des sauvages, pour lesnuité accordéegééasuve, ls
à sa tribu. fins de cette -section, et sera payée à la dite femme tous les ans

-pendant qu'elle sera ainsi la femme ou la veuve de tel sauvage,
et à sa mort ou à son second mariage, la moitié de la dite

somme

90 Cap. 26. 2o VIeT.



18.57. Civilisation des Sauvages. Cap. 26. 91

somme capitale sera divisée en parts égales entre les enfants, et
l'autre moitié retournera à la tribu à laquelle elle appartenait;
mais si elle n'a point d'enfant, le tout retournera à la dite tribu.

XIII. Le capital de la part de chaque. enfant d'un sauvage Q.uant à la
émancipé en vertu du présent acte, dans toute annuité ou tpartdes
sommie annuelle payable à sa tribu, sera tenu en fidéicommis fants d'unc-

sommevage émnanci-

par le surintendant général des affaires des sauvages pour tel pé, dans la

enfant, et l'intérêt sur icelui, excepté dans les cas ci-dessous dite annuité.

mentionnés, s'accumulera jusqu'à ce que le dit enfant ait
atteint l'âge de vingt-et-un ans; pourvu toujours que si tel Proviso.

enfant est mis en' apprentissage dans quelque métier, les
deniers ainsi tenus en fidéicommis pour lui pourront être,
en to.ut ou en partie, appliqués au paiement des honoraires ou de
toutes les dépenses de son. apprentissage ; et si tel enfant
meurt avant d'atteindre vingt-un ans, la moitié des deniers
ainsi tenus en fidéicommis pour lui retournera à sa tribu, et
l'autre moitié à l'enfant ou aux enfants du dit sauvage, et en

parts égales s'il en a plus d'un, et s'il n'y a point d'enfant, alors
le tout retournera à la tribu.

XIV. Les terres réparties, en vertu du présent acte, à un Les terres

sauvage émancipé comme susdit, seront sujettes aux taxes sauvages
et toutes autres obligations et devoirs résultant des lois muni- émancipés

cipales et scolaires de la section de la province dans laquelle seront sujettes

telles terres se. trouvent situées, et il le sera lui même à cet aux taxes, etc.

égard, et pour ses autres propriétés; et ses intérêts dans les
dites terres seront engagés au paiement de ses 'dettes bondfide,
mais il n'aliénera ni hypothèquera autrement ses terres, ou
intérêts en icelles, et si telles terres sont légalement transportées
à une personne, telle personne ou ses ayants cause pourront y
résider, qu'elle soit ou ne soit pas de sang sauvage, ou mariée
à un sauvage; nonobstant toute chose contraire dans l'acte
cité en premier lieu.

XV. Il sera loisible au conseil de toute municipalité dans -le Sur demande

Haut Canada, ou aux commissaires d'écoles de toute muni- da turinte-mn-dant, toute ré-

cipalité scolaire dans le Bas Canada, sur demande du surin- serve pourra

tendant général des affaires des sauvages, d'annexer en tout être anneée

ou en partie toute telle réserve de sauvages dans telle muni- d'école, etc.

cipalité, à un ou des arrondissements ou districts d'écoles
voisins, et telle terre deviendra alors partie de l'arrondissement
ou district d'école auquel elle sera annexée, pour toutes fins- et

intentions.

C A P .



CAP. XXVII.

Acte pour diminuer les frais et abréger, en certains
-cas, les délais dans l'administralion de la justice en
matière criminelle.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.

Préambule. TTENDU que ce serait contribuer à diminuer les dé-
fjpenses et abréger les délais dans l'administration cri-

minelle en certains cas de larcin, que d'autoriser les recorders
et certains autres administrateurs de la justice en matière cri-
minelle dans les cités à entendre et décider tels cas d'une ma-
nière sommaire : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit:

Pouvoir ac- I. Lorsqu'une personne sera accusée devant le recorder
corde aux re- d'aucune cité d'avoir commis le simple larcin et que lacorders de. ' -

faire subir un valeur de toute la propriété alléguée avoir été volée n'ex-
procès aux cède pas, au jugement de tel recorder, la somme de cinq che-
coupables de lins, ou d'avoir essayé de commettre le larcin sur la personne,
larcin, etc., ou le simple larcin, il sera loisible à tel recorder d'entendre et
d'une manière décider Paccusation d'une manière sommaire ; et si la personnesommaire. accusée confesse le fait, ou si tel recorder, après avoir entendu-

toute l'affaire du côté de la poursuite et de la défense, trouve
Et de oondam- que l'accusation est prouvée, alors il sera loisible à tel recorder
ner telles per- de condamner la personne accusée et de l'incarcérer dans labonnes si elles

s enes prison commune ou maison de correction, pour y être dé-
bles. tenue, avec ou san's travaux forcés, pour toute période de pas

plus de trois mois; et s'il trouve que l'offense n'est pas prou-
vée, il renverra l'accusation et il dressera et délivrera à la per-
sonne accusée un certificat sous son seing exposant le fait de

Formules. tel renvoi : et toute telle condamnation et tel certificat respec-
tivement, pourront être suivant les formules A. et B.. dans la

Proviso. cédule annexée au présent acte, ou au même effet; pourvu
toujours, que si la personne accusée ne consent pas à ce que
l'affaire soit entendue et. décidée par tel recorder, ou s'il appa-
rait à tel- recorder que l'offense est une offense qui, eu égard à.
une. condamnation antérieure de la personne accusée, constitue
en loi une félonie, ou si tel recorder est d'opinion que- l'accusa-
tion, à raison d'aucune autre circonstance, devrait- être
poursuivie par acte d'accusation (indictment,) plutôt. que
d'être décidée d'une manière sommaire,-tel recorder, au
lieu d'en disposer d'une manière sommaire, disposera de
l'affaire sous tous rapports comme si le présent acte n'eut pas

Proviso. été passé : pourvu aussi, que si lors de l'instruction de l'accu-
sation, tel recorder est d'opinion qu'il y a des circonstances
dans l'affaire qui font qu'il est inexpédient d'infliger aucun
châtiment, il aura le pouvoir de renvoyer la personne accusée
sans procéder à conviction.
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II. Lorsque le recorder, devant lequel une personne est accu- iserademan-
sée comme susdit, croit àpropos de régler l'affaire d'une manière deaupns %s'il consentàb
sommaire sous les dispositions précédentes, tel recorder, après ce que l'accu-
que l'interrogatoire de tous les témoins pour la poursuite aura été sation soit ré-
terminé, et avant de demander à la personne accusée de faire gle d'une
tout désire faire, idiquera à telle personne la maire so -

totexposé qu' elle déiefie niur el.pron amaire.
substance de l'accusation portée contre elle, et lui adressera
alors ces mots, ou des mots au même effet: " consentez-vous à

ce. que l'accusation portée contre vous soit jugée par moi, ou
désirez-vous que l'instruction en soit faite par un jury à la (nom-
mant la cour devant laquelle elle pourrait étre le plutôt ins- S il consent.
truite);" et si la personne accusée consent à ce que l'accusa-
tion soit instruite et décidée d'une manière sommaire comme
susdit, alors le recorder couchera l'accusation par écrit, et en
fera lecture à telle personne, et lui demandera alors si elle est

coupable ou non de telle accusation; et si telle personne dit

qu'elle est coupable, le recorder procédera alors à prononcer
telle sentence contre elle qui pourra en loi être prononcée, su-

jette aux dispositions du présent acte, relativement à telle S'il refuse.

offense ; mais si la personne accusée dit qu'elle n'est pas cou-

pable, le recorder alors demandera à telle personne si elle a

quelque défense à apporter à telle accusation, et si elle dit

qu'elle a une défense, le recorder entendra telle défense, et pro-
cédera alors à régler l'affaire d'une manière sommaire.

III. Si une personne est accusée devant un recorder de Le préver

simple-larcin (la propriété alléguée avoir été volée excédant pourraplaider
en valeur la somme de cinq chelins), ou d'avoir volé sur la être ca

personne, ou de larcin comme commis ou serviteur, et si la sans délai.

preuve, lorsque l'affaire de la part de la poursuite aura été com-

plétée, est dans l'opinion de tel recorder suffisante pour
faire subir à la personne accusée un procès pour l'offense

qui lui est imputée, tel recorder, si le cas lui parait être
un de ceux dont il peut être disposé convenablement d'une ma-
nière sommaire et qui peut être suffisamment puni en vertu des

pouvoirs du présent acte, couchera l'accusation par écrit, et en
donnera lecture à la dite personne, et lui demandera alors si
elle est coupable ou non de l'accusation; et si telle personne

dit qu'elle est coupable, tel recorder ordonnera àlors qu'un
plaidoyer de culpabilité soit entré dans les procédures, et la

déclarera coupable de telle offense, et l'incarcérera dans la pri-
son .commune ou maison de correction, pour y être détenue
avec ou:sans .travaux forcés, pour un terme de pas plus de six
mois de calendrier.; et chaque telle condamnation -pourra être
suivant la formule C annexée au présent acte, on -au même
effet ; pourvu toujours, que tel recorder, avant de demander a Proriso.

telle personne si elle est coupable ou: non, lui expliquera qu'elle
n'est pas obligée de plaider ou de répondre aucunement devant

lui, et- que. si -elle ne plaide pas ou ne répond pas devant lui,
elle -sera emprisonnée pour attendre :son procès suivant le cours
ordinaire:de la loi.

IV.



Il sera permis IV. Dans chaque cas de procédures sommaires, en vertu du
au prévenu de présent acte, la personne accusée aura la permission de répondre
répondre et de et de se défendre amplement, et de faire interroger et trans-
se défendre
mplement. questionner tous les témoins par conseil ou avocat.

Les juges de V. Lorsqu'une personne sera accusée devant un juge ou des
paix auront le juges de paix d'une offense mentionnée dans le présent acte, et
pouvoir de que, dans l'opinion de tel juge ou juges de paix, l'affaire

prévenu pour peut être convenablement décidée par un recorder, ou un ins-
qu'il subisse pecteur et surintendant de police ou un magistrat de police,
un nouvel ju-

nerroatoire tel que ci-dessous prescrit, en vertu du présent acte, le juge
devant le re- ou les juges de paix devant lesquels telle personne est ainsi
corder, etc. accusée pourront, s'ils le jugent à propos, renvoyer telle

personne pour qu'elle subisse un interrogatoire -ultérieur devant
le recorder ou devant l'inspecteur et le surintendant de police
de la cité la plus proche, ou devant le magistrat de police le
plus proche, en la même manière sous tous les rapports qu'un
juge ou juges de paix sont autorisés à renvoyer une personne
accusée en vertu de l'acte passé en la session tenue dans les
quatorzième et quinzième années du règne de Sa Majesté, cha-
pitre quatre-vingt-seize, section treize, ou en vertu de l'acte
passé en la seizième année du règne de Sa Majesté, chapitre

Proviso. cent-soixante et dix-neuf, section treize; pourvu toujours, qu'il
ne sera pas loisible à un juge ou des juges de paix, dans le
Haut Canada, de renvoyer ainsi une personne quelconque pour
interrogatoire ultérieur devant un recorder, inspecteur et surin-
tendant de police, ou magistrat de police dans le Bas Canada,
ni à aucun juge ou juges de paix dans le Bas Canada, de ren-
voyer ainsi aucune personne pour interrogatoire ultérieur
devant un recorder, ou magistrat de police dans le Haut

Proviso. Canada; et pourvu aussi, que toute personne ainsi renvoyée.
pour interrogatoire ultérieur devant le recorder d'aucune cité,
pourra être interrogée et jugée par l'inspecteur et le surinten-
dant de police ou magistrat de police de la même cité, et toute
personne ainsi renvoyée pour interrogatoire ultérieur devant
l'inspecteur et le surintendant de police ou le magistrat de
police d'aucune cité, pourra être interrogée et jugée par le
recorder de la même cité.

Procédés au VI. Si une personne laissée en liberté, après avoir donné le
cas où la par- cautionnement que le juge ou les juges de paix, en vertu des
tie renvoyée actes en dernier lieu mentionnés, sont autorisés à recevoir,manquera de
comparaître sur le renvoi d'un accusé à condition de .comparaître
conformément devant un recorder en vertu de la section immédiatement pré-
au cautionne- cédente du présent acte, ne comparaît pas ensuite conformé-
ment. ment à tel cautionnement, alors le recorder devant lequel il au-

rait dû comparaître certifiera (sous son seing), sur.le dossier du
cautionnement, au greffier de la paix du district, dans le Bas
Canada, ou de comté ou union de comtés dans le Haut Canada,
le fait de tel défaut de comparaître, et il sera procédé .sur tel
cautionnement en la même manière que pour les -avtres cau-
tionnements, et tel certificat sera censé preuve suffisante prima
facie de tel défaut de comparaître.

Vif.
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VII. Le recorder, rendant jugement en vertu du présent acte, Les condam-
transmettra la condamnation ou un double du certificat de ren- nations et a-

voi, avec l'accusation écrite, les dépositions des témoins de la ®e oc u-

poursuite et de la défense et la déclaration de l'accusé, à la pro- transmises'a
chaine cour des sessions de quartier pour le district dans le Bas cour des ses-
Canada, ou pour le comté ou union de comtés dans le Haut Cana- sio" de quar-

da, pour y être conservés par l'officier qu'il appartient parmi les
archives de la cour; et une copie de telle condamnation, ou de
tel certificat de renvoi, certifiée par l'officier qu'il appartient de
la cour, ou prouvée être une vraie copie, constituera une preuve
suffisante pour prouver une condamnation ou renvoi de l'offense
y mentionnée, dans toute procédure en loi que ce soit.

VIII. Il sera loisible au recorder qui aura condamné une Restitution de
personne en vertu du présent acte, d'ordonner restitution de la la propr1 té

propriété volée, prise ou obtenue sous de faux prétextes, dans prrnnt.
tous les cas où la cour, devant laquelle la personne condamnée
aurait subi son procès sans le présent acte, peut être autorisée
par la loi d'ordonner restitution.

IX. Chaque cour de recorder, pour les fins du présent acte, La cour de
sera une cour ouverte au public, et un avis écrit ou imprimé recorder sera

du jour et de Pheure de la tenue de telle cour, sera affiché ou blique.
apposé par le greffier de la dite cour sur le dehors de quelque
partie apparente de la bâtisse ou de l'endroit où elle se lient.

X. Les dispositions de Pacte passé en la session tenue dans Le d1s -
les quatorzième et quinzième années du règne de Sa Majesté, v c. 95, ou de
chapitre quatre-vingt-quinze, ou de l'acte passé en la seizieme 16 v. c. 178,
année du règne de Sa Majesté, chapitre cent soixante-et-dix- non applica-blsaxpro-
huit, ne seront pas interprétées comme s'appliquant à aucune cédures faites
procédure en vertu du présent acte. sous le présent

acte.

XI. Toute condamnation par un recorder, en vertu du présent Effet de la
acte,. aura le même effet qu'une condamnation, sur acte d'accu- sous ie pré-
sation (indictment) pour la même offense, aurait eu, sauf que sent acte.
nulle condamnation en vertu du présent acte n'entraînera for-
faiture.

Procédures-

XII. Toute personne qui obtiendra un certificat de renvoi, sous cet acte
vert dupréentact sea e constitueront

ou qui sera condamnée en vertu du present acte sera exemptee fin de non re-
de toutes procédures criminelles ultérieures ou autres pour la cevoir pour
même cause. les autres pro-

cédures.

XIII. Nulle condamnation, sentence ou procédure en vertu Nune condam-
du présent acte ne sera infirmée pour défaut de forme; et nul ration sous le
mandat d'emprisonnement sur une condamnation ne sera cen- présent acte
sé nul'à raison d'aucun défaut en.icelui, s'il y est allégué que m era inu d-

le délinquant a été 'condamné, et s'il y a une condamnation faut de forme.
bonne et valable pour supporter tel allégué.

XiV.
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Les pouvoirs XIV. Linspecteur et le surintendant de policé pour la cité
donnés par le de Québec, l'inspecteur et le surintendant de police pour la cité
présent acte de Montréal, .et le magistrat de police pour toute cité
auxz recorders
serontexercés dans le Haut Canada, siégeant cour tenante, pourront ies-

par certains pectivement, dans le cas de personnes accusées devant eux,
autres ofi- faire toutes choses que les recorders sont autorisés à faire en
ciers. vertu du. présent acte, et toutes les dispositions du préseùt acte

relatives aux recorders et aux cours de recorder et aux gieffiers
des cours de recorder se liront et s'interprêteront corie se
rapportant à tels inspecteurs et surintendants de police et ma-
gistrats de police et aux cours et aux greffiers des cours tenues
par eux respectivement.

Rien de con- XV. Rien de contenu dans le présent acte n'affectera les
tenu dans cet dispositions d'aucun acte de la présente session, pour accélérer
acte L'afecte- les procès et la punition des jeunes délinquants, et le présent acte

accélérer les ne s'appliquera pas aux personnes punissables en veitu du dit

procès el la acte, en autant qu'il concerne les offenses pour lesquelles telles
.punein des personnes peuvent être punies en vertu du dit acte.
jeunes'délin-
quant.

Clause d'in- XVI. Dans l'interprétation du présent acte, " prpriété"
terprétation. sera censée signifier tout ce qui est compns sous les môts

" effets, deniers, ou nantissements de deniers" tel qû'érnplôyés
dans l'acte du parlement de cette province, passé en la ses"ion
tenue dans les quatrième et cinquième années durègne de Sa
présente Majesté, chapitre vingt-cinq ; et dans le cas de tout
" nantissements de deniers," la valeur de l'action, de l'intérêt
ou du dépôt auquel tels nantissements peut'se rattacher, ou des
deniers dus sur tels nantissements ou garantis par icelui et non
encore payés, ou des biens ou autre chose de valeur mentionnéh
dans le mandat ou ordre, sera censée être la valeir de tel ëffet
ou nantissements.

CEDULES.

FORMULE (A)

CONDAMNATION.

savoir:

Qu'il soit notoire que le jour de , en l'année de
Notre Seigneur à ,A. B., étant accusé par devant
moi soussigné de la dite cité, et consentant à ce que je
décide l'accusation d'une manière sommaire, est trouvé cou-
pable par devant üoi, d'avoir le dit A. B., etc.., (indiguant
l'offense, et le temps et l'endroit où elle a été commise) ; et je
condamne le dit A. B., pour sa dité offense, à être incarcéré
dans la (et y être détenu aux travaux forcés) pour l'es.
pace de

Donné
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Donné sous mon seing et sceau, les jour et an en premier
lieu mentionnés ci-dessus, à susdit.

J. S. (L. S.ì

FORMULE (B.)

CERTIFICAT DE RENVOI.

savoir:

Je, soussigné, de la cité de ,certifie que le
jour de , en l'année de Notre Seigneur à
susdit, A. B., étant accusé par devant moi, et consentant à ce
que je décide l'accusation d'une manière sommaire, le dit A.
B., étant accusé d'avoir, etc., (indiquant l'offense portée, et le
temps et le Reu où il est allégué qu'elle a été commise) j'ai, après
avoir dé'idé d'une manière sommaire à cet égard, renvoyé la
dite accusation.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de à
susdit.

J. S. (L. S.)

FORMULE (C.)

CONDAMNATION SUR PLAIDOYER DE CULPABILITÉ.

savoir :

Qu'il soit notoire que le jour de , en l'année de
Notre Seigneur à ,A. B., étant accusé par devant
moi soussigné de la dite cité, d'avoir lui le dit A. B., etc.,
(indiquant l'offense et le temps et le lieu où elle a été commise),
et plaidant coupable à telle accusation, il est en conséquence
trouvé coupable par devant moi de la dite offense; et je le con-
damne lui le dit A. B., pour sa dite offense, à être incarcéré
dans la (et y être détenu aux travaux forcés) pour
l'espace de

Donné sous mon seing et sceau, les jour et an en premier
lieu ci-dessus mentionnés, à susdit.

J. S. (L. S.)

- CAP.
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CAP. XXVIII.

Acte pour établir des Prisons pour les Jeunes délin-

quants-pour la meilleure administration des asiles,

lopitaux et prisons publics, et pour nieux cons-

truire les prisons communes.

[Sanctionné le 10 Tuin, 1857.]

Preambi. CONSIDERANT qu'il pourrait être d'un grand avantage

C O public 'établir des prisons dans lesquelles lbs jeunes

délinquants seraient dttenus et corrgés et recevraient telle

instnictOl io e ajent, soumis à telle discipline (lui paraî-

tnait le plus propre à les réomret à réprimeCr le Crime

i Ces lu Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement

Cu conseil l agislatif et de Passemblée législative du Canada,

décrète ce qui suit

Une prion de 1. Il sera loisible au gouverneur de faire ériger ou d'établir

e ra deux édifices, un dans le Bas Canada, et un dans le Haut

rige dans Canada, pour servir de prisons pour la détention et réforme de

deaprovife tels délinquants ainsi que ci-dessous mentionné ; et aussitôt

que les dits édifices auront été achevés et préparés pour cette

fln, de les déclarer par proclamation prisons de réforme pour la

détention des dits délinquants.

Officiers qui Il. il sera loisible au gouverneur de nommer pour chacune

seront nom- des dites prisons un préfet, un chapelain protestant, un chapelain

més par le catholique romain, un chirurgien et un commis qui tiendront

gouverneur. leur charge selon bon plaisir.

Autres offi- III. Il sera loisible au préfet de chacune des dites prisons,

ciers par le du consentement des inspecteurs qui serônt nommés en vertu

préfet etc. du présent acte, de nommer tels autres officiers, assistants et

serviteurs qui pourront être nécessaires pour le service et la

discipline de la prison et de les destituer suivant bon plaisir, et

d'en nommer d'autres à leur place.

.ouvoirs des IV. Les inspecteurs qui seront nommés en vertu du présent

inspecteurs acte auront et exerceront les mêmes pouvoirs et devoirs, re-

qui seront lativearent à chacune des dites prisons de-réforme, que ceux-
nommes en
vertu du pré qui sont accordés et que remplissent les inspecteurs du péni-.

sent acte. p encier provincial en ce qui s'y rattache, en vertu d'un acte du

parlement provincial passé envla session tenue dans les qua-

torzième et quinzième années du règne de Sa Majesté, intitulé:

14, 15 V. . 2. to m ré ler et administrer le pénitentiaire provincial,

excepté en autant que les dits devoirs et pouvoirs peuvent être

Pouvoirs d'un changés par le présent acte ; et un seul des inspecteurs nom-
seul inspec- m en vertu du présent acte aura et exercera les mêmes..
teur. devoirs et pouvoirs, quant à telles prisons de réforne (excepté

comme susdit) que ceux qui sont accordés à un inspecteur par

le dit acte relatif au pénitentiaire provincial.«
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V. Aussitôt que les dites bâtisses seront par proclamation certains d&
déclarées prisons de réforme comme susdit, il sera loisible à lin4uants de
toute cour ayant juridiction en matière criminelle en cette pro- moins de 21

vince de condamner, dans sa discrétion, toute personne, homme être envoyés
ou ferprme, qui, dans l'opinion de la cour, ne sera pas à l'époque aux dites pri-

du procès âgée de plus de vingt-un ans, et qui aura été trouvée tne¶er..

coupable devant telle cour d'une offense maintenant punissable,
ou qui pourra être rendue punissable par emprisonnement dans

le pénitencier provincial, à être emprisonnée dans une des dites

prisons de réforme; pourvu toujours, qu'en aucun cas la sen-
tence ne sera pour moins de six iois de calendrier ni pour plus
de cinq ans de détention dans telles prisons de réforme, et dans
tous les cas où la durée de l'emprisonnement est fixée par la loi

a plus de cinq années, alors tel emprisonnement aura lieu dans

le pénitentiaire et pourvu toujours, qtte les personnes ains Proviso.
trouvées coupables dans le Bas Canada seront condamnées à
l'emprisonnement dans la prison de réfoxne pour le Bas Canada,
et celles trouvées coupables dans le Haut Canada à l'empri-
sonnement dans la prison de réforme pour le Haut Canada.

VI. Chaque fois que, lorsque les bâtisses auront été par Et-certains

proclamation déclarées prisons de réforme, une personne âgée de autres au lieir
moins de seize ans aura été trouvée coupable d'une offense d'être envoyEs

punissable par la loi sur conviction sommaire, et aura ete commune: et
en conséquence condamnée et emprisonnée dans une prison par quelle au-

commune, alors et dans chaque cas qui pourra survenir dans torite.

le Bas Canada, il sera loisible à tout juge des cours supérieures
du Bas Canada, et, dans tout cas semblable survenant dans le
Haut Canada, il sera loisible à tout-juge d'une des cours supé-
rieures du Haut Canada, et à tout juge dc cour de comté (dans
tous les cas survenant dans les limités de son comté,) d'exami-
ner et s'enquérir des circonstances de tel cas et conviction, et
d'ordonner que tel délinquant soit envòyé, soit immédiatement
soit à lexpiration de sa sentence, à la prison de réforme pour
la section de la province dans les limites de laquelle telle convic-
tion a eu lieu, pour y être détenu pour une période de pas moins
de six mois et de pas plus de deux ans. Et tel délinquant pourra
y étre détenu conformément à tel ordre: pourvu toujours, Proviso.
qu'aucun délinquant ne sera ainsi envoyé et détenu comme
susdit, si la sentence d'emprisonnement dans la prison com-
mune comme susdit n'est pas de quatorze jours au -moins;
pourvu aussi, que le gouverneur pourra en aucun temps ordon- Proviso.
ner que tout tel délinquant soit élargi de telle prison de réforme.

VII. Il Sera loisible au gouverneur, en aucun temps dans sa Les jeunesdé-
discrétion, d'ordonner que tout détenu dans le pénitentiaire pro- linqants se-

vincial qui pourra paraître aux inspecteurs n'avoir pas plus de rés du péni-

vingt-un ans, soit transféré à la prison de réforme pour cette tencier aux
section de la province dans laquelle tel détenu a subi son Prsons de ré-

procès et a-été trouvé coupable, pour le reste du terme de 'em- forme.
prisonnement auquel tel détenu a été condamné.

7* VIII.
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p VIII. Il sera loisible au gouverneur, dans sa discrétion, de

aun dlin- transférer en aucun temps tout délinquant quelconque d'une

ciant d'une des dites prisons de réforme à l'autre, et dans sa discrétion
ron e. a- le transférer de nouveau.

Les ioerii- IX. Il sera loisible au gouverneur en aucun temps, sur le

blessrontCer rapport des inspecteurs, d'ordonner, dans sa discrétion, que tout

voy.sa~un- ~délinquant condamné en vertu de la cinquième section du
tentaire. présent acte, soit renvoyé de l'une ou l'autre des dites prisons

de réforme comme étant incorrigible ; et dans touttel cas, le
délinquant pourra être incarcéré dans le pénitentiaire provincial,

pour le reste du terme de l'emprisonnement auquel tel détenu

avait été d'abord condamné dans la prison de réforme.

rouvoirs et X. Le préfet d'une prison de réforme établie en vertu du

devoirs des présent acte, aura et exercera les mêmes pouvoirs et devoirs,
préfets. relativement à telle prison, que ceux qui sont conférés par la

loi au préfet du pénitentiaire provincial, excepté en autant qu'ils

peuvent être changés par le présent acte, ou par les règles
faites en vertu de la section immédiatement suivante.

Les inspec- XI. Les inspecteurs seront autorisés, de temps à autre, à
teurs feront faire des règles pour l'administration et la gouverne des dites
des règles prisons de réforme respectivement, et pour la discipline des

prisons, délinquants qui y sont emprisonnés, et à soumettre ces règles

au gouverneur, et lorsqu'elles auront été approuvées par lui,
elles seront alors mises en force dans telles prisons respective-

A être sou- ment; et toutes ces règles seront soumises au parlement dans

mises au par- les six semaines après la réunion alors immédiatement sui-
lement. vante du parlement.

Une ferme XII. Il sera loisible au gouverneur d'ordonner qu'à l'entour

pourra ëtre ou attenant à chacune des prisons de réforme, il y ait une
attachée a la étendue de terre propre aux fins agricoles, n'excédant pas deux
priso cents acres pour chaque prison, et d'ordonner qu'elle soit en-

close d'une manière sûre, et chaque prison sera censée compren-
dre tout le terrain ainsi enclos.

Une cayenne XIII. Il sera loisible au gouverneur, en aucun temps à l'ave-

pourra être nir, s'il le juge à propos, d'ordonner qu'il soit placé et équipé
employee et à la cité de Montréal ou en bas de la dite cité, une cayenne

me prison e (Ilk or recciving Ship) propre sous tous les rapports au ser-
réforme. vice océanique, et d'y nommer un capitaine et des officiers,

et de temps à autre de faire transférer par mandat, de l'une ou

l'autre des prisons de réforme, les délinquants qui auraient

le désir d'embrasser la vie de marin, et que le gouverneur

jugerait à propos de transférer ; et, telle cayenne sera censée

être une prison de réforme et tomber sous les dispositions du

présent acte relativement au- prisons de réforme, en autant

Le capitaine qu'elles pourront s'y appliquer; et le capitaine ainsi nomme

en sera préfet. sera le préfet de la dite cayenne, et aura et exercera tous les

pouvoirs et devoirs se rattachant à cette charge. VIV
.
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XIV. Et attend a qu'il est expédient d'établir un système uni- 1,posd.
forme pour Padministration et l'inspection des asiles, hopi-
taux et prisons publics, et de faire de meilleures dispositions
pour la construction des prisons communes de cette province
à ces causes, il est en outre décrété comme suit:

Il sera loisible au gouverneur de nommer cinq personnes Nomination
compétentes pour être inspecteurs de tous les asiles, hopitaux, d'un bureau

prisons publics et autres maisons de détention dans cette pro- a'inspecteurs.
vince, et de nommer l'une des dites personnes pour en être le
président, et les dits inspecteurs resteront en charge durant
bon plaisir.

XV. Les dits inspecteurs tiendront leurs assemblées comme Assembides-
bureau, à telle place que le gouverneur pourra de temps à autre qui les prcsi-
fixer-le président présidera le dit bure-au-le président et dera.
deux inspecteurs constitueront un quorum à leurs assemblées Quorum.
et pour toutes fins quelconques-le président 'dans tel bureau
aura droit de voter comme inspecteur, et dans le cas d'une
division égale de voix il aura aussi la voix préponderante-et
il tiendra une minute régulière des procédés de chaque assem-
blée, et il la signera ; pourvu toujours que dans le cas de Proviso.
l'absence du président, un des dits inspecteurs pourra être
nommé par le gouverneur pour agir à son lieu et place durant
telle absence.

XVI. Les dits inspecteurs auront et exerceront tous les Pouvoirs des
pouvoirs et devoirs qui sont conférés aux inspecteurs du péni- inspecteurs
tentiaire provinéial et qui doivent être par eux exercés, en vertu q ant ftu Pý-
de l'acte du parlement provincial relatif au pénitentiaire provin-
cial ci-dessus mentionné, etschacun des inspecteurs nommés
en vertu du présent acte aura et exercera les pouvoirs et
devoirs qui sont conférés à un inspecteur en vertu de l'acte
précité et les dits inspecteurs auront aussi et exerceront tous t quant h
les pouvoirs et devoirs qui sont conférés aux commissaires de lasile des
l'asile provincial des aliénés, à Toronto, et qui doivent être par aliénés.
eux exercés en vertu d'un acte du parlement provincial passé
dans la seizième année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte Actes 16 V. c.
pour la meilleure administration de l'asile provincial des aliénés a 18S e 14,1
Toronto, et toutes les dispositions des dits actes précités relative- nppîiqueront.
ment aux inspecteurs du pénitentiaire provincial et aux com-
missaires de Pasile provincial des aliénés, à Toronto, s'appli-
queront aux inspecteurs qui-seront nommés en vertu du présent
acte.

XVII. Depuis et immédiatement après la première nomina- Les inspec-
tion d'inspecteurs en vertu du présent acte, les pouvoirs et de- teurs rempla-
voirs des inspecteurs nommés en vertu du dit a-cte relatif au °eroct,euxe
pénitentiaire provincial, et ceux des commissaires nommés en
vertu de l'acte ci-dessus mentionné relatif à l'asile provincial des
aliénés, à Toronto, cesseront et finiront. Et le surintendant ipports leur
médical et le trésorier du dit asile feront dès ce jour là, aux sers faits.

dits
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dits inspecteurs, le rapport annuel qu'ils sont maintenant tenus

respectivement de faire au gouverneur et à la legislature en

vertu du dit acte ; etles dits rapports seront transmis par les

dits inspecteurs au gouverneur, ensemble avec le rapport an-

nuel des dits inspecteurs.

Les iipec- XVIII. Les inspecteurs, aussi longtemps qu'il sera fait une

teurs visite- appropriation de deniers par la légisialure eaide à Pasile des

ront 'SSje ie aliénés de Beauport, près' de Québec, visiteront1 le dit asile
Br aussi souvent qu'ils purront le juger à propos, oui qc le gouver-

neur pourra l'ordonner, et au moins deux fois dans 'année, et
dans leur rapport annuel auquel il est ci-après pourvu, ils feront

un arnple rapport sur CIat et l'administration du di asile et

sur la condition de ceux qui lhabitent.

Les inspec- XIX. Les inspecteurs visiteront et inspecteront, soit seuls

teurs viite- soit en corps, suivant qu'ils pourront en décider entre eux
Tont toutes les ou que le gouverneur pourra l'ordonner, toute prison, maison
Plisons- etc. de correction et lieuC ou place de détention, tenue et employée

pour l'incarcération de personnes, dans toute partie de cette pro-
vince, autre que le dit pénitentiaire provincial et les dites pri-

sons de réforme, aussi souvent qu'ils pourront en décider entre

eux ou qu'il pourra en être ordonné par le gouverneur, et au

Pourront exa- moins deux fois dans l'année ; et les dits inspecteurs ou ins-
miner tous pecteur auront l'autorité d'examiner toute personne tenant une
oficiers. etc. charge ou recevant un salaire ou émolument dans tout tel

lieu de détention comme susdit, el. de demander et d'inspec-

ter tous les livres et papiers relatifs à tel lieu Ce détention,
et de s'enquérir de toutes matières concernant le dit lieu de

Rapportqu'ui détention, et chaque inspecteur faisant séparément une inspec-
seulinspecteur tion comme susdit, fera un rapport séparé et distinct, par écrit,
pourra faire de l'état de chaque lieu de détention ainsi visité par lui au
au bureau.

bureau des inspecteurs.

Les inspe- XX. Depuis et après le jour où le -présent acte sera irrs en

teurs decide- force, chaque prison qui sera érigée dans cette province sera
ront sur quel faite et construite suivant un plan qui sera approuvé par
plan seront e

bâties les pri- les inspecteurs et sanctionné par le gouverneur ; et toute prison
sonsh l avenir qui sera construite dans aucun district du Bas Canada ou dans
ave la san- aucun comté du Haut Canada, autrement que conformément à
verneur. un plan approuvé et sanctionné comme susdit, ou qui, après

être achevée, ne recevra pas l'approbation des dits inspecteurs,
ne sera pas censée être en loi la prison de tel district ou comté.

Les inspec- XXI. Chaque prison de district dans le Bas Canada et
teurs feront chaque prison de comté dans le Haut Canada maintenant éri-
rapport sur -ée, ou qiui pourra être en voie de construction quand'le pre-

lsaméioraL- m cosrctol
tions qiVexi- sent acte deviendra en force, sera inspectée le plus tôt possible

gent les pri- par les dits inspecteurs, dans le but de constater si telle prison
seas. satisfait aux exigences de la section suivante du présent acte,

ils en feront rapport au gouverneur, et dans le Haut Canada

ils transmettront une copie de tel rapport au préfet de chaque
comté

7 Déblin "is



comté dans lequel telle prison est située, ou est en voie de
construction comme susdit.

XXII. Les inspecteurs, avant de se prononcer dans aucun Choses dont

cas sur le plan d'une prison le plus propre à être adopté ou comntesnle
sur aucuns changements ou additions que, dans leur rapport, ils inspecteurs
peuvent suggérer de faire, conformément à la section précé- en déeidant le

dente du présent acte, prendront en considération la nature et p "in
l'étendue du terrain sur lequel telle prison a été ou doit être
bâtie, sa position relative à toutes rues et bâtiments et à toute
rivière ot autres eaux ; son élévation et ses avantages com-
paratifs de drainage ; les matériaux avec lesquels elle a été ou
doit être construite; la nécessité de la protéger contre le froid et
l'humidité, et de pourvoir convenablement à la ventilation ; la
classification convenable des personnes, en tenant compte de
leur âge, leur sexe, et de la cause de leur détention; les meilleurs
moyens de les garder en toute sûreté sans être dans la nécessité
de recourir à un traitement sévère ; un logement convenable au

gardien de la prison de manière qu'il ait prompt accès auprès
des prisonniers et qu'il puisse commodément les surveiller; l'ex-
clusion de tout rapport avec les personnes en dehors des murs
de la bâtisse ; l'éloignement de toutes nuisances provenant de
toute cause quelconque ; la combinaison des moyens propres
à réformer les détenus en autant que la chose est possible,
aussi bien qu'à leur donner de l'emploi, en sorte que les
prisons communes puissent réellement servir de lieux de cor-
rection : l'admission des prisonniers à prendre l'air et de
l'exercice en dehors des murs de la bâtisse ; et lentourage de
la cour et des dépendances par un mur sûr.

XXIII. Dans les sept mois après que le présent acte sera mis Dispositions
en force, il sera du devoir du préfet de chaque comté dans le Haut pour assurer

Canada, de convoquer une assemblée spéciale du conseil de les amiora-
Caaad tions nccs-

.comté; et tel conseil de comté sur ce, nommera un comite saires aux
spécial pour s'entendre avec les inspecteurs et pour régler entre Prisons de
eux les changements et additions qui po.urront être jugés néces- le H. O.
saires pour faire que leur prison de comté réponde aux exigences
de la vingt-unième section du présent acte, et pour en faire rap-
port au dit conseil de comté ; et dans le cas où les inspecteurs et
le dit comité ne s'accorderont point sur les changements ou ad-
ditions, l'affaire sera alors renvoyée au gouverneur en conseil
qui décidera entre eux, et sur ce, la décision sera rapportée au

- conseil de.comté; et il sera du devoir du dit conseil de comté,
dans l'un ou fautre cas, d'ordonner et pourvoir par règlement
à ce que les dits changements et additions soient faits et de
faire l'appropriation de tous deniers qui pourront être requis à
cette fin.

XXIV. Il sera du devoir de chaque conseil de comté dans le Les conseils
Haut Canada, et il est par le présent requis et autorisé de de comté pr-
percevoir et prélever, au moyen de la taxe directe, telle somme lèveront les

qui sera suffisante pour faire les dits changements et additions, deniers requis
ou
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pour les am,- ou à son choix d'emprunter les deniers ainsi requis, en vertu
liorations: et d'un règlement qui sera passé à cette fin, pour tel nombre
comment. d'années qu'il pourra être jugé expédient ; en vertu de .tel

règlemenft il sera impose et déterminé une taxe spéciale en
plus et en sus de toutes autres taxes quelconques, qui sera

prélevée chaquc année pour le paiement du dit emprunt et
suflisant, d'après les derniers rôles de cotisations faits avant la

passation du dit règlement, pour payer tout le montant du dit.
emprunt et l'intérét, dans les délais fixé's par le dit règlement
pour le paiement d'iceux.

Certains XXV. Les inspecteurs et le dit, comité spécial du conseil de
p comté, en préparant les changements et additions nécessaires

dcidant les comme susdit, tiendront dûment compte du plan des prisons
changements. tel qu'ils le trouveront et des moyens du comté à payer les

dépenses qu'il entraînera, et feront les changements aussi peu.
nombreux et peu dispendieux que, dans leur opinion, les exi-

gences du présent acte le permettront.

Aideauxcomn- XXVI. Afin d'aider aux dits conseils de comté, dans le Haut
tSs a mnme le Canada, à faire les dits changemens et additions dans les pri-
fonds de cons- 'l.
truction du sons dc leurs comtés respcclifs, il sera loisible au gouverneur de
H. C. payer, à même et sur le " fonds de construction du Haut Ca-

nada" au trésorier de chaque comté, une somme n'excédant
pas la moitié des.dépenses d'iceux et n'excédant pas la somme
de quinze cents louis courant pour un seul comté.

Les inspec- XXVII. Les dits inspecteurs, aussitôt qu'ils le pourront
teurs feront convenablement, feront une série de règles et règlements pour

r le ou- administration des prisons communes de cette province,
vernement des s'étendant à l'entretien des prisonniers sous le rapport de la
prisons co- diète, des vêtements, articles de lits et autres choses néces-
munes. saires ; à la manière de les employer ; aux soins médicaux ;

à l'instruction religieuse ; à la conduite des prisonniers et aux
moyens de contrainte et de punition auxquels ils peuvent être
soumis ; et aussi au traitement et à la garde des prisonniers
généralement et à toute l'économie et régie interne de la prison
et à toutes matières qui s'y rattachent, ainsi qu'ils pourront le.
trouver expédient-telles règles et règlements devant être

Proviso les goumis à l'approbation et ratification du gouverneur ; pourvu-
conseils de toujours que rien de contenu dans le présent ne sera censé
ront faire des empêcher les conseils de comté dans le Haut Canada de faire
règlements tels règlemens spéciaux que les circonstances particulières de
spécaux. leurs prisons et localités respectives pourront exiger dans leur

opinion, tels règlements spéciaux n'étant pas incompatibles
avec les dispositions du présent acte ni avec les règles et règle-
mens généraux qui seront ainsi faits par les inspecteurs et
approuvés par le gouverneur comme susdit.

L'asile des XXVIII. Un asile sera érigé ou établi dans les environs du

® ,s"esr penitentiaire provincial et dans les limites de la cité ou du town-
Kingston. ship de Kingston, pour la réception des détenus 'aliénés, lequel

sera
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sera appelé l'asile des allénés criminels; et il sera loisible au

gouvemfeUr d'y nommer un surintendant médical ct autres

officiers avec les mêmes pouvoirs et devoirs que ceux que pos-
sèdent et exercent les mêmes officiers dans Pasile provincial

des aliénés à Toronto, conforménent aux dispositions de l'acte

ci-dessus cité relatif au dit asile à Toronto; et les inspecteurs coimentrégi.

qui seront nommés en vertu du présent acte auront et- exerce-

ront les mêmes pouvoirs et devoirs, par rapport au dit asile des

aliénés criminels, que ceux qui leur sont conférés en vertu du

présent acte relativement au dit asile à Toronto.

. XXIX. Chaque fois qu'il sera certié au préfet du péniten- Quand les de-

tiaire, par le chirurgien du pénitentiaire pici al et le surinten- seront
par tîanfe-ré du

dant médical du dit asile des aliénés etimnels, qu-un condam- pénitentiaire

né qui y est détenu est aliéné et qu'il est désirable que tel dé- au dit asile.

tenu en soit transféré à Pasile des aliénés, il sera loisible au

préfet de faire transférer tel détenu au dit asile des aliénés

criminels ; et tel détenu sera admis dans le dit asile et sera là Ilenvoi au P&

tenu en sûreté jusqu'à ce qu'il soit renvoyé au dit pénitentiaire ; cetIns cas.

et si en aucun temps avant l'expiration de son terme d'emprison-

nement, il est certifié par le surintendant médical du dit asile

que tel détenu a recouvré sa raison et est en état d'être ren-

voyé au pénitentiaire, alors il sera du devoir du préfet de faire

transférer tel détenu au dit pénitentiaire et de l'y faire garder;
et les autorités du dit asile et la personne nommée pour trans- Fouvoirs pour

férer tout détenu au dit asile, ou pour le ramener au dit pniten- e tns
tiaire, auront le même pouvoir et autorité de détenir tel détenu ou etc.

de l'appréhender de nouveau dans le cas d'évasion, et de

commander à toutes personnes de les aider à reprendre le détenu

ou à empêcher telle évasion, qu'auraient en pareil cas, le pré-
fet ou autres officiers du pénitentiaire, ou toute personne nommee

par un shérif pour transférer tout détenu au pénitentiaire, après
avoir été condamné àl'emprisonnement dansle dit pénitentiaire;
et sile terme d'emprisonnement de tout détenu expire pendant Si la sentence

A.u déttenu ex-

qu'il est retenu dans le dit asile, il pourra néanmoins y être pire pendant
détenu jusqu'à ce qu'il soit élargi comme jouissant de sa raison, qu'il est fou.

ou qu'il soit remis à ses amis, en vertu d'un mandat du gou-
verneur à cet effet.

XXX. Nonobstant toute chose contenue dans la trente-neu- Le corps d'un

vième section du dit acte relativement au pénitentiaire provin- détenu non
t 6lm sera.

cial, le cadavre du détenu qui pourra décéder durant sonivrépour dis-

emprisonnement dans le pénitentiaire et qui ne sera pas réclame section non-

par les parents ou amis du décédé, pourra être livré à un ms- obstant les 14,

pecteur d'anatomie dûment nommé en vertu de l'acte du par- 15 V. c. 2, s. 9.

lement provincial passé dans la septième année du règne de Sa

Majesté, chapitre cinq.

XXXI. Le dit asile des aliénés criminels, à moins que le gou- L'asile sera

verneur en ordonne spécialement autrement, sera établi et em- emp r ne

ployé comme asile des aliénés ou lieu pour la garde en sûrete ment des aid-

de personnes sujettes à être emprisonnées ou tenues sous garde, nés en vertu
en
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d 1, 15 V. en vertu des première, seconde et quatrième sections de l'acte
e.3. passé dans la session tenue dans les quatorzième el quinzième

années du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour autoriser
la réclusion des personnes aliénées dans les cas où leur mise en
liberté pourrait ofrir des dangers pour le public.

Les inspec- XXXII. Il sera clu devoir des inspecteurs, soit seuls soit ci
toirs visite corps, clhaque fois qu'ils seront requis de le faire par le gouver-
Il i de neur, et au moins une fois dans l'année, dle visiter, examiner
natiques Cn et faire rapport sur l'état et Padministration de tout asile
vertu de 14, privé d'aliénés, établi ci vertu des dispositions de l'acte.

passé dans la session tenue dans les quatorzième et quin-
zième années du règne die Sa Majesté, intitulé: Acte pour
régler l'administration des asiles privés des aliénés, ainsi
que sur la condition des personnes qui l'habitent ; et il sera
loisible au gouverneur, après la réception de tout rappori
des inspecteurs, par un instrument sous son seing et sceau, de
suspendre ou révoquer la licence octroyée en vertu du dit acte.

Inspection des XXXIII. Dans le cas où tout autre asile ou asiles d'aliénés,
ou tout asile d'idiots ou de sourds, de muets ou d'aveugles, se-et nomination c

d'officiers raient à Pavenir érigés aux frais publics, il sera loisible au gou-
compétents. verneur de nommer pour chacun de ces asiles un surintendant

médical et autres ofliciers, avec les mêmes pouvoirs et devoirs
que ceux qui sont possédés et exercés par des officiers sembla-
bles de l'asile provincial des aliénés àToronto; et les inspecteurs
nommés en vertu du présent acte auront et exerceront les mêmes
pouvoirs et devoirs relativement aux dits asiles respectivement
mentionnés dans la présente clause que ceux qui leur sont con-
férés en.vertu du présent acte, relativement au dit asile des
aliénés à Toronto.

Les inspee- XXXIV. Il sera du devoir des inspecteurs, soit seuls soit
teurs visite-

u t tous° i en corps, aussi souvent qu'ils pourront le décider eux mêmes,
hôpitaux sup- ou selon qu'il sera ordonné par le gouverneur, et au moins
portés en tota- deux fois par année, d'examiner l'état et l'administration de
les deniers chaque hôpital ou autre association bienveillante, supporté
publics. entièrement par un octroi de deniers publics, ou par des deniers

prélevés sous l'autorité de la loi, et d'en faire rapport au gou-
verneur.

Aussi ceux XXXV. Il sera du devoir des inspecteurs, soit seuls soit en corps,
ainsi suppor- chaque fois qu'ilsen seront requis par je gouverneur, de visiter et
tes en partie. examinerl'état, l'administr ation etla condition de chaque hôpital

ou autre institution bienveillante, supporté en partie par un
octroi de deniers publics, et de lui en faire rapport, et dans le
cas où admission leur serait refusée, lorsqu'ils auraient Pinten-
tion de faire telle inspectioti, ils devront immédiatement rap-
porter au gouverneur tel refus et les circonstances qui s'y
rattachent.

XXXVI.
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XXXVI. Les dits inspecteurs feront un rapport annuel au Les inspec-

gouverneur, le ou avant le dixième jour de février de chaque teurs feront

année, contenant, quant au pénitentiaire provincal et aux -anuet aupou-
anflet LICMt4 i- nulagu

sons de r'orme, ts les détails et documents reqnis par la verneur-

dixième sous-section de la douzième clause du dit acte relatif quand et com-

au pénitentiaire provincial. et aussi un rapport complet et exact

sur l'état, la condition et l'administratron des divers asies,

hôpitaux, prisons et sstitutions sujets à leur inspection, et

inspectés par eux ou aucun d'ceux durant l'anIée precedente,
avec aussi telles recomnmndations quant à leur amélioration

qu'ils pourront Juger nécessaires ou a propos.

XXXVII. Toutes les actions, poursuites et procédures à être Limitation

intenlcs contre une personne ou personnes pour toute chose d'actions pour

faite en obéissance au présent acte, origineroni et seront ms- e1 vertu du

irmites dans le com1é où le fait aura été commis, et seront pr:sent acte.

commencées dans un délai de six mois après la perpétra-

tion du fait, et non autrement ni plus lard.

XXXVIII. Dans l'interprétation du présent acte, le mot Interpréta-

" comté " sera censé signifier " comté ou union de comtés." tion.

XXXIX. En citant, alléguant, ou mentionnant autrement le Titre abrérg5.

présent acte, il suffira dans tous les cas de se servir de l'expres-
sion "l' Pacte d'inspection des prisons de 1857," ou d'autres

mots dans le même sens.

XL. Le présent acte aura force de loi le et après le Commence-

premier juillet prochain. ment de 'acte.

CAP. XXIX.

Acte pour accélérer le procès et la punition des jeunes

délinquants.

[Sanclionné le 10 .Tuin, 1857. ]

A TTENDU que, dans le but d'accélérer le procès des jeunes Préambule.
délinquants et de leur éviter les malheurs d'un long empri-

sonnement avant procès, il est expédient de permettre de procéder

dans certains cas contre tels délinquants d'une manière plus som-

maire que la loi ne le prescrit maintenant, et de donner de plus

amples pouvoirs pour les admettre à caution: à ces causes, Sa

Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif

et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Toute personne qui, subséquemment à la passation du Les personnes

présent acte, sera accusée d'avoir commis ou cherché a com- demoie

mettre, ou d'avoir aidé, favorisé, conseillé ou procuré les ant coet

moyens de commettre une offense qui est actuellement ou sera offenses,

à l'avenir ou peut être par la loi considérée ou déclarée simple jugées som-
larcin
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nairenent
par deux ju-
ges de Paix.

runition par
cairisonne-
Ment ou p

ProvisO: les
juges de paix
pourront ren-
voyer raceus ë,
s'ils croient,
ne devoir ras
inflig'er mie
punition.

Proviso: Pa:.-
faire pourra
être renvoyé~e
pour procs.

Les juges de
paix donne-
ronth 1 lacc-
sd le choix du
procès par
jurés.

Pouvoirs don-
nés aux juges
de paix d'en-
tendre et de
juger.

larcin on punissable comme simple larcin, et dont P'ge, au
temps oi elle a coimis ou cherché à commettre telle offense,
n'excèdcra pas l'âge de seize ans, dans 'opinion des juges de
paix devant lesquels elle sera conduite ou comparaîtra ainsi
que cj-après mentionné-sera. sur convction de l'oflensc, sur ses
propres aveux ou sur preuve établie devant deux ou un plus
grand nombre de juges de paix pour tout, district dans le Bas
Canada, ou toute cité, comté ou union de comtés dans' le Haut
Canada, cour tenanie, incarecrée dans la prison commune ou
maison de correction sitnée dans les limites de la juridiction
des dits juges de paix, pour y étre là détenue avec ou sans les
travaux forcés, pour un terme n'excédant pas trois mois de ca-
lendrier, ou forfaira et paiera, dans la discrétion (les dits juges
de paix, telle somme, n'excédant pas cinq louis, que les dits
juges de paix détermineront ; pourvu toujours que si. tels
jugos de paix, à l'audition ide chaque cas comme susdit,
trouvent que 'offense n'a pas été prouvée ou qu'il n'est
pas expédient d'infliger un châtiment, lis enverront, Pac-
cusé moyennant une caution ou des cautions pour bonne
conduite a veir, ou sans cautions, et alors feront et remet-
tront à l'accusé un certificat signé par les dits juges de paix
constatant le fait de tel renvoi et tel certificat sera et pourra
être en la forme et à Peffet énoncé dlans la cédule annexée
à cette fin au présent acte : pourvu aussi que si tels juges
de paix sont d'opinion, avant que Paccusé ait fait sa défense,
que la charge est accompagiée de circonstances d'une nature
qui rend désirable qu'il smit poursuivi par acte d'accusation, ou
si l'accusé, sur sommation de répondre à l'accusation, objecte
à ce que la cause soit sommairement jugée on vertu des
dispositions du présent acte, les dits juges de paix, au lieu de
la décider d'une manière sommaire, la traiteront à tous égards
comme si le présent acte n'eut pas été passe.

II. Les juges de paix, devant lesquels une personne sera ac-
cusée et poursuivie en vertu d présent. acte, adresseront à la
personne ainsi accusée, avant qu'il lui soit demandé si elle a.
quelques raisons à alléguer pour faire voir qu'elle ne doit pas
être trouvée coupable, les termes ou des termes à peu près ana-
logues

" Nous avons à entendre ce que vous désirez dire en réponse à
"l'accusation portée contre vous ; mais si. vous désirez avoir
" un procès par jurés, vous devez objecter maintenant à ce que
"nous la décidions sans délai."

-Et si telle personne ou un parent ou gardien de telle personne
objecte alors, telle personne sera traitée comme si le présent
acte n'eut pas été passe.

III. Deux ou un plus grand nombre. de juges de paix, dans
tout district dans le Bas Canada ou dans toute -cité, comté ou
union de comtés dans le Haut Canada, siégeant en cour

publique,

Cap. 2 9.
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publique, devant lesquels sera amenée ou comparaîtra toute per-
sonne comme susdit, accusée d'une offense punissable en vertu
du présent acte, sont par le présent autorisés à entendre et dé-
cider l'affaire en vertu des dispositions du présent acte; pourvu Proviso.
toujours que le recorder ou l'inspecteur et surintendant de po- ames Pou-
lice de l'une et l'autre cité de Québec ou Montréal, le shérif de corders, etc.
tout district dans le Bas Canada autre que les districts de Qué-
bec ou Montréal, tout député shérif dans le district de Gaspé,
tout juge d'une cour de comté dans le Haut Canada étant juge
de paix, tout recorder d'une cité dans le Haut Canada étant
juge de paix, tout magistrat de police dans le Haut Canada
siégeant en cour publique, et tout magistrat stipendiaire dans
le Haut Canada siégeant en cour publique et ayant, en vertu
de la loi, pouvoir de faire tous les actes qui doivent être faits
par deux juges de paix ou plus, entendront et jugeront, dans
les limites de leur juridiction respective, toute accusation
portée en vertu du présent acte, et exerceront tous les pouvoirs
qui y sont conférés, en la même manière et aussi pleinement
et effectivement que deux juges de paix ou plus peuvent ou
pourraient le faire en vertu des dispositions contenues dans
le présent acte.

IV. Les shérifs de tels districts comme susdit respective- Les shérifs,
ment, et tout député shérif dans le district de Gaspé, lorsqu'ils etc., agissant
siégeront ou agii-ont en vertu des dispositions du présent acte, sous cet acte,

seront respectivement aidés, accompagnés et obéis par les gref- pagnés des
fiers de paix, huissiers, constables et attres officiers des dits greffiers de la
districts respectivement, en la même -manière que les juges de Paix.
paix, dans et pour les dits districts respectivement, seraient
aidés, accompagnés et obéis par eux respectivement, dans les
mêmes et pareilles circonstances; et le greffier de la paix de
chaque .el district sera et agira comme greffier de la cour du
shérif de tel district en vertu des dispositions du présent acte.

V. Toute personne qui aura obtenu un certificat d'élargisse- Nulles procé-
ment comme susdit, et toute personne qui aura été condamnée dures aprèscelles sous cet
en vertu de l'autorité du présent acte, sera déchargée de toute acte.
procédure nouvèlle ou ultérieure pour la méme offense.

VI. Si une persoine, dont l'âge est donné comme n'excédant Mode pour
pas seize ans, est accusée d'aucune telle offense, sur le serment forcer acom

d'un témoin digne de foi donné devant un juge de paix, tel inquant pour
juge de paix pourra émettre son ordre de sommation ou mandat conviction
pour assigner ou arrêter la personne ainsi accusée, pour qu'elle sommaire.

comparaisse devant deux juges de paix, aux temps et lieu qui
seront fixés dans tel ordre de sommation ou mandat.

VII. Tout juge ou juges de paix, s'ils le jugent à propos, pour- Pouvoir il
ront renvoyer pour examen ultérieu ou pour procès, ou laisser en juge de.ren-
liberté, en.par elle donnant bonnes' et valables cautions, toute men utie-ur
personné comme susdit. accusée devant eux d'aucune telle ou prendre
offense comme susdit; et chaque telle caution sera tenue, par caution.

reconnaissance,
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reconnaissance, de faire comparaître telle personne devant les
même juge ou juges de paix, ou quelqu'autre juge ou juges de

paix, pour être interrogée ultérieurement ou pour subir son
procès devant deux juges de paix ou plus comme susdit, ou
devant une cour de juridiction supérieure en matière crimi-

Le cautionne- nelle, suivant le cas ; et toute reconnaissance comme susdit
ment pourra pourra être prolongée de temps à autre, par tel dit juge ou juges

tre rog- de paix, à tel autre temps qu'il pourra fixer; et toute reconnais-

sance qui ne sera pas ainsi prolongée sera annulée sans hono-
raires ni indemnité, si la partie a comparu suivant les condiiions
d'icelle.

Emploi des . VIII. Toute amende imposée en vertu de l'autorité du présent
amendes. acte sera versée entre les mains du juge de paix qui l'aura

imposée ou. du greflier de la cour de recorder ou grellier de la
cour de comté ou greflier de la paix, suivant le cas, et sera par
lui remise au trésorier de comté pour les fins de comtés si elle
a été imposée dans le Haut Canada,-et si elle a été impo-
sée dans un nouveau distridt dans le Bas Canada, constitué

par aucun acte de cette session, entre les mains du shérif de tel
district comme trésorier du fonds de bâtises et de jurés pour tel
district, et formera partie du dit fonds,-et si elle a été imposée
dans tout autre district dans le Bas Canada, alors entre les
mains du protonotaire de tel district, pour être par lui employée,
sous la direction du goiverneur en conseil, à faire les répara-
tions de la cour de justice dans tel district, ou par lui ajoutée
aux deniers ou honoraires qu'il prélèvera pour la construction
d'une cour de justice ou prison dans tel district, aussi long-
temps que tels honoraires seront prélevés pour payer les frais
des dites constructions.

Quant L la IX. Il sera loisible à tout juge de paix d'exiger, par somma-
Sommation et tion, la comparution de toute personne comme témoin à Pins-

,les témoins. truction de toute cause portée devant deux juges de paix, en
vertu de l'autorité du présent acte, en tels temps et Ilieu qui
seront fixés dans telle sommation ; et tel juge de paix pourra
commander et obliger ainsi par cautionnement toute personne
qu'il pourra considérer témoin nécessaire touchant la matière
de telle accusation, de comparaître aux temps et lieu qui seront
par lui fixés, et de donner alors et là son témoignage à Paudi-

Mandat en cas tion de la dite accusation; et dans le cas où une personne,
de refus. ainsi assignée ou commandée ou obligée comme susdit, négliV

gera ou refusera de comparaître conformément à telle somma-
tion ou cautionnement, alors sur preuve d'abord faite que telle
personne a été dûment assignée ou commandée ou obligée par
cautionnement comme susdit, il sera loisible à l'un des juges
de paix, devant lesquels telle personne aurait dû comparaître,
d'émettre un mandat pour l'obliger à comparaître comme té-
moin.

Signification X. Toute sommation émise en vertu de Panflorité du présent
de la Somma- acte pourra être eparla délivrance d'une copie de la som-

mation à là partie même, ou par la délivrance a'une copie de la
sommation



1857. Procès des Jeunes Délinquants. Cap. 29.

sommation à une personne du domicile habituel de telle partie,
et toute personne ainsi sommée par écrit, sous le seing d'un ou
de plus d'un juge de paix, de comparaître et donner son témoi-
gnage comme susdit, sera censée avoir été dûment assignée.

XI. Les juges de paix, devant lesquels une personne sera Formule de
sommairement trouvée coupable d'une offense comme ci-dessus conviction.
mentionnée, pourront faire dresser la conviction dans les
termes énoncés dans la cédule annexée au présent acte ou én
tous autres termes de même effet, et iclie conviction sera bonne
et valable à toutes fins et intentions.

XII. Nulle telle conviction ne semt annulée pour défaut de Point de cer-
forme, ou ne sera portée, par certiorari ou autrement, en aucune tiorari, etc.
cour supérieure de record de Sa Majesté, et nul mandat d'em- NILIu ire-
prisonnement ne sera considéré comme nul en raison d'aucune laritý n'inva-
irrégularité qui pourrait s'y trouver; pourvu qu'il y soit allé- 1 ce 'eel- andat d'em-
gué que la partie a été trouvée coupable et que le dit mandat est prisonnement.
appuyé sur bonne et valable conviction.

XIII. Les juges de paix, devant lesquels une personne aura Convictions
été trouvée coupable en vertu des dispositions du présent acte, rapportablo:
transmettront immédiatement après les pièces de conviction et a sessions
cautionnement au grefflier de la paix pour le district dans le de quartier.

Bas Canada ou pour la cité, comté ou union de comtés dans le
Haut Canada, où l'oflense a été commise, pour y être gardés
par l'officier qu'il appartiendra parmi les archives de la cour
des sessions générales de quartier ; et le dit greffier de la paix napport au
transmettra au secrétaire provincial, tous les trois mois, un état secrétaire
des noms, offenses et punitions mentionnés dans les convic- poincia.
tions, avec tous autres détails qui de temps à autre pourront
être demandés.

XIV. Nulle conviction obtenue sous l'autorité du présent conviction
acte n'entraînera confiscation, mais chaque fois qu'une per- sous cet acte
sonne sera trouvée coupable en vertu des dispositions du présent s confisca-
acte, il sera loisible aux juges de paix présidant d'ordonner la tion, mais les
restitution de la propriété à l'occasion de laquelle telle offense juges de paix
aura été commise, au propriétaire d'icelle ou à ses représentants; rtirtutiront
et si telle propriété n'est pas alors produite, les dits juges de
paix, soit qu'ils adjugent punition soit qu'ils renvoyent la
plainte, pourront en rechercher et constater la valeur en deniers
et ordonner, s'ils 'le trouvent à propos, que la personne ou les Paiements par
personnes ainsi trouvées coupables aient à payer telle somme versements en
d'argent au véritable propriétaire, soit en un seul paiement soit certains cas.
par versements, aux époques que la cour pourra trouver raison-
nables ; et la partie ou les parties recevant ainsi ordre de payer
pourront être poursuivies pour tel paiement comme pour une
dette, dans toute cour ayant jurisdiction pour tel montant avec
les dépens, suivant la pratique de telle cour.

XV.
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Recouvrement XV. Lorsque des juges de paix condamneront un délinquant
des p 1nat0s. à forfaire et payer une amende, en vertu de l'autorité du pré-

sent acte, et que telle amende ne sera pas pavée immédiate-
ment, il sera loisible aux dits juges de paix, s'ils le trouvent
expédient, de fixer un jour ultérieur pour le paiement de telle

Détention an amende, et d'ordonner que le délinquant soit détenu en sûreté
d$linquant. jusqu'au jour qui sera ainsi fixé, à moins que tel délinquant ne

donne caution à la satisfaction des dits juges de paix qu'il com-
Cautionne- paraitra au dit jour; et les dits juges de paix sont par le présent
ment- autorisés dans leur discrétion à prendre telle caution sous forme

de reconnaissance ou autrement; et si au jour fixé telle amende
Emprisonne- n'est pas payée, il sera loisible aux dits juges de paix ou à
ment pournon tous autres juges de paix, par mandat revêtu de leurs seings
paiement. et sceaux, d'envoyer le délinquant dans la prison commune

ou maison de correction située dans -sa juridiction, pour y
rester pendant un temps n'excédant pas trois mois à compter
du jour de la dite sentence ; tel emprisonnement cessant lors du
paiement de telle amende.

Comment se- XVI. Les juges de paix, devant lesquels toute personne sera
ront payés les poursuivie ou subira son procès pour toute offense de leur
frais de pour-
suite. ressort en vertu du présent acte, ont par le présent autorité et

pouvoir d'ordonner, danis leur discrétion, sur la demande du
poursuivant ou de toute autre personne qui comparaîtra sur recon-
naissance ou sommation pour poursuivre ou pour donner son
témoignage contre toute personne accusée d'avoir commis au-

Poursuivants cune telle offense, qu'il soit payé au poursuivant et aux témoins
et tt"i"oîs. pour la poursuite telle somme de deniers (lui leur paraîtra

raisonnable et suffisante pour rembourser tels poursuivant et
témoins des dépenses qu'ils auront chacun encourues pour com-
paraître devant eux et pour continuer autrement telle poursuite,
et aussi pour les indemniser du trouble et de la perte de temps

Constables, qu'ils ont encourus, et d'ordonner aussi que les constables et
&O. autres officiers de paix soient payés pour- l'arrestation et la dé-
S'il n'y.a ps tention de toute personne ou personnes ainsi accusées; et, bien
de conviction. qu'effectivement il n'en résulte point conviction, il sera loisible

aux dits juges de paix d'ordonner que tous ou quelques-uns des
paiements susdits soient faits, s'ils sont d'opinion que les parties
ou aucune d'elles ont agi de bonne foi.; et le montant des frais
de comparution des témoins devant les juges de paix et de lin-
demnité pour le trouble et la perte de temps en résultant, et de
l'allocation faite aux constables et autres officiers de paix pour
l'arrestation et la détention du délinquant et des allocations à
payer aux poursuivant, témoins et constables pour comparaître
au procès ou à l'examen du délinquant, sera constaté par les

Proviso. dits juges de paix et certifié sous leurs seings; pourvu tou-
jours, que le montant des frais, charges et dépens dans telle
poursuite qui seront accordés et payés comme susdit, n'excède
en aucun cas la somme de quarante chelins.

Comment se- XVII. Chaque ordre de paiement comme susdit en faveur
ront faits les de tout poursuivant ou autre personne, après que le montantordres pour
Paiement. en
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en aura été certifié par les juges de paix qu'il appartiendra
comme susdit, sera immédiatement fait et remis par les dits.
juges de paix, ou l'un d'eux, ou par le greffier de la cour de
recorder, le greffier de la cour de comté, ou le greffier de
la paix, suivant le cas, à tel poursuivant ou autre personne
en par eux payant au dit greffier la somme d'un chelin et pas
plus, et sera tiré sur l'officier auquel les amendes imposées par
le présent acte doivent être payées dans le district, cité, cômté ou
union de comtés dans lequel l'offense aura été commise on sera
censée avoir été commise, lequel est par le présent autorisé et Payables a
requis, à première vue du dit ordre, de le payer immédiatement vue.
à la personne qui y est nommée, ou à toute autre personne
dûment autorisée à recevoir, pour et à son compte, les deniers
mentionnés au dit ordre, et il lui sera tenu compte de cette
somme dans ses comptes.

XVIII. Dans le but de protéger les personnes agissant en P'océdures
vertu du présent acte, toutes actions et poursuites à commencer contre les per-
contre toute personne pour choses faites en obéissance au pré- sonnes agis
sent acte, seront intentées et instruites dans le district ou cir- du présent
cuit dans le Bas Canada, ou dans le comté ou union de com- acte.
tés dans le Haut Canada, où l'acte a eu lieu, et seront intentées
sous trois mois après la commission du fait et non autrement;
et avis par écrit du telles actions ou poursuites et des raisons
d'icelles sera donné au défendeur, un mois au moins avant le
commencement de l'action ou poursuite ; et dans toutes telles
actions ou poursuites, le défendeur pourra plaider la dénégation
générale et alléguer le présent acte et la matière spéciale en
preuve, lors de toute instruction en icelles ; et le demandeur
n'aura pas gain de cause dans telle action si, avant que l'ac-
tion a été intentée, une amende suffisante a été offerte ou si ofrre de
une somme suffisante de deniers a été déposée en cour par ou 1hmnene.
pour le défendeur, après le commencement de telle action; et
si le verdict est donné en faveur du défendeur, ou que l'action si le verdict
du demandeur devient nôn-avenue ou s'il discontinue telle ac- est en faveur
tion ou poursuite après contestation liée, ou si, sur exception on du défendeur.
autrement, jugement est prononcé contre le demandeur, le dé-
fendeur recouvrera tous ses frais et aura pour les recouvrer le
même recours qu'un défendeur a suivant la loi dans d'autres cas.

CÉDULE DES FORMULES AUXQUELLES IL EST RÉF)RM DANS LE
PRESENT ACTE.

Forme de certificat de renvoi.

savoir:

Nous, , juges de paix de Sa Majesté pour le
de ,(ou je, un de la de , suivant
le. cas,) certife par le présent, que le jour de
dans l'année de Notre Seigneur - ,a ,dans le

8 -dit
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dit de , M. N. a été amené devant nous dits
juges de paix (ou moi dit magistrat) étant accusé de l'offense
suivante, savoir: (énoncez ici brièvement les détails de l'accusa
lion) ; et que nous les dits juges de paix (ou moi le dit )
avons alors renvoyé la dite accusation.

Donné sous nos seings (ou mon seing) ce jour de

FORMULE DE CONVRTION.

savoir :

Qu'il soit notoire que le jour de , dans l'an-
née de notre Seigneur, mil huit cent à
dans le district de ou comté ou union de com-
tés, etc., (suivant le cas,) A. O, a été condamné devant nous J. B.
et J. R. deux des juges de paix de Sa Majesté pour le dit dis-
trict (ou cité, etc.) (ou moi S. J.) de la de
(suivant le cas,) parce que lui le dit A. 0, a (indiquez l'offense et
le temps et le lieu où elle a été commise, suivant le cas, mais
sans mentionner la preuve) et nous les dits J. P. et J. K. (ou
moi le dit S. J.) condamnons le dit A. 0. pour telle offense à
être détenu dans la (ou incarcéré dalis la - et ]à
être mis aux travaux forcés pour l'espace de ) (ou nous
ou je) condamnons le dit A. O. pour la dite offense à forfaire
et payer, (mentionnez ici la pénalité effectivement im-
posée) et à defaut du paiement immédiat de la dite somme, à
être détenu dans le (ou incarcéré dans la , et
là être mis aux travaux forcés) pour l'espace de ,
moins que telle somme ne soit payée avant.

Donné sous nos seings et sceaux (ou mon seing et sceau,) les
jour et an susdits.

CAP. XXX.

Acte pour amender la loi criminelle, en ce qu'elle se
rapporte à la mise en circulation de monnaies
falsifiées de pays étranger.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

preambule. A TI ENDU qu'il est expédient d'empêcher qu'il soit fabriqué,
importé ou mis en circulation dans cette province des

monnaies d'or ou d'argent falsifiées de pays étranger : à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

contrefaire et I. Toute personne qui colorera ou recouvrira d'or ou d'argent
passer, des ou de quelqu'autre liquide ou matière produisant la couleur de

l'or
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l'or ou de l'argent une pièce de monnaie d'or ou d'argent non- monnaies fai-affiné ou de métal de bas aloi, ressemblant à une pièce de mon- sifiées de l'-
naie fabriquée, monnayée ou frappée par et sous Pautorité tranger, sera
d'un prince ou état étranger et ayant effectivement cours dans uni mbn ueles domaines ou le pays de tel prince ou état, bien que n'ayant n'ait pas cours
pas par la loi cours dans cette province, ou qui fera ou fera faire dans cette
ou achetera, vendra ou obtiendra, ou apportera ou importera province.
sciemment dans cette province, quelque pièce de monnaie for-
gée, fausse ou contrefaite, semblable à quelque pièce d'or ou
d'argent de pays etranger comme susdit, ou aucune pièce de
monnaie d'or ou d'argent non-affiné ou de métal de bas aloi
coloré ou recouvert d'or ou d'argent ou de quelque liquide ou
matière produisant la couleur de l'or ou de Pargent et ressem-
blant à telle pièce de monnaie d'or ou d'argent de pays étranger
comme susdit, ou qui présentera, émettra, offrira ou fera passer
comme telle pièce de monnaie d'or ou d'argent de pays étranger
comme susdit, toute pièce forgée, fausse ou contrefaite ou mon-
naie contrefaite et ressemblant à telle pièce d'or ou d'argent de
pays étranger comme susdit sachant qu'elle est forgée, fausse ou Nature de
contrefaite, sera pour la première offense censée coupable de l'offense.
délit et, pour la seconde offense et toute offense. subséquente,
sera censée coupable de félonie.

II. Toute personne qui formera, fondra, fera, taillera, creu- punition poursera, etampera ou gravera, réparera ou raccommodera aucun fabrication
coin, presse, moule, matrice, outil, instrument ou machine d'outils, etc.,
métal on matière d'aucune espèce employé, construit, inventé, onfrapper deaadapté ou destiné pour contrefaire ou imiter aucune pièce de sifices.
monnaie d'or ou d'argent de pays étranger, telle que désignée
dans le présent acte, sera pour la première offense censée cou-
pable de délit et, pour la seconde offense ou toute offense subsé-
quente, sera censée coupable de félonie.

III. Toute personne qui sciemment aura en sa possession ou Ou pour pos-
sous sagarde exceptée pour des fins connues et légitimes, aucune session des
pièce forgée, fausse ou contrefaite ou monnaie contrefaite ressem- dits outils,
blant à aucune monnaie d'or ou d'argent de pays étranger dési- excepté pour
gnée dans le présent acte, ou aucun coi, presse, moule, matrice,
outil ou instrument ou machine, métal ou matières d'aucune
espèce employé, construit, inventé, adapté ou destiné à imiter
aucune pièce de monnaie d'or ou d'argent de pays étranger dési-
gnée dans le présent acte, sera pour la première offense, censée
coupable de délit et, pour la seconde offense ou toute offense
subséquente, sera censée coupable de félonie.

IV. Toute personne qui sera convaincue d'avoir commis un Panition desdélit sous le présent acté sera, à la discrétion de la cour devant offenses contre
laquelle telle conviction sera obtenue, incarcérée dans la prison le présent
commune, avec ou sans les travaux forcés, pour tout terme de acte.
moins de deux années, ou sera emprisonnée et tenue aux tra-
vaux forcés dans le pénitencier provincial pour un terme qui
ne sera pas de moins de deux ans ni de plus de sept ans ; et

sur
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sur conviction pour une seconde offense ou toute offense sub-
séquente -sous le présent acte, comme susdit, telle personne
sera censée coupable de félonie, et sera emprisonnée et tenue
aux travaux forcés dans le pénitencier provincial, pour un
terme qui ne sera pas de moins de deux ans ni de plus de
quatorze ans, dans la discrétion de la cour devant laquelle telle
conviction aura été obtenue.

CAP. XXXI.

Acte pour empêcher les cruautés et mauvais traite-
ments envers les bestiaux et autres animaux, et
pour amender la loi relative à leur mise en fourrière.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Préambule. TTENDU qu'il est résulté des accidents fâcheux par suite
' de la manière de mener les bestiaux, et qu'on leur fait
éprouver de grandes cruautés en les transportant aux marchés
publics, en y allant ou en en revenant, ou en d'autres circon-
stances, soit en les battant ou en les liant et garottant, ou en
les laissant et détenant sans nourriture ou aliments pendant un
temps considérable, leur causant ainsi des souffrances prolon-
gées dont les conséquences ne sont propres qu'à pervertir la
morale publique, tout en mettant en danger les personnes et
les biens des sujets de Sa Majesté ; et attendu qu'il est expé-
dient d'empêcher, autant que possible, les cruautés et les mau-
vais traitements envers les bestiaux et autres animaux, et de
faire de nouvelles dispositions à cet égard : à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Punition des I. Toute personne qui, après la passation du présent acte,
pesones cou- battra, attachera, maltraitera, brutalisera ou tourmentera cruel-
cruauté aux lement, sans raison ou sans nécessite, aucun cheval, jument,
animaux. cheval hongre, taureau, bSuf, vache, génisse, bouvillon, veau,

mule, âne, mouton, agneau, cochon ou autres bestiaux, ou
aucune volaille, ou aucun chien ou animal domestique ou

Dommages oiseau ; ou si une personne qui en conduisant aucun bétail ou
caus6s par autre animal, est la cause, par négligence ou mauvais traite-telle cruauté. '

ments, que le bétail ou autre animal sous ses soins, commet des
dommages, dégats et lésions, elle encourra et payera, sur con-
viction de toute et de chacune des dites offenses devant tout
juge de paix pour la cité, ville, district ou comté où la dite
offense aura été commise (en sus des dommages ou lésion, s'il
en existe, constatés et déterminés par le dit juge) une somme
n'excédant pas deux louis dix chelins ni moins de cinq chelins

comment re- avec dépens, selon que le dit juge le trouvera à propos ; ou le
couvrés. délinquant sera, à défaut de paiement, envoyé dans la prison

commune ou maison de correction pour la cité, ville, district ou
comté dans lequel la dite offense aura été commise, pour y être

Proviso. détenu pour un temps n'excédant pas quatorze jours ; pourvu
que
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que rien de contenu au présent acte n'aura l'effet de priver la
partie lézée de son droit de recours contre le maître de tout tel
délinquant, lorsque les dommages ne seront pas recouvrés en ver-
tu du présent acte; pourvu que rien de contenu au présent acte Proviso.
n'empêchera aucune personne d'attacher tous moutons, agneaux,veaux ou cochons dans le but de les conduire et amener sur
aucun marché qui ne sera pas éloigné de plus de quinze miles
de la maison ou dépendances du propriétaire ; mais les dits
animaux ne resteront pas ainsi attachés pendant plus d'une
demi-heure après leur arrivée sur tel marché.

Il. Et attendu qu'il se commet des cruautés envers les chevaux, Exposé.
bêtes a cornes, cochons et autres bestiaux et animaux en les gar-
dant et détenant sans pourvoir à leur nourriture, abreuvage ou
abri pendant un certain espace de temps; pour y remédier, qu'il Animaux en
soit statué, qu'après la passation du présent acte, tout gardien fourrière de-

vront êtred'enclos et toute personne qui mettra en fourrière ou renfermera, nourris, etc.
ou qui fera mettre en fourrière ou renfermer aucun cheval, bête
a corne, mouton, cochon ou autres bestiaux ou aucune volaille
dans un enclos public, ouvert ou fermé (et il sera loisible à toute Qui y pour-
personne de détenir dans un enclos aucun bétail, volaille ou voira.
autres animaux qui seront trouvés errants, si l'enclos public de
la cité, ville, township ou autre endroit où aura lieu la saisie
n'est pas un lieu sûr) sera et elle est par les présentes requise
de pourvoir et suppléer journellement et régulièrement à la
nourriture, abreuvage et abri du dit cheval ou autre bétail,
animal ou volaille ainsi mis en fourrière ou renfermé, aussi
longtemps que le dit cheval ou autre bétail, animal ou volaille
restera ainsi en fourrière ou sera ainsi renfermé ; et toute per- Comment en
sonne qui pourvoiera et suppléera ainsi quotidiennement tel sera recouvr6
cheval, ou autre bétail, animal ou volaille de nourriture, eau le coût.
et abri comme susdit, pourra, et elle ou elles sont par les pré-
sentes autorisées à ce faire, recouvrer du ou des propriétaires
de tel bétail, animal ou volaille, la valeur de la nouriture et des
aliments ainsi fournis au dit bétail, animal ou volaille comme
susdit, y compris un dédommagement raisonnable pour la perte
de temps, le trouble et les soins que lui aura occasionné la mise
en fourrière et la garde de tel bétail, animal ou volaille, au
moyen de poursuites instituées devant aucunjuge de paix ayant
juridiction dans l'endroit où le dit bétail, animal ou volaille aura
été ainsi mis en fourrière et pourvu de nourriture comme susdit
de la même manière que toute autre pénalité ou amende ou tout
dommage ou lésion peut être recouvré par et en vertu d'aucun
des pouvoirs et autorités conférés par le présent acte, et le dit
juge de paix est par les présentes pleinement autorisé à consta-
ter, déterminer et faire _payer la valeur de la nourriture et des
aliments qui seront ainsi fournis de même que celle de la perte de
temps, du trouble et des soins comme susdit; et toute personne Vente des ani-
qui aura ainsi fourni la dite nourriture, l'abri et les aliments et maux, etc.
donné son temps et ses soins comme susdit, aura le droit, s'il le
juge convenable, au lieu de poursuivre pour la valeur d'iceux
comme ci-dessus dit, après lexpiration de pas moins de quatre

jours

1857rv CY
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jours francs à compter du jourde leur mise en fourrière, de vendre
aucun cochon ou volaille, et après l'expiration de pas moins de
huit jours francs à compter du jour de leur mise en fourrière,
de vendre aucun cheval ou autre bétail ou animal, à l'encan pu-
blic dans ou près de l'endroit où il aura ainsi été mis en four-
rière ou renfermé comme susdit, ou à l'encan public sur tout
marché, dans toute rue ou autre endroit public (après avoir
donné trois jours d'avis public, par écrit ou imprimé, affiché sur
la porte de la maison d'école la plus proche ou de l'église la
plus proche, chapelle ou autre endroit public dans la cité, ville,
village, township ou place où la saisie a été opérée) pour le

Dis rodutite plus haut prix qu'il pourra alors trouver pour icelui, et d'ap-
la vente. pliquer le prix de vente au paiement de la valeur de la dite

nourriture et des aliments fournis et de la perte de temps, du
trouble et des soins comme susdit, et aux frais de transport, de
la mise en fourrière ou de l'emprisonnement du dit cheval ou.
autre bétail, animal ou volaille, et de la dite vente, et pour y
assister ou y relatifs, aussi bien qu'au paiement des dommages
causés par le dit cheval ou autre bétail, animal ou volaille à la
propriété de la personne à la poursuite de laquelle il a été saisi
(lequel dommage ne devra pas excéder cinq louis dans aucun
cas, et que le dit juge est par les présentes pleinement autorisé a
déterminer, constater et faire payer comme susdit), rendant le
surplus, s'il y en a, au propriétaire du dit cheval, bétail ou

Prais : Cedr- animal ; pourvu toujours qu'une telle vente ne sera légale à
avant la vente. moins que la partie qui prétendra vendre tout tel cheval, ou

autre bétail, animal ou volaille, en vertu de l'autorité du pré-
sent acte, n'ait auparavant prêté serment ou donné son affidavit
par écrit devant le dit juge de paix, constatant que l'avis ou les
avis de vente, tel que ci-dessus mentionné, ont été dûment
affichés et publiés en la manière voulue par le présent acte, et
qu'elle n'ait établi à la satisfaction du dit jùge que tel a été le
cas.

Péna]it6 pour III. Dans le cas où une personne ou gardien d'enclos, qui met-dauteepour. tra ainsi en fourrière ou renfermera, ou fera mettre en fourrière
riture, etc. ou renfermer, ou gardera en fourrière ou renfermé un cheval ou

autre bétail, animal ou volaille comme susdit, refusera ou négli-
gera de pourvoir et de suppléer quotidiennement à la saine.et suf-
fisantenourriture,àl'abreuvage à l'abri et aux aliments du ditbé-
taii et animal ou volaille ainsi mis en fourrière et renfermé comme
susdit, il ou ils encourront, pour chaque jour qu'il ou ils refuse-
ront ou négligeront d'y pourvoir et suppléer comme susdit, une
amende de pas moins de cinq chelins ni plus de vingt chelins,

Comment re- lesquelles dernières sommes pourront être recouvrées par unecouvrée. poursuite devant un juge de paix, en la manière pourvue ci-
devant pour le recouvrement de toute pénalité, amende dom-
mage, ou lésion ci-dessus mentionnés.

Arretationa IV. Et pour arrêter plus promptement et plus facilement les
nants. personnes qui contreviendront aux dispositions du présent acte,qu'il soit statué, que toutes les fois qu'une telle offense sera

commise,
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commise, il sera loisible à tout constable ou autre officier de
paix, ou au propriétaire du dit cheval, bétail, animal ou volaille,
à première vue, ou sur l'information de toute autre personne
(qui déclinera son ou leurs noms et son ou leurs domiciles au
dit constable ou autre officier de paix) d'appréhender et d'ar-
rêter en vertu du présent acte, et sans autre autorité ou warrant,
de conduire immédiatement le dit contrevenant devant tout
juge de paix dans la juridiçtion duquel l'offense aura été com-
mise, pour y être traité suivant la loi; et le dit juge de paix Examen des'
procédera immédiatement à l'examen, sous serment, de tous témoins,
témoins qui comparaîtront ou seront sommés de comparaître
pour rendre témoignage dans la dite cause, lequel serment le
dit juge de paix est par les présentes autorisé à administrer.

V. Toute personne arrêtée pour avoir contrevenu aux dispo- Emprisonne-
sitions du présent acte qui refusera de faire connaître son nom et ment des per-
le lieu de son domicile au juge de paix devant qui elle com- sedes ap-
paraîtra, sera immédiatement commise à la garde d'un cons- saut de donner
table ou autre officier de paix et conduite par ce dernier à la leurs noms,
prison commune ou maison de correction pour la cité, ville, etc.
district ou comté dans les limites duquel la dite offense aura
été commise ou le contrevenant appréhendé pour y être détenue
pendant un espace de temps n'excédant pas un mois de calen-
drier, ou jusqu'à ce qu'elle ait fait connaître son nom et le lieu
de son domicile au dit juge de paix.

VI. La poursuite de toute contravention aux dispositions du Limitation des
présent acte sera commencée dans les trois mois de calendrier poursuites.
après la commission de l'offense, et non autrement; et le Preuve.
témoignage de la partie plaignante sera reçu comme preuve, et
sera suffisant lorsqu'il n'existera pas d'autre preuve.

VII. Dans chaque cas de condamnation en vertu du présent Emprisonne-
acte, si la somme adjugée comme compensation pour dommage ment à défaut
ou lésion, ou imposée commeamende par tout jugedep de paiementoléinouipsecomme amneprtu ued axde la pénalité.
susdit, à raison de toute contravention aux dispositions du pré-
sent acte, n'est pas payée immédiatement pendant ou après la
condamnation, ou dans le temps fixé par le dit juge de paix .
lors de la dite condamnation, il sera loisible au dit juge (à
moins qu'il en soit ordonné autrement) d'envoyer le contre-
venant-dans la prison commune ou maison de correction pour
y être détenu seulement, ou pour y être détenu au travail forcé, Travaux for-
suivant la discrétion du dit juge de paix, pour un terme n'ex- ces.
cédant pas quatorze jours, lorsque la somme adjugée ou
l'amende impc.sée, ou toutes les deux (selon le cas) avec les
frais, n'excèderont pas cinq louis, et pour aucun terme n'excé-
dant pas deux mois de calendrier lorsque le montant avec les
frais excèderont cinq louis: l'emprisonnement devant cesser Elargissement
dans chaque cas susdit aussitôt le paiement de la somme ou sur paiement.
des sommes adjugées et les frais.

VIII.
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Ordre de com- VIII. Il sera loisible à tout juge de paix comme susdit, dans
parattre en chaque cas où le présent acte ne pourvoit pas à un autre modecertains caE. de procédure, ou dans chaque cas où une personne n'aura pas

été amenée devant un juge de paix en vertu du présent acte,sur l'information ou plainte d'aucune personne pour contra-
vention aux dispositions du présent acte, dans les quatorze
jours après la commission de la dite offense, de sommer la
partie accusée de comparaître devant le dit juge de paix ou tout
autre juge de paix, aux lieu et temps qu'il indiquera, et soit que
la partie inculpée ait comparu ou fait défaut, il sera loisible
au dit juge de paix ou à tout autre juge de paix, aux temps etProcédures. lieu indiqués, pour la dite comparution, de procéder à l'exa-
men de la plainte, et sur la preuve qui en sera faite, soit par
l'aveu volontaire de la partie, ou par le témoignage d'un ou de
plusieurs témoins dignes de foi, de rendre jugement ou sentence
pour les dommages ou lésions, amende ou forfaiture, selon le cas.

Formule de IX. Dans chaque cas où il sera prononcé une condamnationconviction. pour toute contravention au présent acte, elle sera dressée ourédigée d'après la formule suivante, ou à Peffet d'icelle ou aussi
conforme que possible à icelle.

Formule. Comté (ou selon le
cas) de

Sachez que le jour de dans l'année de notre
seigneur mil huit cent à dans le comté (ou
selon le cas) de A. B. a été convaincu par-
devant moi, J. P. un des juges de paix de Sa Majesté pour le
dit comté (ou selon le cas), en conséquence quie lui le dit A. B.
le jour dans l'année a
dans le dit a (spécifiez ici l'ojfense), et moi le dit juge
de paix, condamne le dit A. B., à raison de sa dite oflnse, à
payer la somme (ici donnez le montant de l'amende imposée et
aussi le montant des dommages à raison de la lésion ou selon le
cas), et aussi à payer la somme de pour les frais, et
à tléfaut du paiement immédiat des dites sommes, à être empri-
sonné dans le (ol selon le cas), pour y éire détenu aux
travaux forcés pour l'espace de , à moins que les dites
sommes ne soient plus tôt payées : et j'ordonne que les dites
sommes de (lapénalité) soient pavées comme suit, savoir: moitié
d'icelle à du dit de pour être par

appliquée suivant ; et l'autre moitié d'icelle
a C. D. de le poursuivant (ou selon le cas), et que la

ite somme dle (la somme accordée à raison de la
lésion s'il en a été accordée) sera payée à E. F. (ou le dit C. D.
selon le cas), et j'ordonne que la c ie somme de pour
les frais soit payée au dit C. D.

Donné sous mon scing et sceau ics jour et an susdits.

J. P. (L. S.)

Cap. 31. 20 VrcT.
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X. Tout ordre de sommation émané par le dit juge de paix signification

pour la comparution de toute personne contrevenant aux dispo- de la somma-
sitions du présent acte, sera pris et considéré comme ayant été o'i'
régulièrement signifié, soit que le dit ordre ou copie d'icelui
ait été servi personnellement à la dite personne comme susdit,
ou laissé a son domicile actuel ou au lieu de sa dernière rési-
dence connue, dans quelque comté ou endroit que le ser.vice soit
fait.

XI. Si aucun constable ou autre officier de paix refuse ou Punition des
néglige de servir ou d'exécuter tout dit ordre de sommation ou officiers de
warrant accordé ou émané par tel juge de paix, en conformité iaixpour refus

aux dispositions du présent acte, tel constable ou officier de sommations,
paix, sur conviction de la dite offense sur information portée etc.
devant tout juge de paix, sera passible d'une amende qui
n'excèdera pas cinq louis à la discrétion du dit juge de paix;
et à défaut du paiement d'icelle, sera envoyé par le dit juge de Emprisonne-
paix dans la prison de comté ou maison de correction de la cité, ment à défaut
ville, district ou comté dans lequel s'étend la juridiction du dit de paiement.

juge, pour y être détenu pour un espace de temps qui n'excè-
dera pas un mois de calendrier, à moins que la dite pénalité ne
soit plus tôt payée.

XII. Toutes pénalités pécuniaires qui seront recouvrées Emploi des
devant aucun juge de paix, en vertu des dispositions du pré- pénalités.
sent acte, seront respectivement partagées et distribuées en la
manière suivante, savoir: moitié d'icelle au trésorier de la cité,
ville, village, township ou paroisse dans lequel aucune des
dites offenses aura été commise, pour être par le dit trésorier
appliquée à la réparation des rues ou chemins en iceux,
et l'autre moitié avec tous les dépens au dénonciateur qui
aura poursuivi pour icelle, ou à telle autre personne, selon que
le dit juge de paix le croira à propos ; et. toutes les somme Etdessommes
ou sommes d'argent que tout juge de paix établira, adjugera et adjugoesc 1 __1 comme dom-
ordonnera d'être pavées en vertu des dispositions du présent mages.
acte, à raison de tout dommage ou lésion occasionnée par la
commission d'aucune des ofïenses ci-dessus mentionnées,
seront payées à la personne qi a ou pourra avoir souflrt tel
dommage ou lésion.

XII. Lors de laudition de toute dénonciation ou plainte Le p:aigrnant,
faite en vertu des dispositions du présent acte, la personne qui etc., sera té.

i ioin com 4-
aura fait la dite dénonciation ou plainte, ou autre personne, tco.
sera censée et elle est par le présent déclarée être témoin com-
pélent, nonobstant qu'elle ait droit à une part de la pénalité
pécuniaire à raison de la condamnation du délinquant sur la
dite dénonciation ou plainte comme susdit.

XIV. Toutes les actions et poursuites qui pourront être Actions por-
portées ou commencées contre aucune personne pour toute tées en vertu
contravention aux disposititons du présent acte, le seront dans de cet acte.

un mois de calendrier après la commission de la dite offènse et
non
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non après, et seront rapportables et déterminées dans le comté
ou Pendroit où la cause de la poursuite aura originée, et non

A ailleurs: et il sera donné avis par écrit de la dite poursuite, enen spécifiant la nature, au défendeur, au moins quatorze jours
francs avant l'institution de la dite poursuite ; et le défendeur
dans la dite poursuite pourra plaider la dénéga-tion. générale
et produire le présent acte ou toute autre matière or eiose

Production comme preuve dans tout procès intenté en vertu d'icelui ; et s'il
acte. appert que la cause de l'action origine d'aucune matière ou

chose faite en vertu et sous lautorité du présent acte, ou si une
telle poursuite est intentée après l'expiration d'un mois de
calendrier, ou est portée dans tou&:autre comté ou endroit comme
susdit, ou si l'avis de telle poursuite n'a pas été donné en lama-Ofre des nière susdite, ou s'il a été fait des offres suflisantes des ditesaimendes. amendes avant l'institution de la dite poursuite, ou-s'il a été
déposé en cour, après l'institution de la dite poursuite, une
somme suffsante par ou de la part du défendeur, le jury
rendra un verdict (ou si la cause n'est pas décidée parun jury, jugement sera prononcé) en faveur du défendeur; et

Frais des s'il est rendu un verdict en faveur du défendeur, ou si le de-poursuites. mandeur est mis hors de 3ause, ou retire la dite poursuite, ou
si, sur une défense en droit on de toute autre manière,jugement
est prononcé contre lui, le défendeur recouvrera le montant en-tier de ses frais de poursuite de la même manière qu'entre pro-
cureur et client, et il aura les mêmes droits à l'égard d'iceux
que tout défendeur peut exercer à raison des frais de poursuite
dans toutes autres causes légales; et quoiqu'il ait été rendu un
verdict (ou jugement) en faveur du demandeur dans la ditepoursuite, le dit demandeur n'aura pas droit aux frais contre ledéfendeur, à moins que les juge ou juges qui ont présidé audit procès, ne certifient qu'il ou qu'ils approuvent la dite pour-suite et le dit verdict (selon le cas) obtenus en conséquence.

Appel des Cor- XV. Dans le cas où une personne se croira lésée par suitevctions en d'un jugement ou condamnation rendue par tout juge de paixvertu .i:e. en vertu du présent acte, la dite personne pourra appeler desen.~ ace. tel jugement ou condamnation en donnant quatorze jours d'avisdu dit appel et des raisons d'icelui au dit juge cde paix dessessions de quartier qui seront tenues immédiatement aprèsl'expiration des dits quatorze jours, dans la ville, cité, district,comté, ou division dans les limites de laquelle la dite sentence
Frais. ou condamnation aura été prononcée, et la dite cour de sessionde quartier procédera à l'audition et jugement du dit appel, enla même manière et forme que les appels sont généralement

conduites devant les sessions généraies de quartier dans cettepartie de la provine ot Pappel aura lieu, et adjusgera à la par-Ue appelante de la dite sentence ou condamnation, ou qui lasoutiendra, tels dépens que les dits juges de paix jugeront con-venables.

Interpre:aion. XVI. De manière à éviter la répétition et à prévenir toutefausse interprétation des termes et expressions contenus au
présent



1857. Cruauté envers les Animaux. Cap. 31, 32. 123

présent acte, qu'il 'soit statué que chaque fois qu'il est fait
usage d'un mot ou mots dans le présent acte, ayant rapport à
aucune personne, bétail, animal, matière ou chose, comportant
le nombre singulier ou le genre masculin'ou féminin seule-
ment; les dits mot ou mots seront néanmoins censés comprendre
plusieurs personnes ou animaux, aussi bien qu'une seule per-
sonne ou animal, les femelles aussi bien que les mâles, et
plusieurs matières ou chose aussi bien qu'une seule matière ou
chose, hormis qu'il soit spécialement pourvu au contraire, et qu'il
y ait quelque chose dans le sujet ou texte qui soit incompatible
avec la dite interprétation, et que chaque fois que le mot
" bétail " se rencontrera seul d'ans le présent acte, il sera censé
comprendre tout cheval, jument, cheval hongre, taureau, bouf,
vache, génisse, bouvillon, veau, mule, âne, mouton ou agneau,
ou tout autre bétail ou animal domestique.

XVII. Rien de contenu dans le présent acte ne sera censé Le présent
abroger aucuns règlements qui pourront avoir rapport à au- acte e-
cunes dispositions, matières ou choses contenues dans le pré- tera les règle-
sent acte, laits par aucun conseil municipal par et en vertu des ments munici-

dispositions des lois municipales de cette province, excepté en PanX
autant qu'iceux pourraient être incompatibles avec les dispo-
sitions du présent acte ; mais tels règlements, ainsi faits, se-
ront, demeureront et continueront en pleine force et vigueur,
nonobstant toute chose au contraire dans le présent acte.

XVIII. Les seconde et troisième sections du présent acte Application
s'étendront au Haut Canada seulement. des secs. 2 et 3

au H. c.
XIX. Le présent acte sera un acte public. Acte public.

CAP. XXXII.
Acte pour abroger l'acte y mentionné et établir de

meilleures dispositions pour l'encouragement de
l'agriculture, et aussi pour pourvoir à l'avancement
de la mécanique..

[Sanctioané le 10 .Tuin, 1857.]

A TTENDU que par l'acte de la representation parlemen- Préambule.
taire de mil huit cent cinquante-trois, le -Haut Canada a

été divisé en de nouvelles divisions électorales, et qu'il est
par conséquent désirable d'étendre à telles nouvelles divisions
les dispositions de l'acte passé dans la seizième année du règne 16 v. c. 1i.

de Sa Majesté, chapitre onze, pour Pourvoir à l'établissement
d'un bureau d'agriculture, et pour amender et refondre les lois
relatives à l'agriculture, et de faire de nouveaux amendements
au dit acte, et qu'il est convenable que tels amendements et
telles parties du dii acte qui n'en seront pas affectées, ne
forment qu'un seul et même acte; et attendu qu'il est aussi
désirable d'encourager le développement des aptitudes à la
mécanique chez le peuple de cette province en répandant la
connaissance de la mécanique et des sciences qui s'y rattachent,
et en offrant plus de facilités pour l'étude de modèles et d'ap-
pareils; et attendu que pour atteindre ce but, il est expédient

de
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de pourvoir à l'établissement de chambres centrales d'admi-
nistration dans le Haut et dans le. Bas Canada respectivement
lesquelles seront en liaison et coopéreront avec les instituts
d'artisans des différentes cités, villes et villages aux fins sus-
dites; et attendu qu'il est aussi désirable de donner de Pen-
couragement aux arts et manufactures, et de stimuler Pin-
dustrie des ouvriers et artisans au moyen de récompenses et
distinctions à être distribuées et accordées sur le même prin-
cipe qui a été appliqué avec tant de succès à l'encouragement
de l'agriculture en cette province: à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Rappel de La I. Depuis et après la passation du présent acte, l'acte cité10 V. dans le préambule du présent acte, sera et il est par le présent
abrogé, mais tous actes qu'il abroge demeureront abrogés, et
le bureau d'agriculture et toutes sociétés d'agriculture, asso-
ciations et chambres d'agriculture incorporés ou autrement
crees, continués ou reconnus, ou qui ont été légalement orga-
nisés ou établis par et sous l'autorité du dit acte, continueront
d'exister de même que si le dit acte était encore en force,excepté en autant que le dit bureau ou telles sociétés, asso-
ciations ou chambres peuvent être modifiés ou affectés par le
présent acte.

BUREAU D'AGRICULTURE.
Bureau d'a. II. Le bureau d'agriculture continuera d'être attaché à l'un

inistre < des départements publics, et le chef de ce département sera
l'agriculture. chargé de la direction du dit bureau, et prendra à cet égard le

titre de Ministre de Pagriculture.
Le ministre II. Le dit ministre sera membre d'office de toutes les cham-
de tous les bres d'agriculture qui sont maintenant ou qui seront par la
bureaux da- suite établies en cette province. Il sera et pourra être loisible
griculture; aux membres de la chambre d'aariculture de choisir entre eux
etc. ' un président et un vice-président à leur première assemblée, et àchaque assemblée annuelle subséquente.
Les demandes IV.- Le dit ministre recevra aussi toutes demandes, des-pour brevets
d'iaventions sns, desc'iptions, spécifications et modèles, relatifs auxlui seront brevêts d'invention dans cette province, et en tiendra desadressées. regîtres ; et tous les actes maintenant en vigueur relativement

aux brevêts d'invention et qui ordonnent qu'une chose quel-
conque soit faite par le secrétaire provincial, ou par son inter-
médiaire, seront censés avoir ordonné de faire telle chose
par le dit ministre ou par son intermédiaire.

I sera .nem- V. Le dit ministre sera aussi membre du bureau d'enregis-
b a rement et (les statistiques aux lieu et place de lPinspecteurdes stU: 1

ques. genéral, et sera président d'icelui, et sera, sous la directiongénérale du dit bureau, chargé du recensement et autresrapports statistiques.
il recueitiera VI. Il sera du devoir du dit ministre d'instituer des enquêtes

yfai. et de recueillir des renseignements ut iles et des statistiques rela-
lture, tc. tivement aux intérêts agricoles de la province, et d'adopter des

mesures
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mesures pour les répandre et les faire circuler de telle manière
et en telle forme qu'il jugera le plus convenable pour accélérer
les améliorations dans la province, et pour y attirer l'émi-
gration des pays étrangers ; -et il soumettra à la chambre dans Rapport an-
les dix jours qui suivront l'ouverture de chaque session un nuel.

rapport détaillé et circonstancié de ses opérations.

Vif. Toutes chambres d'agriculture, associations d'agricul- Lps bureaux
ture, sociétes d'agriculture, conseils municipaux, bureaux d'agriculture,
d'arts et métiers, instituts d'artisans, institutions publiques et etc., devront
officiers publics en cette province, auront à répondre promp- communica-
tement aux communications officielles du* dit bureau d'agri- tions.
culture, et feront tous leurs efforts pour fournir des renseigne-
ments exacts sur toutes les questions qui leur seront respective-
ment soumises ; et tout officier de toute telle chambre, Pénalité pour
association, société, conseil, institut ou autre institution refus.
publique qui refusera ou négligera volontairement de répondre
à aucune question ou de transmettre aucune information rela-
tive aux intérêts de l'agriculture, de la mécanique, ou de la
manufacture ou aux statistiques de cette province, lorsqu'il en
sera requis, soit par le dit ministre ou par une personne dûment
autorisée de lui à cette fin, encourra pour chaque dite offense
une pénalité de dix louis courant, laquelle pénalité sera recou-
vrable par toute personne qui en poursuivra le recouvrement
devant toute cour de jurisdiction compétente, et sera payée à
Sa Majesté.

VIII. Le ministre d'agriculture pourra en aucun temps nom- Il pourra faire-
mer une ou des personnes pour faire l'examen des livres et faire l'inspec-
comptes de toute société en cette province, qui recevra une aide teo des so-
du gouvernement, et qui sera en liaison de quelque manière ciétés d'agri-
avec le dit bureau d'agriculture ; et tous officiers de toutes telles culure.
sociétés, lorsqu'ils en seront requis, soumettront tels livres et
comptes à tel examen, et répondront véritablement et au meil-
leur de leur connaissance à toutes questions qui leur seront
faites sur iceux ou sur l'état des finances de telle société.

CHAMBRES D'AGRICULTURE.

IX. Les présidents pour le temps d'alors des associations Membres des.
d'agriculture ci-après mentionnées, et tous professeurs d'agri- bureaux d'a-
culture dans les colléges incorporés, universités et autres griculture.

établissements d'éducation publique, et les surintendants en
chef de l'éducation dans le Haut et le Bas Canada, seront
respectivement membres d'office de la chambre d'agriculture de
la partie de la province où ils résideront.

X. Quatre membres de chaque chambre se retireront annuel- Retraite des
lement et cesseront d'être membres d'icelle, à moins qu'ils ne membres.
soient réélus, chaque siége devenant vacant tous les deux ans,
mais les membres qui se retireront pourront continuer l'exercice
de leurs fonctions, jusqu'à ce que leurs successeurs aient été
dûment élus, ainsi qu'il est statué ci-après: et les noms des
membres qui se retireront seront immédiatement publiés dans
les journaux d'agriculture de la partie de la province où ils
résideront. XI.
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Les sociétés XI. Les sociétés d'agriculture de comté dans le Haut et lede comté nom- Bas Canada respectivement, éliront, à leurs assembléés
meront des annuelles de janvier, quatre personnes compétentes -pour êtremembres de
ces bureaux. membres des dites chambres d'agriculture respectivement, et

transmettront immédiatement au bureau d'agriculture les noms
des personnes ainsi nommées, et les quatre personnes qui
auront été nommées par le plus grand nombre de sociétés
seront membres des dites chambres respectivement en rem-
placement des membres qui auront cessé d'occuper leurs siéges

Vacances. comme susdit. Les vacances qui pourront arriver en aucun
temps par suite de décès, résignation ou autrement, seront
remplies par le gouverneur en conseil.

Egalité de XII. Dans le cas d'égalité de votes pour une ou plusieurs
voix. des personnes ainsi nommées, le ministre de Pagriculture déci-

dera laquelle sera membre, et il fera en sorte que les personnes
ainsi nommées et les chambres auxquelles elles seront nom-
mées soient immédiatement inforrnécs du résultat.

Les membres XIII. Aucune des dites chambres ne pourra payer ou fairedevront ar
graluitcmèt. payer à aucun de ses membres aucune somme pour agir comme

tel, à l'exception du montant des frais qu'occasionnera saLessecrdtaires présence aux assemblées régulières de la chambre ; maisseront pavéecauedsbirs el hmr;michacune des dites chambres pourra nommer un secrétaire
choisi parmi ses membres ou autrement, et pourra lui accorder
une rémunération raisonnable pour ses services.

Assemblées XIV. Les assemblées réaulières des dites chambres serontég!iùres dles tenues conformément à ajournement, ou seront cenvoquées parb, Ù X. le secrétaire sur la réquisition du président ou vice-président,
ou sur la réquisition par écrit de trois membres c uelconques, et
il sera donné à chaque membre un avis d'au moins cinq jours

Présidents avant telle assemblée, et la chambre pourra en l'absence du
temporaires. président, et du vice-président, nommer un président tempo-

raire, et cinq membres formeront un quorum.
Devoirs des XV. Il sera du devoir des dites chambres de recevoir lesbureaux d'a- rapports des sociétés d'agriculture, et de voir, avant d'accorderrcu les certificats ci-aprs mentionlés, à ce qu'elles se soient con-Fermes mo- formées à la loi; de prendre des mesures, avec l'approbation du

ministre de l'agriculture, pour se procurer et mettre en opé-
ration une ferme-modède ou expérimentale ou des fermes-
modèles et expérimentales dans leurs sections respectives de la
province, et en liaison avec quelque école publique, collége ou

Musées et bi- université, ou autrement; de les diriger et de les conduire ; debliotheques• former et établir à Toronto et à Montréal respectivement un
musée et une bibliothèque d'agriculture et d'horticulture; de
prendre des mesures pour faire venir des pays étrangers des
animaux de races nouvelles et perfectionnés ; de nouvelles varié-
tés de grains et de semences, légumes et autres produits agri-
coles, de nouveaux instruments d'agriculture perfectionnés et
autres machines propres à faciliter les opérations agri-
coles; et constater la qualité, la valeur et l'utilité de
tels animaux, grains, semences, légumes ou autres produits,

instruments
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instruments ou machines, et généralement employer tous les
moyens dont ils pourront disposer pour améliorer l'agriculture
dans ce -pays. Et les dites chambres tiendront un regître de Minutes des
leurs actes et délibérations, et publieront de temps en temps, transactions.
de la manière et en la forme-qui seront les plus propres à leur .
assurer une plus grande circulation dans les sociétés agricoles desrapo
et chez les cultivateurs géneralement, tous rapports, essais, etc.
lectures et autres renseignements utiles que les dites chambres
pourront juger convenable de publier ; et si les dites chambres Journaux d'a-
ou aucune d'elles publient un journal mensuel, ou adoptent griculture.
comme voie de communication avec les sociétés d'agriculture
les journaux publiés maintenant sur cette matière dans le Haut
et le Bas Canada respectivement, il sera du devoir de toutes
les sociétés d'agriculture qui reçoivent une part des allocations
publiques de donner au moins un mois d'avance avis dutemps
et du lieu de leurs expositions, dans les journaux ainsi publiés
ou adoptés par les dites chambres respectivement.

XVI. Les dites chambres transmettront au bureau de l'agi- Copie des rè-
culture une copie de tous leurs règlements, résolutions et autres glements sera
délibérations régulières immédiatement après l'adoption d'i- bureau.
ceux, et chaque résolution, règlement ou autre acte entraînant
une dépense de plus de dix livres courantne sera passé qu'avec
l'assentiment d'une majorité des membres d'icelui.

XVII. Chacune des dites chambres continuera d'être un Incorporation
corps incorporé, et aura le pouvoir d'acquérir et de posséder de ýchaque bu-
des terres et des propriétés mobilières, pour les fins de son *ut; pou-
incorporation, et de les vendre, louer, ou d'en disposer autre-
ment.

CHAMBRES DES ARTS ET MANUFACTURES.

XVIII. Il sera et il est par le présent créé et établi dans et Bureau des
pour le Haut Canada, une corporation ou corps incorporé, qui arts et manu.
sera formé, tel que ci-après pourvu, et désigné sous le nom de le uresou
" Chambres des arts et Manufactures du Haut Canada."

XIX. Il sera et il est par le présent créé et établi dans et -Pour le B. C.
pour le Bas Canada, une corporation ou corps incorporé, qui
sera formé tel que ci-après pourvu, et désigné sous le nom de
" Chambres des Arts et Manufactures du Bas Canada."

XX. Les dites corporations seront respectivement com- De qui ils con-
posées du ministre de l'agriculture, pour le temps d'alors, sisteront.
(qui sera d'office membre de chacune d'elles), des professeurs
et lecteurs pour le temps d'alors, sur les différentes branches
des sciences naturelles dans tous les colléges et universités in-
corporés dans le Haut et le Bas Canada respectivement, et
les surintendants en chef dans le Haut et le Bas Canada res-
pectivement, qui seront membres d'office, des présidents, pour
le temps d'alors, et d'un délégué de chacune des chambres de

commerce,
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commerce, et des présidents et délégués de chacun des instituts
d'artisans incorporés, ou d'aucune association incorporée des
arts qui devront être qualifiés tel que ci-après mentionné, dans
le Haut et le Bas Canada respectivement ; tels délégués.devant
être choisis annuellement tel que ci-après pourvu.

Pouvoirs gé. XXI. Les dites corporations auront droit d'acquérir et pos-
néraux. séder des biens-meubles ou immeubles pour les fins -de leur

incorporation, et de les vendre, échanger, louer ou d'en dis-
noser autrement.

Les chambres XXII. La chambre de commerce de chaque cité ou ville dans
Scommerce le 1-aut Canada, élira, a sa première assemblée après le pre-dans le ELI C.

é!iront des mier jour de juillet prochain, et après cette époque, a sa pre-
dé'égués. mière assemblée du mois de janvier de chaque année, et

accréditera auprès de la chambre (les arts et manufactures
du Haut Canada, l'un de ses membres pour former partie
d'icelle.

Dar:s le B. C.. XXII[. La chambre de commerce de chaque cité ou ville dans
de :nême. le Bas Canada, élira à sa prernière assemblée après le premier

jour de juillet prochain, et après celle époque, à sa première
assemblée du mois de janvier de chaque année, et accréditera
auprès de la chambre (les arts et manufactures du Bas Canada,
Pun de ses membres pour former partie d'icelle.

Les¡Istus XXIV. Tout institut d'artisans incorporé dans le Haut
des ar:isans et le Bas Canada respectivement, élira, à sa première as-
almi semblée après le premier jour de jaillet prochain, et après

ceue époque, à sa première assemblée du mois de janvier
de chaque année, et accréditera auprès de la chambre des arts
et manufactures dans le Haut et le Bas Canada respectivement,
(suivant que le lieu de telle assemblée sera dans le Haut ou le
Bas Canada), un délégué par vingt membres qui seront sur son
rôle, exercant actuellement le métier dt'artisans et de manu-
facturiers,' et ayant payé une sousicription d'au moins cinq
chelins chacun au fonds de tel institut pour l'année alors der-

Pr0S.. nière; pourvu toujours, qu'aucun ic institut d'artisans n'aura
le droit d'élire et accréditer un délégué à la chambre des arts
et manufactures, à moins qu'il n'ail. payé et versé dans les fonds
de telle chambre un dixième au moins du montant entier de
l'allocation du gouvernement en faveur de tel institut pendant
l'année alors dernière.

L'aual:eur XXV. L'auditeur transmettra au bureau des arts et manu-
to e factures du Haut et du Bas Canada respectivement, dans le

<cerains é:aïs cours du mois de mars de chaque année, des états du nombre
a caque bu- des membres rnentionnés dans ses livres, et du revenu, exclu-reau. sion faite de l'allocation provinciale, de tout institut d'artisans

dans le Haut et le Bas Canada respectivement.

XXV.
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XXVI. Les noms des délégués ainsi élus seront immédia- Le. noms destement transmis par le secrétaire du bureau ou institut qui les délégués se-éliront, au secrétaire de la chambre à laquelle ils seront élus . ront transmis

lequel devra inscrire leurs noms sur le rôle des membres de la u Secrétaire
dite chambre pour l'année devant alors commencer ;pourvu reau.
toujours qu'avec tels noms, lorsqu'ils seront transmis par le Proviso: cer-secrétaire d'un institut d'artisans, il sera fourni par tel secré- tamns autres
taire un état assermenté devant un juge de paix, des noms detous les membres sur le rôle de tel institut d'artisans, exercantactuellement le métier d'artisans et manufacturiers, et avantpayé dans les fonds d'icelui une souscription d'au moinschacun cinq chelins, pour Pannée alors dernière, et s'il appa-raît soit par le dit état, soit par celui qui sera transmis parl'auditeur, qu'aucun institut d'artisans a élu un trop grandnombre de délégués, alors le secrétaire de la chambre n'enre-
gistrera aucun des noms des délégués de tel institut d'artisans,et soumettra la chose à la chambre à sa première assemblée
et la dite chambre pourra, si elle le juge à propos, ordonner quand un insque tel institut d'artisans n'aura droit d'avoir aucun délégué titut élit plus
pour l'année alors prochaine, ou autrement décider au vote ou de délégués
au scrutin, quels délégué ou délégués devront se retirer ; et r ne le per-dans ce dernier cas, les noms des autres délégué ou déléguésseront aussitôt inscrits par le secrétaire de la chambre sur lerôle des membres d'icelle, pour l'année devant alors com-mencer.

XXVII. Il sera du devoir des dites chambres des arts et ma- Devoirs desnufactures de prendre des mesures, avec l'approbation du mi- bureaux desnistre de 1'agriculture, pour faire des collections et pour établir arts et manu-
a Toronto et Montréal respectivement, dans le but de pourvoir factures.
a l'enscignement des ouvriers et artisans pratiques, des .
musées de minéralogie et autres substances et compositions b!iothèques,chimiques, propres a servir aux fins des arts mécaniques etc.et manufactures, avec des cabinets convenablement pourvus etfournis de modèles des oeuvres d'arts, et d'instruments et
machines autres que les instruments d'agriculture et les ma-chines destinées à faciliter les travaux agricoles, ainsi que des
bibliothèques gràtuites qui contiendront des livres de reférence,
plans et dessins choisis, dans le but de conférer des connais-
sances utiles se rattachant aux arts mécaniques et aux manu-
factures, de prendre les moyens de se procurer des pays étrangers Instruments,de nouveaux instruments et machines perfectionnés, n'étant point etc., tou.des instruments d'agriculture ou des machines destinées à veaux.
faciliter les travaux agricoles, de constater la qualité, la valeuret l'utilité de tels instruments et machines, et d'employer engénéral tous moyens en leur pouvoir pour accélérer le progrèsdans les arts mécaniques et les manufactures de cètte province; Le ministreet le ministre de l'agriculture pourra faire faire, de temps à d'agriculture

pourra faireautre, des doubles ou copies des modèles, plans, spécimens, déposer cans
dessins et spécifications déposées dans le bureau des patentes, les musées despour lesquels il aura été émané des brevêts d'invention, et les doubles des
aire placer dans les cabinets, musées ou bibliothèques des modèles, etc.

9 dites
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dites chambres des arts et manufactures respectivement; etles
dites chambres respectives pourront, avec le consentement et

approbation du ministre de Pagriculture, établir en liaison avec
Ecoles <e des- leurs musées. cabinets ou bibliothèques respectives, des écoles
sIns. de dessins pour les femmes, d'après le meilleur système, les-

quelles devront être pourvuies ci fournies de la manière la plus
convenable et la plus complète que leurs fonds pourront le

permettre, avant égard aux exigences des autres fins pour
Eco:es pour lesquelles elles sont par le présent créées ; et aussi dle fonder
]es ar:isaus des écoles ou colléges pour .les artisans, et de se procurer des
m!iu~:ess personnes compétentes pour faire des lectures sur des sujets
ra::sa.caons. relatifs aux arts et aux sciences mécaniques et aux imanuic-

turcs: et les dihes chambres tiendront des regîtres de leurs
actes'et. délbrations respectifs, et publieront, de temps en
temps, de la manière et en la forme qui seront les plus propres
à leur assurer wne plus grande circulation dans les instituts
d'artisans et chez les artisans, ouvriers et manufacturiers gêné-
ralemeni, tous rapporis, essais, lectures et autres compositions
littéraire, oirant des renseignements utiles que les dites
chambres pourront juger convenables de publier.

Rêge:ner.ts. XXVII[. Les dites chambres des arts et manufactures auront
respectivement pouvoir et autorité de faire et établir telles
règles et règlements qui ne seront pas contraires au présent
acte, ni aux lois de cette province, qu'ils jugeront nécessaires

pour l'emploi et la gestion de leurs deniers, propriétés et
affaires, et l'exécution des devoirs et pouvoirs qui leur sont
conférés par le présent acte, et de les abroger ou modifier de

temps à autre et d'en substituer d'autres en leu.c lieu ; et copies
Copinsre ra dctoutes1elles règleset règlements et des minutes dc tous les

breaeau. procédés des dites chambres seront transmises immédiatement
après avoir été faite, au bureau d'agriculture.

Assemblées XXIX. Les dites chambres des arts et manufactures s'assem-
régulières des bleront dans les cités de Toronto et Montréal respectivement
dI.ts bureaux. quatre fois pai chaque année, à savoir : le premier mardi de

chacun des dais de janvier, avril, juillet et octobre, pourvu
que tel mardi ne soit pas un jour de fête, auquel cas l'assemblée
aura lieu le jour suivant qui ne sera pas un jour de fête ; et il

Président. sera du devoir du président de chacune des dites chambres, et
dans le cas où il serait absent de la province ou que la charge de
président deviendrait vacante, alors du vice-président, toutes
les fois qu'il le jugera nécessaire. ou qu'il en sera requis par dix

Asser.btées membres de la dite chambre, de convoquer une assemblée
spécCs. s1 éciale d'icelle, dans l'intervalle qui s'écoulera entre deux

. assemblées trimestrielles ; pourv toujours, que telle assemblée

Quan.t aux s. spéciale n'aura pas lieu avant qu'il se soit écoulé sept jours
semblées spA francs depuis le jour où il aura été envoyé par la malle un
ciales. avis écrit ou imprimé, signé du secrétaire de la chambre et

spéciliant le jour, Plheure et le lieu de l'assemblée, et le ou les
objets de sa convocation, à l'adresse de chacun des membres de
la chambre.

XXX.
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XXX. Chacune des dites chambres élira annuellement entre Chaque bu.ses membres à ses assemblées trimestrielles de janvier, un reau élira un
président, vice-président et un secrétaire-trésorier qui seront en Féde.t un
charge pour l'année suivante, ou jusqu'à l'élection de leurs e c., et sous-successeurs, et devra et pourra nommer un sous-comité de pas comié.
moins de cinq, ni de plus de neuf d'entre eux pour admin istrer
pendant l'année, telles alïaires de la chambre qui pourront leur
être confiées par aucun règlement ; et les président, vice-pré-
sident seront d'ofiice membres de tel sous-coiité. et la majorité
des mernbres de til sous-coité formera un quoruni pour la(r
gestion des aliaires ; et dans le cas où il adviendrait aucune
vacance de telles charges dans le cours de 'année, soit par
mort ou résiznation, telle vacance pourra être remplie par Pé- -lection comfimIe susdit., à aucune assemblée trimestrielle, ou
aucune assemblée spécialement convoquée à cet effet ; pourvu ror so.
qu'aucune telle chambre pourra être organisée pendant la Orzamsation,
présente année à tels temps et lienx désignés par le ministre P°"r e
de Pagriculture, dont avis public aura été préalablement donné "'"
par le dit ministre, de telle manière et pour tel temps qu'il
croira convenable, et les officiers nommés à tels temps et lieu
et ainsi choisis par le dit ministre, seront en charge jusqu'à
l'élection de leurs successeurs qui se fera dans le iois de
janvier prochain.

ASSOCIATIONS D'AGRICULTURE.

XXXI. Les i.cînbres des chambres d'a-riculturc et des Membres pourchambres des arts et manufaictures, les présidents et vice-pré- chaue section
sidents de toutes sociétés d'agrieuiure de comte gepaieîiin
établies, et de toutes sociétés d'horticulture, et tous souscripteurs

-annuels au montant de cinq chelins dans les fonds d'aucune
telle société, seront, dans les sections respectives de la pro-
vince où ils résident, constitués en une association d'agriculture
pour cette section.

XXXII. Les membres des chambres d'agriculture et des
chambres des arts et manufactures et les présidents et vie-" Directeurs..
présidents des sociétés de comté et de toutes sociétés d'horti-
culture (ou deux membres quelconques qu'une société de
comté oud'horticulture pourra avoir nommés directeurs au lieu
de son président et de son vice-président) seront directeurs de
telle association d'agriculture ; et il sera loisible à la dite a5sso- Tré riciation d'agriculture d'élire un trésorier.

XXXIII. Chacune des dites associations tiendra une foire Exbibitions
ou exposition annuelle, qui sera ouverte à tous les concurrents anruelles etde toutes les parties de la province, et les dits directeurs tien- assemblées
dront une assemblée annuelle pendant la semaine de Pexpo- des directeurs.
sition annuelle, et pourront élire à telle assemblée un président Election deet des vice-présidents, et fixer le lieu où se tiendra la prochaine présidents.
assemblée et exposition de l'association, et pourront faire des
règles et règlements pour la direction de telle exposition, et

9 -ýpourront
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Comé o. pourront nommer un comité local à l'endroit où 1elle exposition
cal. devra avoir lieu, et prescrire le pouvoir et les devoirs du dit

comité.

Corsei: Ce XXX IV. La chambre d'agriculture, à la(uelle seront associés
l'assoc:c:i a cet elTel les président et vice-président de la chambre des arts
o°"°-• et mnanulactures, on deux personnes quelconques nrnéelYfcs de

temps en temps par la dite chambre au lieu de tel président et
vice-présiden, sera le conseil <le Passociation, avec plein pou-
voir dair poI.ir et au nom de l'association dans les intervalles
de ses assemblées annuelles, et tous les octrois d'argent, sous-
criptions ou autres fonds donnés ou appropriés pour Pusage de
l'associaition (exlepté les sommes perques et accordées par ou
à aucun comité local pour les dépensés d'une exposition) seront
reçues par la dite chambre et dépensées sous sa direction

secré:aîres. comme iel conseil, et le secrétaire de la chambre avec le secré-
taire de la chambre des arts et manufactures, seront d'office secré-
taires-conjoints de l'association.

Contrats avce XXXV. Tous contrats et tous procédés légaux faits ou
'associa:Ior- adoptés par ou avec Passociation, seront faits et adoptés par la

chambre d'agriculture, ainsi constituée comme conseil, en sa
qualité de corps incorporé, et nuls autres contrats, marchés,
actions ou procédés ne liront et n'affecteront Passociation.

.: XXX . Il sera loisible à la municipalité de toute cité, ville,
tlaii:és pour- villae, comté ou township en cette province, d'octroyer de
ront oc!tro verl
°"e l'n Pargent ou des terres en aide de Passociation d'agriculture de

des terres pour cette partie de la province à laquelle la municipalité appartient,les fins de cet ou d'une association d'agriculture ou d'horticulture quelconque,acte. C uloqe
dûment constituée en vertu du présent acte, ou d'aucun institut
d'artisans incorporé dans les limites de telle municipalité.

SOCIETES D'AGRICULTURE, HAUT CANADA.

SOCIETES DE COMTE OU DE DIVISION ELECTORALE.

Des sociét 6 s XXXVII. Il pourra étre organisé une société d'agriculture
d'agrictCtnre dans chacune des divisions électorales du Haut Canada, où il

p n'y en aura pas une comprenant l'étendue de telle division
pourc:uo élbctorale d'organisée à la date de la passation du présent
iiisim 6ec- acte, chaque fois que cinquante personnes en seront devenues
torae. etc membres, en sianant une déclaration suivant la formule de la

cédule A annexée au présent acte, et en souscrivant chacune pas
moins de cinq chelins annuellement au fonds de la dite société :
et une vraie copie de la dite déclaration sera transmise à la
chambre d'agriculture dans le cours d'un mois après que Pargent
aura ainsi été payé.

Objets de XXXVIII. Le but des dites sociétés et des sociétés succur-
telles socé.sales ou de townships qui s'y rattacheront, sera d'encourager à

leur
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leur discrétion l'amélioration de Pagriculture et de l'horti-
culture, en tenant des assemblées pour discuter et entendre des
icetures sur des sujets qui se rattacheront à la théorie et à la Informa:ions..
pratique de la culture perfectionnée ; de promouvoir la circu-
lation de feuilles périodiques sur l'agriculture publiées en cette
province, d'importer ou se procurer de toute autre manière des seme-:es.etc.
grains de semence, plantes et animaux d'espèces nouvelles et
supéricires ; d'offrir des prix pour des essais sur des questions
scientifiques relatives à l'agriculture ou à l'horticulture, aux
manufactures et ouvres de Part; de décerner des prix pour Pri:.
Péducation ou l'introduction des animaux des meilleures
espèces, l'invention ou Pamélioration de machines ou d'usten-
siles d'agriculture ou d'horticulture, la production de grains et
de toute espèce de végétaux, plantes, fleurs et fruits et généra-
lement pour les meilleurs produits et travaux d'agriculture et
d'horticulture, articles de manufactures ou ouvres d'art. Les
fonds des sociétés provenant des souscriptions des membres, ou Les n.
des allocations publiques ne pourront étre dépensés pour aucun p";I.°i ' Lr
objet incornpatible avec ceux ci-dessus mentionnés; et les d irec- dpemás pour
teurs de toute telle société de comté. à toute assemblée qui sera aucun. aure
convoquée par avis par écrit tel que ci-après mentionné, dans °L"L
lequel avis sera spécifié le but de l'assemblée, auront plein pou-
voir de faire, changer et abroger les règles et règlemems pour la !inglements.
régie de telle société et la réalisation de son but.

XXXIX. Les dites sociétés tiendront leurs assemblées Assemblées
annuelles dans le mois de février de chaque année, et à telle annuelles.
assemblée, elles éliront un président, deux vice-présidents, un Election des
secrétaire-trésorier et pas plus de sept d irecteurs. omciers.

XL. Les présidents des diverses sociétés d'agriculture de iocurs a
township, et les présidems des instituts d'artisans, recevant une- W.
allocation du gouvernement, et des chambres dc commerce (ou
aucune autre personne nomnée par telle société, institut ou
chambre, au lieu de tel président), dans les limites diu comté
seront, outre ceux déjà mentionnés, directeurs d'office de la
société de comté : pourvu que toue telle société de township et 1r.vso.
institut d'artisans aient annuellement versé la sonne ce deux
livres dix chelins dans les fonds (le la société de comté : et les
dits odficiers et directeurs exerceront e. pourront exercer pour
l'année qui suivra immédiatement l'assemblée annuelle, et jus-
qu'à ce que leurs successeurs aient été élus, tous les pouvoirs
conférés par le présent acte à la société de comté.

XLI Les assemblées des ofiiciers et directeurs se tiendront Asseiblées.
conformément à ajournemnent, ou seront convoquées par un avis Ajournement.
écrit donné à chacun d'eux par ordre du président, on en son
absence, par le plus ancien vice-président, au mons une
semaine avant le jour fixé, et à toute telle assemblée, cinq
d'entre eux formeront un quorum. Quorum.

XLII.

S8,57. Cap. 82. 133
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Rapports an- XLII. Outre les devoirs ordinaires de ladministration, les
nuels des rro- dits officiers et directeurs seront tenus de faire préparer et de
CcdES. présenter à Passemblée annuelle un rapport de leurs opérations

durant l'année, indiquant les noms de tous les membres de la
société, le montant payé par chacun d'euxen regard de son nom

con:enus. les noms de toutes les personnes auxquelles des prix ont été
décernés, le montant de ces prix respectivement, et le nom de
l'animal, article ou chose pour lequel le prix a été décerné,
avec telles autres remarques et suggestions sur l'agriculture et
l'horticulture du comté, et les arts et manufactures d'icelui, que
les directeurs seront en position d'ofïrir. Il sera aussi présenté

comptes an- a la dite assemblée annuelle un état détaillé des recettes et
nuels. déboursés de la société durant l'année ; et les dits rapport et

état, une fois approuvés de Passemblée, seront inscrits sur le
journal de la société tenu à cet cliet, et signés lu président ou
de Pun des vice-présidents, comme contenant une entrée fidèle;

copie en sera et une vraie copie d'icelui, certifiée par le président ou secrétaire
transis:sea pour le temps d'alors. sera transmise à la chambre d'agriculture,bureau arri- .-e.n.
culture. - le ou avant le premier jour d avril suivant.

Les sociétds XLIIl. La société de comté recevra les rapports des sociétés
de townships succursales ou de townships et les transmeltra à la chambre
feront ranport d 'gc e, accompagnés de remarques propres à donner à laaux so i '.é agiulture bn~ d
de comté. dite chambre une connaissance exacte des progrès de l'agri-

culture dans le comté.

Les officiers XLIV. Il sera du devoir des dits officiers et directeurs de
tenus de don- répondre aux demandes et donner til renseignements que la

cihfur- cambre d'agriculturc ou le ministre d'agriculture pourrarrations au 7ulrepra
ministre de requérir, de temps à autre, par lettre circulaire, ou autrement,
ragriculture- concernant les intérêts ou Pétat de l'agriculture dans leur comté,

.et de suivre généralerm ni., autant que faire se pourra, Les recom-
mandations de ia dite chambre.

SOCIETES DE TOWNSHIPS.

XLV. Une société d'agriculture de townsh ips on succursale
towships. pourra être organisée dans chaque dnsuip du Haut Canada,

oùt il n'en existera pas à la date de la passation du présent acte,
ou dans deux ou plusieurs townships réunis, chaque fois qu'un
nombre suffisant de personnes, de pas moins de vingt-cinq,
deviendront membres d'icelle en signant une déclaration suivant
la formule de la cédule A annexée au présent acte, et en sous-
crivant une somme annuelle d'au moins ".ix livres au fonds
d'icelle et une vraie copie de la dite déclartiion, certifiée par
le président ou le vice-président de telle société, sera immé-
diatement transmise à la société de comté.

Assemb!ées XLVI. Les dites sociétés tiendront leurs assemblées an-
annuelles. nuelles dans la seconde semaine du mois de janvier de chaque
Election des année, et éliront un président, un vice-président, un secrétaire-
officiers. trésorier, et pas moins de trois ni plus de neuf directeurs.

XLVII.
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XLVII. Les dits officiers et directeurs prépareront et présen- Rapport an-
teront à l'assemblée annuelle de la société, un rapport de leurs nue.

opérations durant Pannée en la manière ci-dessus prescrite

relativement aux sociétés de comté, et contenant des rensci-

gnements sous les "Mêmes chapitres et transmettront au secre- Copi en sem

taire'de la société de comté, à temps pour l'assemblée annuelle SOCIéis de

du mois de février, une copie fidèle du dit rapport, certifiée par comté.
le président ou vice-président.

SOCIETES D'HORTICULTURE.

XLVIII. Toutes personnes, au nombre d'au moins vingt- où et com-

cinq, pourront s'organiser ci. se constituer en une société d'hor- ment formées.

ticulture pour aucune cité, ville, village, township ou paroisse,
ou union de deux ou d'un plus grand nombre dans le 1- aut ou

le Bas Canada, en signant une déclaration suivant la formule

de la cédule A annexée au présent acie, à laquelle seront faits

les chanzements nécessaires par rapport au nom de la société,
et en souscrivant une somme annuelle d'au moins dix livres

au fonds d'icelle.

XLIX. Telle déclaration sera faite en double, Pune devant Déclaration

être écrite et signée sur la ou les premières pages d'un livre des membres.

qui sera tenu par la dite société pour y enregistrer les minutes
de ses délibérations pendant la première année de son exis-

tence, et l'autre devant être écrite et signée sur papier ou par- Copie au mi-

chemin et immédiatement transmise par la poste au ministre griculture,etc.
de l'agriculture, qui en fera publier, aussitôt que possible apres

réception d'icelui ,avis de la formation de telle sociéte dans le
Canada Gazette.

L. A com pter de la publication dans le Canada Gazette de socié:és in-

l'avis de formation de toute telle société, comme susdit, elle corporées.

deviendra et sera un corps politique et incorporé pour les fins

et intentions ci-après mentionnées, sous le nom oui lui aura

été donné dans tel avis, lequel sera celui que comaport.era la

déclaration transmise par telle société, et elle aura le pouvoir

d'acquérir, posséder et céder I bail, hypothéquer et aliéner des

biens-meubles et immeubles pour les fins de la dite société.

LI. Toute société d'horticulture incorporée en vertu du pré- Pouvoir de

sent acte, aura le pouvoir de faire des règlements qui ne seront faire des re-

point contraires aux lois de cette province ou au présent acte,

pour prescrire le mode d'admission de nouveaux membres et

de lélection des officiers, et régler en général l'administration
de ses affaires et propriétés.

LI. Toute telle société tiendra une assemblée dans la Assemblées

première semaine du mois de février de chaque année, en le la soci6té.

outre des assemblées qui pourront être prescrites et déterminées Election des
par ses règlements; et à telle assemblée annuelle, elle élira un officiers.

président,
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président, un vice-président, 1n secrétaire-trésorier et pas
moins de trois ni plus de neuf directeurs.

Rapport an. LTI. Les dits officiers et directeurs prépareront et présen-nuel. teront à l'assemblée annuelle de la société un rapport de leursopérations durant l'année en la manière ci-dessus prescriîe re-lativement aux sociétés d'agricu[ture de comté, et contenant
des renseignemen0s sous lcs mflémres chapitres, excepté quant à
ce qui a rapport ù lagriculture ;le but et la fin de telles so-ciétés étant les mêmes que ceux des sociétés d'azricult.re
mais en ce qua a rapport a Porticulure seulmeneit, tel que ci-devant ient lonne.

DISPOSITIONS CEN IA LES

Oùserontite- LV. L'exposïtion de la SOciété de comté se tiendra à telnues tes exh. endroit OÙ lt majorité des directeurs ou un norum d'iceux le
cis do com- jugeront à propos, aprs qu'i n aura été donné avis public

et loisible deux ou plusieurs sociétés deDux o p m ou de township, au ioyen d'un arran germent entre leurspourront s irece urs ou la majorité des directeurs de chacune des ditesJe our SOciétés, de mettre leurs fonds ou partie d'iceux pour érigerdes bâtisses convenables à l'exposition des produits agricolesou manufacturés, ou des ouvres d'art, ou pour organiser desexpositions annuelles ou spéciales, ou des concours de char-rues, ou pour tout autre objet de nature à prornouvoir l'avance-nient d'aucun ou de plusieurs <omités ou tovnships dans Pagri-culture, l boriculture, les arts ou manufactures, et pour acheterlouer et posséder des terrains qui répondent à telle fin, lesquelsils auront droit de vendre et échanger.

A.ocat opro- LV. Aussitôt que le président et le secrétaire d·e la chambrevincJale aux d'agriculture auront certifié au ministre de Pagricuur qu'r'reSociétés de- l'criclDr
comé! ; con.. société de comi-né a transmis au dit buireau les rapports et étatsditonsiceee. prescrits par et acte pour Pannée précédente, et pareillementcerufflé que le irêsorier ou autre officier de la dite société atransmis a la d ie chambre un ailidavit, (lequel pourra être en laforme de la cédule ß annexée au présent acte, et assermentédevant out juge de paix. qui est par le présent autorisé à le

recevoir) indiquant le r un tsrit dans 'année et payéau trésorier de la société de com;n.é par les membres d'icelle C
par les diverses sociétés de township du dit comté, il sera loi->le au grouverneur (le cette province d'émaner un warrant enlaveur de telle société de comné pour une somme à prendre surles deniers non aflectés entre les mains du receveur généralPegîa! a trois fois le montant qui seia constaté par le dit aSffidavitProv•so. se irouver alors cans la caisse du trésorier : pourvu qu'il neera fait nucune allocation, à mons que vingt-cinq louis n'aientProviso. d'abord été souscrits et payés au trésorier et pourvu aussi que
la totaité de l'allocation accordée à aucune société de divisionélectorale n'excède pas deux cents louis en aucune année-saufet excepté que chacun des comtés de Lennox et Addington,

Huron
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Huron et Bruce, auront séparément droit à une somme qui n'ex-
cédera pas deux cents louis, aux conditions spécifiées dans le
présent acte, et que les comtés de Prince Edward, Welland,
Haldimand, Grey, Holton, Kent, Carleton, Essex, Lambton,
Lincoln, Norfolk, Peel et Perth, auront tous et chacun d'eux
droit à recevoir, comme ci-devant, une somme n'excédant pas
deux cent cinquante louis chaque année, aux conditions ci-
dessus mentionnées.

LVI. Les divisions électorales désignécs dans le dit acte de A,"ocations à
représentation, seize Victoria, chapitre cent cinquante-deux, centaines divi-
sous les nombres vingt-ct-un,ving-dcux, vingt-trois, vingt-quatre, . "i°'
vingt-cinq, vingt-s;x, ving-sept et vingt-huin, auront- droit cha-
cune à une somme qui n'excèdera pas cent louis pour lcncou-
ragement de lhorticulture, de lagriculture, des manufactures et
des ouvres de l'art dans leurs limites respectives ; pourvu tou- Pron.
jours que l'équivalent en entier de la somme à être ainsi donnce
par le gouvernement, soit souscrit et payé au trésorier de toute
société qui sera formée dans les limites de elle division élec-
torale, dc la même manière que pour les sociétés d'agriculture
de comté en vertu de la section trente-six du présent acte,
laquelle sera désignée sous le nom de " la société de la divi-
sion électorale du Haut-Canada, numéro vingt-et-un ou sui-
vant que le cas pourra l'éxiger.

LVII. Toute société de township ou succursale, organisée Les sociétée
conformément à l'acte par le présent abrogé ou au présent acte, de township
et qui aura transmis un rapport de ses opérations à la société aurontroit à. . une partie dede comté, tel que ci-liaut requis, aura droit à une part de lallo- l'allocation às
cation faite à la société de comté, en proportion de la somme certaines con-.
que les membres de telle scCiété de township ou succursale <*"

auront souscrit et déposé dans la caisse du trésorier de la
société de comté, le ou avant le premier jour de mai de chaque
année, telle que comparée avec les morguants ainsi déposés par
les autres sociétés de township ou succursale (lu dit comté et
la somme ainsi déposée par toute societé de townslhip ou suc-
cursale sera remboursée, avec sa part de l'allocation publique,
aussitôt que la dite allocation aura été reçue par la société de
comté . pourvu toujours que trois cinquièmes et pas plus (le la
somme amsi reçue par toute société cde comté, ne seront distri-
bués entre les sociétés <le township ou succursales ; et pourvu provIso.
que la déclaration mentionnée dans la quarante-cinquième sec-
tion, sera considérée être un rapport suflisant pour la première
année dans laquelic une société de township ou succursale
pourra avoir été organisée, et qu'aucune société de township ou
succursale ne regoive ainsi plus que trois fois le montant qu'elle
aura dinsi déposa comme susd it; et pourvu que rien de contenu Proviso.
dans le présent acte ne sera interprété comme admettant aucun
membre dkne société de township, en vertu de la souscrip-
tion qu'il y aura inscrite, et sans avoir de plus souscrit à la
société de comté, à aucun des priviléges d'un membre de telle
société de comté.

LVIII.
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Le bureau LVIII. La chambre d'agriculture recevra du gouvernement
d'agricuTure et transrnettra aux sociétés de comté les allocations publiques
recevra et auxquelles elles ont respectivement droit, et il sera loisible à

a la dite chambre de retenir pour l'usage de l'association d'agri-
culture un dixième des dites allocations.

Péréalité con- LIX. Tout irésorier ou autre officier de toute société de
tre le trier comté ou société de township ou succursale qui certifiera par
pour faux cer- un aflidavit qu'une souscr.iption ou somme d'argent lui a été

payée pour la société, quand de fait elle ne lui aura pas été
payée, ou qui remboursera telle souscription, sera passible
d'une amende et paiera à Sa Majesté une somme de dix louis
pour chaque telle offense, et sera en outre coupable de parjure,
et sera sujet à toutes les pénalités portées par la loi contre ce
crime.

Certains poa. LX. Les diverses sociétés de comté organisées conformément
voirs géié- aux dispositions du présent acte, ou du dit acte ou d'aucun
raux des so- acte qu'il abroge, seront et continueront d'être des corps incor-eiétés dJe ,c
com-é. pores, et auront le pouvoir d'acquérir et posséder des terres

pour y tenir des foires, faire des expositions, ou établir des
écoles d'agriculture, ou de les vendre, louer, ou en disposer de

Ls EoC¡iés toute autre manière ; et toute société succursale ou de township
de township 10galemnt organisée comme susdit, pourra à toute assemblée
pourront être régulière adopter une résolution exprimant que la dite société
inorporées, désire être incorporée, et après avoir déposé cette résolution

entre les mains du secrétaire de la chambre d'agriculture, telle
societé deviendra et sera de ce moment-là un corps incorporé,
et aura les mêmes pouvoirs que les sociétés de comté.

Eco;es d'agri. LXI. Il sera et pourra être loisible à toute société de comté
culture. ou de township, ou au conseil municipal de tout comté ou de

tout towvnship du Haut Canada, d'acquérir et posséder des
terres aux fins d'y établir une école d'agriculture pour instruire
des élèves dans la science et la pratique de l'agriculture, et
toute société et tout conseil municipal pourront acquérir et
posséder telle école d'agriculture conjointement ou autrement,
et pourront conjointement ou autrement établir toutes règles et

Pnviso. règlements nécessaires pour la direction d'icelle : pourvu qu'au-
cune telle société ou conseil ne pourra conjointement ou autre-
ment posséder plus de cent acres de terre.

Inierprétation. LXII. Partout où le mot " comté" se rencontrera dans le
présent acte, il sera censé s'étendre d'une " division électorale"
excepté dans le cas où cette interprétation serait incompatible
avec la disposition expresse où il est fait usage de tel mot; et
les mots" division électorale," partout où ils auront été em-
ployés, signifieront une division pour les fins de la représen-
tation du peuple à l'assemblée législative.

Propriétés des LXIII. S'il se trouve des propriétés réelles ou personnelles,
sociétés de dans une ou plusieurs divisions électorales, avant originairement
comté qur appartenu à la société de comté du comté dont la dite

division
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division électorale formait partie, les dites propriétés ou la le comt6 est

valeur en provenant seront équitablement divisées ou réparties divisé.

par arbitres ou la majorité d'iceux, les directeurs de la société
de chaque telle division électorale devant en nommer un, et les
arbitres ainsi nommés devant choisir un tiers-arbitre.

LXIV. Les dispositions de cet acte, quant aux allocations et Cet acte appii,
divisions électorales, conditions auxquelles les allocations Cabe aux

doivent être faites, etc., etc., s'étendront à tous nouveaux com- qui serontoJ.2

tés ou nouvelles divisions électorales qui pourront être ci-après més par la

formés dans le Haut Canada; pourvu toujours qu'aucune nou- suite.

velie division électorale n'aura droit à plus de deux cents louis.

LXV. La première assemblée d'organisation de sociétés de Première as-

division électorale, en vertu du présent acte, sera convoquée semblée.

par le préfet du comté ou union de comtés dans la troisième
semaine du mois de janvier de chaque année, a laquelle
assemblée aura lieu l'élection! des divers officiers, et la société
ainsi organisée sera considéré comme la société de la division
électorale ou du comté, et aura droit de recevoir l'allocation

du gouvernement tel que dessus réglé ; et toutes assemblées
annuelles subséquentes, après la première assemblée, seront
convoquées et tenues tel que réglé par la trente-neuvième
section du présent acte.

CEDULE A.

Nous, soussignés, convenons de nous former en une société
en vertu des dispositions de l'acte de la législature (mentionnez
ici le titre et la date du présent acte) qui sera appelée " la so-

ciéte d'agriculture de comté, (de tovnship ou succursale, sui-
vant le cas) du comté de e ou du township de )
et nous promettons respectivement par les présentes de payer
au trésorier annuellement, tant que nous continuerons d'être

membres de la dite société, (tout membre pouvant cesser d'en

faire partie en par lui donnant avis par écrit de telle intention

au secrétaire, en aucun temps avant l'assemblée annuelle,) la
somme inscrite en regard de nos noms respectifs, et nous pro-
mettons de plus de nous conformer aux statuts et règlements de

la dite société.

Noms. s. d.

CEDULE
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CEDULE B. •
Comté de
savoir:

Je, A. 13., du township de trésorier de la
société d'agriculture du comté de ,déclare sous
serment que la somme de a été payée entre mes
maims, depuis le premier jour de février dernier, par les socié-
tés d'agricu'ture de township du dit cornté, étant le produit des
souscriptions des mernbres pour ja présente année; et que la
somme de a été pavée entre mes mains en sous-
criptions pour la présente année, par les membres de la dite
société de comté, et que les dites sommnies, formant en tout la
somme de , sont maintenant entre mes mains
disponibles conformément i la loi.

Assermenté devant moi, A. B.
ce jour de
A. D. 185 .

C. 1).
Juge de Paix pour le

comté de

C AP. XXXIII.
Acte pour étendre aux deux sections de la province,

les brevets d'invention octroyés pour une section
d'icele, à certaines conditions.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
Préambule. _TTENDU que par l'acte passé en 1849, dans la douzième
12V. c.24. .A année du règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pourrefondre et amender les lois realives aux patentes ou brevets

d'znvention en cette pro znce il est statué que les patentesqui seraient accordées a Pavenir s'étendraient à toute la pro-vince, et que par l'acte passé dans la session de 'àS51, dans, lesquatorzième et quinzième années du règne de Sa Majesté, et14,15 V. c. -9. intitulé : Acte pour permettre au:;: posscsurs de brevets d'in-vention, limités à une des sections de cette province, d'en obtenirl'extension à l-autre sec/on, et pour dlavires fins i nentionnées,il est fait des dispositions pour telle ex:ension aux deuxscet:ons de cette province des patentes émi:esEoit psurle 1-autou pour le Bas Canada avant l'Union, nais que, quoiqu'il futegalernent expédcint de pourvoir à une extension des
patents emi:ses apres j'Union, :rais avant la passation du ditacte de 1849, et qu'il paraisse que la législature ait eu lin-tennon de faire telle disposition, il est cependant au moins
douteux, daprès la rédaction du dit acte, que telle disposition
y soit e: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et duconsentement du conseil législatif et de Passemblée législativedu Canada, décrète ce qui suit:

I.
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I. Chaque brevet d'invention octroyé depuis l'Union du Haut Les brevets
et du Bas Canada, mais avant la passation du dit acte de 1849, émanés entre
s'étendra, depuis et après la passation du présent acte, et en l'époque de

t'union desvertu d'icelui, et s'appliquera à toute la province du Canada, et provinces et
sera sujet à toutes les clauses, conditions, réserves et restrictions l'acte de 1849,
mentionnées et contenues dans le dit acte de 1849, et les dis- s'étendront à
positions du dit acte et de P'actc de 1851 susdit, applicables toute la pro-
aux patentes en général, s?appliqueront à telles patentes et à
toutes matières s'y rattachant; et toute telle patente, quant à
la section de la province pour laquelle elle n'aura pas été
originairement octroyée, donnera au propriétaire de tell patente
tous les priviléges conférés par le dit acte de 1849, pour et
durant le reste du temps pour lequel telle patente aura été
originairement octroyée, et pourra être renouvelée pour toute
la province pour la période et aux conditions prescrites par la
onzième section du dit acte de 1849: pourvu toujours, que Proviso: en
chaque personne ou corporation qui dans cette section de la faveurdesper-
province à laquelle telle patente s'étendra exclusivement en sonnes faisant

vertu du présent acte, a ou aura acheté ou construit aucune ventions avant
machine, manufacture, ou composition de matière mentionnée la passation du

dans telle patente, ou s'en sera servi dans telle section de la présent acte.

province avant la passation du présent acte, sera censée pos-
séder le droit d'utiliser pour elle-même, et de vendre à d'autres
pour leur usage, les machines, manufactures ou compositions
de matières particulières, ainsi achetées, construites ou utilisées
par elle avant la passation du présent acte, sans responsabilité
envers la personne patentée ou autres personnes intéressées
dans l'invention pour laquelle telle patente aura été octroyée,
en ce qui concerne telle section de la province.

CAP. XXXIV.

Acte pour amender un certain Acte y mentionné, pour
mieux pourvoir à la sûreté de la vie des passagers
à bord des navires à vapeur.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU qu'il est expédient de faire de meilleures dis- Prabule.
positions pour la sûreté de la vie des passagers à bord

des navires, mus en tout ou en partie par la vapeur, et d'amen-
der à cet effet certaines parties de l'acte Dassé dans la session
tenue dans les quatorzième et quinzième années du règne de
Sa Majesté, chapitre cent vingt-six, intitulé : Acte pour amen- 14,15 V. -
der un acte, intitulé : Acte pour obliger les vaisseaux à porter des 126.
lumières pendant la nuit, et établir diverses dispositions pour
régler la navigation des eaux de cette province : à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil légis
latif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit :

'
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Les inspec- I. Il sera du devoir des inspecteurs nommés en vertu du dit
teurs verront à acte ou du présent acte, de faire l'examen et de voir à ce qu'il
ce qu'il soit soit pris des mesures sûres et convenables, dans l'intérieur de
pris des me-oud maeoc-
surespourpr. tels navires, pour prévenir toutes pertes ou dommages occa-
venir les acci- sionnés par le feu; et il ne sera accordé aucun certificat ou

den ecausés autres papiers, sur la demande qui en sera faite, si les dispo-
sitions du présent acte pour prévenir les accidents causes par
le feu ne sont pas observées, ou si aucune matière combustible
sujette à prendre en feu par la chaleur du fer ou aucune autre
chaleur produite à bord de tels navires, dans ou près les chau-
dières, tuyaux, ou machines, est laissée à une distance moindre
de dix-huit pouces de tel métal ou autre substance chauffs à
un degré susceptible de mettre le feu, à moins qu'entre toute
surface d'où s'exhale la chaleur et tout bois ou autre matière
combustible ainsi exposés, il ne passe une colonne d'eau ou
d'air suflisante pour empêcher en tout temps et dans tous les
cas le feu de prendre ; et de plus, quand il y aura du bois ainsi

exposé à prendre en feu, il sera, pour plus grande sûreté, re-
couvert de quelque matière incombustible, de telle maniere
que l'air puisse circuler librement entre telle matière et le bois :
Pourvu cependant que quand la structure de tels navires, ou la

disposition des chaudières ou machines seront telles qu'on ne
pourra se conformer aux exigences du présent acte, sans qu'il
en résulte des sacrifices et des inconvénients sérieux, les ms-
pecteurs pourront s'en écarter, s'ils jugent qu'ils peuvent le
faire sûrement.

Les navires à I. Tout navire à vapeur faisant le transport de passagers
vapeur devront aCin
être munis 'e n'aura pas moins de trois pompes foulantes, à double action,
pompes fou- avec un réservoir, de pas moins de quatre pouces de diamètre,.
antes avec dont deux fonctionneront à bras et l'autre par la vapeur, si elle

bon ordre et peut y être appliquée, sinon, toutes trois fonctionneront à bras,
prêtes à fonc- l'une d'elles devant être placée près de la poupe, l'autre près
tionner en de la proue, et la troisième au milieu du navire, chacune des
tout temps.e

dites pompes étant munie d'un boyau convenable et bien adap-
té dont la longueur égalera au moins les deux tiers de celle du
navire, lequel sera toujours tenu en bon ordre et prét à fonctionner
en tout temps ; chacune des dites pompes sera aussi pourvue
d'eau au moyen d'un tuyau qui s'y rattachera et traversera le
côté du navire, à un endroit assez bas pour rester sous l'eau en

Proviso. tout temps pendant que le navire sera à flot: Pourvu que les
navires dont le port n'excèdera pas deux cents tonneaux, en y
incluant la chambre aux chaudières, pourront se dispenser de
deux des dites pompes, dont l'une pourra être celle à vapeur, et
les navires dont le port sera de plus de deux cents tonneaux et
n'excèdera pas cinq cents tonneaux, en y incluant la chambre
aux chaudières, pourront se dispenser d'une des dites pompes
à main, mais en ce cas, les dimensions du boyau seront telles
qu'il pourra aisément atteindre à toute partie du navire.

Les inspe. III. Les inspecteurs pourront, s'ils le jugent nécessaire, et
teurs soumet' devront soumettre au moins une fois chaque année, les chaudière

ou
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ou chaudières de tout navire à vapeur dont ils auront res- tront les chau-
pectivement fait l'inspection, à une épreuve au moyen d'une dières à une
pression hydrostatique dont le maximum n'excèdera en aucun pression hy-
cas cent cinquante livres par pouce quarré, et pourront et devront drostatique.
se convaincre par l'examen et l'épreuve des expériences, que
telles chaudière ou chaudières est ou sont bien faites de
bonne et convenable matière, et le propriétaire du navire four-
nira les pompes et appareils nécessaires à telle épreuve, et
l'équipage du navire les fora fonctionner; et aucun tel inspec-
tour ne fera oune donnera au propriétaire ou capitaine d'aucun
navire à vapeur un certificat tel que mentionné dans la sixième
section du dit acte, sans avoir préalablement soumis les chau-
dière ou chaudières de tel navire à telle épreuve au moyen
d'une pression hydrostatique, ài moins que par le certificat
d'inspection d'icelui pour les derniers six mois, il n'apparaisse
qu'icelles ont été soumises à telle épreuve lors de telle inspec-
tion semi-annuelle.

IV. En soumettant les chaudières à l'épreuve hydrostatique Quelle sera
comme susdit, les inspecteurs considéreront cent livres par l'épreive de

pouce carré comme le maximum de pression qui sera permis pression.

comme force motrice pour une chaudière neuve de quarante-
deux pouces de diamêtre faite du meilleur fer, et d'au moins
un quart de pouce d'épaisseur, de la meilleure manière et de
la qualité requise par le présent; et établiront la force motrice La force de
de toutes chaudières, soit d'un moindre ou plus grand diamêtre, pression ne
d'après -cette règle; et dans tous les cas, l'épreuve faite devra pas.
excèdera la force motrice qui aura été permise, à raison de tiers dé l'é.
cent cinquante livres par cent, l'eau dont il sera fait usage pour preuve.
telles épreuves n'excédant pas en température soixante degrés cas spéciaux.
Fahrenheit; mais si un inspecteur étail d'opinion qu'aucune
chaudière ne pourrait, à cause de sa construction ou de sa
matière, supporter sûrement une pression aussi élevée, il pourra,
pour les raisons qui devront être spécialement énoncées dans
son certificat, déterminer la force de pression de telle chaudière
à moins des deux tiers de la pression de la dite épreuve; et
après la passation du présent acte, la force de pression d'aucune Bouilloires
chaudière ne sera fixée à un dégré plus élevé que celui voulu par construites a
larègle susdite; et les mêmesrègles s'appliqueront aux chaudières l'avenir.

ci-devant faites, à moins que les proportions de telles chaudières
eu égard aux cylindres, ou quelqu'autre cause, ne fassent voir
évidemment que l'application en serait injuste, auxquels cas
les inspecteurs pourront s'écarter de telles règles, si la chose
peut se faire sûrement ; mais en aucun cas la force de pression
qui sera permise n'excèdera la proportion ci-dessus mentionnée
eu égard à l'épreuve hydrostatique, et aucune soupape, dans
aucune circonstance, ne sera en aucun temps tellement chargée
ou disposée en aucune manière qu'une chaudière puisse être
soumise à une plus forte pression que celle permise par Pins-
pecteur lors de la dernière inspection; et aucune chaudière
ou tuyau ne seront approuvés, s'il sont faits en tout ou en partie
de mauvaise matière, ou sont dangereux à cause de leur forme

9 ou
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ou des défauts de Pouvrage, ou de Pusage, vétusté ou autre
cause.

Mise à efret le V. Les sections précédentes ne seront mises à effet que le
ierAvril1858. premier jour d'avril, mil huit cent cinquante-huit.

Les inspec- VI. Tout inspecteur nommé pour agir à aucun endroit parti-
teurs feront culier, pourra, en tout temps visiter, à tel endroit, aucun navire

ouverneur en à vapeur qui y touchera, l'inspecter et l'examiner, et s'il croit
conseil sur les que tel navire n'est pas propre ni sûr au transport de passagers, il
naresdan- en fera rapport au gouverneur en conseil, qui pourra, par un

e ordre en conseil, prescrire qu'il ne sera fait usage du dit navire
qu'après permission donnée par l'inspecteur qui aura fait tel
rapport, ou par l'ordre du gouverneur en conseil, et tout tel
navire qui naviguera et dont il sera fait usage en contravention
à tel ordre en conseil, sera sujet à confiscation et saisie par le
percepteur des douanes à aucun port, et à être vendu de la
même manière que les marchandises sujettes à confiscation
pour non payement de droits.

Les inspec- VII. Il sera loisible en tout temps à tout inspecteur faisant
teurs pourront l'inspection, la visite ou l'examen de la coque, des chaudièrefaire des ques-
tions pertnil- ou chaudieres et des machines de tout navire a vapeur, comme
tes auxquelles susdit, de faire à aucun ou à tous les propriétaires, officiers ou
on devra ré -N
pondre la v- ingénieurs de tel navire, ou à aucune autre personne de service
rité. à bord d'icelui, ou paraissant être en charge d'icelui, ou des

chaudière ou chaudières ou machines d'icelui, telles questions
pertinentes qu'il croira devoir faire au sujet d'iceux, ou au sujet
d'aucun accident qui pourrait y être arrivé, et telles per-
sonnes feront des réponses entières et véritables à toutes telles
questions qui leur seront respectivement soumises par tel inspec-
teur, au meilleur de leur connaissance et jugement, et toute
personne qui refusera de répondre ou répondra faussement à
toute telle question, ou empêchera toute telle inspection ou
entravera tout inspecteur faisant telle inspection, encourra, par

Pénalité pour tel acte, une pénalité de dix livres, qui pourra être recouvréerefus de ré- devant tout juge de paix.pondre. Z

Soupapes de VIII. Il sera du devoir de tout et chaque tel inspecteur, lors-ýûreié. qu'il inspectera, visitera ou examinera les chaudière ou chau-
dières et les machines de tout navire à vapeur, de s'assurer que
les soupapes de sûreté qui en font partie sont de dimensions
convenables, en nombre suffisant, bien conduites, en bon état
de service, et chargées seulement de manière à s'ouvrir à la
hauteur ou au-dessous du point déterminé pour la force de pres-

L'inspecteur sion, et s'il le juge à propos, il pourra faire fermer l'une
pourra en te- d'elles, étant de dimensions suffisantes pour donner issue à toutenir une fer. pu
mée. la vapeur que pourra produire la chaudière, et de telle forme

qu'il approuvera, et la soustraire entièrement au contrôle de
toutes les personnes naviguant tel navire, et la placer sous son
contrôle exclusif.

Ix.
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IX. Les manomètres qui, d'après le dit acte, doivent être Des manomè-

exposés à la vue de tous les passagers et autres personnes à tres devront
bord du dit navire à vapeur, seront placés dans tels lieux et po- ,re expoé
sitions, et construits en la manière que les inspecteur ou inspec- el qu'indiqué.
teurs qui visiteront ou examineront les. dits navires respec-
tivement, de temps à autre, l'ordonneront.

X. Il sera du devoir du capitaine ou du propriétaire de Rapport sera
tout navire à vapeur ou de la personne en charge d'icelui, dans fait des acci-
les quarante-huit heures après un accident quelconque par lequel dents.
le dit navire ou les chaudière ou chaudières ou les machines,
ou aucune partie d'icelui, pourront avoir été endommagées,
forcées ou détériorées d'une manière sérieuse, de faire rapport du
dit accident à l'un des dits inspecteurs ; et dans le cas de l'o-
mission du dit avis, le propriétaire du dit navire, s'il néglige de Pénalité.
donner le dit avis, sera passible envers Sa Majesté, d'une
amende de cinquante louis, pour chaque jour que durera la
dite omission.

XI. Toute perso;nne qui se croira lésée par l'ordre ou l'acte Appels contr
d'aucun inspecteur, pourra, dans l'espace de quinze jours après l'inspecteur.
tel ordre ou acte, en appeler au gouverneur en conseil, qui
pourra confirmer, modifier ou rejeter tel ordre ou acte.

XII. Les mots " navire à vapeur" comprendront tout navire Interprétation.
mu en tout ou en partie par la vapeur, et le mot " propriétaire"
comprendra l'affréteur ou neliseur de tout tel navire.

XIII. La partie du dit acte qui pourvoit à ce que les inspec- Les vaisseaux
teurs recevront pour leurs services une rémunération du maître ou à vapeur paie-
propriétaire des navires à vapeur ou des personnes qui en de- ront ua drt
manderont l'inspection, est par le présent abrogée, et au lieu de lieu d'un sa-
telle rémunération, depuis et après le premier jour de juillet pro- laire à l'ins-
chain, il sera payé par le propriétaire ou maître de chaque navire pecteur ; et il

1 sera fermé una vapeur en cette province, annuellement et chaque année, un fonds spécial.
taux ou droit qui sera établi par le gouverneur en conseil, n'excé-
dant pas six deniers courant pour chaque tonneau que tel navire
à vapeur pourra mesurer, et un honoraire d'inspection d'un louis
cinq chelins pour chaque propulseur, bâtiment à vapeur de fret ou
de remorquage, et chaque bâtiment à vapeur traversier n'excédant
pas cent tonneaux de port, et de deux louis pour chaque bâtiment
à vapeur de traverse ou de passagers au-dessus du port de cent
tonneaux pour chaque inspection, et le montant de tel taux ou
droit, et de l'honoraire ou des honoraires d'inspection sera,
dans chaque cas, payé au percepteur des douanes de Sa Ma-
jesté et reçu par lui, à l'un des ports en cette province,
lequel en rendra compte et le versera entre les mains du
reveveur général à telles époques et en la manière que le gou-
verneur en conseil pourra prescrire de temps à autre ; et les
sommes ainsi perçues de temps à autre et versées, formeront
un fonds spécial pour les fins du présent acte,'qui sera appelé
"le fonds d'inspection des bateaux-à-vapeur."

10 'XIV.
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Lescollecteurs
des douanes
pourront saisir
,et vendre les
navires, si les
droits ou pé-
nalités ne sont
pas payes.

Les inspec-
teurs ne don-
neront de cer-
tificats que sur
preuve de
paiement des
droits.

Rapport des
inspecteurs
aux collecteurs
de douanes.

Vie des Passagers-Amendement.

XIV. Tous les collecteurs des douanes de Sa Majesté sont

par le présent autorisés et requis de temps à autre d'exiger des

propriétaires ou maîtres de tous navires à vapeur qui n'auront

pas été inspectés, selon qu'ils auront raison de le croire, depuis
plus de six mois, ou à l'égard desquels ils peuvent avoir raison
de croire que le taux ou le droit susdit peut être dû et non payé,
qu'ils exhibent les reçus et certificats à cet effet, apparte-
nant à tels navires à vapeur ; et si les reçus et les certificats
comme susdit ne sont pas produits, à leur satisfaction, dans un

délai raisonnable, ils saisiront et détiendront tels navires a

vapeur jusqu'à ce que les dits certificats et reçus aient été ob-

tenus et exhibés et que toutes amendes ou pénalités encourues
et légalement imposées à l'égard de tels vaisseaux en vertu des

dispositions du présent acte, aient été payées en plein; et à dé-
faut de paiement, ils vendront tels navires à vapeur pour le paie-
ment de tel taux ou droit, et des amendes et pénalités en la ma-
nière ordinaire.

XV. Nul inspecteur ne fera ou ne délivrera un certificat à
légard de tout navire à vapeur en vertu dix dit acte ou du pré-

sent acte, à moins que le reçu d'un percepteur des douanes de

Sa Majesté pour le taux ou le droit payable a l'égard de tel
navire pour l'année alors courante, n'ait été produit et exhibé à
lui le dit inspecteur, ni à moins qu'il ne lui soit prouvé que toutes

les conditions et exigences du dit acte et de l'acte passé en la

seizième année du règne de Sa Majesté, chapitre cent soixante-
et-sept, amendant le dit acte, et du présent acte, n'aient été rem-
plies et observées par et à l'égard de tel navire à vapeur ; et il

sera du devoir de chaque inspecteur de faire rapport a un des
percepteurs des douanes de Sa Majesté de tous les cas d'omis-
sion de payer teltaux ou droit, ou de demander telle inspection
comme susdit durant plus de six mois, à compter de la date de
l'inspection alors dernière,'ou de tout cas de refus de se sou-
mettre à l'inspection en aucun temps, qui pourra de toute
manière et en tout temps arriver à sa connaissance, et chaque
inspecteur sera transporté gratuitement sur chaque vaisseau qu'il
désirera inspecter pendant qu'il fera voile et le temps qui sera
nécessaire pour telle inspection, et pour revenir au port ou il

aura pu s'embarquer à bord de tel vaisseau pour telle fln, et

pour débarquer à tout port où tel vaisseau pourra toucher dans
son voyage.

Commert se-
ront recou- XVI. Toutes les pénalités encourues en vertu du dit acte ou
vrées et quel
usae sera Idit du présent acte pourront être recouvrées au nom de Sa Majesté
des~pénaités. par le procureur général de Sa Majesté dans toute cour ayant

jurisdiction jusqu'à concurrence du montant des dites pénalités,
et toutes les pénalités recouvrées en vertu du dit acte ou du
présent acte seront versées entre les mains du receveur général
et seront par lui placées au crédit du "fonds d'inspection des
bateaux-à-vapeur " et en formeront partie.

CAP.

2o VicT.Cap. 34.
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CAP. XXXV.

Acte pour amender l'acte des clauses consolidées des
chemins de fer.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU qu'il est expédient d'amender l'acte des clauses Préambule.
consolidées des chemins de fer, et d'expliquer la valeur et

la signification des mots " ouvertures, barrières ou poternes, "
employés dans la treizième section du dit acte : à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit:

1. Les mots " ouvertures, barrières ou poternes," s'entendront Section 13des
être, et seront dans tous les cas, des barrières à coulisses com- 14,15 V. c.51,
munément appelées barrière à claire-voie avec moyens de fer- expliquée.
meture convenables; pourvu que rien dans le présent acte ne Proviso.
puisse s'interpréter au profit de ceux d'entre les propriétaires
et tenanciers de terres et terrains traversés par des chemins de
fer en cette province, qui ont déjà reçu une compensation des
compagnies de chemins de fer, pour tenir lieu du manque de
telles barrières; et pourvu de plus que rien de contenu dans le Proviso : Cet
présent acte n'affectera ou ne s'appliquera, en aucune manière acte ne s'ap-
à aucun chemin de fer maintenant construit ou partiellement pliquer pas
construit, mais sera censé et considéré ne. s'appliquer qu'à tels qui seront
chemins de fer qui pourront être construits ou dont la construc- construits 4
tion sera commencée après la passation du présent acte. l'avenir.

II. Cet acte sera un acte public. Acte public.

CAP. XXXVI.

Acte pour pourvoir à ce qu'il soit tenu des enquêtes
dans les cas d'incendie, et abroger l'acte qui au-
torise telles enquêtes dans les cités de Québec et
de Montréal.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU qu'il est expédient de constater la cause de tout réambule.
£A incendie qui aura détruit, en tout ou en partie, une maison
ou autre bâtisse, dans toute cité ou ville ou village incorporé
dans cette province, dans la vue de pourvoir a ce qu'il soit
adopté des mesures propres à arrêter la fréquence des dits in-
cendies, et qu'à cette fin il est expédient d'abroger l'acte ci-
dessous mentionné et d'y substituer d'autres dispositions plus
générales : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit:

10* I.
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Rappel de la I. L'acte passé dans la dix-huitième année du règne de Sa
18 V. c. 157. Majesté, et intitulé : Acte pour pourvoir à ce qu'il Soit tenu des

enquêtes dans les cas d'incendie dans Québec et Montréal, est par
Causes pen- le présent abrogé ; pourvu néanmoins, que toutes les enquêtes
danles excep- commencées sous le dit acte, au moment ou le présent acte
tëes. viendra en force, seront continuées et terminées de même que

si le présent acte n'eut pas été passé.

Le coroner Il. Il sera du devoir du coroner, dans la juridiction duquel
devra s'en- pourra se trouver toute cité ou v0ie ou village incorporé dans
quérir de l'o- cette province, lorsqu'un incenldic aura détruit, en tout ou en

diiels in- mcn ,
cendies dans partie, une maison ou autre bâtisse dans telle cité, ville ou
les cites, vil- village, d'instituer une enquéte sur la cause ou Porigine du dit
les et villa- incendie, et s'il a été causé avec préméditation ou s'il n'est que
ges. le résultat de la négligence ou d'un accident, et d'agir confor-

Les té-moigna- mément au résultat de la dite enquète ; et pour les fins susdites,
ges serontpris le dit coroner assignera et fera comparaître devant lui toute
sous serment. personne qu'il jugera en état de lui donner des renseignements

ou des preuves touchant ou concernant le dit incendie, et exa-
mintra les dites. personnes sous serment (étant autorisé à leur
administrer le dit serment) et couchera leurs témoignages par
écrit, et les transmettra au greffier de la paix pour le district

Proviso: ou comté dans lequel ils auront été pris; pourvu toujours que
Dans quel cas tel coroner ne sera pas tenu d'instituer une enquête sur la cause

reulragra. eou origine de tout incendie qui a détruit, en tout ou en partie,
une maison ou autre bâtisse, et telle enquête ne se fera pas,
s'il n'est montré d'abord au dit coroner qu'il y a raison de croire
que le dit incendie est le résultat d'une conduite coùpable ou
négligente ou de la préméditation, ou qu'il est accompagné de
circonstances telles qu'il est dans les intérêts de la justice et de
la protection de la propriété de faire une enquête.

Les coroners III. Les dits coroners auront encore le pouvoir, dans leur
pourront- discrétion ou conformément à la demande écrite de tout agent
nommer un d'une compagnie d'assurance ou de trois occupants de maison

diteour es résidant dans les environs de l'incendie de sommer un jury
tes. choisi parmi les occupants de maison résidant dans les envi-

rons du dit incendie, pour entendre les témoignages qui pour-
ront être produits touchant ou concernant tel incendie, et de
rendre là-dessus sous serment un verdict qui sera conforme aux
faits.

Pnalit con- IV. Si une personne assignée pour comparaître devant un
tre la person- coroner, en vertu du présent acte, néglige ou refuse de com-
ne assignée paître aux temps et lieu spécifiés dans 'Passignation, Ou si telle
comme të& paal
moinne cm- personne, comparaissant en obéissance à telle assignation, se
paraissant refuse aux interrogatoires ou refuse de répondre à toutes ques-
pas. tions qui peuvent lui être soumises dans le cours de son exa-

men, il sera loisible au dit coroner d'obliger telle personne à
comparaître ou d'obliger telle personne à répondre, suivant que.
le cas pourra lexiger, par les mêmes moyens que le dit coro:
ner pourrait employer, en cas semblable, dans les enquêtes
ordinaires qui lui sont soumises.

V.
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V. Si une personne, dûment assignée comme juré dans toute pénalité con-
telle enquête, n'apparaît pas et ne sert pas comme tel juré, tre la person-
après avoir été publiquement appelée trois fois, le coroner sera ne assinée
autorisé d'imposer à telle personne faisant ainsi défaut, telle "mme jur
amende qu'il croira à propos, n'excédant pas vingt chelins; et sant pas.
le dit coroner dressera et signera un certificat contenant les Amendes-
noms, résidence, profession ou métier de telle personne faisant comment re.
ainsi défaut, ensemble avec le montant de l'amende imposée couvrées.
et la cause de la dite amende, et transmettra le dit certificat au
greffi er de la paix du district ou comté dans lequel réside telle
personne faisant défaut, .le ou avant le premier jour des ses-
sions de quartier alors prochaines pour tel district ou comté, et
fera signifier une copie du dit certificat à la personne ainsi con-
damnée à l'amende, en la laissant à sa résidence, dans un
délai raisonnable après telle enquête; et toutes les amendes et
confiscations ainsi certifiées par le dit coroner seront forfaites,
prélevées et employées en la même manière et sujettes aux
mêmes pouvoirs, dispositions et pénalités, à tous égards, que
si elles eussent formé partie des amendes imposées aux dites
sessions de quartier ; pourvu toujours que rien de contenu dans Proviso: cer-
le présent acte ne sera interprété comme affectant tout pouvoir tains pouvoirs
maintenant donné par la loi à tout coroner d'obliger une per- du coroner nemaitennt onn pa l seront pas af-
sonne à comparaître et agir, comme juré, ou a comparaître et fectés.
donner son témoignage devant lui dans toute enquête ou autres
procédures, et de punir une personne pour mépris de cour si
elle ne comparaît pas et n'agit pas comme tel, ou si elle ne com-
paraît pas ou ne donne pas son témoignage ou autrement, mais
tous les dits pouvoirs s'étendront aux enquêtes instituées en
vertu du présent acte, et y seront exercés.

VI. Nonobstant et malgré toute chose contenue dans le pré- Pouvoirs con-
sent acte, les inspecteurs e.t surintendants de police ou les f5rés par le
recorders des cités de Québec et de Montréal, auront, relative- présent acteaux inspec-M
ment aux incendies qui auront lieu dans les dites cités respec- teurs de police
tivement, tous les pouvoirs, autorités et devoirs que le présent etc., de Qué-
confère et impose aux coroners, et telles enquêtes ou investiga- ce,t a
tions se feront dans les dites cités respectivement par tels ins-
pecteurs et surintendants de police ou par les recorders des
dites cités.

VII. Lorsque telle enquête aura été tenue par le coroner et Honoraires
non par un autre officier, comme susdit, conformément au pré- accordés aux
sent acle, le coroner qui la tiendra aura droit à la somme de cr",*etcomrment
deux louis dix chelins, et si telle enquête s'étend au delà d'un payés,
jour, alors deux louis dix chelins par jour, pour chacun des
deux jours qui suivront, et pas plus; et l'ordre de paiement que
tel coroner tirera officiellement pour le dit montant sur le tréso-
rier de la cité, ville ou village dans laquelle telle enquête sera
tenue, sera payé par le dit trésorier à même tous fonds qu'il
pourra avoir alors dans la caisse, comme il est par le présent
commandé de le faire sur présentation du dit ordre.

C A P.
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CAP. XXXVII.

Acte pour amender de nouveau les actes relatifs aux
arpenteurs.

Sanctionné le 10 Juin, 1857.

Préambule. TTENDU qu'il est désirable d'amender les actes relatifs
Aaux arpenteurs, tel qu'il est ci-après exposé : à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil légis-
latif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit:

Temps d'ap- 1. Toute personne qui, après avoir subi l'examen prélimi-
prentissage naire requis par la loi pour être admis comme apprenti arpenteur,limité en cor-
tains oas. aura suivi un cours d'études régulier dans toutes les branches

de la science requises par la loi avant d'être admise comme
arpenteur, pendant au moins deux années, aux sessions régu-
lières d'aucune université en cette province où il se donnera un
cours complet d'instruction, pratique aussi bien que théorique,
sur le génie civil, la physique, la géologie et les autres braAches
de la science requise par la loi pour être admis comme arpen-
teur, et qui aura reçu en conséquence de la dite université,.
après avoir subi un examen régulier, ses degrés ou son diplôme
de qualification comme ingénieur civil et arpenteur, pourra être
reçue comme apprenti par tout arpenteur dans le H aut ou le Bas
Canada, et alors elle ne sera tenue de servir comme apprenti
que pendant douze mois de service eflctif, ou si elle a fait le
dit cours universitaire en moins de temps que deux années en-
tières, alors pour tel temps de service effectif qui, ajouté au
temps donné à son dit cours d'étude universitaire, complétera
la période de trois années entières; et à l'expiration du dit ser-
vice effectif, la dite personne aura le même droit de se présen-
ter et de subir l'examen voulu par la loi et si elle est qualifiée,
d'être admise à pratiquer comme arpenteur dans le Haut ou le
Bas Canada selon le cas, comme si elle avait servi pendant les
trois années complètes d'apprentissage requises par la loi dans

Proviso exa- les cas ordinaires: pourvu toujours que rien de contenu aux

saire. présentes ne sera interprété de manière à exempter une telle
personne d'aucune condition ou dispositions des dits actes ou de
l'un d'eux, sauf excepté de celie des trois années d'appren-
lissage avec un arpenteur comme susdit.

C A P .
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CAP. XXXVIII.

Acte pour amender l'acte relatif aux Cours des Com-
missaires pour la décision sommaire des petites
causes dans le Bas Canada.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

A TTENDU qu'il est expédient d'amender l'acte relatif aux Préambule.
cours des commissaires pour la décision sommaire des

petites causes dans le Bas Canada : à ces causes, Sa Majeste,

par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de

l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Quiconque aura contracté une dette, dans une paroisse ou- Despoursuites

township où une cour des commissaires est établie, pourra être pourront ètre

poursuivi devant cette cour, et le jugement mis à execution, iadtteaura

pourvu que le débiteur ne réside dans une paroisse ou town- été contrac-

ship éloigné de plus de cinq lieues de cette paroisse ou town- te.

ship où la dette a été contractée, nonobstant toute loi à ce con-

traire ; mais le débiteur poursuivi n'aura pas plus de frais à Proviso: quant

payer pour services soit par huissiers ou sergents de milice que aux frais.

s'il eut été poursuivi dans la paroisse ou township où il re-

side,-la différence de ces frais dans ce cas sera supportée par

le créancier poursuivant.

IL. Le présent acte n'affectera que'le Bas Canada. dp pl an
aupse. tacte.

CAP. XXXIX.

Acte pour amender l'acte 16 Victoria chapitre 171, e;.

ce qui concerne le temps fixé pour la chasse du rat-
musqué.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

A TTENDU que l'acte 16 Victoria chap. 171, intitulé : Acte préambule.

.A pour amender l'acte qui défend de chasser et tuer les bêtes 6Y 11
fauves et autre gibier dans cette province, en certaines saisons de

Pannée, n'atteint pas le but pour lequel il a été passé, en ce

qui concerne le temps prescrit pour la chasse du rat-musque; .
à ces cauises, Sa Majesté, par et de l'avis et consentement du

conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada, dé-
crète ce qui suit:

I. La troisième· clause du dit acte sera abrogée, et à

dater de la passation du présent acte, il ne sera permis a Temps pour

aucune personne ou personnes, dans le Bas Canada de tuer, chasser les

chasser, détruire, vendre, offrir en vente, acheter ou recevoir, rats-musquB

aucun rat-musqué entre le dixième jour de mai d'une annee limit.
et
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Pénalité. et le premier jour de mars de l'année suivante; et toute telle
personne qui dans le Bas Canada tuera, chassera, détruira,
vendra, offrira en vente, achètera, recevra aucun rat-musqué
entre le dixième jour de mai d'une année et le premier jour de
mars de l'année suivante, sera passible, sur preuve de telle
contravention, des amendes et pénalités imposées par l'acte
cité dans le préambule de l'acte passé dans la. septième année7 Y. c. 12. du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour défendre de chasser
et tuer à certaines saisons de l'année les bétes fauves et autre
gibier en cette province.

CAP. XL.

Acte pour amender les divers actes pour remédier aux
aþus préjudiciables à l'agriculture.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Préambule. TTENDU qu'il est expédient (le consolider en une seuleA loi les divers actes pour remédier aux abus préjudiciables
à l'agriculture: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et
du consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-
lative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Les ordonnances suivantes sont par le présent abrogées.

Actes abrogés. 1. Acte pour abroger deux certains actes y mentionnés relatifs
a l'agnculture et pour remédier aux abus préjudiciables à l'agri-
culture, passé dans les treizième et quatorzième années du
règne de Sa Majesté, chapitre quarante;

14,15 V. C. 2. Acte pour amender un acte passé dans les treizième et qua-104. torzième années du règne de Sa Majesté, relatif à l'agriculture
dans le Bas Canada, en autant que le dit acte se rapporte aux
rivières navigables, aux cours d'eau et leurs rives, servant au
flottage et au transport du bois de construction et autres bois
passé dans les quatorzième et quinzième années du règne de
Sa Majesté, chapitre cent deux

16 V. c. 210. S. Acte pour amender l'acte intitulé: 'Acte pour abrogrer
' deux certains actes y mentionnés relatifs à l'agriculture, et pour' remédier aux abus préjudiciables à l'agriculture,' passé dans la
seizième année du règne de Sa Majesté, chapitre deux cent dix.

Tous acfes Et tout autre acte, loi et ordonnances contraires au pré-
!Eompatib!es, sent ; mais cependant le présent acte n'affectera nullement les

pouvoirs et devoirs des conseils municipaux soit locaux, soit
de comtés.

CHAPITRE



1857. Agriculture-Abus. Cap. 40. 158

CHAPITRE 1.

Des dommages causés sur les propriétés d'autrui, par les
particuliers.

Il. 1 Personne n'entrera ou ne passera sur les terrains d'au- Pénalites pour
trui sans la permission du propriétaire ou son représentant, à empiètement.

peine d'encourir une pénalité de pas moins de cinq ni plus de

trente chelins, excepté celle exerçant quelques devoirs à elle
imposés par la loi;

2. Sera néanmoins permis de faire usage de toute rivière Les rivières

navigable, flottable, ou cours d'eau, ainsi que de leurs rives avigables se-
queý ront libres.

pour le transport de toutes espèces de bois, pour la conduite

des bateaux, bacs et canots; niais seulement à la charge de Réparation

réparer aussitôt tous dommages résultant de l'exercice de ce des dommages.

droit, ainsi que les clôtures,- égoûts, ou fossés qui auront été

endommagés;

3. Il sera loisible au propriétaire ou son représentant, ou son Le propriétaire

serviteur, d'arrêter sans warrant, toute personne sur le fait de fera arrêter le

contravention à la première section, et de l'amener ou le faire

amener de suite devant un juge de paix.

111. 1. Si une personne, sur le terrain d'autrui, laisse une Pénalités pour
barrière ouverte, abat, coupe, brise, enlève ou endommage une destruction de

clôture,-coupe ou détruit quelque laie,-coupe, écrase, abat, proprts.

enlève ou endommage un arbre, arbrisseau ou une plante,-
enlève un canot, embarcation, bac, bateau des bords d'une
rivière ou autre lieu, y brûle ou y enlève du bois, pendant le

jour, elle encourra une pénalité de pas nioins de cinq ni plus
de trente chelins ; si elle commet la même faute la nuit, la Si l'offense a

pénalité sera double, et dans l'un et l'autre cas elle pourra aussi lieu durant la.

être condamnée aux dommages; nit.

2. Une personne qui aura abattu ou enlevé partie d'une clô- Le cuntreve- -

ture, ou qui sera trouvée sur une terre, grand chemin ou route, ont aurraet

ayant en sa possession partie des matériaux d'une clôture, emprisonné.

pourra être arrêtée sans warrant, soit par le propriétaire, ou

quelqu'un de ses employés, ou par aucun ayant connaissance
du délit, et traduite devant un juge de paix qui pourra l'empri-
sonner jusqu'à plus ample examen, pendant un temps qui n'ex-

cèdera pas vingt-quatre heures, ou l'admettre à caution, si elle

en peut fournir à la satisfaction du juge de paix;

3. La personne ainsi arrêtée pourra cependant.prendre arran- Les parties

gement avec le propriétaire ou plaignant, et être déchargée pourront s'en-

après que tous les frais, dommages et pénalités encourus jus- tendre.

qu'alors auront été payés.

IV. Si le contrevenant aux dispositions de cet acte est un Quant au con-

étranger, ou n'a aucune propriété foncière dans la paroisse on trevenantinea-
township,



154 Cap. 40. Agriculture-Abus. 20 VrOT.

nable de Payer township, et est sans moyen de payer l'amende, les dommages
l'amende et les et les frais de poursuite, il sera loisible au juge de paix d'or-

frais. donner que le défendeur soit détenu en lieu de sûreté jusqu'à
ce que le rapport du mandat de saisie ait été fait, ou qu'il'
donne des garanties suffisantes suivant les dispositions de la
clause dix-neuf du statut quatorze et quinze Victoria chapitre
quatre-vingt-quinze.

CHAPI'FRE Il.

Dommages causés par les animaux.

Pénalités cou- V. Ne sera permis à personne de laisser errer ses chevaux,
tre les perso- mules, bêtes à cornes, moutons, chèvres, cochons ou volailles,nes laissantàmotn, , oale
errer des che- ou autres animaux sur le lerraia d'autrui, sans la permission
Vaux, bêtes à du possesseur ou occupant, ni sur les grèves ni dans les che-Cornes, etc' mins ou places publiques, sous les pénalités suivantes

£ s.d.
Pour chaque Étalon âgé de pas moins de deux ans,

pas moins de £1 5s. ni plus de..... 2 10 0
" "c Taureau, verrat ou bélier, pas moins de

5s. ni plus de .................... 1 0 0
". " Cheval coupé, jument, bouf, vache,

ou cochon................... 0 1 3
" "c Poulin, pouliche, veau ou chèvre..... 0 1 0
"c " Mouton .......................... 0 0 6
" "L Oie, canard, dinde, ou toute autre

volaille...................... 0 0 3

Offenses sub- Et ces pénalités seront doubles à la seconde offense, soit qu'il
séquentes. y ait eu arrangement entre les parties ou qu'il y ait eu juge-

ment.

Les cochons VI. Une personne qui laissera errer un cochon sans l'avoir
devront être annelé, payera une amende de pas moins de cinq ni plus de
annelés. dix chelins.

Animaux en VII. 1. Le possesseur ou occupant d'un terrain sera respon-
pacage. sable des dommages causés par l'animal qu'il prendra en pa-

cage comme s'il était à lui;

Comment il 2. Si l'animal cause des dommages, le plaignant pourra faire
sera porté signifier sa plainte en parlant à une personne raisonnable de la
plainte, maison bâtie sur la terre où l'animal pacage, ou au domicile de

la personne qui a pris l'animal en pacage en parlant à elle
même ou à une personne raisonnable de sa famille.

Procédés à ob- VIII. 1. Quiconque aura souffert des dommages de la part
server aucas de chevaux, mules, bestiaux, volailles ou autres animaux do-
de dommages. mestiques pourra en porter plainte devant un juge de paix, soit

pour les dommages seulement, soit pour la pénalité et les dom-
mages tout ensemble ; et si le juge de paix constate qu'aucun

dommage
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dommage n'a été causé (s'il ne s'agit que de dommage) il re- Renvoi de la

jettera la plainte et condamnera le plaignant aux frais; plainte.

2. Mais si la plainte est faite pour la pénalité et les dom- Maintien de la

mages, il condamnera le -délinquant aux frais, pourvu qu'une plainte.

partie de cette plainte soit fondée ; si cepen4ant la plainte n'est Frais.

fondée qu'en ce qui regarde la pénalité et que des frais aient

été faits pour constater les dommages, il ne condamnera le

délinquant qu'aux frais de la plainte et à la pénalité, et le

plaignant aux frais encourus pour constater les dommages ;

3. Si le juge de paix a raison de croire que des dommages Les dommages

ont été causés, il ordonnera aux parties contestantes, hormis seront évalués

qu'elles ne s'accordent entr'elles de suite devant lui, de nommer pardesexperts.

chacune un expert, et lui, nommera le troisième, et les deux au-

tres même si les parties refusent de les nommer. Les experts, Procédés.

s'il en est nommé, devront procéder aussitôt à constater les

dommages en la présence des parties, ou, en leur absence,

après leur avoir donné avis ; et ils feront rapport par écrit au

juge de paix de ce qu'ils auront constaté;

4. Le juge de paix, après avoir donné avis aux parties, et Le juge de

après les avoir entendues, si présentes, pour ou contre le rap- paix adjugera

port, allouera au demandeur le montant des dommages men-

tionnés dans le rapport, avec les frais de visite, de rapport et de

poursuite taxés par lui-même, et en fera prélever le montant en

la manière ci-après prescrite ;

5. Si, cependant, avant de porter plainte devant un juge de Expertise à

paix, la partie qui a souffert des dommages a volontairement l'amiable.

consenti, ainsi que celle contre laquelle la plainte est portée, a

en passer par la.décision d'experts par elles nommés, la déci-

sion de ces experts sera obligatoire pour les deux parties.
Mais si les deux experts, en cas d'opinion contraire, ne peuvent Tiers arbitre.

s'entendre sur le choix d'un troisième, un juge de paix, sur la

demande d'une des parties, pourra nommer ce troisième expert;

6. Si la partie condamnée néglige ou refuse de payer la Refus de payer

somme déterminée par les experts, elle pourra être poursuivie eés dpar es

par la personne à qui cette somme doit revenir ou par son re- expertes.

présentant par devant tout juge de paix.

IX. 1. Tout possesseur ou occupant de terrain, ses engagés Les animaux

ou représentants, et tout inspecteur, pourra saisir et envoyer en mis en four-
fourrière, là où il y en a de publiques, ou prendre et retenir rières.

chez lui, tout animal qu'il trouvera errant sur son terrain, che-
mins ou places publiques et sur les grèves, jusqu'a ce que le

propriétaire de cet animal ait payé les amendes, les dommages
et les frais imposés par cet acte, selon le .cas;

2. La personne qui aura enfermé tel animal sera tenue de Les animaux

lui fournir la nourriture convenable, en quantité suffisante, de mis en four-
lui
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rières devront lui donner de l'eau et les soins nécessaires sous une pénalité
être nourris, de deux chelins pour chaque jour de négligence de ce faire,etc. outre les dommages occasionnés par telle négligence. Cette
Pénalité pour pénalité et ces dommages, s'il y en a, appartiendront au pro-contravention. priétaire de tel animal et pourront être recouvrés par lui devant

un juge de paix, si la personne qui aura enfermé l'animal re-
fuse ou néglige de les payer, après en avoir été requise

Si le proprié- 3. Si la personne qui a pris cet animal n'en connait pas le
a®r erran propriétaire ou le possesseur, elle donnera, pendant deux di-

n'est pas con- manches consécutifs aux portes de l'église de la paroisse ou dunu. township, et s'il y a plusieurs églises, à la porte de l'église la
plus rapprochée de l'endroit où la prise a été faite, avis public
que l'animal pris par elle sera vendu, en tel temps, à telle
heure et à tel lieu, si le propriétaire ne réclame pas son animal
avant ce temps ;

L'animal sera 4. Si le propriétaire ne réclame pas son animal avant le
en ln'estlundi qui suivra le jour du dernier avis, et ne paye l'amende, les

un délai. frais et les dommages, cet animal sera vendu ce lundi-là même
par l'un des inspecteurs que le détenteur aura notifié à cette
fmn;

Frais à payer 5. Si cependant le propriétaire réclame son animal dans unpr le propri- temps quelconque, entre la date de la prise et le lundi qui
suivra le jour que le dernier av.is a été donné, il sera de même
tenu de payer les frais et les dommages ainsi que l'amende

Produits de la 6. L'inspecteur recevra le produit de la vente, paiera sur cevente appro- produit Pamende, les frais de toutes sortes, tels qu'estimés. par
un juge de paix, et les dommages, et remettra la balance entre
les mains du secrétaire-trésorier de la municipalité de paroisse
ou de village où la contravention aura eu lieu, suivant le cas.
Cette municipalité sera obligée de remettre cette balance au
propriétaire si elle vient à le connaître dans le cours d'une
année, mais elle la gardera, pour lamélioration des ponts, che--
mins ou autres ouvrages sous sa direction, si elle ne vient pas
à le connaître;

il en sera ren- 7. L'inspecteur rendra compte au secrétaire de la munici-du compte. palité de paroisse, ou de village, où la contravention a eu lieu
de la due application des argents provenant de la vente de cet
animal, sous trente jours après cette vente, sous peine de l'a-
mende imposée par cet acte

Si le proprié- S. Mais si la personne connaît le propriétaire de l'animal
taireest cnnu qu'elle a pris, elle lui en donnera avis le plus tôt possibl etsi cette personne ne vient réclamer son animal, payer l'amende,,

les dommages et les frais, suivant le cas, sous vingt-quatre
heures, la difficulté sera réglée comme il est dit dans les sec-
tions deux, trois, quatre et cinq de cette clause. Mais si la
vente de tel animal ne rapporte pas les deniers suffisants pour

payer
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payer la pénalité, les dommages et les frais, suivant le cas, le

contrevenant n'en sera pas moins tenu de payer la balance

9. Dans tous les cas, il ne sera pas obligatoire de saisir et Preuve de

d'enfermer« des poules, ou autres espèces de volailles domes- dommages

tiques pour avoir droit aux dommages, mais seulement de volailles suffira

prouver par un témoin digne de foi, autre que le dénonciateur, sans les arra-

qu'elles ont véritablement causé le dommage dont il est porté ter.

plainte ; cependant quiconque voudra les saisir en aura le

droit.

X. 1. L'inspecteur aura droit de refuser les offres ou en- L'inspecteur

chères à la vente d'un animal, d'une personne inconnue, insol- pounr reer

vable ou étrangère à la paroisse ou township où se fait la vente,
à moins qu'elle ne donne caution à la satisfaction de l'inspec-
teur de son habileté à.payer ;

2. Si après la vente de iotit animal l'acheteur n'en paye pas Si l'acheteur

immédiatement le prix, l'inspecteur pourra de suite revendre ne paie pas.

l'animal, et ce, jusqu'à ce qu'il soit payé, et ne s'en dessaisira

que subséquemnrent;

3. Pendant l'espace d'un mois après le jour de la vente, le Le propriétaire

propriétaire d'un animal vendu, pourra le réclamer de l'ache- Porr r ei

teur, pourvu qu'il lui paye sur le champ, dix par cent, sur le .", à certaines

prix de la vente, en sus de tous ses déboursés, pour achat, nour- conditions.

riture et autres frais.;

4. Mais pour que le propriétaire ait droit de se prévaloir des Proviso: mais

dispositions de l'article précédent, il faudra que ce soit un non s'il réside
e dans la pa-

étranger à la paroisse où est vendu l'animal; roine.

5. Si, au jour fixé pour la vente, il n'y a pas d'enchérisseur, S'il n'y a pas

Pinspecteur ajournera à un autre jour, et il en donnera avis denrs

public.

XI. 1. Le propriétaire, ou son représentant, d'un animal dé- Le propriétaire

tenu par le gardien d'une fourrière publique ou par une per- payant les frais
par et l'amende

sonne quelconque, pourra exiger sa livraison, entre cinq heures pourra avoir
du matin et neuf du soir, après avoir payé ou légalement offert son animai.

de.payer au gardien l'amende, les dommages et les frais, à

peine de pas plus de dix chelins pour chaque jour qu'il dé-

tiendra ensuite injustement cet animal, outre les dommages
additionnels;

2. La personne qui preadr-a et emmènera un animal empri- Pénalité coni

sonné, ou détenu pour dommage qu'il aura causé, ou pour tre la personne

lequel on aura porté plainte, encourra et payera une amende aima u

égale au montant entier du dommage et de la pénalité auxquels détenu.

le propriétaire de l'animal était sujet, et en outre une penalité -

de dix chelins courant, ou huit jours d'emprisonnement, ou
l'un et l'autre.

CHAPITRE

cg·riclture-Abus.1857.
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CHAPITRE III.

Des Chiens.

Quant aux XII. 1. Un juge de paix, sur plainte qui lui sera faite qu'un
chiens enra- chien est vicieux ou supposé attaqué d'hydrophobie, qu'il agés, etc. l'habitude de courir sur les individus, ou sur les animaux, soit

libres, soit attelés, hors de la propriété de son maître, après
avoir entendu les parties d'une manière sommaire, s'il est con-
vaincu que la plainte est fondée, condamnera avec dépens le
propriétaire ou le possesseur de ce chien, à l'enfermer ou le
faire enfermer pendant quarante jours, ou ordonnera que ce
chien soit tué ;

Pénalité pour 2. Si le propriétaire ou possesseur de ce chien le laisse libre,désobéissance• ou ne le tue pas, en contravention au jugement ou à l'ordre du
juge, ce propriétaire ou possesseur encourra une pénalité quine
sera pas plus de cinq chelins par jour

Si le chien a 3. Mais s'il est prouvé que ce chien a mordu quelque indi-
mordu quel- vidu, hors de la propriété de son maître, et qu'il est méchant,qu'un. le juge de paix condamnera le propriétaire ou le possesseur à

le tuer;

Les chiens qui 4. Il sera néanmoins permis de tuer un chien quand il ne
étrangleront sera pas sur le terrain de son maître, si ce chien poursuit ou
pourront être est connu poursuivre et étrangler les moutons ; ou de porter
tués. plainte devant un juge de paix, qui condamnera le propriétaire

à tuer ce chien et payer les frais, sur le témoignage d'une per-
sonne digne de foi, sans préjudice au droit de réclamer les
dommages causés par la perte des moutons.

CHAPITRE IV.

Obstruction sur le terrain d'autrui.

Obstructions XIII. 1. Si du bois de construction, ou tout autre bois de
sur les terrains quelque espèce que ce soit, est transporté, d'une manière ouou les grrèves d'une autre, sur le terrain ou sur leS grèves voisines des lacs

ou des rivières flottables ou navigables, et y reste jusqu'au pre-
mier jour de juin, le possesseur ou occupant de ce terrain ou
de ces grèves, pourra alors le faire hâler, et le faire mettre en
lieu de sûreté;

Procédés du 2. Ce possesseur ou propriétaire devra alors donner avis pu-prqpriétaire de blic que tel bois, (désignant l'espèce de bois et les marquesterrain, etc. tbpc ebi e e aqeque porte le bois,) a été trouvé sur son terrain ou sa grève, qu'il
est en tel endroit, et que si les dépenses faites pour la publica-
tion de l'avis et pour le hâler en cet endroit, ainsi que les dom-

Vente en cer- mages, s'il y en a eu, ne sont pas payés avant tel jour et avant
tains cas, la vente, ce bois sera vendu publiquement par un inspecteur-au

plus haut enchérisseur;
3.
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S. Le produit de la vente servira à payer toutes les dépenses Produit de la
et dommages qu'aura occasionnés ce bois, et s'il y a du surplus, vente.

il sera donné au secrétaire de la municipalité de paroisse, de
township ou de village où le bois aura été trouvé, et s'il n'existe

pas de semblables municipalités, au secrétaire de la munici-
palité de comté, et il formera partie de ses fonds, si dans le
eourant d'une année, du jour de la vente de ce bois, le surplus
provenant de cette vente n'est pas réclamé par le propriétaire
du bois ou par son représentant.

CHAPITRE V.

Immondices.

XIV. 1. Toute personne qui déposera ou fera déposer toute Pénalités pour
immondice ou animal mort dans des rivières, ruisseaux, fleuves, mondices dans
chemin public ou sur la propriété d'autrui, encourra une péna- les rivières,
lité de vingt chelins, sans préjudice à tous autres dommages, etc.
sur serment du poursuivant et d'un témoin digne de foi, et elle comment re-

sera tenue de faire disparaître tel animal ou immondices, sou.s couvrées.

peine de cinq chelins pour chaque jour qu'elle négligera de le
faire, sans préjudice aux dommages ultérieurs causés par né-
gligence de ce faire

2. Si cette personne n'est pas connue ou ne peut être décou- Si le contreve-
verte, alors l'inspecteur devra faire entérer cet animal et faire nait n'est pas

enlever toutes les immondices des rivières, ruisseaux, fleuves,
chemin public, ou propriété d'autrui dans les vingt-quatre heures

après en avoir été notifié, et cela aux frais de la munecpalité
locale s'il y en a, ou de comté s'il n'y a pas de municipalité
locale ;

3. Toute personne pourra contraindre celui qui gardera sur Animaux

sa propriété un animal mort ou des immondices, à les entérer morts, etc.

sous peine de cinq chelins d'amende par jour.

CHAPITRE VI.

Mauvaises herbes.

XV. 1. Toute personne pourra requérir, par un avis spécial, Comment se-
tout propriétaire, possesseur ou occupant de terrains, ou com- ront détruites

munes, non ensemencés, ou toûte personne chargée de l'entre- herbes.
tien d'une route, chemin public ou privé, de couper et détruire,
entre le vingt de juin et le premier août, les marguerites, char-
dons, endévis sauvages, chicorées, chélidoines, et toutes autres
mauvaises herbes ou reconnues comme telles, qui croissent sur
ces terrains ou communes, route, chemin public ou privé ;

2. Dans le cas de refus ou de négligence, huit jours après Au cas de re-
l'avis donné, un juge de paix condamnera le délinquant, sur fus de le faire.

plainte appuyée du serment d'un témoin digne de fois autre
. que
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que le plaignant, ou sur la confession'de la partie poursuivie
à une pénalité de deux chelins pour chaque jour de refus ou de
négligence, en sus des frais et des dépenses encourus pour
obtenir tel jugement ; ce jugement sera donné d'une manière
sommaire ;

Graines et 3. Toute personne qui répandra ou fera répandre des graines
mauvaises de mauvaises herbes au préjudice d'une autre, encourra uneherbes. pénalité de pas moins de cinq ni plus de quarante chelins;

Moutarde. 4. Toute personne pourra après avis spécial, contraindre son
voisin, à arracher la moutarde, même dans un champ ense-
mencé, aussitôt après sa floraison, sous la pénalité imposée
dans la section précédente.

CHAPITRE VIF.

Du découvert.

Découvert XVI. 1. Tout propriétaire ou occupant d'un terrain cultivéexigé. pourra contraindre son voisin, qu'il soit propriétaire, ou pos-
sesseur, ou occupant, à lui donner du découvert, et ce par l'en-
tremise d'un inspecteur;

Quelle largeur. 2. Ce découvert sera de quarante-cinq pieds de largeur,
adjacent à la ligne de séparation, et de la longueur du terrain
cultive

Comment et 3. L'inspecteur, avant d'ordonner la confection de ce décou-and il sera vert, visitera les lieux, après avoir donné avis spécial de sa
visite aux intéressés, et sur son ordre, le découvert sera fait
dans un délai qui n'excèdera pas un mois;

Refus de le 4. Quiconque négligera ou refusera d'obéir aux ordres defaire. l'inspecteur, paiera, par chaque arpent de ce découvert, en
longueur, une amende de deux chelins pour la première année,
et du double pour la deuxième année;

Quels arbres 5. Le découvert ne s'étendra pas aux arbres fruitiers, ni aux
exceptes. érables, ni aux plaines, ni aux arbres conservés pour l'embel-

lissement de la propriété, mais à tous autres arbres et arbris-
seaux quelconques;

Les dommages 6. La personne qui se prévaudra des deux articles précédentsseront consta sera néanmoins obligée de payer les dommages, tels que cons-tésparexperts. tatés par experts choisis, un par chaque voisin et le troisième,
s'il en est besoin, par un juge de paix ; hormis que les deux
experts déjà nommés s'accordent à le choisir eux-mêmes;

Experts. 7. Si un des voisins refuse de nommer son expert, un juge
de paix le nommera sur la demande d'une personne intéressée à
faire faire cette expertise;

XVI.
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XVII. 1. L'inspecteur ne pourra ordonner que le découvert Procédés de-

soit fait, à moins que le plaignant ne prouve qu'il a donné avis vant l'inspec-

spécial à la personne à laquelle il demande ce découvert, ou a teur.
son représentant, avant le premier de décembre alors précé-
dant sa plainte ;

2.' Si la plainte est portée contre une personne qui ne réside Avis vouiu
pas dans le district, ou qui n'a aucun agent connu, le plaignant quand le con-

Lrcvenant est
devra prouver que l'avis a été affiché à la porte de l'église du a"lasnt 
lieu où est située la propriété et sur la propriété même, pendant paz de repré-

quatre dimanches consécutifs, dans un temps quelconque de sentant.

l'année, précédant le premier de décembre alors dernier;

3. Après l'ordre donné par l'inspecteur, il ne sera loisible Le plaignantt.
qu'au plaignant de poursuivre, s'il est nécessaire, pour l'exé- seul pourra.

cution 'des travaux, et ce, conformément aux dispositions de poursuivre..

cet acte.

CHAPITRE VIII.

Des cours d'eau.

XVIII. Le ou avant le quinze juillet de chaque année, tous Les cours
les cours d'eau seront ouverts et nettoyés convenablement, pour d'eau seronve

donner passage aux eaux qui pourraient s'y décharger, et qui- nettoyés.
conque aura négligé de faire ces travaux, encourra une péualité énalité.
de deux chelins par jour, après avoir été notifié par un ou plu-
sieurs intéressés de faire ces travaux.

XIX. 1. Tout propriétaire ou occupant de terrain pourra L'inspecteur
exiger que l'inspecteur visite et examine les cours d'eau com- visiterale cours
muns à plusieurs terrains dont les travaux pourront avoir été d'eau.

réglés par un procès-verbal, ou par un accord entre les parties
intéressées, ou par l'autorité municipale, afin d'ordonner que
ces cours d'eat. soient faits, réparés et entretenus tels qu'or-
donnés par ce procès-verbal ou accord ou l'autorité municipale,
et dans tous les cas où il ne s'agira que de réparer et entretenir
ces cours d'eau, il sera pour ce, permis de prendre un ins-
pecteur de la paroisse ou du township, qu'il soit on non inté-
ressé, nonobstant les dispositions des vingtième et vingt-unième
clauses;

2. Quiconque refusera d'obéir à la décision de l'inspecteur Refus d'obéir à
encourra une pénalité de deux chelins courant pour chaque jour l'inspecteur.

que les travaux demeureront sans être faits, après le délai fixé
par l'inspecteur ;

3. L'inspecteur après l'expiration du délai spécifié autorisera Le plaignant
s'il en est requis, le plaignant à faire ou faire faire les- travaux fera les tra-
dont il aura ordonné l'exécution, et le plaignant pourra recou- tains cas.
vrer le coût des dits travaux et tous ses justes déboursés, si la
personne condamnée à faire ces travaux néglige ou refuse d'en

11 payer
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Le terrain payer le montant, le terrain pour lequel ces déboursés seront
pourra être faits, pourra être vendu ainsi qu'il est prescrit par le présentvendu, acte, clause trente- troisième.

Comment se. XX. 1. Quand il sera nécessaire d'ouvrir, creuser, élargir ou
ront répartis (le diviser un cours d'eau commun à plusieurs terrains, dont lesles travaux. travaux n'auront point été répartis et réglés par un procès-

verbal ou accord, ou par l'autorité municipale, la matière en
litige sera réglée à la réquisition de l'une des parties inté-
ressées, par deux inspecteurs désintéressés de la paroisse ou
township où devront se faire les travaux demandés ;

Quels seront 2. S'il ne se trouvait point d'inspecteur désintéressé dans lales inspecteurs, paroisse ou township, alors par deux inspecteurs désintéressés
de la paroisse ou township voisin, et ce, pour toute et chaque
fois que leurs services seront requis, d'après les dispositions de
cet acte.

Procédés pour XXI. 1. Quiconque sera intéressé à l'ouverture d'un cours
l'ouverture d'eau, à son élargissement, ou à sa division en plusieurs bran-d'un cours ches, quand il traverse deux ou plusieurs townships ou pa-d'eau. roisses, s'adressera à un inspecteur désintéressé de chaque

paroisse ou township, pour régler et déterminer l'établissement
de ce cours d'eau ou son élargissement ;

En cas de dif- 2. Si les inspecteurs sont également divisés sur la matière
férence entre on 1tirép i1q Rnne.inleront un autre inspecteur désintéressé, etlesinspecteurs. s'ils ne peuvent s'entendre sur le choix de cet autre inspecteur

désintéressé, un juge de paix le nommera à la demande d'un
intéressé ou d'un inspecteur, et la décision de la majorité sera
définitive;

Manière de S. Les procédés se feront en les manière et forme prescrites
procéder. pour l'établissement d'un cours d'eau qui n'intéresse qu'une

seule paroisse ou township ; il en sera de même pour l'homo-
logation du procès-verbal.

Devoirs des XXII. 1. Les inspecteurs, aux jour et heure fixés, se rendront
inspecteurs sur les lieux, accompagnés des parties intéressées, si elles ju-quant aux tra- c
vau p s- gent à propos de s'y trouver, et après avoir pris connaissance

verbal, etc. de la place la plus convenable pour établir le cours d'eau,.don-
neront leurs décisions et dresseront un procès-verbal de leurs
délibérations, indiquant les travaux à faire, comment et par
qui ils seront faits et 'entretenus, avec les autres détails qu'ils
jugeront utiles d'insérer dans ce procès-verbal

Frais encou- 2. Les inspecteurs mentionneront dans ce procès-verbal les
rus. dépenses encourues pour l'examen des lieux, des avertisse-

rents, et de la rédaction du procès-verbal;

Procès.verbal S. Ce procès-verbal devra être fait par un acte authentique
notarié et de- -notarié, ou par .devant deux témoins, si les inspecteurs nevant témoins.

savent
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savent signer leurs noms mais il pourra être fait, soit par actenotarié, soit par eux-mêmes s'ils savent signer ;

4. Une copie authentique de ce procès-verbal, quand il sera Copie du pro-fait par acte notarie, ou un duplicata quand il sera fait sous le cès-verbal seraseing de ces inspecteurs, sera déposée, le lendemain dujour du déposée
premier avis aux places suivantes : comme suit:

5. Chez le secrétaire de la municipalité de la paroisse ou du Chez le secré-township où le procès-verbal devra être présenté pour homolo- taire de la mu-gation- nicipalité-

6. S'il n'y a pas de municipalité de paroisse ou de township, Ou le secré.chez le secrétaire des écoles de la même paroisse ou du même taire de.
township ; et danslun ou l'autre lieu communication en sera écoles.
donnée gratuitement aux intéressés.

7. Le secrétaire chez lequel le dépôt du procès-verbal se Devoir du se-fera, devra enregistrer les procès-verbaux, les répartitions de cr6taire ayant
tous travaux relatifs aux.cours d'eau, dans ll;paroisse:ou .town- le deét.
ship où il réside, et gardera un index de ces enrégistrementspour la facilité des recherches.

8. S'il n'y avait ni municipalité locale, ni municipalité sco- S'il n'y -laire, dans une paroisse ou township, alors le dépôt de procès- secrétaire niverbaux et répartitions se fera chez le secrétaire du conseil de mun.ciPalité
comté. scolaire.

XXIII. 1. Après avoir dressé leur procès-verbal, les inspec- Devoir des ins-teurs donneront avis pub <aux intéressés du nom du juge de pecteurs après
paix devant lequel le proces-verbal doit être présenté pour ho- que le procs-
mologation, afn qu'ils aient à se trouver au lieu, à Pheure et sau jour fixé dans l'avis, pour exposer leurs raisons devant ceuge de paix;

2. Les inspecteurs auront droit d'avoir le :procès-verbal du Accès au pro-Iepositaire pour son homologation, pourvu qu'ils le remettent cès-verbal.
iussitôt après ;

3. Dans tous les cas, le procès-verbal ne séra homologué que Epoque dele dixième jour qui suivra le jour où le premier avis aura été l'hoimnologa-
donne ; tion.

4. Quand ce procès-verbal aura été homologué, une copie Procès-verbalcertifiée en sera aussitôt remise par la personne chargée de remis à Pins-
l'enregistrement d'après cet acte, au plus âgé des inspecteurs apecteur le plus
qui l'auront fait, pour qu'il puisse faire exécuter les travaux ymentionnés;

.5. Mais si le procès-verbal concerne plusieurs paroisses ou si 1.rtownships, elle en donnera une copie à Pinspecteur de chaque verbalintéresse
paroisse ou township, parce que les travaux doivent alors être plusieurs pa-conduits par chaque mspecteur dans sa propre paroisae; roises ,etc.

1l *
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Enregistre- 6. Chacun de ces inspecteurs fera enregistrer sa copie par le
mentdu procès- secrétaire de sa paroisse ou township, ainsi que la répartition
verbal, etc. des travaux du cours d'eau en question, et ce, aux frais des in-

téressés dans ce cours d'eau;

Communica- 7. Cet inspecteur sera tenu d'en donner gratuitement com-
tion en sera munication à chaque intéressé, chaque fois que celui-ci en aura
faite gratis. besoin ;

Devoirs des S. Les inspecteurs sortant de charge remettront à leurs suc-
inspecteurs cesseurs procès-verbaux et répartitions, et tous autres docu-
sortant de ments qu'ils auront en leur possession
charge.

Le juge (le 9. Du consentement unanime des parties présentes eti cour,
paipn p> ra lors de l'homologation du procès-verbal, le juge de paix pourra

procès-verbal. y faire des amendements qui seront entrés dans l'acte d'homo-
logation.

Manière de XXIV.eI. Si quelqu'une des parties intéressées dans le
procéder paree e
les parties lé. procès-verbal s'en trouve lésée ou mécontente, elle en portera

sées et mécon- plainte devant un juge paix, auquel le procès-verbal devra être
tentes. présenté pour homologation;

Plainte portée 2. Cette plainte devra être portée dans les huit jours qui sui-
sous hit jours. vront le premier jour où l'avis d'homologation aura été donné;

Avis par le 3. Le juge de paix devant lequel cette plainte sera portée,
juge de paix, avant l'expiration des dix jours mentionnés dans la clause

précédente, section troisième, donnera communication à qui-

conque le désirera, de la plainte en question;

Comparution 4. Le juge depaix ne décidera la question en litige qu'avec
des inspce- l'assistance d'un juge de paix, et tous deux entendront les
tourn' témoins et les parties ;

Si les deux 5. Si ce jour-là les juges de paix ne s'accordent point, ou s'il
juges ne s'ac- fallait avoir de nouveaux témoins, ou un troisième juge de paix,cordent pas. ils.pourront ajourner à un jour subséquent pour cette fin;

Comparution 6. Les partiesintéressées et leurs témoins paraîtront ce jour-
des intéressés. là devant les juges de paix;

Jugements des 7. Les juges de' paix, après avoir mûrement examiné les
juges de pai- allégués de part et d'autre, rendront leur jugement en présence

des parties si elles y sont;

Cas où le pro- S. S'ils voient que les formalités ont été observées, qu'il n'y
càs-verbal sera a eu ni partialité, ni injustice, ni négligence dans la conduite
homologué. de l'inspecteur, ils homologueront le procès-verbal, pour être

exécnuté saivart sa forme et teneur;

91
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9. Si au contraire ils voient qu'il y a eu de la partialité; du ca où il s

manque d'exactitude, ou de la négligence dans l'examen des soumis à des
lieux, ou bien encore que les travaux n'ont pas été répartis cxperts.
avec équité, ils soumettront la question à trois experts nommés
comme suit: un par les juges de paix, un par le demandeur,
un par le défendeur;

10. Si une des parties ou les deux parties refusent de nommer Refus de nom-
leurs experts, les juges de paix les nommeront; mer des ex-

perts.

11. Les experts, après avoir été assermentés par un juge de Devoir desex-
paix autorisé à cet effet par cet acte, et après avoir donné avis perts.
public à l'inspecteur et aux intéressés, au moins huit jours
d'avanpe, feront en leur présence, s'ils y sont, la visite des seuls
lieux dont parle le procès-verbal, et entendront les allégués de
part et d'autre

12. Après cette visite les experts feront rapport de leur déci- Décision des
sion à un des juges de paix qui a dejà entendu la cause: cette experts.

décision sera finale et conclusive à toutes fins et intentions quel-'
conques;

13. Si par cette décision la majorité des experts confirme Effet de telle
celle des inspecteurs, le procès-verbal de ces derniers sera décision.

homologué par les juges de paix et devra être exécuté;

14. Si au contraire la majorité des experts infirme la déci- si elle est con-
sion des inspecteurs, elle devra dresser un nouveau procès- traire.
verbal, pourvu que ce nouveau pro.cès-verbal n'affecte auctne
autre propriété que celle affectée par le procès-verbal des ins-
pecteurs ;

15. Mais si les experts ne peuvent dresser un nouveau procès- Efret de telle
verbal, parce qu'ils croiraient devoir changer la direction du dé?ision con-

cours d'eau, répartir.. différemment les travaux ou faire tout
autre changement qui pourrait aflecter des propriétés qui ne
l'étaient point dans le procès-verbal des inspecteurs, ils infir-
meront purement et simplement ce procès-verbal, et les choses
en seront où elles en étaient avant la confection du procès-
verbal;

16. Dans tous les cas cependant où il y aura appel contre un Appel de tel
procès-verbal, les inspecteurs qui l'auront fait auront droit de procès-verbal.
requérir les parties à la demande desquelles ils auront fait ce
procès-verbal, de venir le défendre, et d'en payer les frais et
dépenses, si c'est par leur faute qu'il est défectueux;

.17. Mais si c'est par la négligence ou par la partialité des Pénalité pour
inspecteurs que le procès-verbal est défectueux, alors ces ins- négligence ou
pecteurs en paieront les frais et dépens.

XXV.
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Devoirs de XXV. L'inspecteur établira les ponts nécessités sur les che-
l'inspecteur mins publics pour couvrir les cours d'eau; déterminera le lieuquant aux où ils doivent être faits, et indiquera les terrains des proprié-
etc. taires assujétis à leur confection et entretien.

Quant au pro- XXVI. 1. Le propriétaire d'un terrain plus haut que celui de
priétaire d'un son voisin ne sera ni obligé ni requis, dans aucun cas, par un
teque eplui inspecteur, de faire ou d'aider à faire un cours d'eau à travers.
du voisin. son terrain, d'une profondeur plus grande que celle qui peut lui

être nécessaire pour l'égoût de son propre terrain;

Q.uant au pro- 2. Le possesseur ou propriétaire d'un terrain bas ou maréca-
trirai ba.n geux pourra faire un cours d'eau à travers le terrain haut de son

voisin pour égouter le sien, et pourra aussi se servir de celui
dejà fait, le creuser s'il n'est pas assez profond, le réparer et
l'entretenir à ses propres frais.

Pénalité pour XXVII. 1. Quiconque obstruera ou laissera obstrué, de quel-
obstruction que rnanière que ce soit, un cours d'eau, encourra une pénalitéd'un cours n'excédant pas cinq chelins pour chaque jour que l'obstruction

existera, après l'expiration de deux jours du temps où il aura
été requis de l'enlever;

Devoir de 2. Tout intéressé dans le cours d'eau où se trouve l'obstruc-'inspceur tion, devra donner avis à la personne en défaut et pourradit cas. tonder
• recouvrer la pénalité avec les frais contre cette personne.

L'inspecteur XXVIII. 1. Quiconque sera intéressé dans un cours d'eau
con oéquerati°n pourra requérir l'inspecteur de convoquer une assemblée publi-
une aisemblée que des intéressés à ce cours d'eau pour décider si les travaux
des intéressés. doivent être faits par corvée, par parts séparées ou à l'entre-

prise ;

Avis public. 2. L'inspecteur convoquera cette assemblée par avis publie
donné aux intéressés ;

La majorité 3. La majorité des intéressés présents décidera ce qui doitdécidera être fait relativement à la répartition des travaux de ce cours
d'eau, ou partie de ce cours d'eau, suivant le cas, et pourra
ordonner à l'inspecteur qu'il fasse ou fasse faire une répartition
dans laquelle sera indiquée la part que chaque intéressé devra
payer en argent, ou faire en ouvrage;

Répartition 4. Cette répartition avant d'être mise à exécution sera homo-homologuée. loguée devant un juge de paix, et amendée, s'il y a lieu, et les
formalités pour Phomologation de cette répartition seront les
mêmes que celles voulues pour l'homologation d'un procès-
verbal de cours d'eau.

L'inspecteur XXIX. 1. L'inspecteur donnera avis public du jour qu'il
du jour fixé fixera pour que chaque intéressé dans l'ouvrage fasse sa part,
pour les tra- suivant la teneur du procès-verbal, soit que les travaux s'exé-vaux. cutent en commun ou d'après une répartition faite à cet égard;

2.
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2. Quiconque refusera ou négligera de se rendre sur les P
lieux au jour fixé, et d'exécuter sa part des travaux, encourra refus de tra-
une pénalité de deux chelins courant pour chaque jouir de refus 'ailler.
ou négligence d'exécuter les ordres de l'inspecteur;

3. L'inspecteur, à l'expiration des huit jours qui suivront L'inspecteur

celui fixé pour le commencement des travaux, pourra faire fera faire les
faire les travaux de quiconque ne les aura pas faits, et pourra frais de ceux
en recouvrer le coût avec dépens, de la personne en défaut; qui refuseront.

4. Sur la réquisition d'un ou plusieurs intéressés, dans un Des syndics
cours d'eau,la municipalité locale, chaque fois que requise, devra pourront être
nommer un syndic entre les intéressés de ce cours d'eau, réglé
par un procès-verbal, acte d'accord ou par l'autorité municipale,
pour faire exécuter les travaux de ce cours d'eau. Ce syndic
aura tous les pouvoirs et devra remplir les devoirs de l'inspecteur
relativement à ce cours d'eau dans lequel il est intéressé, et ce
syndic sera sujet aux pénalités imposées par cet acte pour né- pouvoirs, de-
gligence de remplir ou exécuter ses devoirs ; il ne sera tenu voirs, réniuné.
de servir que durant deux années, et agira gratuitement. Le
syndic aura préséance sur l'inspecteur, et quand il sera obligé
de poursuivre, et dans ce cas seulement, il aura droit à six de-
niers par heure.

Fossés de ligne.

XXX. 1. L'inspecteur, à la réquisition d'un possesseur ou L'inspecteur
occupant de terrain, où l'on se propose de faire un fossé de devra faire la

ligne devra visiter les lieux, ordonner les travaux nécessaires visitedeslieni;
tD~ etc.

et désigner comment et par qui ils seront exécutés

2. L'inspecteur, à la réquisition d'un possesseur ou occupant Devoir de

de terrain, devra visiter le fossé qui sépare le terrain du plai- l'inspecteur

gnant de celui de toute autre personne, et décider si ce fossé de",a
est suffisant pour son usage;

3. Si cet inspecteur le trouve insuffisant, il ordonnera à la s'ils sont in-

personne dont on se plaint de le creuser, de le nettoyer, et de le suffisants.
réparer dans un délai qui n'excèdera pas le temps strictement
nécessaire pour faire ces travaux;

4. Si l'inspecteur trouve que le fossé de ligne du plaignant Le plaignant

est également insuffisant, et s'il en est requis par la personne devra avoir"
contre laquelle la plainte a été portée, il condamnera immé- s°n fossé en

diatement le plaignant à creuser, réparer ou nettoyer son fossé bon ordre.
de ligne dans un délai qui n'excèdera pas le temps strictement
nécessaire;

5. Pour chaque jour que cette personne manquera de se con- Pénalité.
former à l'ordre de l'inspecteur, elle paiera une amende de deux
chelins par arpent de longueur de fossé ; toute fraction étant
computée comme un arpent entier;

6.
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Le plaignant 6. L'inspecteur après Pexpiration du délai qu'il aura donné,
autorisé à faire autorisera, s'il en est requis, le plaignant mentionné dans lesles travaux sections précédentes à faire ou faire faire les travaux dont ilaux frais dlu-
contrevenant. aura ordonné l'exécution, et ce plaignant seul pourra recouvrer

le coût des dits travaux et tous ses justes déboursés si la per-
sonne condamnée à faire ces travaux refuse ou néglige d'en
payer le montant;

-Certains ter. 7. Dans les townships où des terrains ont été laissés par le
:ains soumis gouvernement pour des routes publiques, ces terrains seront
aux iêfc

sujets aux mêmes dispositions que les terrains appartenant aux
mindividus;

TInondation S. Si un possesseur ou occupant de terrain cultivé souffre
causée par d'une abondance d'eau, ou d'inondation sur ce terrain cultivé,terrain en occasionnée par Pinsuffisance des fossés que son voisin peutbois debout. 

iavoir dans un terrain en bois debout ou en broussailles, il
pourra requérir Pinspecteur de visiter les lieux en question ;

Après visite, 9. Après sa visite l'inspecteur ordonnera, si c'est nécessaire,
fera faire cer- pour arrêter cette inondation, ou trop grande abondance d'eau,
tains travaux, que des travaux en conséquence soient faits, ou dans les lignes,

ou dans toute autre partie du terrain en bois debout ou en brous-
sailles ;

Les 2 sections 10. Le pouvoir des deux sections ci-dessus, conféré à l'inspec-ci-dcssus ap-
plicables aux teur ne pourra être exercé que relativement aux terrains en
terrains en bois debout ou en broussailles, et pas ailleurs :
bois debout.

Quanit à un 11. L'établissement d'un chemin de front entre deux rangs
crnin de ou deux concessions, ne changera en rien les obligations de

voisin, quand ce chemin sera entièrement porté par un des
rangs ou par une des concessions ;

Pénalité pour 12. Quiconque obstruera ou laissera obstrué de quelque ma-
obstruction (es d inière que ce soit un fossé de ligne, sera passible d'une pénalité

de pas plus de cinq chelins pour chaque jour que ce fossé sera
ainsi obstrué.

CHAPITRE IX.

Des clitures de ligne.

DevoirE de XXXI. 1. L'inspecteur, sur la réquisition d'un proprietaire
linseur ou occupant de terrain, sera tenu d'aller inspecter la ligne qui

clôturcs de divise son terrain de celui de son voisin, où. l'on se propose d'é-
digne. riger une nouvelle clôture mitoyenne, et déterminer comment

seront faits ou répartis ces travaux mitoyens, et de prescrire le
plus court délai possible pour leur exécution;

-côtera la 2. Sur une réquisition semblable, il sera encore tenu de vi-
siter la clôture qui sépare la terre du plaignant de celle de son
voisin, et de décider si cette clôture est suffisante ;
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3. S'il la trouve insuffisante, il ordonnera à la personne dont Si elle est in-

on se plaint, de la réparer dans un délai qui n'excèdera pas le suffisante.

temps strictement nécessaire ;

4. Si l'inspecteur trouve que la clôture de ligne du plaignant Si la clôture
est également insuffisante, et s'il en est requis par la personne du plaiguant
contre laquelle la plainte a été portée, il condamnera immé- est sum-

diaternent le plaignant à la réparer dans un délai qui n'excèdera
pas le temps sirictement nécessaire

5. Pour chaque jour que cette personne manquera de se con- Pénalité.
former à l'ordre de l'inspecteur, elle paiera une amende de deux
chelins par arpent de longueur de clôture ; toute fraction étant
computée comme un arpent entier

6. L'inspecteur aprèIs l'expiration du délai qu'il aura donné, Le plaignant
autorisera, s'il en est requis, le plaignant à faire ou faire faire autoris àfaire

les travaux dont il aura ordonné l'exécution, et ce plaignant frais du con-
seul pourra recouvrer le coût des dits travaux et tous ses justes trevenant.
déboursés si la personne condamnée à faire ces travaux refuse
ou néglige d'en payer le montant;

7. Dans les townships où des terrains ont été laissés par le Certain. ter.
gouvernement, pour des routes publiques, ces terrains seront rains soumis

sujets aux mêmes dispositions que les terrains appartenant aux aux mêmes
individus; dispositions.

S. L'établissement d'un chemin de front entre deux rangs ou Quant aux
deux concessions ne changera en rien les obligations de voisin chemins de

quand ce chemin sera entièrernent porté par un des rangs ou veaux.
par une des concessions;

XXXII. 1. Quand il s'agira de faire une nouvelle clôture, Cas où il fan-
ou d'en réparer une tellement détériorée qu'elle coûterait autant drait faire une

l'inpectur n 1 )orranouve;Ue clô-
qu'une nouvelle, Pinspecteur ne pourra condamner la personne nure, etc.
contre qui la plainte aura été faite, sans que le plaignant ne
prouve qu'il lui en a donné avis spécial à elle-même, ot a son
représentant ordinaire, avant le premier du mois de décembre
précédant telle plainte;

2. Si la plainte est portée contre une personne qui ne réside cas où la
pas dans la paroisse ou township, ou qui n'a ni agent connu plainte c"t0 ) portée contre
ni locataire, ni personne chargée de ses affaires, le plaignantpcinn un etranger.au
devra prouver que l'avis a été affiché à la porte d'une église de district.
la paroisse ou du township où la propriété est située, pendant
quatre dimanches consécutifs dans un temps quelconque de
l'année, précédant le premier de décembre alors dernier.

CHAPITRE X.

Emolument et recouvrement de frais.

XXXIII. 1. Tout inspecteur, quand il sera requis d'agir en Emoluments
vertu de cet acte, aura droit à six deniers par heure utilement cI'inPes-

employée dans l'exécution de son devoir;
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Comment 2. Quand il s'agira de travaux mitoyens ou en commun, les
payé pour frais seront payés par la partie trouvée en défaut que ce soittravaux nu- p
royens. celle qui l'a appeléc ou J'adverse ; ou ces frais seront égale-

ment payés par les parties intéressées dans la matière en litige
si l'inspecteur les a également condamnées à faire ou faire faire
leurs travaux mitoyens;

Pour co--rs 3. Quand il s'agira d'un cours d'eau, l'inspecteur aura encore
d'eau. six deniers par heure, ainsi que les frais encourus par les

avertissements, homologation et enregistrements de procès-
verbaux, répartition, et les copics nécessaires linspecteur
chargé de conduire les travaux;

Durant les tra- 4. L'inspecteur aura aussi droit à six deniers par heure pour
vaux d'un conduire les travaux d'un cours d'eau;cours d'cau.

Qui les paiera. . Tous ces frais seront recouvrés par lui, et répartis par
parts égales entre lous les intéressés, sans égard à la valeur ou
à létendue de leurs terrains respectifs;

Emoluments 6. Mais s'il ne fait qu'une visite des lieux et décide qu'ilde "rin ec- n'est pas à propos de faire ou changer un procès-verbal, il aura
tains cas. encore droit à six deniers par heure, et à ses frais, s'il en a fait,contre la personne qui l'aura requis;

Six deniers 7. L'inspecteur aura droit à six deniers par heure utilement
par heure.. employée, quand il sera obligé de poursuivre une personne
lrevsitesnt u. pour le recouvrement des frais encourus pour l'établissement

d'un cours d'eau dont le procès-verbal aura été homologué;

Le juge de 8. Si le juge de paix trouve la plainte portée devant lui fon.
paix donnera dée, il donnera le jugement en faveur de l'inspecteur, pour lajugvement pour -les fraisoe somme qu'il réclame, pour négligence ou pour refus de paver
amende. les frais du procès-verbal et autres frais, et pour celle à laquelle

l'inspecteur a lui-même droit;

Honoraires du 9. Tout secrétaire aura droit à six sous par cent mots poursecaire-tre. Penregistremen de procès-verbaux, de répartitions, et aussiSorier.
pour les copies certifiées de tout document par lui délivrées, en

Copies certi- vertu du présent acte. Et, les copies ainsi certifiées feront
fiées par lui. preuve devant 1oute cour ayant jurisdiction compétenie ou de-

vant tout juge de paix.

Comment pro- XXXIV. Quiconque aura fait ou fait faire un cours d'eau,
priéta le pru- fossé, pont, clôture ou découvert, conformément aux dispositions
aura fait faire du présent acte, pourra réelamer de la personne tenue (le faire
des ponts, e:c.. ces travaux ou du propriétaire du 1errain où ccs travaux ontau\ frais des faits, le montant des frais et dépenses encourus pour faire
contrevenants é l ot
pour le recou- tels travaux, devant toute cour ayant jurisdicition compétente
vrement de ses ou tout juge de paix, si la personne tenue dCe faire tels travauxfr et dé- refuse ou néglige de payer tel montant, lequel pourra aussi être

recouvré de la manière prescrite par les lois ou statuts en force
ou qui le deviendront dans le Bas-Canada.

CHAPITRE
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CHAPITRE XI.

Changement d'un Procès-Verbal.

XXXV. 1. Quiconque -sera intéressé dans un procès-verbal Le procès.ver-
de cours d'eau dûment homologué ou réglé par un acte d'accord bal pourra
on par l'autorité municipale, pourra demander un changement ûtr aha .
ou amendement à ce procès-verbal, acte d'accord, ou règlement
municipal, pourvu que cette demande soit supportée par les
affidavits de deux des intéressés dans le cours d'eau réglé par
un procès-verbal, acte d'accord ou règlement municipal qu'on
veut amender, ou par un seul affidavit, si ce procès-verbal ou
acte d'accord ou règlement municipal ne concerne que deux
intéressés;

.2. Il sera suffisant que ces affidavits constatent que-des chan- Ce que devront
gements utiles ou nécessaires peuvent être faits, sans préciser affld!vît
ou énumérer ces changements, pour donner droit à quiconque
des intéressés de requérir une visite d'inspecteur, pour voir et
décider de ces changements;

3. Ces affidavits seront annexés au procès-verbal fait en Copies certi-
conséquence, et copies d'iceux, certifiées par la personne char- fiée- de ces

affidavits fe-
gée de l'enregistrement du procès-verbal, feron-: preuve suffi- ront preuve.
sante devant toute cour, ayant jurisdiction compétente, ou devant
tout juge le paix;

4. Tout changement à un procès-verbal se fera par un autre Manière de
procès-verbal, mais seulement après que toutes les formalités changer un
requises pour la confection d'un nouveau procès-verbal auront procus-verba1.

été remplies;

5. Par un nouveau procès-verbal comme ci-dessus dit, tout cas où eau
cours d'eau pourra être divisé si l'eau est trop abondante pour est trop abon-
un seul cours d'eau, soit en dirigeant l'eau dans un cours d'eau dan:e.

déjà verbalisé, soit en la conduisant ailleurs.

CHAPITRE XII.

La Plainte.

XXXVI. 1. Quiconque portera une plainte en vertu de cet Procéds sur
acte devant un juge de paix, fera sa déclaration sous serment, ""cs PO
s'il n'est pas pourvu autrement par cet acte, et il sera loisible juge de pair.
au juge de paix d'émaner son warrant ou ordre de sommation,
contre la personne que la plainte afficte, lui ordonnant de com-
paraître devant lui ou devant tout autre juge de paix, et de
rendre son jugement d'une manière sommaire sur le serment
d'un témoin digne de foi autre que le dénonciateur, mais si la Proviso.
personne réside dans la même paroisse ou même township que le
plaignant, il n'émanera qu'une sommation; .
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Pouvoirs des 2. Le juge de paix pourra émaner un warrant huit jours
juges de paix. après jugement, pour ordonner la vente des biens et effets de la

personne condamnée;

Frais dans les 3. Quand le juge de paix acquittera le défendeur il déboutera
cas qui sont la plainte avec dépens contre le plaignant;
déboutés.

Juge de paix 4. Le juge de paix ne pourra entendre la plainte et déter-
recusable. miner l'afflaire, s'il est parent avec les parties plaidantes au

troisième degré, ou s'il est intéressé dans l'affaire ;

Les inspec- 5. Sauf les cas auxquels il est autrement pourvu dans le pré-

tees evraies sent acte, aucun inspecteur n'agira comme tel dans une aflire
désintéressées, dans laquelle il sera intéressé, ou bien dans laquelle sera Inté-
etc. ressé un de ses parents au troisième degré. Si Pon ne peut

trouver dans la paroisse ou dans le township où les services
d'un inspecteur sont requis aucun inspecteur désintéressé et
non parent comme susdit, il en sera choisi un dans une des
paroisses ou townships voisins.

CHAPITRE XIII.

Poursuites, Pénalilés.

Où seront XXXVII. 1. Toutes poursuites et procédés adoptés en vertu
poursuivies les du présent acte le seront devant un juge ou plusieurs juges de
offenses. paix suivant le cas. Tels juges de paix n'auront de juridiction

que dans les cas où ils résideront dans le comté où l'offense
aura été commise, et lorsqu'il s'agira d'homologation de procès-
verbaux et de répartition, dans le ou les comtés ou sont situées
les propriétés aflèctées par tels procédés;

2. Toutes poursuites pour pénalités ou dommages devront
être commencées dans les trois mois qui suivront l'offense qui
y aura donné lieu.

Comment les XXXVIII. 1. Toutes les pénalités, dommages, cotisations im-
pénalités, etc. p0
seront recou- posés par cet acte, seront poursuivis et recouvrés sommairement
vrées. par une même action contre la même personne (s'il n'est pas

pourvu autrement), sur le serment d'un témoin digne de foi autre
que le dénonciateur, ou sur la confession de la personne pour-
suivie, et ils seront prélevés, ainsi que les frais, par warrant
sous le seing et le sceau de ce juge de paix, et par saisie -et
vente des effets mobiliers du contrevenant

Partage de la 2. La moitié de là pénalité appartiendra au dénonciateur, et
pénalité. l'autre moitié à la municipalité dans les limites de laquelle

l'offense aura été commise s'il n'est pourvu autrement. Si
cependant le dénonciateur ou poursuivant est un inspecteur, la
pénalité appartiendra à la municipalité locale où l'ofense a été
commise;

. S.
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3. Tout inspecteur pourra poursuivre en sa qalité d'inspec- Droits et pri-
leur pour infractions ou contraventions aux dispositions de cet viléges de tout

acte, hormis qu'il ne soit autrement pourvu ; et il aura les "
mêmes droits et priviléges que tout autre dénonciateur ou pour- suites.
suivant pour le recouvrement de ses frais, dépenses ou autres
réclamations;

4. Quiconque refusera ou négligera, chaque fois qu'il en sera Pénalité pour

requis, d'excrcer les devoirs qui lui sont imposés par cet acte, refus de se
e conCormer au

encourra une pénalité de cinq chelins pour chaque fois qu'il présent.acte.
refusera ou négligera d'agir.

XXXIX. 1. Toute pénalité pour contravention aux dispositions Pénalités non
de cet acte, à laquelle il n'est pas pourvu par cet acte, sera de spécifiées.
pas moins de cinqou de plus de quarante chelins, et sera pour-
suivie, recouvrée et payable de la même manière que celles

auxquelles cet acte pourvoit ;

2. Toute personne condamnée à payer une pénalité ou Comment sera

des dommages et des frais, suivant le cas, et qui ne la paiera punie la per-

pas sous. huit jours après jugement, pourra être punie par de payer aprns
un emprisonnement d'au plus trente jours, si elle n'a pas de jugement., J.
biens, de meubles ou d'effets, et que ce fait soit constaté à la
satisfaction du juge de paix par le retour de la personne char-

gée du warrant de saisie-exécution.

CHAPITRE XIV.

Dispositions générales.

XL. Toute personne qui sciemment fera un faux serment, Faux serment
dans quelque cas que ce soit, encourra les peines et pénalités censé parjure.

pourvues par la loi, pour parjure volontaire et corrompu.

Les appels.

XLI. 1. Toute personne qui se croira lésée par un jugement Appel à la
rendu en vertu du présent acte, pourra en appeler à la cour de cour de circuit.

circuit, dans les limites de laquelle le jugement aura été rendu;

2. L'appelant donnera avis par écrit de son intention d'appe- L'appelant

ler au Juge de paix qui aura prononcé la conviction ou à Son deyra donner
gr r d 

avis et cau-
greier, dans les vingt-quatre heures après que le jugement aura tion; pourquoi.
été rendu, et dans les trois jours après tel jugement, il s'enga-
gera par acte de cautionnement avec deux cautions suffisantes,
devant le juge ou juges de paix qui aura prononcé la conviction,
à poursuivre le dit appel, et à payer les pénalités, amendes de
condamnation, dommages et frais qui auront été adjugés, avec
ensemble les frais de tel appel, dans le cas où le dit jugement
serait confirmé, et après que tel avis et cautionnement auront
été donnés, l'exécution du jugement sera suspendue jusqu'à ce A déaut le jd
que l'appel ait été décidé, mais si l'appelant faisait défaut de gement sera

donner
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mis à exécu. donner tel avis, ou si après avoir donné avis, il faisait défaut
tion. de donner cautionnement comme susdit, le jugement rendu sera

exécuté ;

iManière d'in- 3. L'appel sera interjeté devant la cour de circuit par requête
terjeter appel. exposant les griefs d'appel, dont une copie devra être signifiée

à la partie adverse dans les huit jours du prononcé du jugement,
avec ensemble un-avis du jour de la présentation de la dite
requête à la cour de circuit ; et telle requête sera présentée à la
cour de circuit le premier jour juridique de la dite cour qui
suivra immédiatement l'expiration des dix jours de la reddition
du jugement;

4. L'appelant produira avec sa requête une copie certifiée du
Copies de cautionnement ou de la garantie par lui dontié, ainsi que l'avis
l'avis et du Z
cautionement d'appel avec le rapport d'un huissier constatant la signification
devront être de tel avis, et sur ce, le dit appel sera entendu et décidé d'une
fournies. manière sommaire ;

Le juge de 5. Après que Pappelant aura donné cautionnement devant le
paix trans- juge de paix qui aura prononcé la conviction, il sera du devoir
mettra les pa- du juge de paix de transmettre le dossier au greffier de la cour
piers. de circuit, en certifiant sous son seing et sceau, que les doca-

ments par lui transmis sont tous les papiers, documents et
témoignages qui se rattachent à la dite poursuite ; ,

Nulle reuve 6. En tel appel, il ne sera pas produit de nouveaux témoi-
nouvee sera gnages-et aucun jugement ne sera infirmé à raison de quelque
remise. variante de peu d'importance ou d'objection à la forme, mais

L'appel sera seulement lorsqu'une injustice réelle aura été commise; et
jugbaumérite. lorsqu'il sera formulé des objections qui n'affecteront pas le

fond du litige, la cour de circuit pourra, s'il est nécessaire,
ordonner à son greffier de faire aucun amendement quelconque
à la procédure, qui telle qu'amendée, sera exécutée comme si
elle avait été régulière en premier lieu;

Frais. 7. La cour de circuit aura le pouvoir d'adjuger les frais .sur
tel appel-et d'ordonner que le dossier soi itransmis au juge ou
juges de paix qui aura prononcé la conction : et telle trans-

Renvoi des mission se fera par le greffier de la cour de circuit, lequel
papiers. annexera au dossier copie du jugement de la dite cour, ainsi

qu'un certificat du montant des' frais alloués sur tel appel, et
ces frais seront prélevés par les mêmes moyens et de lamême
manière dont le jugement des juges de paix doit être exécuté
selon la loi;

RecourE en S. L'exécution du jugement contre la partie condamnée ne
vertu de cau. privera pas la partie qui aura réussi de son recours contre les
tionnemcnt. cautions pour tous, ou aucune partie des frais d'appel non encore

payés-au paiement desquels telles cautions seront conjointe-
ment et séparément tenues, sous peine de saisie-exécution, en
la même manière et au même degré que l'est le principal;
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9. Nul jugement rendu en vertu du présent acte, ne sera Le jugement

infirmé par une autre voie que l'appel ci-haut prescrit, et nul ne pourra être
vrit de certiorari ne sera émané, ni aucun tel jugement infirmé anr ppe

sur writ de certiorari.

MANIÈRE DE DONNER UN AVIS PUBLIC OU SPÉCIAL QUI N'EST

PAS AUTREMENT REGLÉ PAR LE PRESENT ACTE.

Avis public.

XLTI. 1. Quiconque devra donner un avis public, après Les avisseront
l'avoir signé ou attesté devant deux témoins, le fera lire et lus et affi:hés
afficher pendant deux dimanches consécutifs à la porte prin- portes

cipale de l'église ou chapelle, ou autre place de culte public
de la paroisse on township, à l'issue du service divin du
matin;

2. Cet avis devra aussi être affiché à un autre endroit fré- Ailleurs aussi.
quenté de la paroisse ou township ;

3. Si l'avis concerne des travaux à faire dans deux ou plu- Manière de
sieurs paroisses ou townships, l'avis sera donné dans ces pa- donner l'avii
roisses ou townships, de la manière mentionnée dans les deux cas.
sections précédentes.

Avis spécial.

1. Tout avis spécial exigé par cet acte, sera de huit jours ; Avis spécial.
il sera donné par écrit ou de vive voix par devant deux témoins
dont le témoignage constituera la preuve de tel avis;

2. Si l'avis est donné par écrit, il ne sera pas nécessaire de Nature de l'a-
suivre aucune forme particulière ; il suffira que l'avis énonce vis.
d'une manière intelligible, l'objet qu'il doit faire connattre ;
qu'il soit, dans tous les cas, daté; qu'il soit attesté devant deux
témoins ou un notaire, si la personne qui le donne ne peut le
signer, et qu'il mentionne, s'il en a, la qualité officielle du si-
gnataire.

X LIII. Chacun des inspecteurs devra avoir une copie du copie du pré-
présent acte, et la remettre en sortant de charge à son succes- sent acte à

seur sous peine d'une amende de pas moins de cinq ni.de plus caquer.
de dix chelins.

XLIV. Cet acte s'appellera" l'Acte d'Agriculture," et ne Titre de l'acte,
s'appliquera qu'au Bas Canada. etc.

Clause d'interprétation.

XLV. Le mot " terrain," signifiera également " terre ;" Terrain.
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Cours d'eau. 2. Les mots "cours d'eau," signifieront également " cours
d'eau," " décharge," " égout," ou " ruisseau," dans lesquels
plusieurs personnes sont intéressées et obligées ;

Nombre sin- 3. Les mots comportant le nombre singulier ou le genre
guier. masculin seulement, comprendront plus d'une personne, partie

ou chose de la même espèce, les hommes aussi bien que les
lemmes, les mâles aussi bien que les femelles, et vice-versa ;

Personne. 4. Le mot " personne," signifiera et comprendra également
tout corps incorporé ou politique, et les héritiers, exécuteurs,
administrateurs ou autres représentants légaux de cette per-
sonne ; •

inspecteur. 5. Le mot " inspecteur," signifiera également " inspecteur
des chemins," ou " inspecteur de clôtures et de fossés

Désintércssé. 6. Par le mot " désintéressé," on entendra " qui n'a ni in-
térêt personnel, ni obligation aux travaux à faire, et qui n'est
ni parent ni allié à aucune des parties intéressées, au troisième
dégré."

CAP. XLI.

Acte d'amendement des municipalités et des chemins
du Bas Canada de 1857.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
Préambule. TTENDU qu'il serait avantageux de faire d'autres chan-

AL gements dans l'acte des municipalités et des chemins du
is V. c. 100. Bas Canada de 1855, tel qu'amendé par l'acte de 1856, dans

la vue d'en rendre l'opération moins dispendieuse et pour d'au-
tres objets d'une moindre importance : à ces causes, Sa Majesté,.
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

INTERPRETATION.

Clause inter- I. Pour les fins de cet acte les termes suivants, partòut oà
prétative. ils se trouvent, signifieront respectivement ce qui suit, c'est-à-

dire:

18 V. c. 100. I. Les mots "l'acte de 1855 " seront censés s'appliquer à
l'acte des municipalités et des chemins du Bas Canada de 1855,
les mots " l'acte de 1856," seront censés s'appliquer à l'acte
d'amendement des municipalités et des chenuns du Bas Canada

19, w0 V. c. de 1856,-les mots " dits actes " seront censés s'appliquer aux
101. deux actes cités dans cette section, et les mots " dit acte",

seront censés s'appliquer à l'acte qui aura été mentionné en
dernier lieu, dans toute section où les mots "dit acte " se trou-
veront;

Les dits actes 2. Cet acte et les dits actes ne seront censés former qu'un seul
et le prèsent etmême acteexcepté qu'enautant que certaines parties de l'acte
acte n'en for de 1855 ont été abrogées par l'acte de 1856 et par le présent

Exception. acte, et que certaines parties de l'acte de 1856 ont été abrogées
par le présent acte

8.
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3. L'acte de 1856 sera cité sous le nom de l'Acte d'amende- Titre de l'acte

ment des municipalités et des chemins de 1856, et le présent acte de M$56 et du
sera cité sous le nom de l'Acte d'amendement des municipalités present acte.
et des chemins de 1857.
ANNEXION DE PARTIES DE PAROISSES ET DE TOWN-

SHIPS ET DE PLACES EXTRA-PAROISSIALES.
Il. 1. Nonobstant les dispositions du dixième paragraphe de Cas où les,

la trente-troisième section de l'acte de 1855, les municipalités "unicipalités
auxquelles il se rapporte continueront de former chacune une mêes.
municipalité distincte, à moins que ses limites n'aient été on
ne soient plus tard changées en vertu de quelqu'autre disposi-
tion du dit acte;

2. Nonobstant les dispositions des dits actes, les places sui- Places qui for-
vantes formeront chacune une municipalité distincte et séparée meront des
à compter du premier janvier, mil huit cent cinquante-huit, uiipalités

savoir:
La paroisse de St. Germain, dans le comté de Drummond, Paroisse de

comprenant les rangs sixième, septième, huitième, neuvième, St. Germain.
dixième, onzième, douzième et treizième du township de Gran-
tham, sous le nom de la Municipalité de la paroisse de Saint
Germain: le reste du township de Grantham avec les town- Grantham,
ships de Wendover et de Simpson, sous le nom de la Municipa- Wendover,
lité de Grantham, Wendover et Simpson: la partie no!d du ie o
township de Winslow, dans le comté de Compton, sous le nom e .t'y nord

de la Municipalité de Winslow Nord : la partie sud du dit town-
ship sous le nom de la Municipalité de Winslow Sud ; et les
limites des deux municipalités en dernier lieu mentionnées
seront fxées et désignées par un règlement du conseil de
comté; et l'étendue de territoire désigné dans la proclamation
insérée dans le numéro du Canada Gazette publiée par autorité,
en date du septième jour de février mii huit cent cinquante-
sept, comme étant destiné à former une municipalité séparée à
compter du premier jour de janvier prochain, sous le nom de la
Corporation du village de St. Césaire, sera divisé de la muni-
cipalité de la paroisse de St. Césaire et forrnera une munici-
palité distincte et séparée sous le nom ci-dessus mentionné à
compter de la passation du présent acte; et les élections des village de st.
conseillers, municipaux de la dite corport'tion du village de Césaire.
St. Césaire, pourront se faire en la manière pourvue par la loi
le premier lundi du mois de juillet prochain ;

3. Nonobstant les dispositions du cinquième paragraphe de Comment se-
la trente-troisième section de l'acte de 1855, toute paroisse dont ront désignées
fera partie une ville ou un village incorporé sera désignée sous le les paroisses
nom de la Municipalité de la paroisse de (insérez cas.
le nom de la paroisse) pourvu que la population de telle paroisse
en dehors des limites de telle ville ou village excède trois cents
âmes.

POUVOIRS COMMUNS A TOUS LES CONSEILS.
III. En sus des pouvoirs dont il est revêtu par les susdits Pouvoirs plus

actes, tout conseil aura le droit de faire, amender ou abroger, étendus des
12 conseils,
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de temps à autre, un ou plusieurs règlements pour tous et cha-
cUn des objets suivants:

Nombre des 1. Pour limiter le nombre de ses sessions générales à pas
sessions géné- moins d'une, par année, pour les conseils de comté, et à pasrals. moins de quatre, par année, pour les conseils locaux ;

Car:es et do. 2. Pour obliger toute personne en la possession de qui se
cuments con- trouveraient des cartes, plans, titres, pièces, ou autres docu-
cernant la pro. m-ent.I concernant quelque cemierin, rute, nielle, pa

lique. ou autre propriété dans !a municipalité, d'en donner communi-
cation .u cldit conseil, on à quelqu'un de ses olliciers, et de per-
mettre à tel oflicier ou autre personne qui serait désignée à cet
eflèt par l'ollicier principal de la municipalité, d'en prendre
copie ;

Taxe spéciale 3. Tout conseil aura le droit, par résolution, d'imposer et
limpose sur prélever sur les intéressés dans tout ouvrage fait pour l'avan-
lt"rso"n"s tage *de la municipalité on d'une partie des habitants de

la rnunicipalité, une taxe spéciale pour subvenir au paiement
de tel ouvrage, lors rnême qn sa confection n'aura pas été pré-
cédée ou suivie des formalités voulues par la loi.

PERSONNES INCA PABLES OU EXEMPTES D'ACCEPTER LA
CHARGE DE ME3MBRES OU D'OFFICIERS DES CONSEILS
-MUNICIPAUX.

Retraite des IV. 1. Tout conseil aura le droit (le permettre à l'Ln de ses
membres du membres de se déitre de sa charge, et de le remplacer en laconseil. manière déterminée par 'acte de 1855;

Certains con- 2. Toute personne (lui n'étant pas obligée d'accepter une
seillers auto. charge de conseiller municipal, l'a, ou l'aura cependant acceptée,riss à se re aura le droit de se démettre en tout temps de la dite charge, en

en donnant avis par écrit au secrétaire-trésorier du conseil local
dont elle fiait partie, et elle sera remplacée en ia manière indi-
quée par le dit acte pour les cas de décès;

Election d'un 3. Lorsque la personne Aii se sera ainsi démis de sa charge
nouveaupréfet. de conseiller est en même temps préfet lu comté, le secrétaire-

trésorier du conseil local, dans les huit jours qui suivront la
récep tion du dit avis, en transmettra une copie au secrétaire-
trésorier du conseil de coiité et aussitôt qu'un maire aura été
élu en remplacement du démissionnaire, le conseil de comté
procédera à l'élection d'un nouveau préfet, en la manière déter-
minée par le dit acte.

POUVOIRS COMMUNS A TOUS LES CONSEILS
LOCAUX.

Autres pou- V. 1. En sus des pouvoirs dont il est revêtu par les susdits
voirs des con- actes, tout conseil local pourra accepter des commissaires
seils locaux, d'école
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d'école de toute municipalité scolaire située dans les limites de quant à la
la municipalité locale, le rôle ou un extrait certifié du rôle des perception des
perceptions pour les contributions aux écoles, et pourra ordon- deniers.

ner, par résolution, que la perception des deniers se fasse en
même temps et de la même manière que celle des cotisations
municipales; et tout secrétaire-trésorier chargé de percevoir tels
deniers les remettra en entier, et aussitôt qu'il les aura perçus,
au secrétaire-trésorier des écoles à qui il appartiendra;

2. Tout conseil local aura droit de faire amender ou abroger Quant à cer-
de temps à autres, des règlements pour accorder des licences tains règle-
aux colporteurs et autres commerçants et artistes voyageurs, et .

pour empêcher qu'ils n'exercent leur commerce, ou ne prati-
quent leur art, sans être licenciés;

3. Le quatrième paragraphe de la quarante-deu.xi re section Traverses
de l'acte de 1855 est par le l)résent abrogé, et à l'avenir les entre deux
traverses sur tout fleuve, rivière ou étendue d'eau, dont les COmtés.

deux rives ne sont pas situées dans le même comté (excepté Québec et
les traverses entre la cité de Québec et la paroisse Notre- Montréal ex-
Dame de la Pointe-Lévi, et les traverses entre la cité de Mont- ceptés.

réal et la paroisse de Longueuil,) seront sous le controle des
conseils des municipalités locales situées sur tel fleuve, rivière
ou étendue d'eau ; et chaque conseil sur chaque rive aura pour
la régie de toute telle traverse jusqu'au milieu du fleuve, rivière
ou étendue d'eau, les mêmes- pouvoirs que ceux qui lui sont
conférés par le cinquième paragraphe de la quinzième clause du
dit acte à l'égard de toutes les autres traverses sous son con-
trôle ;

4. Toutes les dispositions de l'acte passé dans la seizième Rappel des
année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour régler les dispositions de

e la 16 V. c.
traverses au-delà des limites des municipalités dans le Bas 212, qui sont
Canada, qui sont contraires aux dispositions du dernier para- incompatibles.

graphe du présent acte, sont abrogées;

5. Tout conseil local aura le droit d'ordonner par résolution, Enregistre-
qu'il sera tenu un registre de tous procès-verbaux et règlements ment des pro-
touchant les chemins et ponts dans la municipalité. Et chaque ces-verbaux.
fois qu'une telle résolution aura été adoptée, le secrétaire-tré- Devoirs du se-

sorier recueillera en toute diligence, tous les procès-verbaux et rier.
règlements en vigueur dans la municipalité, les copiera dans
un registre tenu par lui à cet effet, certifiera la vérité du
registre, le déposera dans son bureau parmi les archives du
conseil, et donnera avis publie du dépôt de tel registre aussitôt
qu'il aura été fait;

6. Tous nouveaux procès-verbaux et règlements concernant Insertions des
les chemins et ponts, faits depuis le dépôt du registre, y seront nouveaux pro-
également insérés ; cès-verbaux.

12 *
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Le régistre 7. Tout contribuable de la municipalité aura droit d'avoir
sera ouvert accès au dit registre, et de l'examiner durant les heures de
aux intéressés. bureau;

Le registre 8. Et dès l'expiration d'un mois après le dépôt de tout tel
sera avis sufm- registre, la publicité ainsi donnée aux procès-verbaux et règle-ant. ments sera censée être un avis suffisant aux personnes obligées

à faire des travaux ou payer des deniers en vertu de tels procès-
verbaux et règlements; et il ne sera pas nécessaire de donner
aucun autre avis à telles personnes pour les contraindre à rem-
plir leurs dites obligations;

Effet du ré- 9. Tout tel registre certifié par le secrétaire-irésorier, sera
istre comme authentique ; toute copie ou extrait certifié de tout tel registre

sera egalement authentique ; et la preuve du contenu de tout tel
procès-verbal ou règlement ainsi enregistré, se fera par la pro-
duction du registre par le secrétaire-trésorier, soit par copie ou
extrait dûment certifié par lui ;

Droit de vote 10. Qu'il soit déclaré que le premier officier de tout conseildri'fici a et a toujours eu le droit de voter sur toutes questions contro-
certains cas. versees qui ne peuvent être décidées que par le vote des deux

tiers des membres de tel conseil.

CONSEILS LOCAUX.

PoUVOIRS SPÉCIAUX DES CONSEILS DE VILLE ET DE VILLAGE.

Pouvoirs addi- VI. 1. Tout conseil de ville ou de village, en sus des pouvoirstionnels des dont ces conseils sont revêtus par les actes susdits, aura leconsci*ls de
ville et de vil- droit de faire amender ou abroger, de temps à autre, des règle-
lage. ments pour les fins suivantes, savoir:

Construction 2. Pour l'établissement, construction et maintien d'un acque-
d'aqueducs, duc, dans la vue de fournir de l'eau salubre aux habitants de laetc. municipalité ; pour la prise de possession de tout terrain néces-

saire pour lusage de tel aqueduc, ou pour le passage des canaux
dans lesquels l'eau doit couler,que tel terrain soit situéen dedans
ou en dehors de la municipalité, et que le propriétaire consente

Pouvoir de ou non à telle prise de possession ; et pour imposer et prélever
prendre des toute taxe qu'il jugera convenable pour assurer la construction
terrains et

'impo c et l'entretien de tel aqueduc: pourvu que le montant de toute
taxes. indemnite pour expropriation et de tous dommages causés par

la construction ou l'entretien de tout tel aqueduc, soit déter-
miné de la manière voulue en pareille matière par l'acte de
1855.

EXTENSION AUX MUNICIPALITES DE VILLE ET
VILLAGE DES CLAUSES DE L'ORDONNANCE DE
POLICE DE QUEBEC -ET DE MONTREAL TOU-
CHANT LES PERSONNES DEREGLEES.

Pouvoirs de VII. Qu'il soit déclaré, que les clauses de lordonnance tou-
police. chant la police, spécifiées dans la vingt-cinquième clause de

l'acte de 1855, font, et ont toujours fait partie du dit acte.
SURINTENDANT
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SURINTENDANT DE COMTE, NOUVEAUX PROCES-VERBAUX,
POUVOIRS ET DEVOIRS DES OFFICIERS DE VOIERIE.

VIII. Nonobstant les dispositions contenues aux dits aotes, Charge de
nul consevil de comté n'aura le droit à l'avenir de nommer un su ritendant

de comté
suriniendant de comté, laquelle charge est par le présent sup- abolie.

2. A l'avenir tous les pouvoirs et attributions dont le surinten- Qui en exer-
dant de comté était revêtu par les susdits actes, seront exercés cera les pou-
de la manière suivante :voirs etc.

A l'égard de tout ouvrage de comté, par le conseil de comté;

A l'égard de tout ouvrage local, par le conseil local;

A l'égard de tout ouvrage concernant plusieurs'comtés, par
le préfet du comté dans lequel l'initiative aura été prise; lequel
préfet convoquera l'assemblée des délégués, la présidera et aura
la voix prépondérante ci-devant conférée au surintendant;

3. Tout conseil aura le droit dë nommer, par résolution, une Le conseil
personne convenable pour faire tout procès-verbal, ou pour Pourra nom-

mer une per-
remplir tout autre devoir ci-devant dévolu au surintendant; sonne pour
toute personne ainsi nommée pour toutes les fins de telle résolu- remplir cer-

tion, sera censée être un des officiers municipaux, sera tenue aevoaut es
de remplir toutes les formalités ci-devant exigées du surinten- surintendant.
dant en pareil cas, et sera sujette aux mêmes pénalités en cas
de négligence ;

4. Tout conseil aura aussi le droit de rejeter aussi bien Quait aux
qu'homologuer ou amender tout procès-verbal ainsi fait; et lors- proces-ver-

qu'un procès-verbal ou rapport aura été rejeté, il sera loisible
au conseil d'ordonner que les frais encourus soient-payés par
les personnes qui auront demandé tel procès-verbal ou rapport,
et de déterminer le montant de tels frais ;

5. Toute requ.te qui, d'après les dispositions du dit acte de Les requêtes
1855, devait être présentée au surintendant, sera à l'avenir ®roit adressésaux con-
adressée au conseil de comté, si elle a trait à un ouvrage con- seits.
cernant un ou plusieurs comtés, ou au conseil local si elle a trait
à un ouvrage local, et sera remise au secrétaire-trésorier qui la
présentera incontinent au conseil s'il siége, ou à la première
séance ensuivante s'il ne siége pas;

6. Le secrétaire-trésorier de tout conseil remplira les devoirs C® binun de-
- or usurin-

ci-devant dévolus au surintendant, en vertu des dispositions des tendant dévo-l
sixième et septième paragraphes de la vingt-unième section du lus au secrétai-
dit acte de 1855, en autant qu'ils concernent les affaires de la re-trésorier.
municipalité dans les limites de laquelle il exerce ses fonctions;

7. Toutes les dispositions des susdits actes qui répugnent à Rappels des
celles contenues en cette section, sont par le présent abrogées dispositions

PAR icompatibluL
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PAR QUI SERONT ENTRETENUS LES CHEMINS EN L'ABSENCE
DE TOUT REGLEMENT OU PROCES-VERBAL REGLANT LA
CONSTRUCTION ET L'ENTRETIEN D'ICEUX.

Pouvoirs de IX. Nonobstant les dispositions de la quarante-cinquièmel'inspecteur section de l'acte de 1855, tout inspecteur de chemins dans sades chemins division, pourra, dans l'absence de tout procès-verbal, règle-
vaux sur les ment ou ordre valable prescrivant le contraire, faire faire lesroutes. travaux nécessaires pour entretenir les routes, et les chemins

qui doivent être faits comme routes, par la main d'œuvre des
parties tenues de les entretenir, dans les proportions indiquées
par la dite section.

ESTIMATION ET EVALUATION.

Devoirs des X. 1. Nonobstant les dispositions contenues dans le troi-estimateurs. sième paragraphe de la soixante-et-cinquième section de l'acte
de 1855, les estimateurs désigneront, dans le rôle d'évaluation
les biens-fonds dont les propriétaires leur sont inconnus, par le
numéro et la concession, ou par les tenants et aboutissants si
tels biens-fonds ne portent pas de numéros publiquement
connus, et mettront, au lieu du nom du propriétaire, le mot
linconnu"

A qui sera 2. L'état que toute compagnie de chemin de fer est tenue detransmis létat fournir, en vertu des dispositions contenues dans le sixième pa-à fournir 1par
les coinpa- ragraphe de la section en dernier lieu mentionnée, sera transmis
gnies de che- au secrétaire-trésorier de la municipalité dans le cours du moismin de ter. de mars de chaque année ; à défaut de quoi, lcs estimateurs

feront l'évaluation des propriétés appartenant à la compagnie,de la manière indiquée au dit paragraphe.

CORVEES.

La i e section XI. Le premier paragraphe de la soixante-et-onzième sectionde lacte de du dit acte de 1855 sera interprété comme si les mots "l e pro-1855 amcidCe. priétaire ou avaient été insérés entre les mots " auxquels " et
"l'occupant" sur la deuxième ligne du dit paragraphe.

PERCEPTION DES COTISATIONS, DEVOIRS DES SECRE-
TAIRES ET AUTRES OFFICIERS A CET EGARD.

Pouvoirs du XII. 1. Nonobstant les dispositions du troisième paragrapheconseil quant de la soixante-et-quatorzième section du dit acte de 1855, toutau tems fix conseil local pourra, par résolution, ordonner au secrétaire-tré-pour le rôle
général. sorier de faire le rôle général des perceptions, à toute époque

convenable, autre que celle mentionnée au dit paragraphe;

Quant aux 2. Nonobstant les dispositions contenues dans le onzième pa-veutes des lots ragraplie de ia soixante-et-quatorzième section du dit acte dede terre. 1855, toute vente de lots ou lopins de terre, faite sous l'autorité
du dit acte, sera, à l'avenir, annoncée comme devant se faire,
et se fera, au lieu où se tiendront alors les séances du conseil

de
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de comté; et il sera loisible au secrétaire-trésorier d'annoncer Le droit de
et faire vendre la coupe du bois pour une ou plusieurs années couper du bois

sur un lot de terre quelconque, au lieu du fonds; ventu.

S. Les dispositions du troisième paragraphe de la vingt- Par. 3,sec. 25,

cinquième section de l'acte de 1856 ne s'appliqueront pas aux aot depica',
cinquièmeté 

non applicable

personnes qui résident en dehors des limites de la muicipalité, à certaines

lesquelles seront tenues de payer leurs cotisations dans personnes.

les trente jours qui suivront l'avis public mentionné dans le

deuxième paragraphe de la même section, sans qu'il soit besoin

de leur, faire aucune demande de paiement, soit personnelle-

ment soit à domicile;

4. Le secrétaire-trésorier insérera dans l'état qu'il doit pré- Les taxea des

parer chaque année, en vertu des dispositions du dixième para- écoles, etc.,

graphe de la soixante-et-quatorzième section de l'acte de 1855, crontins6 rées

toutes les autres cotisations, taxes et dettes qui sont réclamées, secrétaire-t d-
soit par les commissaires d'école,soit par les inspecteurs de cours sorier.

d'eau, clôtures et fossés, soit par toute autre tierce personne

qui aurait déboursé des deniers pour lc paiement de toute telle

cotisation, imposition ou dettes, ou qui aurait fait faire des

travaux pour autrui sur quelque lot désigné au dit état.

VENTES DES PROPRIETES.

XIII. L'acquéreur d'un lot de terre en vertu de la soixante- Droits des ac-
et-quinzième section de l'acte de 1855, n'aura pas le droit quéreurs du-

d'enlever du bois, pendant la première année de sa possession, rant la pre-

sur le terrain ainsi acquis, et le propriétaire primitif devra,
avant que de pouvoir reprendre possession de son lot de terre

ainsi vendu, payer à l'acquéreur, en sus de ce qu'il est tenu de

payer par le cinquième paragraphe de la dite section, toutes les

taxes ou travaux publics qu'il aura payées ou faits pendant

qu'il l'aura eu en sa possession;

2. Tout acte de vente d'un lot ou lopin de terre qui sera Exécution des
vendu en vertu des dispositions des dites actes ou des lois actes de vente

municipales en' force avant 1855, lequel aura été ou sera ci- en certains cas.

après, pendant l'intervalle qui s'écoulera entre la vente d'icelui
et la passation de tel acte, séparé d'un comté et réuni à un

autre, sera passé par le secrétaire-trésorier du conseil du comté

où se trouvera tel lot ou lopin de terre au temps où l'acheteur

aura droit d'avoir tel titre, et il devra exhiber à tel secrétaire
trésorier un certificat spécifiant les particularités de la vente.

RECOUVREMENT DES PENALITES.

XIV. 1. Le deuxième paragraphe de la vingt-septième sec- Par. 2, sec. 27
tion de l'acte de 1856, sera interprété à l'avenir comme si les de l'acte de
mots "siégeant dans la municipalité" avaient été insérés 1 M6, inter-

après les mots "tout juge de paix," sur la sixième ligne du prêté.

dit paragraphe;
2.
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Appel aura 2. Aucune cour de justice n'aura à Pavenir le droit d'émanerlieu sur re- un writ de certiorari, pour réviser un jugement ou procédéqu4to, e. quelconque prononcé ou adopté par un juge de paix ou par une
cour de commissaires pour la décision sommaire des petites
causes, en vertu des dispositions des dits actes ou du présent
acte ; mais il y aura appel de tout tel jugement par requête li-
bellée a la cour de circuit dans le circuit où le jugement. auraété rendu ;

Le juge de 3. Nonobstant les dispositions du troisième paragraphe de lapaix pourra soixante-dix-septième section de l'acte de 1855, tout juge de
gremer. paix pourra nommer son propre greffier dans les poursuitesintentées en vertu des dits actes ; mais tout greffier ainsi nommé

transmettra au secrétaire-trésorier de la municipalité locale,
dans trois jours de la date de tout jugement rendu dans toute
telle poursuite, copie duement certifiée des procédés ; et touttel greffier sera censé être un officier municipal quant auxdevoirs qui lui sont imposés par cet acte

Exposé. 4. Et pour faire disparaître tout doute à l'égard des personnes
qui peuvent poursuivre ou être poursuivies en vertu des ditsactes, qu'il soit déclaré et statué comme suit;

Qui aura droit 5. Toute personne majeure a et aura le droit de poursuivrede-poursuivre. tout officier municipal ou autre personne en vertu des disposi-
tions des dits actes et de cet acte;

Droit des per. 6. Toute personne qui, à la réquisition ou avec la sanctionsonnos faisant de quelqu'autorité municipale, officier de voierie ou cour de jus-
publics. a tice, a ou aura fait, ou fit faire, oupy pour la confection de

quelqu'ovrage construit pour l'avantage d'une municipalité oud'une partie des habitants d'icelle, aura le droit de poursuivre
les intéressés ou la municipalité devant toute cour compétente
pour le recouvrement de sa créance, lors même que tel ouvrage
n'aura pas été précédé ou suivi des formalités voulues par laloi ;

Les municipa- 7. Toute municipalité pourra poursuivre le recouvrement delpourront toute dette à elle due, devant la cour de circuit du circuit danspoursuivre dle-i
vant les cours lequel la municipalité est située.
de Circuit.

CAP. XLII.

Acte pour expliquer et amender les actes du fonds
consolidé d'emprunt municipal.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Préambule. TTENDU qu'il peut s'élever des doutes quant à l'inter-.L prétation du mot " municipalité," tel qu'applicable à quel-
ques-unes des municipalités du Bas Canada, dans ses rapports

avec
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avec l'acte passé dans la seizième année du règne de Sa Ma-
jesté, intitulé: Acte pour établir un fonds consolidé d'emprunt 16 V. c. 22.
municipal pour le Haut Canada, et avec l'acte passé dans la
dix-huitième année du règne de Sa Majesté, pour l'étendre au
Bas Canada: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit:

1 1. Le dit mot " municipalité " relativement à toutes les dis- ce qui sera
positions des dits actes, sera interprété comme s'étendant et copris par

le mot Ilmu-
s'appliquant et comme s'étant toujours étendu et appliqué à nicipalité."
toutes les municipalités locales créées ou à être créées, exis-
tant actuellement ou qui existeront à l'avenir, par et en vertu
de l'autorité de l'acte des municipalités et des chemins du Bas
Canada de 1855, ou de tout acte qui l'amende; et les disposi-
tions des dits actes seront intenrprétées comme s'appliquant et
s'étant toujours appliquées à toutes les municipalités locales
dans le Bas'Canada, en la même manière et au même degré
qu'aux municipalités de township dans le Haut Canada.

Il. Toute corporation d'une municipalité quelconque dans le Les-corpora-
Bas Canada, en sus des pouvoirs qui lui sont déjà conférés par til)n5 munici-

les actes de 1852, chapitre vingt-deux, et de 1854, chapitre pourront pré-
treize, en se conformant aux dispositions d'iceux, en autant lever des ar-

qu'elles ne sont point incompatibles avec le présent acte, gents sur le
dlit fonds pour

pourra prélever sur la part da dit fonds destimee au Bas certains ob-
Canada, toute somme d'argent qu'elle croira nécessaire pour jets.
ouvrir, établir, construire, réparer ou améliorer, soit dans les
limites ou en dehors de la municipalité, tout chemin, rue ou
pont dont la construction et l'entretien seraient avantageux à
telle municipalité.

III. Les appropriations à même le dit fonds, qui ont déjà été Appropria-
faites par les corporations municipales dans le Bas Canada, tions actuelles

pour les fins susdites, sont par le present approuvées et con- confirmées.
firnées.

CAP. XLIII.

Acte pour pourvoir à la codification des lois du Bas-
Canada qui se rapportent aux matières civiles et à
la procédure.

[Sanctionné le 10 .Tuin, 1857.]

A TTENDU que les lois du Bas Canada en matière civile Préambule.
sont principalement celles qui, à l'époque de la cession

du pays à la couronne d'Angleterre, étaient en force dans cette

partie de la France régie par la coutume de Paris, modifiées
par des statuts de la province ou par l'introduction de certaines
parties des lois d'Angleterre dans des cas spéciaux, et qu'il
arrive en conséquence que la généralité des lois dans cette
division de la province n'existe que dans la langue qui n'est
pas la langue naturelle des personnes d'origine Britannique qui
lhabitent, pendant que partie ne se trouve point dans la langue

naturelle
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naturelle des personnes d'origine Française; et attendu que les
lois et coutumes suivies en France à l'époque ci-dessus men-
tionnée, y ont été modifiées et réduites en un code général, de
manière que les anciennes lois, encore suivies dans le Bas Ca-
nada, ne sont plus ni ré-imprimées ni commentées en France,
et qu'il devient de plus en plus difficile d'en obtenir des
exemplaires ou des commentaires ; et attendu que, pour les
raisons susdites et les grands avantages qui sont résultés
pour la France, comme pour l'état de la Louisiane et d'autres
endroits, de la codification des lois, il est évidemment expédient
de pourvoir à la codification des lois civiles du Bas Canada:
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit

Le gouverneur I. Le gouverneur est par le présent autorisé à nommer trois per-
omissaire°ssonnes propres et compétentes, étant avocats du Bas Canada,

comme commissaires chargés de codifier les lois de cette divi-
Et deux secré- sionde laprovince,en matière civile, et deux personnes propres et
taires. compétentes, étant aussi avocats comme susdit, comme secré-

taires de la commission,-dont Pun sera une personne dont
la langue naturelle est la langue anglaise, -mais qui sera bien
versée dans la langue française, et Pautre, sera une personne
dont la langue naturelle est la langue française, mais qui sera
bien versée aussi dans la langue anglaise.

ougr agir I. Tout juge ou juges de la cour du banc de la reine ou de
comme com- la cour superieure, pour le Bas Canada, pourront être nommés
missaires. commissaire ou coenmssaires en vertu du présent acte ; et si
Nomination tel juge est ainsi nommé, il sera loisible au gouverneur de
dejuge Sup- nommer tout juge de circuit ou tout avocat de dix années, au

moins, de pratique au barreau du Bas Canada, pour être et
agir comme juge suppléant dans Pune ou Pautre des. dites
cours,-ou tout juge de la cour supérieure, pour être et agir
comme juge supplé ant, dans la Cour du banc de la reine, et
un juge de circuit ou avocat comme susdit pour remplir sa
place comme juge de la cour supérieure en qualité de juge
suppléant,-pour et durant le temps que le juge nommé commis-
saire en vertu du présent acte continuera à être tel commis-

Pouvoirs des saire ; et tout juge suppléant ainsi nommé aura et exercera,
juges supplé- durant le dit emps, touts les pouvoirs et autorités et remplira"" tous les devoirs accordés ou assignés par la loi à un juge de la

cour dans laquelle il aura été noimmé juge suppléant, en la
même manière que s'il eut été nommé juge dans telle cour, et
résidera dans l'endroit que le gouverneur pourra, de temps àVacances. autre, fixer à cette fin ; et dans le cas où la charge de tel juge
suppléant deviendrait vacante, un autre pourra être nommé
en sa place, en la même manière et au même effet.

Garderont leur III. Les dits commissaires et secrétaires conserveront leurpar. cargaite durant bon plaisir, et dans le cas où elle deviendrait
vacante, le gouvemneur pourra en nommer un autre ou d'autres

pour
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pour la remplir, et ainsi de suite, jusqu'à ce que l'ouvrage soit
complété.

IV. Les dits commissaires réduiront en un code qui sera Un code civil

appelé le Code Civil du Bas Canada, les dispositions des lois du sera rédigé.

Bas Canada qui se rapportent aux matières civiles et qui sont
d'un caractère général et permanent,,soit qu'elles se rattachent
aux affaires de commerce ou à des affaires de toute autre nature;
mais ils ne comprendront dans le dit- code aucune des lois
concernant la tenure seigneuriale ou féodale.

V. Les dits commissaires réduiront en un autre code qui Et un code de

sera appelé le Code de Procédure Civile du Bas Canada, les dis- procédure

positions des lois du Bas Canada qui se rapportent à la procé-
dure en matières et causes civiles et qui sont d'un caractère

général et permanent.

VI. En rédigeant les dits codes, les dits commissaires n'y in- Les codes con-

corporeront que les dispositions qu'ils tiendront pour être alors iendro lalor
réellement en force, et citeront les autorités sur lesquelles ils
s'appuyent pour juger qu'elles le sont ainsi ; ils pourront sug- Quant aux

gérer les amendements qu'ils croiront désirables, mais men- amendements.

lionneront les dits amendements, séparément et distinctement,
accompagnés des raisons sur lesquelles ils sont fondés.

VII. Les dits codes seront rédigés sur le même plan général Formeetéten.
et contiendront, autant que cela pourrra se faire convenablement, due des c°d®s•

la même somme de détails sur chaque sujet, que les codes fran-
cais connus sous le nom de code civil, code de commerce et code
Ìle procédure civile.

VIII. Les commissaires feront au gouverneur, de temps à Les commis-
autre, rapport de leurs procédés et du progrès de Pouvrage à eux saires feront

confié, et seront, dans toutes matières pour lesquelles il n'est ouverneur et
pas expressément pourvu dans le présent acte, guidés par les agiront sous
instructions qu'ils recevront du gouverneur ; et chaque fois es instruc-

qu'ils jugeront qu'une partie ou division de l'ouvrage est suffi-
samment avancée pour être imprimée, ils la feront imprinmer et
en transmettront au gouverneur un nombre suffisant d'exem-
plaires imprimés avec leur rapport ; et, le gouverneur en Des copies de

conseil, s'il le juge à propos, fera transmettre à chacun des juges ° 0ot"rae se-d ront soumises-
de la cour du banc de la reine et de la cour supérieure pour le aux juges.
Bas Canada, un ou plusieurs des dits exemplaires, avec
instruction de le renvoyer, avec les observations qu'il aura
faites, à lépoque qui sera fixée dans la lettre contenant telle
instruction.

IX. Il sera du devoir de chacun des dits juges d'exa- Les juges exa-
miner la partie de Pouvrage des commissaires à lui soumise et mineront Pou-

la ave vrage soumis
de la renvoyer, avec ses observations, a lépoque mentionnée et feront rap-
comme susdit, et plus spécialement d'examiner avec soin cette port.

partie de Pouvrage censée énoncer la loi alors en force, et de
donner
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donner d'une manière claire son opinion si la loi, telle qu'elle
existe alors, s'y trouve exactement énoncée, et dans quel
paragraphe ou paragraphes, s'il y en a, elle n'est pas exacte-
ment énoncée, avec ses raisons et autorités, et un projet des
amendements qui, à son avis, devraient être faits à tel
paragraphe ou paragraphes, afin que la loi puisse y être exac-
tement énoncee.

Les juges X, Les juges ou chacun d'eux pourront, dans leur rapport
pOlirront - sur toute partie du dit ouvrage à eux soumise, suggérer les

ondemnents. amendements à Iaire à la loi contenue dans telle partie, en
donnant les raisons sur lesquelles sont appuyées leurs sugges-
tions.

Les juges XI. Les juges ou chacun d'eux pourront en tout temps,pourront con- . ,
férer aj; les chaque fois qu'une parutie di dit ouvrage leur aura été soumise,
commisaires en conférer avec les commissaires on aucun d'eux : et les ditslae r conmissaires donneront, lors de toUe conférence, tous les ren-

rapot seignernents et explications qu'i sera en leur pouvoir de
donner et que les juges pourront demander relativement à tout
énoncé de la loi comrne alors en force, ou à toute sugaestion
pour l'amender que les commissaires pourront avoir faite dans
telle partie de leur ouvrage conne susdit.

Les rarports X11. Les rapports des Juges seront communiqués aux com-
re:it corr:nsr- russaires g feront an!leur ouvrae telles corrections qu'ils
qués aux com- pourront juger à propos, après avoir pris en considération les
xr.Jssa:res. rapports et iggestions desjnges, rais si aucun juge ne transmet

son rapport à 'époque qui aura été fixée à cet effet, telle
absence de rapport n'empêchera pas que les codes soient
terminês et souilus à la législature, tel que ci-dessous prescrit.

Les commis- XIII. Les commissaires, de temps à autre, incorporeront dans
saires incorpo- les part ies qui s'y rattacheront dans les dits codes, tels amende-enems ments à la loi actuellement en force que le gouverneur en con-
adop:és par le seil croira devoir recommander à ladoption de la législature,gouvrrneur en après avoir considéré les rapports des commissaires et ceux desco)nsei . .,

os. juges, s'il y en a ;mais les dits amendements seront avec soin.
distingués d'avec la loi actuellement en force.

Le code sera XIV. Quand les dits codes, ou l'un d'eux, seront terminés,termin,é av-ant
d o avec amendements, comme il vient d'être mentionné, des

la législature. exemplaires imprimés des dits codes et des rapports des com-
irussaires et de ceux des juges, s'il y en a, seront soumis à la.
législature pour que les dits code ou codes-puissent être déclarés

rocûdés. loi par acte législatif ; et s'il devient à propos que l'un des dits
codes soit terminé et soumis à la législature avant l'autre,
le Code Civil du Bas Canada sera le premier à être ainsi terminé
et soumis : et Pune et Pautre chambre pourront proposer des
amendements à chacun des dits codes, mais les dits amende-
ments seront proposés sous forme de résolutions qui pourront
être adoptées par une chambre et transmises à Pautre pour son

concours
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concours, et pourront être amendées par l'autre chambre-et

il pourra en être autrement disposé ainsi qu'il peut l'être d'un

bill, jusqu'à ce qu'elles soient finalement adoptées par les deux
chambres ; et tels amendements seront alors communiqués aux Comment se-

commissaires qui, avec toute la diligence possible, en incorpore- ront faits les

ront la substance dans le code auquel ils se rattacheront, et qui
sera alors passé comme un bill, dans la même session ou toute

session subséquente.

XV. Les dits codes et les rapports des commissaires seront Manière de

faits et rédigés dans les langues française et anglaise, et les cmpri.er,
deux textes seront imprimés en regard.

XVI. Deux des dits commissaires pourront faire tout rapport Deux commis-

ou toute autre chose que les commissaires sont autorisés à faire saires feront

par le présent acte, sauf le droit du troisième commissaire, rapport, etc.

s'il est de cet avis, de faire un rapport séparé ou d'entrer son
dissentiment et ses raisons dans les minutes des procédés de
la commission.

XVII. Les commissaires seront rémunérés pour leurs services Rémunération

d'après le taux que le gouverneur en conseil fixera, n'excédant des commis-

pas quatre louis par jour pour chaque commissaire pendant qu'il
vaquera aux devoirs de sa charge, ni douze cent cinquante louis

par année pour un commissaire ; et les dits secrétaires seront Et des secré-

rémunérés pour leurs services d'après un taux qui n'excèdera taires.

pas huit cent cinquante louis par année, que le gouverneur en

conseil fixera; mais les dits secrétaires consacreront tout leur

temps à l'accomplissement des devoirs de leur charge.

XVIII. Tout juge de la cour du banc de la reine ou de la Si unjuge agit

cour supérieure pour le Bas Canada, qui pourra être nommé cmme com-

commissaire comme susdit, ne recevra, pendant qu'il agira
comme tel, aucune rémunération comme commissaire, excepté
l'excédant (s'il y en a) de la rémunération d'un commissaire
sur son salaire comme juge ; et tout juge suppléant, qui sera
nommé pour remplacer tout juge qui agira comme commis-
saire, recevra un salaire qui sera fixé par le gouverneur en
conseil, mais sans excéder le salaire le plus élevé d'un juge

puisné de la cour pour laquelle il sera nommé ; de manière

que pour la province les dépenses ne seront pas augmentées
en conséquence de la nomination d'un juge ou de juges comme
commissaires.

XIX. Les commissaires auront leurs réunions à l'endroit Lieu des ré-

qui sera fixé par le gouverneur, et les secrétaires tiendront unions.

minutes des procédés à telles réunions.

XX. La rémunération des commissaires et secrétaires, et Paiement des

les dépenses qu'ils pourront encourir pour frais de voyage, im- dépenses, etc.

pressions, papeterie et autres choses nécessaires à l'entier
accomplissement de leurs devoirs en vertu du présent acte,

seront
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seront payées par warrant du gouverneur à même le fonds
consolidé du revenu, comme aussi le loyer de l'édifice dans
lequel ils auront leurs réunions, si tel édifice n'est pas un édi-
fice public.

clause de XXI. Il sera rendu compte à Sa Majesté et à la législature,
en la manière pourvue par la loi, de tous les deniers dépensés
en vertu du présent acte.

CAP. XLIV.

Acte pour amender les actes de judicature du Bas Ca-
nada.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
Préambule. A TTENDU que le développement de la richesse et de la

population du Bas Canada, la subdivision qui en a été
récemment faite en comtés pour les fins de la représentation
parlementaire et le système municipal complet et effectif qui
y a été établi, rendent expédient de pourvoir plus généralement
à l'administration locale de la justice dans toutes les classes
d'affaires, et offrent les moyens d'effectuer le dit objet; et attendu
qu'il est expédient en même temps de faire certaines améliora-
tions dans la procédure suivie dans les cours de justice de la dite
partie de la province : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée lé-
gislative du Canada, décrète ce qui suit:

DIVISION NOUVELLE DU BAS CANADA EN DISTRICTs.

LeBasCanada 1. Le Bas Canada sera divisé en dix-neuf districts, en la
divisé en 19 manière indiquée dans la cédule A du présent acte, dont la
cormedansla première colonne contient le nom de chaque district-la se-
cédille A. conde colonne, les endroits qui seront compris dans les limites

du district-et la troisième colonne, le nom de l'endroit au-
quel ou près duquel seront tenues les séances de la cour supé-
rieure et auquel sera située la cour de justice et prison

Proviso. de district ; pourvu que si le nom de l'endroit qui est le chef-
lieu d'un district est changé, l'endroit continuera néanmoins à
être le chef-lieu sous son nom nouveau.

Cours' de jus. Il. Une cour de justice et prison seront immédiatement éri-
tice e-t prison Cér, enzl
dans les ou- e en la manière prescrite ci-après, dans chacun des nou-
veauxdistricts, veaux districts mentionnés dans la dite cédule.

La division III. La division nouvelle du Bas Canada en districts, laquellenouvelle n:a- doit se faire immédiatement afin que des bâtisses convenableslectera pas la
juridiction lo. puissent être érigées et que d'autres dispositions puissent
ca!e des cours être adoptées pour mettre le présent acte en pleine opération,civiles avant )
que l'acte soit n apportera aucun changement dans la juridiction locale
en force pour de la cour supérieure ou de la cour de circuit, dans et pour au-
les matières cun des districts ou circuits actuels, jusqu'au jour qui sera fixéciviles.comme
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comme le jour auquel le présent acte aura son plein effet en

matières civiles, dans les premières proclamaions qui seront

émises en vertu du présent acte pour déterminer l'époque à

laquelle des termes de la cour supérieure et de la cour de cir-
cuit aux chefs-lieux devront être tenus dans les nouveaux dis-

tricts, et par lesquelles dites proclamations le gouverneur dé-
clarera les dits nouveaux districts établis pour toutes les fins
de Padministration de la justice en matières civiles.

IV. Et pareillement, la dite nouvelle division n'apportera au- Ni celle des

cun changement dans la juridiction locale de la cour du banc de cours et juges

la reine, dans et pour aucun des districts actuels, dans l'exercice en pmatièrec

de sajuridiction en première instance en matières criminelles, criminelles,
ni dans là juridiction locale d'aucune cour de sessions de quar- vant que

tier ou autre cour ayant juridiction en matières criminelles force pour les
ou d'aucun juge de paix ou autre fonctionnaire ou officier matières cri-

ayant juridiction ou devoir à remplir en matières criminelles, minelles.

ni dans la juridiction locale ou autorité d'aucun juge de paix
en matières civiles ou autrement, jusqu'au jour qui sera fixe

comme le jour auquel le présent acte aura son plein effet en
matières criminelles, dans la première proclamation qui sera
émise en vertu du présent acte pour déterminer l'époque à

laquelle les termes des cours du banc de la reine devront être
tenus dans les nouveaux districts, et par laquelle proclamation

le gouverneur déclarera les dits nouveaux districts établis pour
toutes les fins de l'administration de la justice en matières cri-
minelles.

V. Aucun des districts actuels, nonobstant les change- Efretdu chan..
ments survenus dans ses limites en conséquence de la mise en gement dans

force~~~~. du lr c , s c îsimites des
force du présent acte en tout ou en partie, ne sera censé etre un districts ac-
nouveau district, et tel changement n'affectera la nomination tuels, limité.

d'aucun: juge, juge de paix ou officier, ni ses pouvoirs ou de-

voirs, excepté en autant qu'ils peuvent dépendre des limites
locales du district ou qu'ils peuvent être affectés par d'autres

dispositions du présent acte.

COURS ET JUGES.

VI. Cette partie de la seconde section de l'acte de judicature Un quatrième
de 1849, chapitre 37, qui limite à trois le nombre des juges juge puisné de

puisnés de la cour du banc de la reine pour le Bas Canada lacourdubanc

est par le présent abrogée, avec la quatrième section du même pourra être

acte ; et outre le juge en chef et les trois juges puisnes men- nommé.
tionnés dans la dite section, il y aura un quatrième juge puisne
de la dite cour, lequel sera nommé et qualifié en la même
manière que les autres juges puisnés, et aura les mêmes pou-
voirs, devoirs et salaire.

VII. Les juges de la dite cour résideront respectivement à Où résideront

Québec ou à Montréal ou aux environs, et deux d'entre eux les juges.
au moins résideront à chacun des dits endroits.

VIII.
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Quorum do la VIII. La dixière section du dit acte est par le présent
cour. abrogée et quatre des juges de la dite cour ei formeront le

quorum en appel et pourvoi pour erreur, et pourront tenir la
L cour et Cn exercer tous les poulvoirs et autorité ; et tout ju-
j r genent u ordre en appel ou pourvoi pour erreur clans lequel
conrrCmer ou, auroni concoura trois îues de la cour en nue seance d'icelle

aura la même force e. efiet que si tous les juges ainsi pré-
sents y eussent concourni ; et nu! jugement Porté en appel ne
sera infirmé, réformé ou confiré sans le concours ce trois juges
de la dite cour.

Afgmena or IX. Cette partie de la troisième secîion de Pacte de judi-
re cature de iS19, chapi S qui lim i[te à dix le nombre des

la coupé- juges de la cour supérieure et qui fixe les e 0dtrois où ils rési-
ricure. deront, est par le pribsent oge; et la dite cour supérieure

sera compoe <le dix-huit jges c 'est-à-savoir: d'un juge en
chef et de dix-sept juge puiSnes; et. lesquels juges, y compris
le juge Cn chef, exerceront d'ordinaire leurs fonciions judiciaires
dans le district on les dist ricts ou les comtés qui leur seront à
cette fin respectivement prescrits et assignés de temps à autre
par le gouverneur.

X. Le juge en chef et les juges de la dite cour, en offlice lorsque
la section précéden:e sera mise à cifet, continueront'de P'tre end.mI lu,:on

con:iinés: vertu dc la comission qu'ils auront alors les nouveaux juges
comment se- de la cour et tous les juges qui y seront nommés à l'avenir

e, seront choisis parmi les juges de circuit d'alors et les avocats
roXeaux de dix années de pratique au moins dans le barreau du Bas

M. Canada. en la rnanière prlerite par Pace cité ncl dernier lieu
dont toutes les dispositions, joinles à celles de la loi, <applique-
ront à tous les juges de la dite cour.

où e Xi. Quatre des juges de la dite cour résideront dans la citéé er.:nt re- de Montréal--tois clans la cité de Quec--un dans la ville
r r des-rois-Rivieres--un dans la ville de Sherbrooke--un ldans le

village d'Aylmer. on dans le voisige imniédiat des dits en-
droits reslpectivemn,-dex dans le district de Gaspé et un
dans le district e Suïenay, aux endroIts qne le gouverneur
détern inera; et les autres, aux endroits q le rouicerieur

-fixera dans le districtou les cistriclans lesquels I leur pres-
lrira de temps à autre d'excreer d'ordinaire leurs fonctions
judiciaires.

Sa :es ias X11. Le salaire du juge en chef et les salaires des juges
apuitnés de la di:ite cour nommés avant la passation du présent

ne seront point acts par iceiuc i ;mais quant aux juges
puisnés qui seront nonnnés à Pavenir, leurs salaires seront
Conne suit :

Mille louis par année pour ceux auxquels il sera prescrit de
résider dans les districts de Montréal et de Québec;

Huit
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Huit cents louis par année pour ceux auxquels il sera pres-

crit de résider dans tous autres districts, excepté ceux de Gaspé
et de Saguenay;

Et sept cents louis par année pour ceux auxquels il sera
prescrit de résider dans les districts de Gaspé et (le Saguenay

L'allocation accordée aux juges pour frais de voyages sera
hxec par Le gouverneur en conseil, comme jusqu'ici. wVes.

XII[. La charge de juge de circuit est par le présent abolie ; et
la cour de circuit sera tenue par les juges de la cour snoéricure
qui, chacun d'eux, auront tous les pouvoirs et les devoirs accor-
dés et atriués a tout juge de circuit a l'époque à laquelle
la présente section sera rnise à efi't. La cour de circuit se
tiendra, dans chaque à isrict, é Pendroit où la cour supérieure
sera tenue, et., ainsi tenue. elle sera connue comme la cour de
circuit pour le district de (nom dit district) et sa juridiction s'é-
tendra sur toute Pétendue du dit district. en la même manière
que celle de la cour de circuit, dans un circuit, s'étend mainte-
nant sur toute l'étendue de tel circuit, mais concurremment
avec la cour de circuit (s'il v en a une) qui sera tenue, ainsi
que ci-apres pourvu, dans et pour tout comté corupris dans tel
1istrict, en autant que tel comté y est concerné.

COUR DU BANC DE LA REINE, EN APPEL.

XIV. La huitième section dlu dit acte de 1849, chapitre 37, est
par le présent abrogée.

e-.II( l es
kelcour

cour de circuit.

re cour tO
circtii: Sera
a-nuiec(.fSC:ICI- -

se:ioa 8 de-
12 V. c. 37,
abrogée.

XV. La neuvième section du dit acte de 1849, c hapitre 37 secion 9,
est par le présent acte amendée de manière à être lue comme amendée.
suit:

Quatre termes de la dite cour d'appel et de pourvoi pour er- Termes de lareur se tiendront chaque année dans chacune des cités de cour, en appel.
Québec et Montréal ; lcs dits termes commenceron respective-
ment le premier jour de mars, le premier jour de juin, le pre-
mier jour de septembre, et le premier jour de décembre, dans
la cité de Montréal, et le douzième jour de mars, le douzième
jour de juin, le douzième jour de septembre et le douzième
jour de décembre dans la cité de Québec, et continueront
dans chaque endroit pendant l'espace de neuf jours de calerr-
dIer; pourvu toujours, que la cour pourra, le dernier jour juri- Pro-.iso.dique d'un terme quelconque, s'ajourner à Jour ultérieur, àpeflet seulement de rendre les jugements et, le dit jour ou
après, elle pourra encore s'ajourner pour le même objet ; et
tel ajournement pourra se faire à aucun jour durant ou après le
terme criminel ; et pourvu aussi qu'un seul juge, ou en l'ab- Proviso.
sence d'un juge, le greffier de la cour ou son député pourra, en
aucun jour durant le terme, ouvrir et ajourner la cour, recevoir
les rapports et les motions ordinaires, appeler les parties qui

13 auraient
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auraient alors à comparaître en cour, et enregistrer les compa-
rutions ou les défauts, et faire tous autres actes de même

nature qui n'exigent l'exercice d'aucune discrétion judiciaire.

Dcs a.rme! XVI. Le gouverneur pourra, en tout temps et de temps à

exiraordi.a!b, antre par proclamation, ordonner qu'un terme extraordmaire
de on:co - de la dite cour d'appel et de pourvoi pour erreur soit tenu soit

co.mm. à Québec soit à Montreal, à être commencé et se terminer les

jours qui seront désignés dans telle proclamation qui sera

émise trente jours, au moins, avant celui fixé pour le

Disposiof commencement de tel terme ; et toutes les dispositions du

pour la fin OU présent acte et de la loi affectant les termes ordinaires de la
la contuia-
lion deis EUi-. cour d'appel et de pourvoi pour erreur s appliqueront à tout tel

ces. terme extraordinaire, en autant qu'elles ne seront pas incompa-
tibles avec telle proclamation, et les séances de tout terme ordi-

naire on extraordinaire de la cour d'appel pourront être termi-

nées lorsqu'il n'y aura plus d'affàires devant la cour, ou le terme

pourra être continué par ajournement par les juges jusqu'a ce

qu'il n'y ait plus d'affaires devant la cour.

En quels en- XVII. Les causes en appel ou en pourvoi pour erreur des dis-
droits seroit tricts d'Outaouais, Montréal, Terrebonne, Joliette, Richelieu, St.
entendus lesappes des (I- François, Bedford, St. Eyacinthe, Iberville et Beauharnois,
vers districts. seront plaidées et jugées dans la cité de Montréal seulement,

et les brefs en telles causes y seront rapportables; et les causes

en appel ou en pourvoi pour erreur des districts des Trois-Ri-

vières, Québec, Saguenay, Gaspé, Rimouski, Kamouraska,
Montmagny, Beauce et Arthabaska, seront plaidées et jugées
dans la cité de Québec seulement, et les brefs en telles causes

y seront rapportables.

Secton 3 de XVIII. La troisième section de l'acte de 1651, chapitre 88, est
14,15 V. c. 88, par le présent acte amendée de manière à être lue comme suit:
amerdée.

Les juges do " Et chaque fois qu'une cause en appel ou en pourvoi pour

la cour supé- erreur aura été entendue par quatre juges seulement de la dite
rieure aglrort eter nt ~ cour, et prise par eux en délibéré, et que trois des dits juges ne

es. ce e partageront pas la même opinion quant au jugement qui devrait

juges du oanc être rendu dans telle cause, la cour pourra décharger le déli-
<e la reJne Cil béré et ordonner que la cause soit plaidée de nouveau; et -si
appel. au moment où la dite cause devra être plaidée de nouveau,

l'autre juge est légalement récusé ou disqualifié ou rendu in-

compétent, soit par raison d'intérêt on autrement, de siéger dans

telle cause, ou est absent, tout autre juge de la cour supérieure

pourra agir comme juge de la cour du banc de la reine en

autant qu'il s'agira de la dite cause, et aura les mêmes pou-

voirs et autorité à l'égard d'icelle et de tous actes judidiaires y

requis, soit avant soit après la décision d'icelle, qu'un juge de la

dite cour en dernier lieu mentionnée non-disqualifié ou rendu

incompétent."

20) Vier
C
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Et la dite section ainsi amendée se lira comme formant L'acte de 1851
partie du dit acte de 1851, et s'appliquera à la cour du applicable.
banc de la reine, telle que constituée par le présent -acte et
aux cinq juges d'icelle.

XIX. La trente-et-unième section de l'acte de judicature du Seut. 31, de la
Bas Canada passé dans la trente-quatrième année du règne du,34Geo.,3, c.6,
Roi George Trois, chapitre 6, est amendée par le présent acte amendee.
de manière à être lue comme suit:

" Dans tous cas où appel sera.accordé à Sa Majesté en son Effet de l'ap-
conseil privé, exécution sera suspendue pendant six mois de pel au conseil
calendrier à compter du jour auquel tel appel aura' été accordé, privé.
et de l'expiration de cette période jusqu'à la décision finale du
dit appel, si avant l'expiration des dits six mois, un certificat
est produit en la cour ayant juridiction en appel dans le Bas
Canada, signé par le greffier du conseil privé de Sa Majesté
ou de son député, ou aucune autre personne par lui duement
autorisée, que tel appel a été logé, et que des procédures ont
été faites sur icelui devant Sa Majesté en son conseil privé ;
et si tel certificat n'est pas produit et déposé en la dite cour
ayant juridiction en appel dans le Bas Canada, durant les dits
six mois, le dit appel n'aura plus l'effet de suspendre le juge-
ment et exécution, mais la partie qui aura obtenu jugement en
la dite cour ayant juridiction en appel, pourra faire émaner
exécution comme si tel appel n'avait pas été interjeté ou ac-
cordé ; nonobstant toute loi, usage et coutume à ce contraire."

XX. Le salaire du greffier de la cour d'appel consistera à laire du
l'avenir en une somme n'excédant pas cinq cents louis par année, greffier de la
selon que le gouverneur en conseil l'ordonnera de temps a cour d'appe.
autre; et la partie de 'acte de 1855, chapitre 98, qui fixe son
salaire, est par le présent acte abrogée.

XXI. La dite cour siégeant comme cour d'appel et pourvoi La cour sera
pour erreur sera une cour de pourvoi pour erreur dans les une cour de

afiàirespourvoi pouraffaires criminelles aussi bien que dans les affaires civiles, et erreur en ma-
aura juridiction en pourvoi pour erreur dans toutes les causes tières crimi.
criminelles devant la dite cour siégeant en matières crimi- nelles.
nelles, ou devant toute cour d'oyer et terminer, ou cour de ses-
sions de quartier; et le bref de pourvoi pour erreur aura l'eflet
de suspendre l'exécution du jugement de la cour inférieure.

Et dans le but de pourvoir à des moyens de décider toute .uestions
question de droit difficile qui peuvent s'élever dans les procès difficiles dans
criminels :les procès cri-

minels.

XXII. Lorsqu'une personne aura été trouvée coupable de tra- Dans quels cas
hison, félonie ou délit (rnisdemeanor) à un terme criminel de la les questions
dite cour du banc de la reine, ou devant une cour d'oyer et termi- pouront être
ner, ou d'élargissement général des prisons, ou de sessions de éservées.

quartier, la cour devant laquelle la cause aura.été plaidée,
13 * pourra

Judicature, B. C.
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pourra, en sa discrétion, réserver toute question de droit qui se
sera élevée lors du procès, à la considération de la dite cour
du banc de la reine en appel, et alors suspendre l'exécution du

jugement sur telle condamnation, ou différer le prononcé du

jugement jusqu'à ce que telle question ait été prise en considé-
Cautionne- ration et décidée par la dite cour du banc de la reine ; et dans
inwat pourra l'un et l'autre cas, la cour devant laquelle l'instruction de la

erisonzier sera caus - :ura eu lieu, fera, dans sa discrétion, incarcérer la
incaicéré. personne trouvée coupable, ou 'obligera, par un acte de

cautionnement avec deux cautions solvables et en une somme
que la cour jugera convenable, à comparaître à telle époque ou
époques que la cour fixera, et a recevoir jugement ou se sou-
mettre à exécution, suivant le cas.

La cour ré-
servant la XXIII. La dite cour alors consignera dans un exposé qui sera
question, fera signé parlejugeoujuges, recorder, inspecteur et surintendantde
un1 expo. police, ou président tenant ou présidant telle cour, la question ou

les questions de droit qui auront élé ainsi réservées, avec les cir-
constances spéciales sous lesquelles elles se sont élevées et le
transmettra de suite au greffier de la cour d'appel, à l'endroit où
les appels du district dans lequel la condamnation a eu lieu doi-

La cour du vent être entendus ; et la dite cour du banc de la reine aura plein
banc de la pouvoir et autorité, dans chacune de ses séances en appel, après

le juge aend réception de tel exposé, d'entendre et juger d'une manière finale
convenable toute question y contenue, et là dessus d'infirmer, réformer ou
dans ce cas. confirmer tout jugement qui aura été prononcé sur l'acte d'accu-

sation (indicient) ou inquisition à l'occasion desquels, durant
le procès, telle question s'est élevée, ou d'annuler tel jugement,
et ordonner qu'une entrée soit fiite au dossier à 'effet que,

- dans le jugement de la dite cour du banc de la reine, la partie
condamnée n'aurait pas dû l'être, ou de suspendre le jugement,
ou ordonner que jugement soit rendu dans quelqu'autre terme
criminel de la dite cour, ou session d'over et terminer, ou
sessions de quartier, si nul jugement n'a été donné avant ce
temps, selon que la cour du banc de la reine le jugera à
propos, ou d'émettre tel autre ordre que la justice pourra re-
quérir.

Le jugement XXIV. Le jugement ou ordre, s'il y en a, de la cour du banc
du 3. R. sera de la reine dans telle matière comme susdit, sera certifié sous
certidé à la la singature du jge en chef ou de l'un des juges qui y auront

tuse hera 'e- concouru et transmis au greflier de la cour d'où la cause aura
nue, et Procé- été transmise, lequel Penregistrera en bonne et due forme sur le
duis ensuite. dossier original, et un certificat de telle entrée signé par tel

greffier, en la formule ou aussi près que possible dans le sens
de la cédule B, annexée au présent acte, avec les changements
nécessaires pour le faire concorder avec les circonstances de
'exposé, sera délivré ou transmis par tel greffier au shérif ou

geolier sous la garde duquel se trouvera la personne con-
damnée, et tel certificat sera une autorisation suflisante à
tel shérif ou geolier et à toutes autres personnes, pour mettre
le jugement à exécution suivant qu'il lui aura été ainsi certifié

comme
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comme ayant été confirmé ou amendé (et là-dessus exécution
pourra avoir lieu sur le jugement) ou pour exempter la per-
sonne condamnée de tout autre emprisonnement si le jugement
est infirmé, annulé ou suspendu; et en ce cas tel shérif ou
geolier l'élargira sans délai, et à la séance suivante de la cour
d'où la cause aura été transmise, l'acte de cautionnement, si
aucun il y a, deviendra nul; et si la cour d'où la cause a été
transmise reçoit ordre de la cour du banc de la reine de pro-
noncer jugement, elle le fera à sa session suivante.

XXV. Le jugementde la courdubanc de la Reine, sur chaque Le jugement
tel exposé comme susdit, sera prononcé cour "tenante, après du B. R. sera
l'audition du conseil ou des parties, en cas que le poursui- tenanteé cour

vant ou la partie condamnée juge à propos que la cause soit
plaidée, et en la même manière que sont rendus les autres juge-
ments de la dite cour en appel; mais nul avis, comparution ou
autre forme de procédure (excepté celle, s'il y en a, que la cour
pourra dans telle cause juger à propos. d'ordonner) ne seront
requis.

XXVI. La cour du banc de la reine, lorsqu'un exposé aura été La cour du B.
ainsi réservé pour sa décision, aura pouvoir, si elle le juge à R. pourra ren-
propos, d'ordonner que l'exposé ou certificat soit renvoyé pour voyer l'expospnur amende-
être amendé, et alors il sera amendé en conséquence, et juge- ment.
ment sera prononcé après qu'il aura été amendé.

XXVII. Chaque fois qu'un bref de pourvoi pour erreur sera La cour du B.
émis sur un jugement ou sur un acte d'accusation (indiciment), R. infirmant
dénonciation, information ou représentation dans une cause un jugement
criminelle, et que la cour du banc de la reine infirmera lé juge- prononcera le
ment, la dite cour pourra soit prononcer le jugement qui aurait veiable.
du l'être, lequel sera mis à exécution comme le jugement de
la cour inférieure, ou pourra remettre le dossier à la cour infé-
rieure, afin que telle cour puisse prononcer le jugement qu'il
appartiendra.

XXVIII. Si dans un exposé en matières criminelles réservé Pourra ordon-
comme susdit ou porté de.vait elle au moyen d'un bref de pourvoi ner un nou-
pour erreur, la cour du banc de la reine est d'avis que la con- a
viction est mauvaise pour quelque raison ne dépendant pas du caE.
mérite de la cause, elle pourra par son jugement déclarer le
fait, et ordonner que la partie convaincue subisse de nouveau
son procès, comme s'il n'y avait pas eu de procès dans l'affaire.

XXIX. Quiconque contrefera ou changera, ou offrira, ou Qui contrefera
présentera, produira ou mettra en circulation, connaissant qu'il un ceitificat,
est contrefait ou changé, un certificat ou copie certifiée d'un c,'us,"e lec.
certificat requis ou autorisé par les sections qui précèdent im- dentes, com-
médiatement, dans le dessein de faire élargir une personne mettra fétonie.

sous emprisonnement, ou autrement de s'opposer au cours
régulier de la justice, sera coupable de félonie, et, en étant
convaincu, poprra, à la discrétion de la cour, être emprisonné

dans

1857.
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dans le pénitencier provincial, pendant une période de pas

plus de sept ni de moins de trois années.

COUR DU BANC DE LA REINE, EN MATIERES CRIMINELLES.

section 33 de XXX. La trente-troisième section du dit acte de 1849, cha-
12 V. 37, pitre 37, est par le présent acte abrogée ; et chacun des juges
abrogée; et de la cour supourra tenir tout terme ou séance de la courtout jugre de de la cour. cou
la cour supé- du banc de la reine, pour l'exercice de la juridiction en pre-
rieure pourra mière instance en matières criminelles, et aura tous les pou-
tenir un terme
criminel. voirs d'un juge de cette cour et de la cour du banc de la reine

p'roviso. dans l'exercice de la dite juridiction ; mais il ne sera pas obli-
gatoire pour un juge de la cour supérJeure de tenir aucun tel
terme ou exercer aucun de ces pouvoirs dans l'une ou l'autre
des cités de Québec ou Montréal, s'il y a un juge de la cour
du banc de la reine présent dans telle cité et habile à agir.

Partie de sect. XXXI. La partie de la trente-quatrième section du dit acte
34 abro- de 1849, qui fixe l'époque à laquelle les termes de la dite cour

en matières criminelles seront tenus, est par le présent acte

Quand les abrogée ; et les dits termes ou séances commenceront à Québec,
termes com- pour le district de Québec, le vingt-quatrième jour de janvier et
menceront . le vingt-quatrième jour de juin ; et à Montréal, pour le district

Montréal. de Montréal, le vingt-quatrième jour de mars et le vingt-
quatrième jour de septembre.

Les termes XXXII. Le gouverneur pourra, par proclamation de temps à
dans les autres autre, fixer les époques auxquelles les termes de la cour du
districts pour- banc de la reine, dans l'exercice de sa juridiction en première
Iront être fixés.
par proclama- instance en matières criminelles, commenceront dans tous ou
tion. aucun des districts autres que ceux de Québec et Montréal, et

pourra les changer pareillement ; mais il n'y aura pas moins
de deux termes susdits dans chaque district par année ; et

Certaines se- les dispositions du dit acte de 1849, chapitre 37, et plus spé-
tions de 12 V. cialement des trente-cinquième c, trentc-sixième sections du
c. 37, appli-
cables. dit acte, s'appliqueront à ces termes et à tout terme extraordi-

naire dont le gouverneur pourra juger à propos d'ordonner la
tenue dans un district.

Les termes XXXIII. Les termes de la dite cour en matières criminelles
dans les dis- dans les districts actuels, continueront tels qu'ils sont actuel-
rects atels lement fixés par la loi, jusqu'à ce qu'ils soient changés par pro-

mêmes jusqu'à clamation comme susdit ; ci chaque dit terme pourra être termine
ce qu'ils soient lorsqu'il n'y aura plus d'alaires devant la cour, ou continué
changés- par ajournement jusqu'à ce qu'il n'y ait plus d'affaires devant

la cour.

La cour aura XXXIV. La cour du banc de la reine, en aucun des'termes te-
les pouvoirs nus clans l'exercice de sa juridiction cii première instance en
des sessions matières criminelles dans tout district dans lequel il n'aura pas
dle qluartier,
s'il n'y a pS été ordonné qu'il soit tenu une cour de sessions de quartier, ou
telle cour dans dans lequel la tenue des cours des sessions de quartier aura
le district. été
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été discontinuée comme il est ci-après pourvu, entendra, jugera.
et décidera toutes les matières et appels qui auraient été par
la loi du ressort des sessions de quartier,- si telle cour eut
existé dans le district, et tels appels seront en conséquence
interjetés à la dite cour du banc de la reine, et les juges et
officiers de la dite cour, relativement à ces matières et appels,
auront les pouvoirs de la cour des sessions de quartier, chaque
fois qu'il n'y aura pas une telle cour en existence dans le dis-
trict.

COUR SUPERIEURE.

XXXV. La nature et le montant de la juridiction de la cour Nature et
supérieure ne seront pas affectés par le présent acte ; et l'étendue ontant de l

locale de sa jurisdiction, quand elle se tiendra dans un district, airectés.
et les pouvoirs des juges et officiers dans ce district, seront ré-
glés à cet égard par les dispositions du dit acte de 1849, chapitre Etendue de la
38, lesquelles devront s'appliquer aux nouveaux districts éta- juridiction de

bis en vertu du présent acte, et elles seront interprétées comme a cour.

s'y rattachant.

XXXVI. Le gouverneur pourra, par proclamation, de temps à Le gouverneur

autre, fixer les périodes auxquelles et durant lesquelles les POur fixerles
termes dle cette

termes de la cour supérieure seront tenus dans tous ou aucun cour et les
des districts, et pourra les changer en la même manière, mais changer.

pas moins de trois termes de la dite cour seront tenus chaque
année dans chaque district, excepté dans le district de Gaspé,
dans lequel il ne sera pas tenu moins de deux termes ; pourvu Proviso.
toujours, que les termes de la cour supérieure dans les districts
actuels continueront à être tels qu'ils sont maintenant fixés par
la loi jusqu'à ce qu'ils soient changés; et pourvu aussi qu'ex- Proviso :ne se-

cept dan le disrict detiendra pas
cepté dans les districts de Gaspé et Saguenay, entre le neuf de dans la cni-
juillet et le premier de septembre, aucun terme de la dite cour cule.
ne sera fixé de manière à ce qu'une partie du dit terme se trouve
comprise entre le neuvième jour de juillet et le premier jour
de septembre, ces deux jours non-compris ; et rien de con-
tenu dans aucun acte ou proclamation n'aura l'effet d'em-
pêcher la cour de clore le terme s'il n'y a plus d'aflaires devant
elle, ou de le continuer par ajournement jusqu'à ce qu'il n'y
ait plus d'affaires devant elle, tel que pourvu ci-dessous.

XXXVII. Tous les pouvoirs qui, en vertu de quelqu'act.c anté- Un juge tiPn-
rieur au présent acte, sont conférés à deux juges ou au quorum dra la cotr
de la cour supérieure durant le terme ou hors du terme ou qui

peuvent être par eux exercés, sont donnés par le présent acte
à tout jure de la dite cour, et seront par lui exerc&s durant le
terme ou hors du terme, comme ils auraient. pu être exercés jus-
qu'ici durant le terme on hors du terme par tel quorum, en
sorte qu'un seul juge formera un quorum de la cour, et

pourra entendre, juger et décider toutes causes et matières
dont la cour peut connaître, et exercer tous les pouvoirs de la
cour à tel égard i et cette partie de la quinzième section du dit

acte
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Partie de la acte de 1849, chapitre 38, qui exige ou autorise la présence de
section 15 de plus d'un juge pour tenir les termes de la dite cour, ou qui en
12 V. c. 3 détermine le quorum à plus d'un seul, est par le présent acteabroéeabrogee.

La section im- XXXVIII. La section immédiatement précédente s'appliquera
:m.diatement aux causes pendantes quand elle sera mise en force, de manière
spliera qu'un seul juge pourra continuer et décider les procédures com-
.aux causes mencées par un plus grand nombre de juges; et tout juge
i1endantes. pourra continuer et terminer toute matière commencée ou

continuée par un autre, mais n'infirmera pas la décision d'un
autre juge, à moins qu'il eut pu infirmer telle décision si elle eut
été la sienne.

Les juges XXXIX. Deux juges ou plus de la cour supérieure résidant
pourront sié- dans le même district, pourront et devront, chaque fois que la dé-
t. s pêche des affaires lexigera, siéger en même temps et au même
des salles endroit, mais dans des salles séparées, durant le terme on
séparées. hors du terme, et chacun pourra séparément entendre et dé-

cider toutes les causes et matières, présidera aux enquêtes,
et généralement pourra exercer et exercera les mêmes pouvoirs,
sous tous rapports, que s'il siégeait seul en tel endroit.

Il pourra être XL. Si le seul juge dans un district s'en trouve inévita-
ordonné à un blement absent, ou absent avec permission du gouverneur, ou
ju d'a si, pour cause de maladie ou autrement, il est incapable de rem-
autre, lors plir ses devoirs, le juge en chef de la cour supérieure, en étant
d'absence iné- informé, communiquera l'information par lui reçue aux juges
-vitable. puisnés résidant dans le district de Québec ou de Montréal,

et il sera du devoir de l'un des juges, y compris le juge en
chef, résidant dans ces districts suivant qu'il aura été arrêté

Juges sup- entre eux, de remplacer tel juge et de remplir ses devoirs, et
pléants. dans tous les cas d'urgence, un juge suppléant de la dite cour

-uLUra étre nommé en vertu de l'acir de 1852, chapitrel3, qui
nourvuit à teile nomination.

Pourvu au XLi. Si le seul juge résidant dans un district ou chargé de
tas de récusa- tenir la cour supérieure dans un district, est partie à une pour-
Juge dans un suite y intentée ou est récusable, la dite poursuite pourra être
district. portée dans tout district adjacent sur l'allégation du fait, dont

la preuve, s'il est contesté, sera à la charge de la partie faisant
l'allégation; et si tel juge est récusé durant le cours d'une pour-
suite ou procédure, elle sera sans délai-transférée dans celui des
districts adjacents que le juge choisira, et le dossier devra sans
délai être transmis à la cour de ce district par le protonotaire;
et si dans l'un et l'autre cas la récusation n'est pas contestée ou
est maintenue, la poursuite ou procédure sera décidée dans tel
district adjacent,-et si la récusation est contestée, elle sera
décidée sommairement par le juge de tel district adjacent-et
si elle est renvoyée, le dossier sera transmis au district dans
lequel la poursuite ou procédure a été ou aurait dû être portée
et elle y sera décidée.

XL..
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XLII. Si dans une cause civile soumise à un jury, il est fait Toute partie

objection à une partie. de la charge du juge par l'une ou de la charge
l'autre partie, le juge devra, à la demande de telle partie, du juge un
coucher telle partie de sa charge par écrit, soit lors du procès cause civile
soit après aussitôt qu'il le pourra convenablement, et faire men- pourra être

tion qu'il y a été ainsi fait objection, et alors telle partie de la srn yar écrit

charge ainsi couchée par écrit, après avoir été signée par le jecté.
juge, fera partie des procédés de record dans la cause.

XLIII. Il ne sera pas nécessaire que le bref d'appel d'un 11 rie sera pas
jugement de la cour supérieure soit accordé par un juge de la nécessaire que
cour en dernier lieu mentionnée ; et le protonotaire de la cour 'ia pet

supérieure, à l'endroit où le jugement porté en appel a été par le juge
rendu, aura pouvoir de recevoir l'acte de cautionnement ou le de la cour
cautionnement d'appel, et d'administrer les serments requis, supérieure.

et soumettre les questions nécessaires aux personnes offertes
comme cautions, et ces pouvoirs seront exercés par tout tel
protonotaire concurremment avec les juges de la dite cour cha-
cun desquels, s'il le juge à propos, pourra les exercer comme
jusqu'ici.

XLIV. Une majorité des juges de la cour supérieure, résidant Comment se-
û Québec ou à Montréal respectivement, pourra, durant le terme iont fxés les
exercer les pouvoirs conférés, par la cinquième section de Jurd"e te
l'acte de 1853, chapitre 194, aux juges dans tout district tricts de Qué-
relativenent aux jours d'enquête, ou aux jours où les témoi- bec et Mont-

gnages pourront être produits devant la cour dans tel district, réal.
et toute règle de pratique qui sera faite dans l'exercice de tel pou-
voir pourra ôtre valablement promulguée par un des dits juges
siégeant en terme : et dans tout autre district toutjuge de la dite Et dans les au-
cour pourra, durant le lerme, faire et promulguer une règle de tres districts.
pratique pour la même fin, avec également pouvoir de la chan-
ger ou abroger; mais dans les districts actuels, les règles de Les règles de
pratique en force en vertu du dit acte, quand la présente section a eue ae
sera mise à effet, -lemeureront en force jusqu'à ce qu'elles soient force continue-
changées ou abrc s ; et le pouvoir susdit sera toujours sujet ront à l'être
aux dispositions < la dite cinquième section et de la sixième et jusqà ce
septième section lu dit acte ; et, excepté dans les districts de changées.
Quebec et Montréal, les juges no seront point tenus de fixer Dispoitin
un nombre déterminé de jours chaque mois comme jours d'en- ultérieure.
quête ainsi que prescrits par la dite cinquième section de l'acte
en dernier lieu mentionné.

COUR DE CIRCUIT.

XLV. La cour d circuit pourra se tenir dans et pour tout il pourra être
comté autre que celui dans lequel se tient la cour supérieure, ordonné que la

Ce1cour de circuit
pour le district dans lequel se trouve tel comté (à l'exception des seratenue dans
comtés ci-dessous mentionnés), aussitôt que la municipalité de et pour les
tel comté se sera procuré un logement avec accessoires néces- comtés, outre

la cour pour le
saires pour la cour et ses officiers et qu'elle aura pourvu perma- district dans
nemment à l'entretien de tel logement avec accessoires, lequel ils sont

et situés.
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et que le gouverneur après s'en être assuré, aura, par proclama-
tion, ordonné que la cour de circuit soit tenue dans et pour tel

Proviso. comté ; pourvu toujours, que la cour de circuit ne se tiendra

pas, en vertu de la présente section, dans aucun des comtés
d'Hochelaga, Jacques Cartier, Laval, St. Maurice, Québec ou
Wolfe.

Elle pourra XLVI. Le gouverneur pourra, par proclamation, ordonner que
aussidtrctCflu® la cour de circuit sera tenue à deux endroits ou plus dans et pour
dans plus d'un
endroit dans chacun des comtés de Richrnond, Stanstead, Rimouski, Ou-
certains comn- taouais, Pontiac, Gaspé, Bonaventure, Beauce, Chicoutimi,
t's. Saguenay ou Charlevoix, après s'ètre assuré qu'il aura été pré-

paré, dans chacun de ces endroits, un logement avec accessoires
nécessaires pour la cour et ses ofliciers et qu'il aura été pourvu
permanenmment à l'entretien de tel logement.

Comment se- XLV II. L'endroit ou les endroits oila cour de circuit devra, par
rontchoisisces proclamation, se tenir dans un comté autre que celui dans lequel
endroits. siégera la cour supérieure, sera celui qui, après avoir été choisi

à cette fin par le conseil municipal de tel comté et approuvé par
le gouverneur en conseil, sera fixé par proclamation du gouver-
neur.

La cour de XLVIII. Pourvu toujours que la cour de circuit continuera à
circuit conti se tenir dans tout et chaque endroit où elle se tiendra lorsque
tenue où elle la présente sèction sera m ise en force, jusqu'à ce qu'il en soit
se tient actuel- autrement ordonné par proclamation du gouverneur, bien que
lement,sujette tel endroit ne soit point le chef-lieu du district dans lequel il
à certaines
conditions. est situé, à moins que tel endroit ne soit situé dans Pun des dits

comtés de Hochelaga, Jacques Cartier, Laval, St. Maurice,.
Québec ou Wolfe, on dans un comté où le chef-lieu du district
sera situé et qui n'est pas un de ceux dans lesquels, en vertu de
la section immédiate ment précédente, la cour de circuit peut
être tenue dans plus d'un endroit: et la cour de circuit tenue
en tout endroit, en vertu de la présente section, sera censée être
tenue dans et pour le comté dans lequel est situé l'endroit où
elle se tiendra, comme si le dit endroit cut été choisi par pro.

Proviso: ex- clamation émise en vertu de l'une ou lautre des trois sections
cepté en vertu immédiatement précédentes. Mais la cour de circuit, après
de la présenne
secIo o que la présente section sera mise cn force, ne se tiendra pas
trois précé- en un autre endroit que le chef-licn d'un district, excepté dans
dentes, elle ne les cas pour lesquels il est pourvu dans la présente section etsera pas tenue
ailleurs qu'auC dans les trois sections immédiatement précedentes.
chef-lieu.

Juridiction XLIX. Quant à la.juridiction locale de la cour de circuit dans
locale de la et poni tout district ou .comté, tel district ou comté sera censé
cour de circuit être un circuit dans le sens cln dit acte ce 1849, chapitre 88, et
dans un en-
droit. des actes qui Parnndent, et lorsqnc la cour de circuit sera tenue

dans deux ou dans un plus grand nombre d'endroits dans un
comté, alors la dite cour siégeant en chacun des dits endroits
aura juridiction concurrente sur tout le comté ; mais rien de
contenu dans le présent acte n'aura leffet d'affecter la

juridiction
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juridiction de la cour de circuit, excepté seulement en ce qui
se rattache à l'étendue locale comme susdit.

L. La cour de circuit tenue dans et pour un comté sera Désignation

désignée comme "la cour de circuit dans et pour le comté de de la cour dans
." (nommant le comté): et s'il y a plus d'un en- un endroit.

droit où se tient la dite cour dans le comté, les mots " à
," (nommant le lieu de séance) seront ajoutés à telle

désignation.

LI. Le gouverneur pourra, en tout temps, changer par pro- Legouverneur
clamation l'endroit ou chacun des endroits dans lequel la cour p,°r"achangel'endroit ou se
de circuit est tenue dans un comté (tel endroit n'étant pas le tient la cour;
chef-lieu du district,) ou prescrire que la dite cour cessera d'être
tenue dans un comté ou en tout endroit dans un comté, après
un jour fixé à cette fin dans la dite proclamation, chaque fois
qu'il croira que tel changement est nécessaire aux besoins des
habitants du comté, ou qu'il lui paraîtra juste de discontinuer Ou clisconti-
la tenue de la dite cour en un endroit, à raison du manque d'é- ®,uer la cour

la en certains
difice convenable pour l'y tenir. cas.

LII. Le gouverneur pourra, par proclamation, de temps à Les termes de
autre, fixer le nombre de termes de la cour de circuit qui laut ourr-
seront tenus dans et pour tous ou chaque district ou comté être fixés et
(et à chaque endroit dans tout comté dans lequel il y aura plus changés par
d'un lieu où elle se tient) les époques auxquelles tels termes proclamation.

seront tenus, et le nombre de jours qui seront compris dans
chaque terme ; et pourra pareillement, de temps à autre, les
changer de manière qu'il sera pourvu à ce que pas moins de trois
termes seront tenus dans et pour chaque district et comté
chaque année, excepté dans les comtés de Gaspé et Bonaventure
dans lesquels il ne sera pas tenu moins de deux termes dans
chaque année; mais les termes de la cour de circuit, aux en- Termes ac-
droits où elle se tient actuellement et où elle pourra continuer tuels continu6s
à être tenue en vertu du présent acte, se tiendront aux époques Jusqu'à ce

ce q'eles sien resec-qu'ils soientmaintenant fixées par la loi, jusqu'à ce qu'elles soient respec- cangés.
tivement changées par proclamation.

LIII. Rien de contenu dans la section immédiatement pré- Rien de con-
cédente ou dans toute proclamation émise en vertu d'icelle, a
n'empêchera le juge de clore les séances dans aucun terme cha section qui
que fois qu'il n'y aura pas d'affaires devant la cour, on de con- ra Peffetd'em-
tinuer un terme par ajournement jusqu'à ce qu'il n'y ait plus pêcher le juge

d'afli.res devant elle, tel que ci-dessous prescrit ; et nul terme continuer le
ne sera fixé de manière qu'une partie de ce terme se trouve terme en cer-

entre le neuvième jour de juillet et le premier jour de septembre, tains cas.

ces deux jours exclusivement, excepté dans les districts de
Gaspé et Saguenay.

LIV. Deux juges ou plus, résidant dans le même district, Deux juges
pourront siéger et lenir la cour, e, lorsque la dépêche des Pourront sié-

afiaires lPexigera, ils siégeront et tiendront la cour, au même r
endroit



temps ct at endroit mais dans des salles séparées, ainsi qu'il est ci-dessus
même endroit, prescrit relativement à la cour supérieure, et un juge pourra
etc. continuer tou'e procédure commencée ou continuée par un

autre juge, comme dans la cour supérieure et sujet aux mêmes
dispositions.

section I de LV. La première section de Pacte de 1855, chapitre 104,
s V. c. 1n est par le présent abrogée, et la juridiction de la cour de circuit

1a1g à Québec et Monréal, sera la même que dans les autres
districts.

Pourvu au cas LVI. Si le seul juge résidant dans un district est partie à
de récusation une poursuite intentée dans la cour de circuit de tel district,

ou est récusabie dans telle poursuite, telle poursuite pourra être
intentée dans la cour de circuit, au chef-lieu de tout district
adjacent, sur l'allégation du fait, dont la preuve, s'il est contesté,
retombera sur la partie qui l'allègue ; et si le juge est récusé
dans le cours d'aucune poursuite on procédure, telle poursuite ou
procédure sera portée sans délai à la cour de circuit dans le chef-
lieu de celui des districts adjacents que le juge choisira, et le
greffier transmettra imméd iatement le dossier à la cour de circuit
dans tel chef-lieu: et si, dans Pun et l'autre cas, la récusation
n'est pas contestée ou est rnainjtenue, la poursuite ou procédure
sera jugée au dit chef-lieu-et si la récusation est contestée, elle
sera sommairement jugée par le juge qui y tiendra la cour de
circuit-et si elle est renvoyée, le dossier sera transmis à la
cour de circuit de l'endroit où la poursuite ou procédure a été
ou aurait dû être inentée, et y sera jugée.

Inscrptionl a LVII. Dans les causes sujettes à appel en cour de circuit, la
e preuve sera faite en la manière ci-après prescrite pour les dites

les Caus causes et pour les causes en cour supérieure ; et les dites
~etaes à prel: causes sujettes à appel seront inscrites en même temps pour la
auon. cS production ce la preuve et Paudition finale au mérite. et seront

entenAues aussitôt que la preuve sera terminée, à moins que la
cour, apres que les témoins préseIs auront été entendus et que
des notes sur leurs témoignages auront été prises, ne considère
comme jste d'ajourner la cause à raison de l'absence de té-
moins importants on d'aucune autre preuve importante mais
rien dans cette section ne sera interprété comme ne permettant
pas de recevoir la preuve le vive voix comme dans les causes
non sujettes à appel, du consentement de toutes les parties.

Les questions LVIII. Dans les dites causes sujettes à appel, si la partie à
deC droit zro:t l'encontre de laquelle tout plaidoyer, ou réponse ou répliquePlaidJes lors
de i'audition en droit est produit, inscrit la cause pour enquéte et audition,
au rérite, tel point de loi soulevé dans les plaidoyers, sera réservé et

plaidé lors de l'audition finale au mérite, après que la preuve
aura été faite dans la cause, et sera alors décidé.

Certainsc- sec- LIX. Les cinquante-troisième, cinquante-quatrième, cin-
tions de 12 V. quante-cinquième et cinquante-sixième sections du dit acte de

1849,
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1849, chapitre 38, sont par le présent abrogées, excepté quant c. 38. relatives
aux causes sujettes à appel en cour de circuit, dans lesquelles aux appels,

jugement aura été rendu avant que cette section soit mise à abrogées.

efet-causes auxquelles les dites sections continueront à s'ap-
pliquer.

LA. Toutjugement rendu en cour de circuit, dans une pour- Appel sera

suite ou action dans laquelle la somme de deniers ou la valeur IrC.ejC il la
.~1 .U . cur .bnc

de la chose réclamée sera de vini-cinq louis courant ou plus, o ra rir. bié-c'-. la reine sié-
ou qui se rapportera à des titres de terres ou tenements OUà ea:i en.appe
toutes sommes de deniers payables à Sa Majesié. honoraires en cer:a:r.s

d'oflice, droits ou rente, revenus, rentes annuelles ou telles
matières et choses dans lesquelles les droits à venir peuvent
être liés, sera sniet à appel dans la cour lu banc de la reine

(comme cour <]'ppel) siégeant dans Pendroit où. en ver:n du

piésetciticte, elle doit entendre et décider les appels de la cour
supérieure du district qui comprend ie cireuit dans icquel la dite
action ou poursnite a originairement été intentée ; et la dite
cour du banc de la reine entendra et jugera le dit appel, suivant
les prescriptions de la loi, sujet aux dispositions ci-dessous pres-
crites.

LXI. La partie appelant d'un.jugement rendu comme susdit Cautionne-
en cour de circuit. donnera sous quinze jours après le prononcé

du jugement, (mais sans être tenu d'en donner au préalablequ en se:a le

avis à la partie adverse) bon et valable cautionnement par eau- mon:ant, etc.
lions qui jastifierot de leur sevaité à la satisfaction de la

personne devant laquelle il sera donné, comme il est ci-après
prescrit, qu'il poursuivra effectiverent le dit appel et répondra
à la condamnation, et paiera aussi les frais qui seront adjugés
par la cour du banc de la reine, si le jugement porté en appel
est confirmé.

LXI[. Le dit cautionnement sera donné soit devant un juze de Devant qui le
la cour du banc de larcine à l'endroit où Pappel doitêtre entendu, caizionnement
soit devant le greffier de la cour d'appel au dit endroit, et Pacte ;Ourra êi

de cautionnement sera alors déposé et restera de record dans le d

bureau de ce dernier ; ou sera donné devant un juge de la
cour supérieure, quand ce sera dans l'endroit où le jugement
porté en appel aura été rendu, ou devant le greffier de la cour
de circuit au dit endroit, et Pacte de cautionnement sera alors
déposé et restera de record dans le bureau de ce dernier ; et ce lui sera
une seule caution, étant propriétaire de biens-fonds de la valeur suma.
de cinquante louis courant, en sus et au-dessus de toutes charges
à prendre sur les dits biens ou les afièctant, sera suffisante pour
rendre tel cautionnement valable ; et les dits juges, grefiíer de
la cour d'appel ou greffier de la cour de circuit sont par le pré-
sent respectivement autorisés à administrer, aux dits cas, tous
les serments imposés par la loi aux personnes se portant ainsi
cautions et les soumettre à tous examens et questions néces-
saires.

LXII.

.Tudicature, B. C.
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P'rovio, .: LXI[i. Pourvu toujours que si dans le même délai de quinze
PappeGr.:c .4 1s près le prononcé du jugement, l'appelant consent et dé-

sent à e e "clare par écrit, dans le bureau du greffier de la cour d'appel ou
dans le bureau du greffier de la cour de circuit à l'endroit où le.

xécution. j.gernent porté en appel a été rendu, qu'il ne s'oppose pas à ce
que le jugement soit mis à effet suivant la loi-on s'il paie entre
les mains dii dit areffier de la cour d'appel ou du greffier de la
cour de circuit, le montant en principal, intérêts et frais du dit
jugement (montant que l'intimé aura droit de recevoir du dit
grefíier lorsqu'il sera ainsi payé,) et déclare en même temps par
écrit son intention d'interjeter appel, alors et dans ce cas l'ap-
pelant, au lieu du cautionnement ci-dessus exigé, donnera seule-
ment cautionnement pour les frais et dommages que la cour du
banc de la reine adjugera, dans le cas où l'appel sera renvoyé.

Autre proviso LXIV. Pourvu aussi, que lorsque le cautionnement pour les
limitant la res- frais et dommages seulement, tel cque mentionné en dernier lieu,

"¡ aura été donné, l'intimé ne sera point tenu, si le jugement porté
le cas en der- en appel est infirmé,de rendre à l'appelant plus que le montant des
nier lieu.imren- deniers ainsi payés entre le mains du greffier de la cour d'appel

Ie. t å ou de la cour de circuit, avec P'intérêt légal sur iceux à compter
iniirm. du jour du paiement de ces deniers au dit greffier,-ni plus que

la somme prélevée en vertu de l'exécution émise sur le dit
jugement,-ni plus que la remise du bien-fonds dont l'intimé
aura été mis en possession en vertu de tel jugement, et la valeur
nette des produits et revenus qu'il en aura retirés, à compter du
jour où il aura été mis en possession des dits biens jusqu'à
pleine et entière restitution,-avec les frais du dit appelant,
tant ceux de la cour du banc de la reine que ceux de la cour
de circuit, mais sans dommages contre l'intimé dans aucun,
des dits cas en raison du jugement porté en appel ou de lexé-
cution de ce jugement; nonobstant toute loi, usage ou cou-
tume à ce contraire.

Les apres se- LXV. Et dans le but d'éviter les délais et dépenses dans
rontpoursuwl. la poursuite des appels de jugements rendus en cour de circuit,d'une serant inppels dun
soaire les ppels et procédures sur iceux seront institués d'une
requt'te e: manière sommaire, par requête de l'appelant à la cour du
avis- banc de la reine, exposant d'une manière succincte les motifs

d'appel et que le cautionnement exigé par la loi a été dûment
donné, demandant que le jugement porté en appel soit infirmé
et qu'il soit rendu un jugement tel que la cour inférieure aurait
dû le rendre ; copie de telle requête, avec avis de l'époque ou du
jour auquel ou après lequel la cour du banc de la reine pourra
procéder sur icelle, et copie de l'acte de cautionnement d'appel
certifiée par le greffier dans le bureau duquel ilest déposé, seront'
signifiées à la partie adverse personnellement ou à domicile, ou
à son procureur ad litema, dans la cour de circuit, dans les vingt-
cinq jours qui suivront le prononcé du jugement porté en appel.

Requête et. LXVI. Dans le même délai de vingt-cinq jours après le pronon-
avis, etc., qu: cé du jugement porté en appel, l'appelant déposera l'original

de
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de la dite requête et avis, avec certificat de signification y an-,ront déposés

nexé, dans le bureau du greffier de la cour de circuit aux en cour de

soins duquel sera confié le dossier de la poursuite à l'occasion circuit.

de laquelle appel est interjeté, avec un certificat du gref-
fier de la cour d'appel constatant que cautionnement d'appel a
été donné, si le cautionnement n'est. pas déposé dans le bu-

reau du dit greffier de la cour de circuit; et alors le dit greffier Le greffier
de la cour de circuit donnera à l'appelant un certificat de la dossier à la

production de la dite requête et des documents l'accompagnant cour du banc

pour constater s'il en est besoin qu'il a interjeté appeli et certi- de la reine.

fiera immédiatement sous son seing et le sceau de la cour de

circuit, et fera transmettre à la cour du banc de la reine, à l'en-
droit qu'il appartiendra, pour y être déposée parmi.les archives,
la dite requête avec le jugement, dossier, preuve et procédures

auxquels se rapportera l'appel.

LXVII. Chaque partie, l'appelant ou l'intimé, produira avant Les arties

le premier jour auquel la cause pourra être entendue en appel, dposeront des
en vertu de la section suivante, une comparution en personne ou comparutions

par procureur, dans le bureau du greffier de la cour d'appel et le en la cour du

greffier entrera chaque cause dont le dossier lui aura été transmis banc de la

de la cour de circuit, mentionnant si les parties ont respec-
tivement comparu ou non; si l'intimé ne comparait pas comme Pénalité pour
il est présentement requis, il sera censé faire défaut, et si l'ap- déraut

pelant manque de comparaître, il sera censé avoir abandonné
son appel, et le dossier sera remis à la cour de circuit :
Pourvu toujours qu'il sera loisible à l'appelant de produire Proviso.

avec sa comparution dans le bureau du greffier de la cour d'ap-

pel, le certificat de production de sa dite requête en appel et
des documents l'accompagnant dans le bureau du greffier de
circuit, pour constater.au besoin qu'il a été interjeté appel, et
le mettre en état d'adopter contre tel greffier de circuit tous pro-
cédés nécessaires, en cas de négligence ou de refus de sa part
de transmettre ou d'avoir transmis, ainsi que tenu, à.la cour
du banc de la Reine, la dite requête avec le jugement et toutes

les pièces et procédures se rattachant à l'appel.

LXVIII. A la première séance de la cour du banc de la reine Quand sera

comme cour d'appel, à l'endroit où l'appel doit être entendu, à etendul'appel,

'expiration des quarante jours qui suivront le prononce du ment sera

jugement porté en appel, ou à toute séance subséquente de rendu.

la dite cour, l'appel, sans autre formalité, sera sommairement
entendu et la dite cour rendra sur le dit appel le jugement
qui aurait dû être prononcé par la cour de circuit; et le dossier
dans la cause, avec le dit jugement (et l'acte de cautioniement

en appel s'il a.été déposé entre les mains du greffier de la cour

d'appel) sera remis à la cour de circuit à l'endroit où a été ren-
du le jugement dont appel est interjeté, afin que le jugement
de la cour du banc de la reine puisse être exécuté par la cour
de circuit, et qu'il y soit adopté les autres procédures que la loi
exige.

LXIX.
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L'appelant qui LXIX. Pourvu toujours que tout appelant qui négligera de
négligera d'a faire signifier et produire comme susdit copie de telle requête et
d°pter cer- avis en appel, ou qui les ayant fait signifier et produire négligerataines proce- le ditD
dures sera de poursuivre le d it appel d'une maniere effective en la man iere
censé avoir ci-dessus prescrite et dans le délai que la cour du banc de la.
a °pioe ° reine jugera raisonnable, sera censé avoir déserté le dit appel,

et, sur demande de lintiré, la cour du banc de la reine-
déclarera forfaits tous les droits et réclamations fondés sur le
(lit appel, et accordera les frais à l'intimé, et ordonnera que le
dossier (s'il a été traismis) soit remis à la cour inférieure.

Lu cour du LXX. La dite cour dia banc de la reine, pourra, si elle le-
banc de la croit expédient pour Ic.; fins de la jusice, ordonner qu'un factum
reine pourra 1
ordoîequ'u ni. ou ménmoire soit préparé et produit dans chaque appel comme
factum soit susdit, et pourra accorder tel délai et faire telles règles de
pré&zré eil" cocenntDprépar ; ellepratique concernant les dits appels, ou aucune classe ou classes
<le praiâiue ¡ t d'iceux, ou tels règles et ordres clans chaque appel que la
un tarie, etc. dite cour pourra trouver justes et équitables ; et la dite cour

pourra faire aussi des tarifs d'honoraires concernant tels appels
pour les procureurs et autre.s personnes employées en iceux
n'étant pas des officiers salariés ou dont les honoraires doivent
être déterminés par un tarif qui sera fait par le gouverneur en·
conseil.

Pourvu au cas LXXI. Chaque fois qu'en vertu d'aucune disposition du pré-
où la cour de sent acte la cour de circuit aura cessé d'être tenue dans un en-
'ýircuit cesse- ' .raitde se tenir droit, les dossiers, registres, pièces et procédures jadiciaires et
à un endroit.. autres de la dite cour aU dit endroit seront transmis à la cour de

circuit de l'endroit où la cour supérieure sera tenue pour le dis-
trict comprenant l'endroit où la cour de circuit aura cessé d'être-
tenue, et formeront partie des dossiers, registres, pièces et pro-
cédures d'icelle ; et nul jugement, ordre, règle ou acte de la-
cour de circuit au dit endroit, légalement prononcé, donné,
établi ou fait ne sera annulé par la cessation de la tenue de la
cour au dit endroit ou par suite de telle transmission, mais

Les actions, conservera toute sa force et effet; et nulle action, plainte, pour-
etc., ne tom-i suite, cause ou procédures ne tomberont, seront d iscontinuées ou.beront pas. annulées, mais seront transférées dans l'état où elles seront res-

pectivement alors, et continueront et seront pendantes dans
la cour de circuit de l'endroit auquel doivent être envoyés les
dossiers, comme s'ils y avaient été respectivement portés ou,
enregistrés, et toutes autres procédures ultérieures y auront lieu
jusqu'à jugement et exécution ou subséquemment, comme- elles.
auraient eu lieu dans l'endroit où la cour de circuit aura ainsi

Quant aux cessé d'exister; et toute personne à laquelle il aura été pres-
copatutirn, crit d'y comparaître ou de faire quelqu'autre chose en aucunetc.,' antérieu-paate cefieqeqaur
rernent ordon- temps au dit endroit, comparaîtra ou fera telle chose en même-
nées. temps à l'endroit auquel tels dossiers doivent être transmis,.

et sujet aux mumes pénalités au cas de défaut, à moins que
dans quelque cas le juge ne substitue une autre époque, et il
est par le présent autorisé à le faire.

PROCEDURE
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PROCEDURE DANS LES AFFAIRES CIVILES, EN COUR SUPERIEURE

ET EN COUR DE CIRCUIT.

LXXII. Lorsqu'un défendeur dans une cause produira une ex-. Lorsqu'un
eption ài la forme, une exception déclinatoire ou une excep- plaidoyer pré-cepton àla frmeune xcepionliminire est
lion dilatoire, ou autre plaidoyer préliminaire, le deman- produit par le
deur pourra, avant d'y répondre, demander au dit défendeur .arneur, le
son plaidoyer ou ses plaidoyers à l'action ou au rnérite ; etSi s dei r
le dit plaidoyerou plaidoyers mentionnés en dernier lieu ne sont der in piai.
pas produi1s Je ou avant le huitième joir juridique après 1eile yer auX mé.

demande, le demandeur pou:rra forclore le dit défendeur du droit ritus.
de produire aucun plaidoverou plaidoyers à laction ouau mérite, 
en la manière prescrite par la vingt-cinquième section du dit acte le déten.
de 1849, chap. 38, et alors nulle contestation ne s'élèvera entre uenr faionnt
le demandeur et le défendeur, excepté sur tel plaidoyer ou dékuit <b pro-'
plaidoyers préliminaires, réservant cependant au défendeur le dye ir de.
bénéfice du proviso de la dite vingt-cinquième seciion quant à mande à lui
l'avis le l'inscription de la cause à Penquête ou pour audition ;ie®
et les dispositions de la dite vingt-cinquième section et celles Centaines dis-
de la vi[nt-et-uième section cie Pacte de 1853, chapitre 194, posi-ions de la
s'appliqueront aux causes mentionnées dans cette section, efn Ir, V. c. 194,
autant seulement qu'elles peuvent être compatibles avec, la applicabies.
présente.

LXXIII. Pourvu toujours que lorsque le défendeur, sur la de- Le dérendeur
mande du demandeur en vertu de la section précédente, pro- ayant gain de-
duira un plaidoyer ou des plaidovers à une action ou au mérite, cause sur leles plidoyer pré-les frais lui seront accordés s'il réussit plus tard sur les plai aura
doyer ou plaidoyers îMéliminaires ; et que, si la preuve est droit aux frais
ordonnée sur tel plaidoyer préliminaire, Penquete se fera en du plaidoyer
nêne temps sur le point soulevé par le plaidoyer ou les plai-

doyers à l'action ou au mérite, à moins que la cour n'en ordonne
autrement, et si le défendeur réussit sur le plaidoyer ou les
plaidoyers préliminaires, les frais lui seront accordés sur la dite
enquête : Pourvu aussi que si tel plaidoyer préliminaire est une Autre æspo-
exception dilatoire, et que le défendeur réussisse sur icelui, tel sition siel
défendeur, nonobstant la forclusion prise contre lui en vertu de plaidoycr pré-est
la section qui précède, aura droit, s'il n'a pas plaidé à l'action une exceplion
ou au mérite, de produire dans les délais voulus par la loi son a!ia:oire.
ou ses plaidoyers à l'action ou au mérite, comme si forclusion
n'avait pas été obtenue contre lui, mai.s s'il ne plaide point
dans les dits délais, telle forclusion aura son plein et entier
effet ; et si tel défendeur se trouve avoir plaidé à l'action ou au
mérite, il aura le droit d'amender son ou ses plaidoyers ou de
plaider de nouveau, dans les délais voulus par la loi ; et s'il
n'amende le ou les plaidoyers par lui produits, ou s'il n'en pro-
duit point de nouveaux dans les délais voulus, il sera censé
s'en tenir au plaidoyer ou plaidoyers originairement produits ;
et pourvu aussi que si telle exception dilatoire ainsi maintenue Proviso.
a rapport à demande de déiai pour la mise en cause d'un
garant, tout tel garant, après sa mise en cause pourra, s'il
en a le droit, produire dans les délais voulus, tout plaidoyer

14 qu'il
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de faits que
produira cha-.
que partie
après contes-
tation liée:
procédures
ultérieures.

Quant à la
preuve des
faits non rmen-
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telle articula-
tion ou niés,
et ensuite
prouv&.

Les documents
dont on entend
faire uisage,
dev ront être
produits avec
I'articuladton.

Inscription a
i'enquôte ou
procéaurys
lors d'un pro-
cès par jury.

qu'il pourra avoir à articuler à l'encontre de la demande origi-
naire, soit que le défendeur originaire ait plaidé à telle action
soit qu'il ne l'ait point fait.

LXXIV. Dans les deux jours qui. suivront toute contestation
liée sur laquelle la preuve devra être produite, chaque partie pro-
duira une articulation de faits pertinents à telle contestation et
non admis dans les plaidoyers, lesquels elle entend prouver, et en
sighifiera copie à la partie adverse, et dans les trois jours qui
suivront telle signification, la partie à laquelle elle sera faite
produira et signifiera sa réponse reconnaissant ou déniant tous
ou aucun des dits faits, ou déniant que tous ou quelques-uns des
dits faits soient à sa connaissance ; et si telle réponse n'est
produite et signifiée dans le délai susdit, les faits articulés
par la partie adverse seront considérés comme avérés par la
partie qui aurait dû produire et signifier telle réponse, aussi
bien que tout fait allégué dans l'articulation et non expressément
dénié dans la réponse, ou que la partie faisant la réponse aura
prétendu n'être pas à sa connaissance.

LXXV. Si un fait non mentionné dans l'articulation est en-
suite prouvé par la partie qui l'a produite,les frais de la preuve de
tel fait seront taxés contre elle, quel que soit l'évènement du pro-
cès ; et si un fait dénié dans telle réponse est ensuite prouvé dans
la cause, ou si un fait que la partie répondante dénie être à sa
connaissance, est prouvé l'être, et que le juge est.d'opinion qu'il
a dû être à la connaissance de la dite partie, les frais encourus
pour prouver le dit fait seront taxés contre elle, quel que soit
1)évènement du procès

LXXVI. Tout document ou écrit dont l'une on l'autre partie
entend se prévaloir à l'enquête, ou lors du procès, dans le cas
d'un procès par jury, sera produit par telle partie avec son
articulation de faits, s'il n'a pas été auparavant produit dans
la cause ; et si un document ou écrit non produit avec
on avant la dite articulation de faits est ensuite produit à l'en-
quête ou au procès par la partie (lui aurait dû le produire
d'abord, les frais qui en résulteront seront taxés contre elle,
quel que soit l'évènement du procès.

LXXVII. A l'expiration des trois jours accordés pour la pro-
duction de telle réponse, mais non avant, la cause pourra être
inscrite à l'enquête ou il pourra être pris des procédures pour la
mener à procès, dans le cas d'un proces par jury; mais non-
obstant l'expiration de la dite période, toute partie pourra pro-
duire une admission de fait lors ou avant l'enquête ou. procès,
ou les reconnaître alors de vive voix; mais les frais déjà en-
courus à l'occasion de la preuve des dits faits seront taxés
contre la partie les avérant, quel que soit l'évènement du procès.

Quant aux LXXVIII. Siune partie qui aurait dû produire et signifier telle
frais de la articulation de faits comme susdit, néglige de le faire au temps

ci-dessus

20 VICT.Judicature, B. C.Cap. 44.
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ci-dessus mentionné ou déclare qu'elle n'a pas de preuve à Pro- preuve de laits
daire à l'enquête ou procès, et qu'elle produise ensuite quelque non mention-
preuve, les frais occasionnés par telle preuve seront taxés lés ans 'ar-

contre elle, comme aussi les frais occasionnés par la preuve de ticutation.
tout fait non mentionné dans la dite articulation, quel que soit
l'évènement du procès : et si, d'après l'avis du juge) l'autre Pourvu au cas
partie a été prise par surprise par la production de telle preuve, où u.ne partie

le juge pourra remettre l'enquête ou le procès, ou faire tel autre prise par
ordre, ou imposer à la partie en défaut telles autres conditions sUr
qu'il pourra juger équitables.

LXXIX. Lorsqu'en vertu des cinq sections précédentes ou de Les faits, etc.,
la quatre-vingt-cinquième section de l'acte de 1849, chapitre 38, à l'occasion
une partie des frais dans aucune cause doit être taxée contre desquels les

une partie qui autrement en serait exempte, le jugement men- être spéciale-
tionnera les faits ou le document ou l'écrit à l'occasion desquels ment taxés

les dits frais sont à la charge de telle partie, et ils seront taxés c,oanlre parteo
contre elle .en conséquence ; et le montant en pourra être re- devront être
couvré en la manière ordinaire par la partie adverse ou sera mentionnés

par elle déduit sur le montant de tout jugement ou des frais -ne tge
jueeto eeri ment, et.

recouvrés ou recouvrables contre elle dans la cause.

LXXX. Les six sections immédiatement précédentes seront Les disposi-
interprétées comme ayant été décrétées pour donner suite tions qui pré-
aux dispositions contenues dans la quatre-vingt-cinquième cèdent sont à

1 l'effet de faci-
-section du dit acte de 1849, chapitre 38, lesquelles dispositions îiterîamiseen

seront toujours appliquées dans la cour supérieure et la cour force de la
de circuit, dont les règles de pratique pourront comprendre toute section 85 de

disposition qui pourra être considérée comme -nécessaire pour 1
mettre à eflet les dispositions de la dite quatre-vingt-cinquième
section.

LXXXI. Les trente-cinquième et quatre-vingt-huitième sec- il ne sera pas
tions du dit acte de 1849, chapitre 38, sont par le présent abro- accordé de
gées; et nul procès par jury ne sera accordé dans une action procos part) jury clans les
ou poursuite civile dans laquelle la somme d'argent ou la valeur causes au-
de la chose réclamée ou en litige, n'excèdera pas cinquante dessous de
louis courant, à moins que l'action ne soit intentée avant le £0.

temps où la présente section deviendra en force, et que Pune des Exceptions

parties n'ait déclaré, avant le dit temps, son option ou volonté cés demand s
davoir un procès par jury dans la dite action, auquel cas la avant la mise
dite quatre-vingt-huitième section s'appliquera. en f tre

section.
LXXXII. Chaque témoin, dans toute cause contestée en cour Comment se-

supérieure et dans toute cause contestée sujette à appel en cour ront interrogés
de circuit, sera interrôgé en présence d'un juge de la dite cour les témoins

qui pourra faire au témoin toutes les questions qui lui paraîtront lecau es
contestées en

pertinentes au point en contestation, et qui prendra lui même cour supé-
par écrit, ou fera prendre par écrit par le protonotaire ou greffier rieure et
de la cour ou par un écrivain employé par lui, mais sous la causes con-
direction immédiate du juge, des notes des parties importantes decircuit sujet-
du témoignage donné par le dit témoin et de toutes les tes à appel.

14' objections
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objections surlesquelles aucune des parties a insisté et lamanière
dont ces objections ont été adjugées ; et les dites notes seront
relues et, s'il est nécessaire, expliquées au témoin qui pourra y
faire faire les ajoutés ou les corrections qui seront nécessaires
pour qu'elles expriment correctement les parties importantes de
son témoignage, il les signera alors s'il sait écrire, puis elles
seront signées par le juge et constitueront le témoignage rendu
par le dit témoin.

La section qui LXXXIII. La section imnédiatement précédentene s'a ppli-
précòte ne quera pas à la manière de prendre les témona dans pro-

appiòqur cès par jury dans les causes civiles, l'es dispositions
par jury. de la quatrième section de l'acte des jurés de 1851, chapitre 89,

continueront à s'appliquer à cette fin.

Des notes sur LXXXIV. Le juge présidant à l'enquête dans toute cause
les admisions mentionnée comme susdit, ou à un procès par jury dans une
de vive voix
seront prises; cause au civil, prendra ou fera prendre par le protonotaire ou
leur efret. greier de la cour ou un écrivain em ployé par lui, des notes dle

toutes adrrissions faites de vive voix par l'une des parties, et
les dites notes étant signées par le juge formeront partie de la
preuve dans la cause et vaudront comme si elles eussent été
faites par écrit en due forme par telle partie.

Dans les cau. LXXXV. Dans toute cause devant la cour supérieure, ou
ses ex paric, cause sujette à appel devant la cour de circuit, lorsque le défei-
la preuve deur fera défaut ou que le demandeur aura droit de procéder ex
pourra êétre
reçue par le parte, la preuve pourra se faire devant le protonotaire ou le gref-
protonotaire fier de la cour à Pendroit où Paction est portée, et des notes en
ou le grefer. seront faites et signées par lui, en tout temps durant le terme

ou horý-s du lerme, et il pourra assermenîter les témoins et faire
toutes autres choses relatives à lenqu.ý .en telle cause, qu'un
juge dc la cour est autorisé à faire.

Les parties LXXXVI. Toute partie sommée de répondre à des interroga-
sommées de toires sur faits et articles, dans une cause en cour supérieure ou

ondtrero ataii, cour de circuit, pourra par telle sommation être tenue de ré-
sur faits et ar- pondre de vive voix, cour tenanIc, ou à l'enquête dans la cause
ticles pourront ou au procès devant le jury, ci. telles réponses seront prises par

re re ises le juge ou par le greflier ; et le juge presidant telle cour ou
vira voce. telle enquete ou procès pourra soumettre de vive voix à la dite

partie toutes autres questions pertinentes aux interrogatoires, et
auxquelles il pourra considérer nécessaire qu'il soit répondu

D'autres ques. d'une manière franche et entière, ou pertinentes aux faits
tions pourrout qu'elles sont destinées à prouver, en cas d'admission par refus
étre soumises d'y répondre, et la réponse ou refus die répondre à toute ques-par le j uge. in suiepr ar emm fe

tion ains sourmse par le juge aura le même effet que si telle
question faisait partie des interrogatoires signifiés à la dite par-

Effet du refus tie et auxquels elle a été sommée de répondre ; et toute ques-
de répondre. tion, ainsi soumise par le juge à laquelle la partie interrogée

refusera de répondre, sera, sur ordre du juge, mise par écrit par
le protonotaire ou greffier ou un écrivain employé par lui et res-
tera alors de record et aura effet comme susdit.

LXXXVII.
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LXXXVII. Si dans une action sur lettre de change ou billet Certains faits

négociable, cédule, chèque, écrit ou promesse, ou autre acte ou seront pré-
marché par écrit sous seing privé, le défendeur fait défaut, ou ,sls causes

si pour toute autre raison le demandeur se trouve avoir droit de ex parte sur
procéder exparle, alors toute signature et écriture sur telle lettre billets, etc,
de change ou billet ou cédule, écrit, chèque, promesse, acte, ou
marché sous seing privé seront présumées vraies sans en faire
la preuve, et jugement pourra être rendu en cohséquence ; et si A moins qu'un
dans toute telle action un défendeur dénie sa signature, ou toute affdavit aucnntraire ne
autre signature ou écriture sur telle lettre de change, billet ou soit fait et

écrit, cédule, chèque, promesse, acte ou marché sous seing privé déposé.
ou la vérité de tel document ou de partie d'icelui, ou que le pro-
têt, avis et signification d'icelui (si le demandeur allègue qu'il
en a été fait) aient été régulièrement faits-que cette dénégation
soit faite en plaidant la dénégation générale ou dans d'autres
plaidoyers, tels document et signatures seront néanmoins pré-
sumés vrais, et tel protêt, avis et signification seront considérés
comme avant été régulièrement faits, à moins qu'avec tel plai-
doyer il ne soit produit un affidavit du dit défendeur ou de
quelque personne agissant comme son agent ou commis et con-
naissant les faits en telle qualité, à leffet que tel document ou
partie importante d'icelui n'est pas vrai, ou que sa signature
ou celle de quelqu'autre personne apposée au dit document est
contrefaite, ou que tel protêt, avis et signification n'ont pas été
régulièrement faits et en quoi la prétendue irrégularité consiste ;
mais rien de contenu dans cette section ne préjudiciera à tout ela acre-
recours en faux ou tout recours par requête civile après juge- cours en faux.
ment, si telle signature est contrefaite.

LXXXVII. Les règles de pratique et tarifs d'honoraires en Les règles de
force dans la cour supérieure ou dans la cour de circuit lorsque pratique ac-

tuelles conti-
cette section viendra en force, continueront à l'être jusqu'à ce nueront à ûtre
qu'il en soit autrement ordonné par autorité compétente, et en force jus-

s'appliqueront à la cour supérieure et à la cour de circuit dans s "an-
tous les districts et endroits, excepté en autant qu'ils auront pu g.es.
avoir été rendus applicables à certains districts ou endroits
seu le ment.

LXXXiX. Le pouvoir conféré aux juges de la cour supé- Pouvoir des
rieure, ou à six ou à un plus grand nombre d'entre eux, par la .es de faire
centième section du dit acte de 1849, chapitre 38, de faire, amen- de. por-
der ou abroger des règles de pratique pour la dite cour et pour la ra être exercé
cour de circuit, ainsi que des tarifs d'honoraires, restera aux ar dixrand
juges de la cour supérieure, et pourra être exercé par dix ou norbre d'en-
un plus grand nombre d'entre eux, en pareille manière ; sujet tre eux.
toujours, quant aux tarifs des honoraires, aux restrictions con-
tenues dans le présent acte ou dans les autres actes subséquents
au dit acte'de 1849. .

XC. Le protonotaire de la cour supérieure et le greffier Les protono-
de la cour de circuit en tout endroit, auront plein pouvoir de taires et gre!-
taxer les frais dans les causes et procédures dans leurs cours fiers pourront

respectives
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taxer les frais; respectives en tel endroit; et telle taxation sera faite sous les
lesquels seront mêmes règles et en la même manière, et aura le même effet

suets , être que si elle eut été faite par un juge de la cour, excepté qu'elle
juge. sera sujette à être révisée par un juge de la cour supérieure dans

le même district et au même endroit, durant tout terme de la cour
supérieure ou de circuit où jugement a été rendu, en tout
temps, dans les six mois après lelle taxation par le protonotaire
ou le greffier, et après avis suffisant (le juge devant décider ce
qui constituera un avis suffisant) à la partie adverse ou à son

Le droit de procureur; mais ni la non-expiration du délai accordé pour telle.
réon ne révision ni aucune correction faite par le juge dans le cours de

suspendra pas telle révision, n'auront l'eflet de suspendre l'exécution ou de
l'exécution, servir de base à une opposition, mais toute somme déduite
etc. par le juge sera déduite sur le montant à être payé ou prélevé,

et s'il est prélevé, elle sera remise à la partie qu'il appartient par le
shérif ou l'huissier qui aura fait le prélèvement, ou s'il est payé
elle sera remboursée par la partie qui aura reçu le montant à la
partie qui Paura payé, et le dit ordre du juge pour déduire telle
somme aura I'eflt d'un jugement à cet égard, et pourra en con-
séquence être mis en force par exécution.

La section 74 XCI. La soixante-quatorzième section du dit acte de 1849,
de1gée. e® chapitre 38, est par le présent acte abrogée

autres disposi-
tions faites re- Et tout juge de la cour supérieure, en tout endroit

aie"taux où la dite cour ou la cour de circuit po.urrait alors être tenue,
inatiùres qui O
exigent dili- tant en cour que hors de cour, pendant le terme ou hors de-
gence. terme ou durant la vacance, et tout prolonotaire de la cour

supérieure à l'endroit où il tient son bureau, hors de cour,
mais durant le terme ou hors de terme, auront et pourront exer-
cer dans et pour le district dans lequel tel endroit comme sus-.
dit se trouvera, le même pouvoir et la .même autorité dont
seront alors revêtus la cour supérieure et ses juges pour la.
vérification des testaments, pour l'élection et nomination de
tuteurs et curateurs, tant sous la loi générale que sous l'acte-
des débiteurs insolvables de 1849, chapitre 42, ou sous tout
autre acte, pour recevoir les conseils et avis de parents et.
amis dans les cas où la loi le requiert, pour les clôtures d'in-
ventaires, attestation de comptes, insinuations, apposition et
levée des scellés, émancipation des mineurs, homologation
ou refus d'homologation des procédures adoptées aux assem-
blées pour avis de parents, convoquées et tenues par un notaire
ou tenues en sa présence et pour tous autres actes de la même

Aux archives nature exigeant diligence ; et les procédures en pareils cas
ppe quellecort formeront partie des records de la cour supérieure à l'endroit

les procédures ou ces procédures auront lieu, ou de la cour de circuit de tel
en vertu de la endroit, si la cour supérieure n'y est pas tenue ; mais les
présente sec- nominations et ordres faits par un protonotaire en vertu de cette-tion. section ou faits en vertu de la même section par tout juge
Les nomma- hors de cour, pourront être mis de côté pai tout juge de lations faites 1I
hors de cour dite cour siégeant dans le même district, en cour et durant le

terme, en la même manière et en vertu des dispositions de la
loi
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loi d'après lesquelles toutes nominal ions et ordres faits par un ou pourront être

plusieurs juges hors de cour, dans les matières exigeant mises e côtt-
êtr mi dectna acu cour tenante..

diligence, auraient pu être mis de côté par la cour supérieure

imrriédiatement avant l'époque de la mise en force du dit

acte de 1849, chapitre B8.

XCII. Dans toutes causes, maintenant ou qui seront à Pave- Les ratières

nir pendantes, entraînant règlement de comptes, il sera loisible de comptes
aux dites cours, respectivement, d'ordonner audition de compte, po .ot être.

et de renvoyer tout compte ou matières de comptes en question comptables

dans toute telle cause, à une personne ou à des personnes comme arbi--

entendues en pareilles matières et habiles comme auditeurs, •res

avec pouvoir d'agir et d'en faire rapport en la même manière

que font les experts dans les causes dans lesquelles des experts

peuvent être nommés en vertu de la loi ;-les rapports seront

traités comme le sont les rapports d'experts.

CoMMIssAIRES ENQUETEURS.

XCIII. 1. Dans toute cause en cour supérieure ou cour de Des commis-
circuit, où il y aura enquête à faire, il sera loisible .à la cour eaires enque-

devant laquelle telle cause ou instance sera pendante, de tre noummés
nommer une personne compétente comme commissaire enque- en certaies cas;

teur pour faire l'enquête, lorsqu'à raison de la nature du litige,
ou du nombre, ou de l'éloignement des témoins à examiner,
ou de la difficulté ou multiplicité des faits à prouver, ou de

toute autre cause suffisante, il sera démontré à la cour, à
la demande de l'une des parties intéressées, que par la nomi-
nation d'un tel commissaire enquêteur les fmis de la justice
seront mieux obtenues dans toute telle cause ou instance ;

2. Le jugement interlocutoire qui nommera tout commis- Le jugement

saire enquêteur contiendra la mention de l'endroit ou des quiesnom-

endroits où Penquête devra être faite et du délai dans lequel ep eeu

elle devra être parachevée ; mais tel délai pourra être prorogé de lcurs pro-

par la cour pour toute cause par elle jugée suffisante ; cédés.

B. Tout commissaire enquêteur prêtera, devant un juge de serment d'of-

la cour supérieure, ou un commissaire aulorisé de recevoir fice.

des affidavits, pour servir dans les cours du Bas Canada,-
serment de bien et fidèlement remplir ses devoirs

4. Il donnera aux parties avis au moins de huit jours du temps Avis aux par-

et du lieu où il devra commencer à faire lenquête ties.

5. Les témoins seront assignés par bref ou writ de subpæena Sommations

émané de la cour saisic- de la cause ou instance, à comparaître des témoins.

devant lui pour rendre leur témoignage;

6. Il assermentera les témoins; Serment.
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Pouvoir d'a- 7. Il pourra remettra 'enquête de jour en jour ou à tel jour
journer limité. ultérieur qu'il fixera, jusqu'à ce que tous les témoins des

parties aient été entendus, mais il ne pourra ainsi remettre
l'enquête au delà du délai fixé pour sa confection dans le juge-
ment interlocutoire, à moins que tel délai n'ait été prorogé
par la cour;

Pouvoirsgané. 8. Tout commissaire enquêteur à l'égard de la cause ou ins-
raux. tance à lui référée pour faire l'enquête aura tous les pouvoirs

d'un juge présidant à l'enquête en cour supérieure ;

Mode de pren- 9. Chaque témoin dans une cause commise àun commissaire
dre les témoi- enquêteur sera interrogé en présence de ce dernier qui pourragnages. faire au témoin toutes les questions qui lui paraîtront per-

tinentes, et qu'il prendra lui-même par écrit ou fera prendre
par écrit par un écrivain nommé par lui mais sous sa direc-
tion immédiate, des notes des parties importantes et essen-
tielles du témoignage donné par le témoin, et de toutes les
objections sur lesquelles les parties auront insisté et la ma-
nière dont ces objections auront été par lui adjugées, et les dites
notes seront lues, et s'il est nécessaire, expliquées au témoin
qui pourra y faire les ajoutés ou les corrections nécessaires pour
qu'ellos expriment correctement les parties importantes et
essentielles de son témoianagye et le témoin les sianera alors,
s'il sait écrire, et puis elles seront signées par le commissaire
enquêteur et constitueront le témoignage rendu par le dit té-
momn;

Preuves écri- 10. Tout commissaire enquêteur recevra aussi toute preuvetes. littérale pertinente produite par les parties, et prendra et fera
prendre par iout écrivain employé par lui, des notes de toutes les
admissions i dies ie vive voix par les parties, et les dites notes
étant signées par le comissair enquêteur forrneront partie de
la preuve dans la cause, et vaudront comme si elles eussent été
faites par écrit

Les parties 11. Toute partie sommée de répondre à des interroga-
pourront être toires sur faits et. articles, pourra par la sommation à êtreexaminée5 sur e .famitS aes. manede la cour saisie Cie la cause ou instance être tenue

de répondre de vive voix à en ête devant le olnmissaire
enquêteur ; ce dernier assernentera la partie sommée de
répondre, prendra ses réponses par écrit, si elle comparaît pour
répondre, ou constatera son déflut, si elle ne compa'rait point ;

D'autres ques- il pourra aussi soumettre de vive voix à la dite partie, si elletios porrot comparait, toutes autres questions pertinentes aux interroga-élire posées parau
les commis- toires et auxquelles il pourra considérer nécessaire qu'il soit
saires enque- répondu d'une manière franche et entière, ou pertinentes auxteurs. faits qu'elles sont destinées à "prouver, en cas d'admission par

refus d'y répondre, et la réponse ou le refus de répondre à toute
question ainsi soumise par le commissaire enquêteur, aura le
même effet que si telle question faisait partie 'des interroga-
toires signifiés à la dite partie et auxquelles elle a été sommée

de
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de répondre; et toute question ainsi soumise par le commissaire rffet du refus
enquêteur, à laquelle la partie interrogée refusera de répondre, de répondre.
sera mise par écrit par le commissaire enquêteur, et restera de
record et aura cffet comme susdit ;

12. Tout commissaire enquêteur après la confection de Pen- Rapport sera
quête à-lui commise, en fera rapport devant la cour au jonr ou fait à la cour.
avant le jour indiqué à cette fin dans le jugement interlocutoire,
en vertu duquel il aura été nommé, ou à tel jour ultérieur qui
aura été fixé par un jugemeiit interlocutoire subséquent

13. Les juges de la cour supérieure ou dix ou plus d'entre eux, Les ges
ainsi que pourvu par cet acte, pourront faire toute règle de pourront faire
pratique nécessaire concernant la confection des enquêtes par des rgles de

pratique et untout commissaire enquêteur, soit que telles enquêtes aient lieu tarif d'ono.
en cour supérieure soient qu'elles aient lieu en cour de circuit, raires.
et tout tarif d'honoraires pour les commissaires enquêteurs,
conseils, avocats et procureurs, et toutes autres personnes em-
ployées clans la confection de telles enquêtes, n'étant point des
officiers salariés.ou dont les honoraires ont à être déterminés
par un tarif à être fait par le gouverneur en conseil ; toute telle
règle de pratique et tout tel tarif pourront être changés ou
abrogés par les dits juges

14. Toutes les dispositions ci-dessus relatives à la confection Les disposi-
d'enquête par un commissaire enquêteur, s'appliqueront aux tions précé-
enquêtes à avoir lieu soit en cour supérieure, soit en cour de dentes s'appl-

., . queront auxcireit, et aux causes devant cette dernière cour soit qu'elles enquêtes dans
soient sujettes à appel soit qu'elles ne le soient point ; l'une ou l'au-

tre cour.

15. Le pouvoir de nommer des commissaires cnq.îêteurs ne Le pouvoir de
diminuera en rien le pouvoir que possudent les dites cours de nommer des

commissairesfaire émaner des coimisions pour l'examen de témoins ou de :e sera pas
tous autres. airecte.

DISPOSITIONS RELATIvES AUX NOUVEAUx DISTEICTS.

XCIV. Les officiers liés à l'administration de lajustice dans Mômes oi:
chacun des nouveaux districts et dans les circuits de comté, cies dans les
seront les rnêmes que dans ceux existant immédiatement avant tricts qu'ail-
l'époque de la mise en force de la présente section, et des per- leurs.
sonnes compétentes pourront de la même manière être nom-
mées pour remplir les dites charges ; et s'il y a plus d'un endroit
où la cour de circuit sera tenue dans un comté, un greffier
pourra être nommé dans chaque endroit ; et toutes lis di.sposi- Certaines dis-
tions de la loi relatives à telles charges respectivement, tant posiiions qui
au sujet du cautionnement à être fourni par les personnes qui les les concerne-
remplissent ou de la nomination de députés, qu'au sujet de toutes ot
autres matières, s'étendront aux mêmes officiers dans les nou-
veaux districts et dans les circuits de comté, sujettes toujours
aux dispositions du présent acte.

XCV.
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Montant du XCV. Pourvu toujours que le cautionnement à être donné

cautionnement par tels officiers comme susdit, nommés dans aucun des nou-
limité, veaux districts, nC sera pas plus élevé que celui donné, en vertu

de l'acte de 1349, par les personnes qui remplissent les mêmes
eharges dans les districts dle Kamouraska et Outaouais.

Fonds d'hono. XCVI. Les honoraires et éioluments d'office des' diver
raires établi officiers de la cour supérieure ou de la cour de circuit au

nouveau dis- chef-lieu, y compris les creurs, assistants crieurs ou huissiers
trict. audienciers, des shérifs, coroners, greffiers de la couronne et de la

paix dans les nouveaux districts, seront perçus par ces officiers
respectiverment, mis en compte et versés entre les mains du rece-
veur-général, déduction.faite de toutes dépenses contingentes au-
torisées par le gouverneur ci conseil, en la même manière et
sous les mêmes dispositions que les honoraires et émoluments
des mêmes officiers clans les autres districts, à l'exception toute-
fois que les honoraires des crieurs, assistants crieurs ou huis-
siers audienciers seront exigés, perçus, mis en compte et versés
entre les mains du receveur-général par les protonotaires ou
greffiers des dites cours respectivement ; mais les dits hono-
raires et émoluments, perçus clans chaque tel district, formeront

Il sera distri- un fonds à part, qui sera appelé, Le fonds d'honoraires des
bié par ordre officiers de justice du district de , et ils seront distribués
du gouverneur narmi les dits officiers de justice dans le district sous forme
en conseil.

de salaires annuels ou autrement, dans les proportions que le
gouverneur en conseil de temps à autre prescrira.

Dans quel cas XCVII. Le gouverneur pourra, par proclamation, ordonner
seront tenues e des cours (le sessions de quartier seront tenues dans

sessions (e les nouveaux districts, aux endroits où se tient la couf
quartiers supérieure, et elles seront ainsi tenues en conséquence, et
dans les nou- elles auront les mêmes pouvoirs dans et pour les districts dans
veauxdistricts,
et o. ' lesquels elles sont respectivement tenues que les cours sem-

blables auront alors dans et pour les districts actuels dans les-
quels elles sont respectivement tenues ; mais aucune telle cour,
où aucun terme de la cour du banc de la reine ne sera tenu à des
endroits où il ne se tient pas de terme de la cour supérieure

Lesditescours pourvu touljours que la tenue des cours de sessions de quartier
pourront aussi lre liscontinuée en aucun temps par proclamation,
être disconi- pourr t
nuées par pro- dans tout nouveau district ou dans aucun des districts actuels
claration, et excepté ceux de Québec et Montréal, chaque fois qu'il appa-

nobe.de raîtra au gouverneur que les termes criminels de la cour du
banc de la reine dans tel distri ct, suffisent pour la dépêche des
affaires criminelles du district, et la tenue des dites cours de
sessions de quartier pourra en aucun temps être rétablie par

proclamation semblable si, dan s Popinion di gouverneur, la
dépêche des affaires criminells du district lexigre.

Quelles dispo. XCVIII. Les dispositions de la loi qui règlent la préparation
sitions s'ap- des listes de jarés et l'assignalion des jurés dans les districts de
piqueronLt a Iamouraska et Outaouais (y compris les dispositions qui s'ap-

pliquent à ces districts en commun avec les autres districts)
s'appliqueront

20 VT
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s'appliqueront aux listes de jurés et à l'assignation des jurés dans des jurés aux
les nouveaux districts constitués par le présent acte et en règle- cours crimi-
ront la préparation, excepté qu'il n'y aura qu'une seule liste Ielles, dans les

des grands jurés qui comprendra les personnes capables de trics -
servir comme tels, soit à la cour du banc de la reine ou
d'oyer et terminer, ou à la cour des sessions de quartier, et
les personnes sur ces listes devront et pourront servir comme
grands jurés dans toutes les dites cours, et excepté qu'il n'y
aura qu'une seule liste de petits jurés pour les cours de juri-
diction criminelle, laquelle liste comprendra les personnes
qualifiées à agir comme tels jurés, soit dans les cours de juridic-
tion criminelle supérieure, soit dans les sessions .de quartier,
et les personnes inscrites sur la dite liste pourront servir et
serviront comme petits jurés dans toute cour criminelle dans le
district.

XCIX. L'allocation qui sera payée à chaque personne servant Allocation aux
comme petit juré devant une cour de juridiction criminelle petits jurés
dans aucun des nouveaux districts, sera fixée de temps à aux cours cr-

autre par le juge tenant telle cour, mais ne sera pas de moins les nouveaux
de deux chelins et six deniers, ni de plus de cinq chelins pour districts.
chaque jour que tel juré sera nécessairement absent du lieu
ordinaire de sa résidence, mais il n'aura pas droit à d'autre
allocation pour frais de voyage ; une semblable allocation ne
sera payée non-plus à aucun petit juré dont le lieu ordinaire
de résidence est dans les limites de la cité ou ville, ou de la
paroisse ou township dans lesquels telle cour est tenue.

COURS DE JUSTICE ET PRISONS DANS LES NOUVEAUX DISTRICTS.

Et vu qu'il est expédient de créer un fonds à même lequel, 3xOé
sans avoir recours aux charges et aux frais d'une taxation lo-
cale onéreuse, les cours de justice et prisons pourront être
construites dans les nouveaux districts, ainsi que les cours de
justice dans les divers comtés dans lesquels les cours de jus-
tice de districts ne sont pas situées, à ces causes,-

C. Le montant du fonds des municipalités du Bas Ca- Le fonds des
nada, créé par l'acte des réserves du clergé, de 1854, chapitre municipalités
2, après déduction des charges qui y sont portées en vertu du du Bas Canada

dit acte, ne sera pas réparti parmi les municipalités du Bas aprp our
Canada ni à elles payé, en la manière prescrite par le dit acte, présent acte.
mais sera approprié pour les fins du présent acte.

CI. Le gouverneur en conseil pourra autoriser le rece- £75.OOO pour-
veur-générala prélever, de temps à autre, telle somme ou sommes. roui être pré-
de deniers, n'excédant pas en tout soixante-quinze mille Jouis, levés en dé-
suivant qu'il sera nécessaire pour les fins du présent acte, par l.éent" ur le
l'émission de débentures provinciales qui. seront payées et rern- ionds.
boursées, en principal et intérêt, à même tous les deniers prove-
nant du dit fonds des municipalités du Bas Canada, lequel
sera et est par le présent acte approprié à cette fin, aiprès paie-
ment des charges susdites.

CII.
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Formule des CII. Les débentures qui seront émises en vertu du présent
débentures. acte seront en la forme, pour des sommes séparées soit en ster-

ling soit en courant, au taux d'intérêt n'excédant pas six pour
cent par année, et payables en principal et intérêt en tels
temps et lieux que le gouverneur en conseil jugera le plus

Placement de convenable et qu'il prescrira de temps à autre ; et tous de-
toute partie du niers formant partie du dit fonds et applicables au rem-
fonds qui ne boursement du dit principal et intérêt et qui ne seront pas
sera pas i immédiatement requis pour les fins du présent acte, seront pla-inédiaternen t.
requise. ces en fonds provinciaux par le receveur-général, sous la di-

rection du gouverneur en conseil.

Appropria ion, CIII. A même le dit fonds des manicipalités du Bas Canada,
pourconstruire une somme n'excédant pas cinq mille louis, à être fixée par leune cour de
justice et pri- gouverneur en conseil, en tenant compte de l'étendue, de la
son dans cia- population et des affaires du district et des autres circons-
que nouvenu tances locales, pourra être employée dans chacun des nou-

veaux districts à la construction d'une cour dejustice et pri-
son, dans et pour ce district ; et celte somme pourra de temps
a autre être avancée et payée aux commissaires des travaux
publics par le receveur-général sur le warrant du gouverneur.

Proviso: les CIV. Pourvu toujours, que si les municipalités de comté dans
a' un nouveau district, jugent à propos de prélever une autre somme

lever uue pour 1ajouter à celle accordée aux districts, en vertu de la sec-
somme addi- tion immédiaternent précédente, et êlre employée avec cettetionnee " somme à la construction d'une meilleure cour de justice et
celle plus haut prison, elles auront plein pouvoir de le faire, et les délégués
limitée. (le comté pourront s'entendre sur la somme et sur la propor-

tion qui en sera prélevée dans chaque comté, et le conseil.de
chaque comté aura plein pouvoir de prélever la somme à être
prélcvéc dans ce comté ; et si une municipalité de comté ou
une municipalité locale juge ù propos de prélever une autre
somme, indépendamment de.s autres comtés dans le district ou
des autres municipalités locales dans le comté, elle aura plein
pouvoir de le faire ; et ioule telle somme additionnelle sera
employée et dépensée par les commissaires des travaux publics
avec celle accordée aucdistrict, en vertu de la section immédiate-
ment précédente.

La unieipa- CV. La municipalité du comté dans lequel la cour de jus--
ldea fourir .ce et prison pour un nouveau district seront construites four-

le site. nira un site convenable pour cet objet, lequel sera approuvé
par les commissaires des travaux publics et devra être franc de
toutes charges; et si le conseil manque de fournir tel site, quand
il en sera requis par les commissaires, ils pourront accepter
tout site convenable qui sera donné à la couronne pour le

Ce quiserafait même objet au chef-lieu ou auprès ; ou le gouverneur pourra,
.i ee par proclamation, choisir quelqu'autre endroit où un site conve-

nable sera ainsi donné pour être le chef-lieu, et le dit endroit
le sera alors, comme s'il eut été désigné dans la cédule A
annexée au présent acte.

CVI.
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CVI. A même le dit fonds des municipalités du Bas Canada, Allocation auxil sera accordé à chaque municipalité de comté, y comprise comtés dans

celle du comté de Compton, dans laquelle il n'y aura pas lesquels le
chef-lieu ne sede cour de district, la somme de trois cents louis pour con- trouvera pas,struire ou se procurer une cour de justice de comté, à un pour une cour

endroit qui sera approuvé par le gouverneur comme celui o deJu"tiee de
devrait se tenir la cour de circuit dans tel comté, et sur un
site qui sera fourni par la municipalité locale dans laquelle
il est situé, franc de toutes charges et approuvé par les
commissaires des travaux publics ; et jusqu'à ce que la dite
somme soit requise pour telle fin, l'intérêt en sera payé an-
nuellement au comté comme pour des fins municipales, ou, à
l'option de tel comté, ajouté à telle somme pour être employé à
construire ou se procurer une meilleure cour de justice ; et s'il Si la cour dey a plus d'une cour de justice à construire dans le comté, la circuit est te-
seconde et toutes, à l'exception de la première, seront construites nue dans plus

d'un endroitaux frais du comté, sur un site qui sera fourni comme susdit dans ýc comté.
par la municipalité locale dans laquelle elle sera construite.

CVII. A même le dit fonds des municipalités du Bas Canada, Ailocation aux
il sera accordé à chaque municipalité de comté dans laquelle il comiés dans
n'y a pas de cour de district, et dans laquelle aucun endroit ne lie ne se
peut, en vertu du présent acte, être choisi ou continué comme cou*(l circuit.
celui où se tiendra la cour de circuit, la somme de cent cin-
quante louis, pour des fins municipales.

CVIII. Si dans un comté de tout nouveau district il y a une Disposition
cour de justice qui ne soit point requise ponr l'usage de tel quant aux
comté ou district, le gouverneur par ordre en conseil, pourra cours de jus-b tice actuellesla faire vendre et ajouter le produit de la vente à la part du rui rIF .rT0
fonds des municipalités revenant au district, ou au comté Si pas requises
le chef-lieu du district n'est pas dans tel comté, pour contri- .e tertu de et
buer à la construction de la dite cour de justice et prison ou
de la cour de justice dans tel comté.

CIX. Les cours de justice et prisons de district ci-dessus Les cours
mentionnées seront construites par ies commissaires des travaux de.justice et
publics sous le contrôle du gouverneur en conseil ; et tous les Psonsseront
pouvoirs dont sont revêtus les dits commissaires relativement les commis-
à la prise de terrains requis pour travaux publics, et tous les ldes tra-
autres pouvoirs dont ils sont revêtus, 'u dont sont revêtues les .'ux publics;
parties autorisees a contracter avec eux pour le transport de tels desquels con-
terrains, et toutes les dispositions des actes relatifs aux dits ma-S de-publcs sus eur ur-vront s-appli-commissaires et aux travaux publics construits sous leur sur- eà ces édi-veillance, s'appliqueront, en autant qu'ils ne sont pas incom- fices.
patibles avec le présent acte, et s'étendront aux dites cours de
justice et prisons, et aux sites requis, et à leur construction,
et aux dits commissaires en cet égard ; mais nul plan ne sera Les plans se-
adopté par les dits commissaires pour la construction de ces ron. au préa-

laide a:pprou-cours de justice et prisons ou aucune d'elles, s'il n'a été approu- vé par e
vé par le gouverneur en conseil ; mais rien de contenu dans gouverneur en
le présent acte n'aura l'effet d'empêcher une municipalité conseil.

d'exercer Proviso.
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Les cours
(e justice cons-
truiites efl ver-
tu du présent
acte seront les
lieux où se
tiendront
toutes les
cours ; et les
Drisons aisi
construites
seront des pri-
sons cornnu-
nes, etc.

Le titre aux
maisons de
Justice et p-.i-
sons sera con-
féré au shérit.
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d'exercer le pouvoir de prendre tous terrains pour des fins mu-
nicipales devant comprendre la construction d'une cour de jus-
tice ou prison.

CX. Toutes les cours qui devront être tenues à l'endroit ou
une cour de justice sera construite, en vertu du présent acte,
seront tenues dans la dite cour de justice, à moins que le gou-
verneur, dans le cas où 'édifice serait détruit ou grandement
endommagé, n'ordonne de les tenir dans quelqu'autre édifice;
et la prison construite dans tout district, en vertu du présent
acte, sera la prison commune, et sera aussi la maison de cor-
rection du dit district jusqu'à ce qu'il y soit établi une autre
maison de correction ; et toutes les dispositions générales
applicables aux cours de justice et prisons dans le Bas Canada
s'appliqueront à celles qui seront construites en vertu du pré.
sent acte, en autant qu'elles ne seront point incompatibles avec
icelui.

CXI. Le titre de propriété des cours de justice et prison,
dans et pour chacun des nouveaux districts respectivement, ap-
partiendra au shérif de tel district pour le temps d'alors et à ses
successeurs en office pour toujours, et lui et chacun de ses suc-
cesseurs en office formera une corporation à l'effet de les pos-
séder pour les fins du présent acte, mais sans pouvoir les
aliéner, grever ou hypothéquer ; et le titre de propriété de toute
cour de justice de comté, et du site de telle cour appartiendra
à la municipalité de comté pour les intérêts ou droits qu'elle
y aura acquis.

Le shérif fera CXII. Il sera du devoir du shérif de chaque nouveau district
assurer. de faire assurer la cour de justice et prison contre les pertes

résultant du feu, pour un montant et par une compagnie d'assu-
rance à être approuvés par les commissaires des travaux pu-
blics et en cas de perte par le feu il aura droit de recouvrer ce

Il pourra re- (lue dû en vertu de la police; et le montant recouvré sera em-
couvrer en
vertu de la ployé pour réparer ou reconstruire l'édifice détruit ou endoma-
police. magé.

Fonds créé
pour réparer
les maisons de
justice et pri-
sons, et pour
payer les pe-
tits jurés dans
les causes crj-
mainelles.

Amendes en
vertu des or-
doinances de
police.

CXIII. Pour tenir en bon état de réparations les cours de
justice et prisons de districts qui seront érigées en vei tu du pré-
sent acte dans les nouveaux districts, et pour payer les petits
jurés dans les affaires criminelles dans ces districts, il y aura
dans et pour chaque ici district un fonds qui sera appelé, " Le
fonds de bâtisse et de jurés pour le district de
(suivant le cas), lequel sera composé de :

1. Toutes amendes, forfaitures et pénalités pécuniaires pré&
levées dans le district en vertu des ordonnances de police,
telles qu'étendues par la vingt-cinquième section de l'acte mu-
nicipal de 1855, chapitre 100 ;
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2. La part de la couronne dans toutes les amendes, forfai- Amendes sur

tures ou pénalités pécuniaires prélevées dans le district sur convirtions
convictions sommaires en vertu des actes de 1841, amendant sommaires en

vertu des 4, 5la loi criminelle, chapitres 26 et 27 ;V. cc. 2, 27.

3. La part de la couronne dans toutes les amendes, forfai- Amendes en
tures et pénalités pécuniaires prélevées clans le district en vertu vertu de la 7
de l'acte du culte public du Bas Canada, passé en 1827, cha- Geo. 4, c. 3.
pitre 3 ;

4. Un pour cent sur tous deniers prélevés par le shérif du Percenlages
district, ou par tout huissier y résidant, en vertu d'exécution rur les deniers
dans quelque cause civile, le dit percentage devant être retenu prélevés par le
par le shérif ou l'huissier à même la somme payable à la partie shri.
faisant émettre telle exécution ;

5. Toutes amendes prélevées dans le district en vertu de Amendes en
l'acte passé durant cette session pour accélérer le procès et la vertu de l'acte
punition des jeunes délinquants ; pio es jeunes

délinquants.
6. Toutes amendes prélevées dans le district pour mépris Amendes pré.

de cour, ou pour la non-comparution des jurés ou des témoins, levées sur les
ou pour désobéissance aux ordres de la cour; jurés, etc.

7. Une contribution annuelle de chaque municipalité locale Contribution
dans le district, laquelle contribution sera-de douze louis par annuelles par
année de la municipalité locale dans laquelle telle cour de justice les inunicipa-
et prison seront érigées,-de six louis par année de chaque autre lités locales.

municipalité locale dans le comté dans lequel telle cour de
justice et prison seront érigées,-et de trois louis par année -de
chaque autre municipalité locale dans le district : les dites
contributions seront payées au shérif par telles municipalités, Quand paya-
respectivement, dans le mois qui suivra celui où le présent acte ble et com-

mfent recou-aura force de loi en ce qui a rapport aux matières criminelles, vrée si elle
et dans le même mois de chaque année pour l'avenir; et si n'est pas pa-
elles ne sont pas ainsi payées, elles pourront être recouvrées ye.
par le shérif alors en office, comme une dette à lui due, ou à
son choix elles pourront être par lui prélevées sur les contribua-
bles de la municipalité en défaut, au moyen d'une cotisation
égalenient répartie sur la propriété imposable, suivant le rôle
d'évaluation alors en force; et pour percevoir et recouvrer telle
cotisation, et les frais de perception, le shérif aura les pouvoirs
conférés au secrétaire-trésorier de telle municipalité pour la
perception des cotisations dûment imposées et qu'il est chargé
de percevoir dans telle municipalité.

CXIV. Et le fonds mentionné en dernier lieu sera reçu et Le fonds sera
déboursé par le shérif qui en rendra un compte à l'inspecteur- perçu et dis-
général, au temps et .en la manière et forme que tel officier in- tribué par le
diquera, et tel compte sera vérifié par le bureau d'audition ; et
le shérif sera considéré comme un officier employé à la per- Sous quel con-
ception du revenu dans le sens de l'acte de l'administration du tr6le, etc.

revenu
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revenu de 1S45, chapitre 4, et de l'acte qui l'amende, et de
l'acte d'audition de 1855, chapitre 78 ; et tout excédant de de-
nier.s formant partie de 1el fonds pourra être placé par le shérif
en effets du gou.ivernemnnt, avec l'approbation de l'inspecteur
général, et aux conditions qu'il jugera à propos.

Pourvu à la CXV. Si en auncuntemps il devient nécessaire de reconstruire
con~trctionI et ou ngrandir une cour ide jnstice on prison de district, elle sera

recosire on nnm iepar les, comnissaires des travaux pu-

cour ne jus- bliesi aux iLrms des dans le istrict ; et si le
tice ou o" fonds créé par les seetions immédiatement précédentes, ajouté
de suet. à la somirimie (si ancune il V a) recouvréc par le shérif pour l'as-

surance sur telle conir de justice, ni sllit pas pour défrayer
les rais de reconstrnetiOn ou d'e arandissenment, alors la somme
reqise pouir comb!er Je déficit, sera fourn ie par les dites muni-
cipalités, dais les proportions menties dans le septième
paragraphe de la section irîmdiatet précédente, et. sera
versée entre les mains du shérifà tel tcmîrps qui sera prescrit

par le gouverneur en conseil après que telle reconstruction ou

aglrandissement. iaura été connencé, et si elle n'est pas ainsi
payée, elle pourra être recouvrée par le shérif en la même
ImIanILère et avec les mêmes pouvoirs que1C ceux prescrits et con-
férés pour le recouvrement des contributions mentionnées dans

Le sh6rif d- le dit septième piaragraphe et les deniers entre les mains du
bourstora le:F

ers shérif applicables à telle reconstruction. ou. agrandissement
seront déboursés par le shérif sous la direction des commis-
saires des travaux publics.

Les contribu- CXVI. Si en aucun temps le dit fonds, dans un district, se
tions au ionds trouve trot) considérable nour les fins auxquelles il est déclaré

applicable, les conti ribtions à être payées au dits fonds par les
elces sont trop municipalités locales clans tels districts pourront être diminuées
onoreuses, et par ordre du gouverneur en conseil jusqu'à telle somme

qu'il jugera convenable ; et si en aucun temps dans un district
le dit fonds se trouve insuffisant pour les fins d'icelui, les dites
contributions pourront être augmentées par un ordre de même
nature jusqu'a telle somme que le gouverneur en conseil

pourra jnger suflisantc-mais observant la même proportion
quant au montant payable par les diverses municipalités.

DISTRICT DE GASPE.

La section 3de CXVII. La troisième section de l'acte de judicature de Gaspé
7 V. c. 17 est de 1843, chapitre 17, est par le présent abrogée, et les juges de

arée la cour supérieure qui devront résider dans le district de Gaspé
-,asp seront seront choisis on la même manière et parmi les personnes pos-

nomms, e.,d sédant les mêmes qualifications que les autres juges de la dite
lo nresdais- cour, et auront les mêmes priviléges et seront sujets aux mêmes
tricts. incapacités et aux mêmes dispositions, quant à la résidence,

que les autres juges.de la dite cour.

CXVIIL.
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CXVIII. La cour de circuit dans le district de Gaspé sera Les jugesrési-

ordinairement tenue .par l'un des juges de la cour supérieure y dant à Gaspé
résidant; et les dispositions de l'acte en dernier lieu cité tiendront la
ci-dessus relativement aux juges de district s'appliqueront aux cour de circuit.
dits juges de la cour supérieure ; excepté que si le juge tenant Purv a a
ordinairement la cour de circuit en un endroit quelconque, se de récusation
trouve partie à une cause pendante dans la dite cour ou est récu- d'un (le ces
sé, alors elle sera portée à la cour de circuit au chef-lieu dans le 3"I*
comté, ou si. telle cause est légalement évoquée à la cour supé-
rieure, alors elle sera transférée à la cour supérieure dans le
mêîmecornté,poury étreplaidée, instruite et jugée partout autre
juce tenant la cour dans le comté où telle cause aura été trans-
férée à moins que les parties ne conviennent qu'elle soit transfé-
rée à la cour supérieure ou à la cour de circuit (suivant le cas)
dans l'autre cornté, dans ce cas elle sera ainsi transférée, mais
sujette dans Pun et l'autre cas aux mêmes dispositions, sous
d'auires rapports, que les causes transférées pour les mêmes
raisons de la cour de circuit à la cour supérieure dans d'autres
districts.

CXIX. La sixième section de l'acte en dernier lieu cité est Section 6 de
par le présent abrogée. 7 V. c. 17,

'abrogée.
CXX. La seconde section de l'acte de judicature de Gaspé Section 2 de

de 1849, chapitre 40, est par le présent abrogée ; et les termes et 12 V. c. 40,
séances de la cour supérieure, :lgri 1A; aI AI; in t abrogée.
tenus par un juge de la dite cour en la même manière que dans ri'iure sera
les autres districts. tenue par un

juge.

CXXI. La septième 'section du dit acte de judicature de Section 7 de
Gaspé de 1843, chapitre 17, est par le présent acte abrogée; il 7 V. c. 17,
n'y aura pas d'appel de la cour de circuit à la cour supérieure abrogée.
dans le dit district ; mais, dans les causes sujettes à appel, ap- Apels delapel sera interjeté a la cour du banc de la reine siégeant en cour de circuit
appel à Québec, sujet aux mêmes disposi'ions que dans les ap- seront inter-
pels à la dite cour interjetés de la cour de circuit dans d'autres i-ntés à la cour

dubanc de ladistricts, excepté dans les cas d'appel de la cour de circuit dans reine comme
les lisles de la Magdeleine, lesquels seront régis par les dispo- dans les autres
sitions ci-dessous établies à leur égard. districts.

CXXII. Les termes de la cour de circuit dans le district de Les termes deGaspé continueront d'être tenus aux endroits et aux époques la cour supé-
mentionnés dans la onzième section de l'acte en dernier lieu neure et de

circuit Conti-cité, jusqu'à ce qu'il en soit autrement ordonné par proclama- nueront à exis-tion du gouverneur ; et les termes de la cour supérieure dans ter tels qu'au-
le dit district continueront d'être tenus aux endroits et aux jurd'hui, jus-
epoques maintenant fixés par ou en vertu de l'autorité du dit ceii qhilsacte, et de l'acte de 1851, chapitre 19, jusqu'à ce qu'il en soit gés.
autrement ordonné par proclamation comme susdit.

CXXIII. Nônobstant toute chose contenue à ce contraire dans Les comtés dele présent acte ou tout acte antérieur, chacun des dits comtés de Gaspé et de
Bonaventure et de Gaspé sera considéré comme un district sépare, Bonaventure
en autant qu'il se rapporte au comté dans lequel sera commencée êtr des dis-

15 ou
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CXXIV. Nonobstant toute chose à ce contraire contenue
S- t rieur, il sera loisible au gouverneur, s il le

dans tout acte antre, é ea• rtntied acu

j à propos, de nommer un shf, un p taire de la cour

supéieure, un greffier de la cour de circuit au chef-lieu,

un geffier de la couronne, et un greffier de la paix, dans

et pour chacun des comtés de Gaspé et de Bonaventure,

et le salaire maintenant alloué aux personnes qui occupent

conjointement ces charges, pour tout le district de Gaspé, sera

alors partagé entre ceux lui les occuperont séparément suivant

la proportion que le gyouverneur en conseil prescrira; et dans le

las dpro s d'aucun des dits officiers, le député nommé par

lui occupera temporairement la charge et en remplira tous les

devoirs jusqu'à c que le successeur du dit officier soit nommé;
devoirs.. jusqu.a . . I v - l'autre cormté aura, relative-

mient à son coté, les pouvonrs cie lofficier semblable dans et

pour un district; et le shérif cu comté dC Gaspé nommera un

put dans et pour les Isles de la Magdeleine, comme le

shérif du district de Gaspé pourrait le faire ; mais rien de con-

tenu dans la présente setion i ne sera interprété comme em-

pêchant le gouverneur de continuer en emploi ou nommer un

shérif pour tout le district, ou des protonotaires conjoints de la

Cor i ou des greffier conjoints de la cour de circuit au

chef-lieu, des grefliers conjoints de la couronne, ou des greffiers

conjoints de la paix, s'il le juge expédient de faire.

CXXV. Toutes les dispositions générales du présent acte, qui

ne sont pas incompatibles avec celles qui s'appliquent séciale-

ment au district de Gaspé, dans le présent ou dans tout autre

acte, s'appliqueront au dit district.

Is[ES DE. LA MAGDELEINE.

xpose. Et attendu que la position paaticuliere des Isles de la

-Magdcleifle, dans le Golfe St Laurent, demande des dispo-

sitions spéciales concernant l'administration de la justice en

icelles en conséquence CXXVI.

969

tricts pour cEr- ou intentéC une poursuite ou procédure en matière civile
tains objets. en cour supérieure ou en Cour de circuit au chef-lieu de l'un ou

de l'autre comté, de manière quec nulle poursuite ou prYocédure

e. ser éolrcelè ou intentée dlans l'un ou l'au.trei- comte,
ira e dt1 fele11 delu

à moins qu'à raison de la u défendeur ou de l'un

des défendeurs dans tel comté, ou à raison de ce que la cause

d'action aurait ori'ié dans tel comté, la porsuite ou procé-

dre i aurait pr êire commence S'il eut été un district

d)ar y maus rien de coDt.efln dans la présente section ne

sa)eliqucra à une poursuite ou procédure pendante lors de

Les rlgistres, a is en force d'jcelle ; et il ne sera pas nécessaire ue les

etc., ne seront registr et plunitifs de la cour supérieure soient tenus en

double. double clans le dit district de Gaspé, mais la cour supérieure

tiendra séparément ses registres et dans et pour cha-

(lue comté.
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CXXVI. Les dites Isles continueront à former un circuit par Juridiction de
elles-mêmes, et la cour de circuit y siégeant n'aura pas juri- cour de cir-et 1. ci ccuit siégeant
diction concurrente avec la dite cour siégeant dans tout autre aes a
endroit dans le district de Gaspé, et la cour de circuit de tout Migdeleine.
autre endroit dans le dit district n'aura pas juridiction concur-
rente avec la cour siégeant dans et pour le dit circuit des Isles
de la Magdeleine, et la cour de circuit aura, relativement au
dit circuit des Isles de la Magdeleine, la même juridiction
en matières civiles que la cour supérieure dans tout autre en-
droit; et le greffier de la dite cour aura les mêmes pouvoirs Pouvoirs du

que le protonotaire de la cour supérieure dans tout autre en- greier; nulle
offence civile

droit; et nulle affaire civile dans la dite cour de circuit n en ne sera évo-
sera évocable en raison de la nature, valeur ou montant de la cable.
propriété et des deniers qui y sera demandé.

CXXVII. Les procédures dans la dite cour de circuit seront procédures
sommaires, comme dans les cas qui ne sont pas sujets à appel, dans la dite

excepté que dans les cas sujets à appel, des notes des témoi- cour aux Ides
que as ~ ~ elde la Magde-

gnages et admissions de vive voix et la substance des plaidoyers eine.
seront prises par le juge ou sous sa direction, seront signées par
lui et déposées dans le dossier en la manière prescrite par le

présent acte, dans les poursuites pour semblable montant dans

d'autres circuits ou dans la cour supérieure ; dans chaque Les plaidoyers

cas, les plaidoyers se feront instanter comme dans les causes se feront de

non-sujettes à appel, et se feront de vive voix, à moins que le vev,.

juge, sur la demande des parties qui auront leurs plaidoyers
écrits lorsqu'ils feront telle demande, ne l'ordonne autrement.

CXXVIII. Il y aura chaque année, dans le dit circuit, deux Deux termes

termes de la dite cour dont l'un sera appelé et connu comme le seront tenus

terme du printemps, et l'autre comme le terme d'automne, et le par année.

jour auquel chaque terme commencera et finira sera déterminé

par proclamation -du gouverneur et pourra être changé en la

même manière ; mais les dits termes pourront être continués par

le juge jusqu'à ce qu'il déclare qu'il n'y a point d'affaires devant

la cour et ferme le terme ; et chaque jour dans le terme sera jour Jour rappor-

rapportable pour brefs de sommation et poursuites devant la dite tablc.

cour qui ne seront rapportables en aucun jour hors de terme.

CXXIX. Il y aura appel d'un jugement de la cour de circuit Appel de la

dans les dites Isles de la Magdeleine à la cour du banc de la cour de cireuit

Reine siégeant comme cour d'appel et de pourvoi pour erreur reine à Qué-
à Québec, dans tous les cas où droit d'appel à la dite cour eut bec.
existé, si le jugement eut été rendu dans la cour supérieure ou

dans la cour de circuit de tout autre endroit; mais quelle que Après quel
soit la somme de deniers ou la valeur de la chose réclamée délai tel appel

dans tel cas, les procédures en appel seront les mêmes que pourra être
e entendu à

dans les appels interjetés de la cour de circuit, excepté que Québec.
le premier jour auquel la cause pourra être entendue dans la

dite cour du banc de la reine sera le premier jour juridique du

terme qui viendra après le quatre-vingt-dixième jour qui sera

écoulé depuis le prononcé-du jugement porté en appel, s'il est
1 r *rendu
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rendu dans le terme du printemps dans les Isles de la Magde-

leine,»el sera le premier jour juridique du terme qui s'ou-

vrira après le premier jour de juin qui suivra le prononce du

jugement, s'il est rendu dans le terme d'automne dans les dites

Cautionne- isles; niais le cautionnement au dit appel devra être donne

nent devr-1 dans les quinze jours qui suivront le prononcé du jugement,

dtns dosné comme clans les autres endroits.

jours.

Adissio CXXX. Tout juge de la cour supérieure pendant qu'il

des huis- siégera dans les Isles de la Magdeleine aura, relativernent à

siers, etc. 'admission des huissiers, tous les pouvoirs et autorités qui sont

maintenant accordés à la cour supérieure dans le Bas Canada,

et le greffier de la cour de circuit tenue dans les dites Isles aura

à cette fin tous les pouvoirs du protonotaire de la cour supé-

rieure.

Le greffier de CXXXI. Le greffier de la cour de circuit dans les Isles de la

la C. C. sera Magdel.eine sera ex officio député greflier de la paix et aura,

déput greier dans les lirrites des dites Isles, tous les pouvoirs et autorités

qui sont accordés au greffier de la paix pour le district ou le

comté de Gaspé.

Site de la cour CXXXII. La. cour de jusilce ou lieu dans lequel la cour de

de justice et circuit sera tenue, sera fourni par et aux frais de la munici palite

prison, locale des dites Isles, en la même manière qu'ailleurs et sous

les mêmes dispositions.

£400 accordés CXXXIII. Une somme de quatre cenls louis sera prise à même

pourconstruire le fonds des municipalités du Bas Canada pour construire une
une maison de cour de justice et prison dans les dites Isies de la Magdeleine,
Justice et pri- 

C

soi dans les sur un terrain qui sera fourni par la municipalité des dites Isies

dites Isles. et approuvé par les commissaires des travaux publics; en la ma-

nière et sujet aux dispositions établies ci-dessus relativement à

la construction des cours de justice 'et prisons dans les nou-

A q1elle fin veaux districts; et telle prison sera employée comme prison

servira la commune et maison de correction pour la détention des délin-

prison. quants légalement condamnés à l'emprisonnement par un juge

de paix ou l'autorité compétente dans les dites Isles, et, aussi

pour la détention des personnes emprisonnées pour subir leur

procès pour une offense poursuivable par acte d'accusation

(indicinent), jusqu'à ce qu'elles puissent être transportées à la

prison commune du district.

Le snérif de CXXXIV. Le shérif du district de Gaspé nommera un député

Gasp
6 unom- (lui résidera aux Isles de la Magdeleine, et aura la charge de la

mer6a un de- cour de justice et de la dite prison et de toules les personnes

Isles de la y détenues et sous garde, et aura les pouvoirs du shérif dans les

Magdeleine. matières civiles e1 criminelles qui se rattacheront aux dites

Isles de la Magdeleine ainsi qu'au reste ,du district de Gaspé

relativement au transport des prisonniers des dites Isles à toute

prison commune dans le dit district, et autres matières qui

se rattachent nécessairement à L'administration de la justice
dans

Judicature, B. C.Cap. 44.
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dans les dites Isles, et tous autres pouvoirs en outre que le
shérif pourra juger à propos de lui confier: pourvu toujours que Proviso.
le dit shérif aura un autre député pour toutes fins dans celui
des comtés de son district dans lequel il ne résidera pas.

DISPOSITIONS D[VERSES.

CXXXV. Si le shérif d'un district en est aussi le coroner, Pourvu au cas

comme il pourra l'être -en vertu du présent acte, alors si tel où le shérif

shérif est intéressé ou autrement inhabile à agir officiellement en eaiassi

dans l'affaire, soit comme shérif soit comme coroner, le proto- le coroner.

notaire de la cour supérieure pour le district ou son député.
agira en la dite matière aux lieu et place du dit shérif, et comme
si la procédure ou l'ordre (s'il en est un) eut été adressé à lui
ou qu'il lui eut été enjoint par l'autorité compétente à agir
ainsi.

CXXXVI. Tout shérif, coroner, protonotaire ou greffier des Les shérifs,
cours ou autre officier ministériel de justice, pourra nommer et protonotaires,

nommera un ou plusieurs députés pour la dépêche des affaires rvi.P, us 'n
de son bureau. député.

CXXXVII. Si le shérif d'un district considère qu'une prison Disposition
dans son district n'assure pas suffisamment la détention des pri- pour le trans-
sonniers, ou considère qu'elle est trop encombrée de détenus, il port de pri-

rapportera le fait au gouverneur qui pourra autoriser la transla-
tion des prisonniers détenus dans telle prison ou aucune d'elles ne sera pas
à toute autre prison dans le Bas Canada, pour y être détenus jus- sûre, ouqu'elle sera
qu'à ce qu'ils soient dûment élargis suivant la loi, ou jusqu'à encorbrée.
ce qu'ils soient de nouveau ramenés dans la prison d'où ils ont
été ainsi~ transportés, soit pour avoir leur procès dans la cour
compétente ou être détenus encore dans telle prison lorsqu'elle
aura été mise en meilleur état de sûreté ou qu'elle ne sera plus
encombrée ; et une lettre du secrétaire provincial, autorisant la Tel déplace-

translation oi le retour des dits prisonniers, sera suffisante, et, e de"r
transatio oul être autorisé.

en vertu d'icelle et du présent acte, le shérif aura plein pouvoir
de transporter ou ramener les dits prisonniers suivant le cas, et
lui ou ses députés, en agissant ainsi, auront relativement aux
prisonniers dans le district auquel ils seront transportés et dans
tout district qu'ils traverseront avec eux, les ponvoirs qu'ils
auraient clans leur propre district; et le shérif et le geolier du
district d ans la prison duquel les prisonniers seront transportés et
leurs députés auront sur eux, depuis le temps où ils auront été
remis aux dits shérif ou geolier, les mêmes pouvoirs qu'ils au-
raient eus si les dits prisonniers eussent été emprisonnés en pre-
mier lieu dans la prison du district mentionné en dernier lieu.

CXXXVIII. Chacun des juges de la cour supérieure aura le Lesjugesde la
pouvoir, excepté dans les cités de Québec et de Montréal, de cour rup-

rieure pourront
tenir toute cour de sessions de quartier; et chaque fois qu'un présider aux
tel juge tiendra telle cour, il la tiendra seul sans l'assistance sessions de
d'aucun juge de paix, et il sera de son devoir de tenir toute quartier, ex-

telle
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-pt Qué. telle cour Icuc dans le district dans lequel il résidera ou qui

e et o lui sera assigné, quand antrement la justice ne serait adminis-

tréat- trée faute d'un quorum de juges de paix pour tenir telle cour;

et le recorder ou inspecteur et surintendant de police, dans

Quils je- Pune c, l'au1re des cités de Québec ou Montréal, pourra prési-

telle, cour. der cormmc président toute cour de sessions de quartier dans la

Le recorder - cité dans laquelle il est recordr ou inspecteur et surintendant

le surintendant de Police, on pourra tnir lelle cour seul, sans l'assistance

devront tenir d'aucun *ug: de paix, et il sera du devoir de l'inspecteur et du

cue cor surintendant de police de présider ainsi comme président ou

" 1ontréal. .de tenir la cour suivant le cas: pourvu que si1 à une séance de-

Proviso. la dite cour, il surgit un cas <'appl d'une décision du recorder,

alors l'inspecteur et surinendani. de police tiendra ou présidera

la cour, et si IeI cas d'appel surgit d'une décision de ins-

pecteur et surintendant de police, alors le recorder tiendra ou

présidera la cour.

Le gouverneur CXXXIX. Le gouveracur pourra de temps à autre fixer par

(je-ra le t's proclarnation les périodes auxquelles et durant lesquelles les

cours de ses- Cours de sessions (le quartier seront tenues, dans tous et ena-

sons (e cwai- cun des districts, et pourra les changer en la mème manière
tier. mais les dites cours seront tenues dans les districts actuels aux

périodes maintenant fixées par la loi jusqu'à ce qu'elles soient

ainsi changées, et nulle telle cour ne sera tenue dans aucun des

nouveaux districts avant que les pérodes.pour les tenir ne

soient fixées par proclamation.

Les minutes, CXL. Dans les trois mois qui suivront la mise à effet de

etc.' des notai- la présente section, toutes les minutes, répertoires et index des

res décédé' notaires et tons documents et papiers officiels d'un notaire
seront trans-
férées des sous les soins d'une chambre de notaires, sront transmis au pro-

chambre- de tonotaire de la cour supérieure dans le district comprenant Pen-

notaires au droit où le dit notaire est mort ou résidait lorsqu'il a cessé de
protonotlire c
de la G. S. du praticnuer. ou Pendroit où il pratiquait immédiatement avant

district, d'avoir laissé la province ou d'être devenu inhabile à agir

comme notaire, ou avant son interdiction ou sa destitution de

charge ; et les dits papiers étant ainsi transmis resteront comme

Frais do trans- partie des archives du bureau du dit protonotaire ; et les frais.

portconrent de la dite transmission seront payés par le protonotaire du district

payés. pour lequel la chambre des notaires aura ele établie, a même les:

deniers qu'il touchera et qui appartiennent au fonds des hono-

raires.

Les ainutes. CXLI. Nonobstant toute chose à ce contraire dans la trois-

etc., des n - ième ou danslaneuvième section de l'acte relatifà lorganisation
rtars- sdu notariat de 1850, chapitre 39, les minutes, répertoires et index

mises au pro- de tout notaire pratiquant dans un district dans le Bas Canada,
tonotaire d qui décédera ou deviendra inhabile à agir comme tel, ou qui
district, et nonc
à la chabre efusera de pratiquer ou de livrer copies de ses titres notariés,

ees noÏtarcs. ou qui aura été interdit ou destitué de sa charge, ou aura aban-

donné son domicile dans le Bas Ca-ada, ou qui désirera se,

retirer de la pratique, seront déposés par lui ou par la partie aux
soins5

Adicatureb C.
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soins de laquelle il les aura confiés, ou par ses héritiers ou repré-
sentants légaux, dans le bureau du protonotaire de la cour supé-
rieure pour le district dans lequel tel notaire aura résidé, au
lieu d'être déposés entre les mains du secrétaire d'une chambre
de notaires.

CXLII. Le protonotaire dans le bureau et sous les soin.s Dr.ois et pou-

duquel toutes minutes et documents notariés seront ou devraient voire ayat
étrii déposés, en vertudes deux dernières sections précédentes, c.are aes

aun, pour exiger tel ckpôt, le droit d'action accordé 9u secré- dt mnutes.

taire de la chambre des notaires par la dite neuvième section
du dit acte de 1850, chapitre 39, et la dite action pourra être
instralic, plaidéc et délcidée en la manière qui y est prescrite et
sous les pénalités pour exécution de Jugement qui y sont im
posées; et généralement la dite neuvième section sera inter-
prétée et mise à el't, quant aux notaires qui seront décédés ou
auront cessé de pratiquer pendant qu'ils résidaient clans un
district, en substituant le protonotaire du dit district à la
chambre des notaires ou secrétaire dce la dite chambre, suivant
le cas; et le dit protonotaire aura les mêmes pouvoirs et aura
droit aux mêmes honoraires et émoluments pour recherches et
copies que le dit secrétaire aurait reçus, et paiera pareillement
à même les dits deniers, la même proportion de deniers à ýa
veuve ou aux représentants du notaire décédé.

CXlI. Le pouvoir accordé au gouverneur en conseil par la Le gouverneur

huitième section de l'acte de 1855, chapitre 9S, de faire, chan- en conreit au.
1 ~tonis 6 à faire

ger ou abroger tout tarif d'honoraires pour certains officiers de un taril d'ho-

la cour supérieure et de la cour de circuit, est par le présent roraires pour

étendu jusqu'au pouvoir de faire et de changer ou abroger tout 0

tarif d'honoraires (établi soit par acte du parlement soit autre- les nouveaux
ment,) pour le greier de la cour d'appel, les shérifs, greffiers que dans les

de la couronne et de la paix, crieurs, assistants-crieurs ou huis- arits

siers audienciers, et tous les autres officiers de justice dont les
honoraires, ci vertu du dit act.c ou de l'acte de 1650, chapitre
37, doivent former partie du fonds spécial créé par Pacte men-
tionné en dernier lieu, et aussi pour tous les greffiers les cours
cde circuit ou circuits maintenant existant dans les districts
actuels et tel pouvoir du gouverneur en conseil de faire, elian-
ger ou abroger de temps à auire tout tel tarif pour tous tels
officiers respectivement, est par le présent acte étendu au pou-
voir de faire, et de changer ou abroger, ce temps à antre, tout
tarif d'honoraires pour les officiers de justice de même fonction
dans les nouveaux districts, et nommément tant pour les ofli-
ciers de justice dont les honoraires en vertu dc la quatre-vingt
seiième section dce cet acte doivent être versés ent re les mairs du
rece-veur-général, que pour les greaiers, rieurs, assistan ts erieurs
ou huissiers audienciers des cours de circuit ou circuits à être
établis en vertu de cet acte ; et cette partie des dits actes de
1849, chapitres 37 et 38, ou de tout autre acte qui donne aux
juges de la cour du banc de la reine ou de la cour supérieure,
le pouvoir de faire, amender ou abroger tout tarif d'honoraires

pour
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pour les officiers dont il est fait mention en cette section, est
par le présent abrogée ; mais tout tarif en force lorsque cette

section sera mise à effet continuera de l'être jusqu'à ce qu'il

soit abrogé ou changé par le gouverneur en conseil, et s'ap-

pliquera aux officiers de même fonction tant dans les districts

nouveaux que dans les districts actuels.

La'transmis. CXLIV. Dans chaque cas où un dossier ou document doi

sion des dus- être, d'après la loi, transmis par une cour ou l'officier d'une cour
siers, etc 'r d'un endroit à un autre, la dite transmission pourra se faire par
pourra se mi~re
par la Poste. le bureau de poste, et la partie demandant telle transmission

paiera le montant des frais de port à l'officier qui le transmet-

tra, avant qu'il soit tenu de faire telle transmission ; et tout

retard causé par la partie négligeant de payer tel montant lui

sera imputé comme étant arrivé par sa faute.

Procédures nu CXLV. Chaque fois qu'en vertu des dispositions du pré-

cas de change- sent acte ou de tout autre acte, le temps et le lieu fixés pour la
ment de temps
de la tenue tenue d'un terme d'une cour sera changé, et qu'une personne

d'une cour. aura un ordre de comparaître ou faire toute autre chose dans la

dite cour pendant le temps du terme, a un jour qui, par suite de

tel changement, n'est plus un jour du terme ou à un endroit

où la cour ne sera plus tenue, alors la dite chose sera faite par

telle personne le premier jour juridique dans le terme ordinaire

ou exi raordinaire qui suivra imniédiatement celui durant lequel,
sans tel changement, la chose aurait dû être faite, (ài moins que

la cour ne fixe un autre jour, ainsi qu'elle peut le faire,) et à

l'endroit où la cour sera alors tenue et auquel les archives et

documents de la cour seront transportés et ôù toutes les ma-

tières comrnencées dans l'endroit où elle se tenait avant, se

continueront et se termineront.

Changements CXLVI. Nul changement dans les limites d'un district
de limites ou circuit on clans la juridiction locale cde toute cour, juge ou
nl'affecteront 

ju 'flctriditio
Lnatn .uge epaix n'affer-tera les causes on procédures pendantes

suite et lorsque ce changement entrera en force, mais les dites causes

pendantes. ou procédures pourront être continlées jusqu'a jugement, et

les procédures aprèsjugc ment pourront être adoptées dans lacour

à l'endroit où la poursuite a comrnencé, ou a celui auquel elle

sera renvoyée ou devant le juge ou juge de paix qui l'aura

commencée en la même mnanière que si aucun tel change-

ment ne fut survenu.

Un terme peut CXLVII. Nonobstant toute disposition qui fixe la durée
être clos à dé. d'aucun terme d'une cour, dans le présent acte ou dans tout
faut d affaiý cb
devant la cour, autre acte, ou dans toute proclamation émise en vertu du pre-

ou continu sent acte ou de tout autre acte, le juge ou les juges tenant telle.
s'il 'y a des. cour pourront déclarer que les séances de la dite cour à tel
affaires qui dcae
restent. terme, sont closes, chaque fois qu'ils seront d'opinion qu'il ne

reste aucun procès, matière ou procédure à etre instruite ou

poursuivie par ou devant la courXiui ne puisse pas plus convena-

blement être remise au terme alors prochain ; et, si à la fin d'un
terme

20 
Vxco.
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terme tel que fixé par acte ou proclamation, il reste encore quelque

procès, matière ou procédure à être instruite ou poursuivie par ou

devant la cour, et qui, dans l'opinion du juge ou des juges tenant

la dite cour, ne peut être remise, avec le même avantage pour

toutes les parties, au terme alors prochain, le juge ou les

juges auront plein pouvoir de prolonger le terme par ajourne-

ment de jour en jour, ou jusqu'à un jour avant le terme alors

prochain; et chaque séance de la cour conformément à ces

ajournements sera censée avoir lieu durant le terme.

CXLVIII. Nonobstant tout changement survenu dans les li- Le préent

mites d'un district en vertu du présent acte, les diverses sections acte n'affec tera

du barreau et chambres de notaires dans le Bas Canada, ne prs le ch
bres le cha-

seront pas affctées par tel changement, mais conserveront leurs as ni les

limites locales actuelles et leur présente juridiction, jusqu'à ce sectio s d

qu'elles soient changées par proclamation ; mais le gouverneur barreai

pourra, par proclamation, chaque fois que, dans son opinion, les mais de non-

circonstances pourront 'exiger, constituer une section ou des et chamnbres

sections du barreau ou une chambre ou des chambres de notaires pourrontêtre -

dans et pour tout district ou districts qu'il jugera a propos de consttuées.

désianer comme les limites locales de toute telle section ou

chambre, et les limites locales de toutes sections ou chambres

antérieurement constituées pourront être réduites en consé-

quence par telle proclamation, mais leur organisation et leurs

pouvoirs ne seront pas aflectés, excepté en autant qu'ils dé-

pendent de telles limites locales; et toute telle proclamation

entrera en force quant à chaque section ou chambre, à compter

du jour qui y sera indiqué à cette fin : et chaque telle section Proviso des

dubarreau, ou aque telle chambre de notaires asiconstituée novelles sec

par proclamation, aura tous les pouvoirs, droits et priviléges toes.

attribués et appartenant respectivement e. vertu de la loi, soit

à toute section du barreau maintenant existante, soit a toute

chambre de notaires aussi maintenant existante.

CXLIX. Les dispositions du présent acte et celles des divers Interprétation

actes v mentionnés sur des sujets de même nature, seront du présent

interprétées comme se rattachant les unes aux autres, et comme a -t r

parties de la même loi ; et la section cent treize de l'acte compris.

de judicature de 1849, chapitre 38, et toutes autres dispositions

passées pour l'interprétation de cet acte, s'étendront à l'interpré-
tation du présent acte ; et l'abrogation exprcsse des dispositions

particulières des actes antérieurs ne sera pas interprétée comme

laissant en force toute autre disposition du même acte ou de tout

autre acte incompatible avec le présent acte, mais toute telle

disposition sera censée être abrogée.

CL. Les diverses expressions " cour du banc de la Reine Interprétation

à (un endroit )"-" cour supérieure à (un endroit )"-ou " cour de cert ane

de circuit à (un endroit)" dans le présent acte ou dans tout autre expressions.

acte. ou dans tout document ou pièce de procédure, seront cen-

sées signifier tout juge ou juges tenant légalement telle cour ou

en exerçant les pouvoirs en tel endroit-et ne seront pas censées
signifier
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signifier tous les juges de telle cour ou une majorité ou autre
nombre d'entre eux, à moins qu'il ne soit ainsi exprimé, ou queCitation ]'au- le contexte exige clairement telle interprétation : t chaque

le présent acte. fos que dans le present acte tout autre acte est mentionnécomme P'acte de (1849, ou suivant le cas), telle mention seracensée signifier l'acte dle la législature le cette province passédans l'année de notre seigneur indiquée par les termes ouchifres isérés après, et le chapitre inlséré après en termes ou
en chifires sera censé être le chapitre que le dit acte forme dans
les cxemplaires des ractes de la dite législature imprimés etCette disposi- publiés par autorité par Piimprime ur de Sa M mais

as' ae d cette disposition ne sera pas ierprétée de manière à
tpate dn -aflhiblir iellet de Pacte d'interpréiaion, en vertu duquel toute

t ormule abrégée de imen tion de tout acte ou ar acte suffit etsuffira si elle peut se comprendre.

Cou s CI . 'expression " cour de sessions de quartiers " dansS e le présent acte, signîera tonte cour de sessions générales de lapaix, soit qu'elle soit tenue dans les trois mois, soit qu'elle lesoit a tout autre intervallc de temns.

Commence- CLII. Le préambule du présent acte avec toutes les sections.
verses paties d 'iceli dept unj 1 ,Pune et l'autre inclusivement etdu présent la cécule A, mentionnée dans la section une,---a section vingt-acte. toutes les sections depuis cent jusqu'à cent douze, Pune etl'autre inclusivement,--la section cent trente-trois, et les sec-

tions cent quarante-neuf, cent cinquante, cent cinquante-et-une
et la prsenteont en force immédiatement lors dela p.assation du présent acte ;

Les sections suivantes du présent acte, savoir: toutes les sec-tions depuis six.jnsqu'à dix-neuf, Pune etl'autre inclusivement -
toutes les sections depuis vingt-et-une jusqu'à quatre-vingt-dix-
neuf, l'une et 'autre inclusivement, avec la cédule B mentionnée
dans la section vingt-quatre,-toutes les sections depuis centd ix-sept jusqu'a cent trente-deux, l'une et l'autre inclusivemen't,-
toutes les sections depuis cent trente-quatre jusqu'à cent qua-
rante-huit, Pune et l'autre inclusivement,-entreront en force lejour qui sera fixé a cette fin par le gonverneur dans une procla-mation qu'il Lmettra lorsqu'il se sera assuré qu'il y a, au chef-lieu dans chaque cistrict dans lc Bas Canada, un logement avecaccessoires suffisants de nature permanente ou temporaire, poury tenir la cour supérieure et la cour dc circuit, et pas avant

Et les autres sections du présent acte entreront en force le
jour qui sera fixé a çcti.e fin par ic gotuverneur dans une procla.
mat ion qu'il émettra quanl il se sera assuré qu'il y a, au chef-
lieu dans chaque district dans le Bas Canada, une cour dejustice et prison propres à toutes les fins de l'administration dela justice, et pas avant

Prnii: la Pourvu toujours, que la mise en force d'aucune partie dupresent acte n'apportera aucun changement dans la jurisdiction
locale
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locale de la cour supérieure ou de la cour de circuit, dans et
pour aucun des districts ou circuits actuels, jusqu'au jour qui
sera fixé comme le jour auquel le présent. acte aura son plein
effet en matières civiles, dans les premières proclamations qui
seront émises tel que mentionné dans la troisième section du
présent acte ;

Et pareillement, la mise en force du présent acte on tout ou
en partie, n'apporlera aucun changement dans la juridiction
locale de la cour du banc de la reine, dans et pour aucun des
districts actuels, dans l'exercice de sa juridiction en première
instance en matières criminelles, ni dans la juridiction locale
d'aucune cour de sessions de quartier ou autre cour ayant ju-
ridiction en matières criminelles, ou d'aucun juge de paix ou
autre fonctionnaire ou officier ayant juridiction ou devoir à
remplir en matières criminelles, ni dans la juridiction locale ou
autorité d'aucun juge de paix en matières civiles ou autrement,
jusqu'au jour qui sera fixé comme le jour auquel le présent acte
aura son plein effet en matières criminelles, dans la première

proclamation qui sera émise, tel que mentionné dans la qua-
trième section du présent acte.

235
mise en force
d'aucune par-
lie du présent
acte. a

Autres disposi-
ions sur les
irmes a-
Liùres.

CÉDULE A.

NOM DU DISTRICT.

Outaouais .......

Montréal......

Terrebonne.

Joliette .........

ENDROITS COMIPRIS.

Comtés de
Outaouais et
Pontiac.

Comtés de
Hochelaga,
Jacques Cartier,
Laval,
Vaudreuil,
Soulanmges,
Laprairie,
Chambly, et
Verchères; et la
Montréal.

Comtés de
Argenteuil,
Deux-Montagnes,
Terrebonne.

Comtés de
L'Assomption,
Montcalm, et
Joliette.

CHEFS-LIEUX.

Village d'Aylmer.

'Cité de Montré al.

cité de

Village de Ste. S(
tique.

et.

cholas-

Village d'Industrie.

CEDULE
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C É D U L E A -- Continuation.

NOM DU DISTRICT. ENDROITS COMPRIS. CHEFS-LIEUX.

Richelieu........ Comtés de Bourg de Sorel.
Richelieu,
Yamaska, et
Berthier.

Trois-Rivières ... Comtés

Québec..........1 Comtés

Saguenay ....

Gaspé......

de
Maskinongé,
St. Maurice,(y compris lai
ville des Trois-Rtiviéères.)l

Champlain, et 1
Nicolet.
de
Portneuf,
Québec,
Montmorency,
Lévi,
Lotbinière ; et la cité del
Québec.

Comtés de
Charlevoix,
Sagnenay, et
Chicoutimi.

Comtés de
Gaspé, et
Bonaventure.

Rimouski.... Comté de
Rimouski.

Kamouraska......

Montmagny..

Comtés de
Kamouraska, et
Témiscouata.

I Comtés

Beauce........Comtés

Arthabaska. .Comtés

de
L'Islet,
Montmagny, et
Bellechasse.

de
Beauce, et
Dorchester.

de
Megantic,
Arthabaska, et
Drummond.

Ville des Trois-Rivières,

Cité de Québec.

Paroisse
de la

Murray

de St. Etienne
Malbaie ou de
Bay.

New Carlisle, dans le
comté de Bonaventure.

Percé dans le comté de
Gaspé.

Paroisse de St. Germain
de Rimouski.

Paroisse de St. Louis de
Kamouraska.

Village de Montmagny.

Pai-oisse de St. Joseph de
la Beauce.

Paroisse de St. Chris-
tophe d'Arthabaska.

236
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C É D U L E A .- Continuation.

NO.l DU DISTRICT. ENDROITS COMPRIS. CHEFS-LIEUX.

St. François .... Comtés de
Richmond, (y compris
ville de Sherbrooke,)

Wolfe,
Compton, et
Stanstead.

Bedford......... Comtés

St. Hyarintie.... Comtés

Iberville.........

Beauharnois......

de
Shefford,
Missisconi, et
Brome.

de
St. Hyacinthe,
Bagot, et
Rouville.

Comtés de
St. Jean,
Napierville, et
Ibervillc.

Comtés de
Huntingdon,
Beauharnois, et
Chateauguay.

Ville de Sherbrooke.

Nelsonville, dans le
township de Dunham.

Ville de St. Hyacinthe.

Ville de St. Jean.

Village de Beauharnois.

CEDULE B.

Attendu que dans la (désignez la cour,) tenue à
dans le district de le jour de 18
et les jours suivants: A. B, autrefois de avant été
trouvé coupable de (félonie, ou suivant le cas) et jugement ayant
été prononcé en conséquence à l'effet que (exposez la substance
dujugemeît,) la conr devant laquelle il a subi son'procès a
réservé une certaine question de droit à la considération de la
cour du banc de la Reine pour le Bas Canada en appel, et qu'il
a été en conséquence sursis à l'exécution dans l'intervalle; le
présent est pour certifièr.que la dite cour du banc de la Reine,
siégeant en la cité de (1ontréal) conformément à la loi, a con-
sidéré que le jugement susdit devrait être (annulé) et qu'une en-
trée devrait être faite sur le dossier à l'effet que le dit A. B.
n'aurait pas dû, dans le jugement de la dite cour, avoir été con-
vaincu de la félonie susdite (ou sùivant le cas), et vous êtes par

le

C ap. 44A.
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le présent requis (d'élargir immédiatement le dit A. B. de votre-
garde, ou suivant le cas.)

E. F.

Greffier de, etc. (nom de la cour.)

Au shérif de
et au geolier de

et à tous autres que les présentes concerneront.

CAP.' XLV.

Acte pour fixer la loi relativement aux terres tenues
en franc et commun socage, dans le Bas Canada.

rSanctionué le 10 Juin, 1857.]
rdambule. A TTENDU que l'acte ci-dessous mentionné a laissé certains

points indéterminés quant à la loi applicable aux terres
tenues en franc et commun socage dans le Bas Canada, et que
l'autorité même du dit acte comme loi a été révoquée en doute·
pour des raisons techniques et de forme, bien que la majorité
des juges des cours ayant jurisdiction supérieure en matière
civile l'ait maintenu et qu'il ait généralement été suivi comme
loi; et attendu qu'il est expédient de lever, pour l'avenir et
pour le passé en autant qu'il peut être compatible avec les droits
acquis, tous les doutes qui existent quant à 'effet de la dite
tenure, et que les lois qui se rapportent aux terres possédées
sous toute tenure devraient être autant que -possible uniformes
plus spécialement quant à ce qui concerne les terres en matière
de succession dans les cas de décès ab intestat, et les droits des
femmes mariées; et attendu que par suite de lignorance ou
de l'incertitude qui a généralement prévalu quant à la Loi dans
les matières susdites, il a pu arriver, dans beaucoup de cas,que des veuves et héritiers de personnes qui avaient laissé des
terres tenues en franc et commun soccage, sans en avoir dis-
posé par testament à leur décès, aient consenti à en disposer
ou a les partager d'une manière qui, bien que conforme à la
loi telle (lue par eux comprise, et à une ample justice dans
chaque cas particulier, peut n'avoir pas été conforme aux droits
strictement légaux des parties, et qu'il est juste et nécessaire.
de confirmer les aliénations et partages qui ont eu lieu, dans le
but de dissiper toute incertitude quant à la validité des titres
et prévenir les procès: à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'as-
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit :

Acte du B. C., 1. L'acte passé par le conseil législatif et Passemblée de la
9 r G. 4,c7 province du Bas Canada, dans la neuvième année du règne de
force. Sa Majesté le Roi George Quatre, et intitulé : Acte pour rendre

valides les transports de terres et autres propriétés immeubles tenues,
en



Terres en Franc et Commun Socage.

enfranc et commun socag'e dans la province du Bas Canada, et
pour d'autres fins y rnentionnées, et qui fut proclamé dans la dite
provinCe, comme ayant reçu la sanction royale, le premier jour
de septembre, mil huit cent trente-et-un, est par le présent acte
déclaré être et avoir été en force dans le Bas Canada depuis le
jour de sa passation, c'est-à-savoir, depuis le jour mentionné
en dernier lieu.

il. Et attendu qu'il est pourvu, par la sixième section du dit Exposé.
acte, que dans le cas où le propriétaire de terres tenues ou con-
cédées en franc et commun socage serait décédé avant la passa-
tion du dit acte sans en avoir fait le partage soit par son
testament ou autrement, les héritiers du dit propriétaire se-
raient tenus de partager telles terres suivant les " anciennes
lois du pays," (c'est-à-dire, comme si telles terres eussent
été tenues en franc-aleu roturier,-tenure reconnue par les
anciennes lois du pays comme ayant le plus d'analgie
avec celle de' franc et commun soccage,) à moins que les dits
héritiers ne fussent convenus entre eux d'un partage différent ;
et attendu que la teneur de la dite section, du préambule et des
autres parties du dit acte font voir que la législature maintenait
les dites anciennes lois pour être celles qui concordaient le plus
avec les sentiments et les coutumes de la population du Bas
Canada, et qu'elles devaient, à l'exception des parties se ratta-
chant aux droits et redevances seigneuriales, s'appliquer aux
terres tenues en franc et commun soccage,-cependant, par
erreur ou omission, rien n'est formellement statué à cet
effet ; en conséquence, il est par le présent décrété que si un comment se-
propriétaire de terres tenues en franc et commun socage dans ront parta-
le Bas Canada, est décédé ab intestat quant à telles terres entre "es les terres

tenues enla passation de l'acte ci-dessus cité en dernier lieu et la passa- franc et com-
tion du présent acte, le mari, la veuve et les héritiers du pro- mun soccage
priétaire auront respectivement les mêmes droits dans les si le proprié-

taire est dé-dites terres que si elles eussent été tenues en franc-aleu roturier, cédé ab ie-
à moins qu'ils n'aient arrêté, adopté ou ratifié entre eux une ma- tat après la
nière différente d'en disposer ou de les partager, ou qu'ils passation dedifférente~~~~ d'udsoe ud G. 4, c. 77;aient acquiescé à telle manière différente d'en disposer ou de et avant la
les partager durant un an et un jour à compter du décès de passation du
tel propriétaire, en n'ayant pas contesté durant cet intervalle, présent acte.
devant une cour compétente, tel partage ou manière différente
d'en disposer, ou toute possession ou acte basé sur iceux ; et
cette section comprendra et obligera les mineurs, les absents et Mineurs ab-
les femmes mariées, aussi bien les héritiers et représen- sents, etc.
tants légaux des personnes ou les personnes elles-mêmes
reclamant comme étant aux droits des parties qui auront
adopté, arrêté ou ratifié ou agréé par acquiescement telle
manière différente de disposer des terres ou de les par-
tager, que les dites parties elles-mêmes : pourvu toujours, Proviso.
que lorsqu'une personne aura acquis ou obtenu bond fide, pour faveur des ae-
cause valable, une charge ou hypothèque sur telles terres, de qutreurs bon&
toute personne qui réclamait des droits et qui avait des droits à fide etc.
titre d'héritier du propriétaire 'ainsi décédé ab intestat, soit en

vertu
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vertu de la loi anglaise mentionnée dans l'acte susdit, soit en.
vertu des lois du- Bas Canada applicables aux terres tenues en
franc-aleu roturier, et aura enregistré le titre créant telle-
hypothèque ou effectuant telle aliénation avant l'enre gi strement
de toute vente, aliénation ou charge relativement aux dites
terres par toute autre personnc se prétendant héritier et avant
la passation du présent acte, ou dans les six mois immédiate-
ment après sa passation, mais avant Penregistrement par telle
autre personne-nul, è la date du dit titre, n'étant en possës-
sion adverse des dites terres comme tel héritier ou comme
réclamant aux droits de tel héritier, ou n'ayant contesté le
titre du vendeur ou de celui. qui aura consenti l'hypothèque
dans aucune action pendante ou décidée en faveur de la

partie adverse à la date du dit titre,-alors, quant à telle alié-
nation, vente ou hypothèque effectuée ou créée par tel titre,
la personne y mentionnée comme ayant consenti Plhypothèque
ou l'aliénation ou comme vendeur sera censée avoir été, à la
date du titre, la personne qui avait droit d'hériter des dites terres
du propriétaire mort ainsi ab intestat, en ce qui regarde telles

Testaments terres ; et de la même manière, tout legs quelconque de terres
suivant les tenues en franc et commun socage par testament ou acte de
formes ail-
glaises décla- dernière volonté, fait conformément aux formes prescrites par la
rés valides. loi d'Angleterre, qui y était en force à l'époque de tel testament,

aura la même force et le même eflft que s'il eût été fait -par-
devant deux notaires conformément aux lois et aux usages
du Bas Canada.

Les sections 111. Pourvu toujours que rien de contenu dans les deux

p'afctente sections précédentes du présent acte n'affectera aucune cause
pas les causes pendante lors de sa passation, ni aucune cause où il sera in-
pendantes. voqué possession actuelle et publique, en vertu d'un titre core

traire au dispositif des dites sections ou à celui de l'acte y
mentionné, mais les dites causes seront décidées comme si le
présent acte n'eut pas été passé; et rien de contenu dans les
dites sections n'affiectera aucune cause dans laquelle un jugement
avant autorité de chose jugée aura été rendu avant la passation
du présent acte.

Quelles lois IV. Les lois qui, à l'avenir, s'appliqueront aux terres tenues
régiront par en franc et commun socage dans le Bas Canada, et les régiront,
la suite, en ucesios
ertanes na- en ce qui regarde les suhéritages, hypothèques, alié-
tieres, les nations, douaires, et les droits des maris et des femrnes mariées,
terres tenu ainsi que tous autres incidents et matières quelconques, seront
en franc et
Commun soc- celles applicabjes aux terres tenues en franc-aleu roturier et
cage. les régissant en semblables matières, excepté seulement en

autant que les dites lois peuvent avoir été expressément chan-

gées en ce qui regarde les terres tenues en franc et- commun
socage, par l'acte ci-dessus cité ou tout autre acte de la légis-

Quant aux lature du Bas Canada ou du Canada ; et quant aux droits des
droits r - femmes mariées et de leurs représentants, la présente section
tanit du ma- .

rage, s'appliquera au cas où le mari decedera après la passation du
présent acte, quelle que soit la date à laquelle le mariage ait été

contracté
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contracté,-mais rien de contenu dans le présent n'affectera un L'acte n'affee-contrat de mariage fait dans les formes voulues par les lois tera pas les
anglaises ou françaises. contrats de

maniage.

V. Les lois qui ont régi les terres tenues en franc et commun Quel]es lois
socage dans le Bas Canada en matières autres que celles régiront les.
d'aliénation, de succession et de droits résultant de nariagc dites terres,.
sont par le présent acte déclarées avoir toujours été les mêmes C matières
que celles qui ont régi les terres tenues en franc-aleu roturier, celle de l'a-excepté en autant seulement qu'il peut v avoir été autrement lieflI.tion,
pourvu par acte de la législature du Bas Canada ou de cette successiOn ou
province ; mais rien de contenu dans cette section ne sera manag.
interprété comme une déclaration que telles terres tenues en Pronso.
franc et commun soccage ont ou n'ont pas été régies en aucuu
temps par toute autre loi, quant aux matières d'aliénation, de
succession et de droits résultant du mariage.

VI. Le mot " terres" dans le présent acte comprendra toute Clause inter-
propriété immobilière ou héritage susceptible d'être tenu en prêtative.
franc et commun socage, et tous droits et intérêts en icelui; et
le mot " titre " comprendra tout acte au moyen duquel des
terres peuvent être aliénées, hypoduquées ou afdctée, sui-
vant les lois du Bas Canada; et le mot " hypothèqu&" oucharge " comprendra le privilége de bailleur de fonds, ainsi
que toutes autres charges privilégiées ou hypothécaires.

CAP. XLVI'.

Acte pour amender l'acte des licences d'auberges de
1851.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU qu'il est nécessaire d'amender l'acte de 1851, Préambule.A ntitulé : Acte pour mieux régulariser le mode d'octroier 1 Vdes licences aux aubergistes et trafiquants de liqueurs fortes dans oo.le Bas Canada, et pour réprimer plus eflcacement l'intempérance
et d'établir de meilleures dispositions quant aux poursuites in-
tentées et appels interjetés en vertu du dit acte : à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis, et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit

I. Vu que, par la quarante-deuxième section du dit acte, il est Exposé.pourvu que toutes les actions, poursuites ou procédures pour
offenses commises contre le dit acte, seront commencées au
nom de l'un des inspecteurs du revenu et dans le comté où
l'offense aura été commise, e't vu qu'il est nécessaire d'a-
mender la dite section à cet égard,-il est en conséquence statué, Section 42que toute poursuite pour offense contre le dit acte commise dans amendée.
les limites d'une municipalité de comté, paroisse, township, ville '
ou village, pourra être intentée par ou au nom de l'inspecteur du

16 revenu
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Vinspecteur revenu du district, devant un ou plusieurs juges de paix ou
du revenu et Pinspecteur et surintendant de police ou magistrat stipendiaire,
certins o.mi- dans les limites du district dans lequel telle offense aura été com-
oicrs Tflflll-

paux atorises mise, ou par ou au nom du seurétaire ou'trésorier ou secrétaire-
h poursuivre trésorier ou du maire ou de l'un des conseillers ou officiers de la
la part iel lin- dite municipalité, devant tout juge de paix en icelle ou de la
formnt ap-
propriée aux paroisse ou township voisin, et clans ce dernier cas, la 'part
tins munici- de l'amende qui autrement serait retournée à l'inspecteur du
pale*· revenu, restera entre les mains du secrétaire ou autre officier,

et sera payée à la municipalité pour être appropriée aux
Proviso. objets qu'elle jugera i propos ; pourvu que la municipalité sera

responsable de tous les frais de poursuites.

Emprisonne. Il. Lorsqu'un jugement sera prononcé en vertu du dit acte,
ment du pour le recouvrement d'une amende et des frais, le juge ou les
défcndeur d&- d

.°arant gui~ juges paix décidant l'affaire pourront exiger que le défen-
n'a pas dO deur déclare s'il est en possession ou non de biens et effets
quoi satisfaire suffisants pour payer le jugement et les frais, et dans le cas où

ugent. il refuserait de répondre à la satisfaction des dits juge ou juges
de paix, il pourra être immédiatement incarcéré dans la prison
commune pour une période n'excédant pas trois mois ; mais
dans ce cas, il ne sortira pas d'exécution contre ses biens et
effets.

Exécution h III. Si le défendeur déclare qu'il possède assez de biens et
défaut de effeis pour payer le jugement et les frais, exécution pourra, à
paem"r.,i"n défaut de paiement immédiat, être émise contre les dits biensmédia.t s'il dfu epimn méitêr ms otelsdt in

déclare qu'il a et effets ; et si, sur le rapport de l'huissier ou autre officier
de ciuoi r1oyr. hrddg e l"'ý~-.itmnn al -%,rit 1 n.t 4p-P,r1, il appert qu'il n'y a

pas eu prélèvement suflisant et qu'il est prouvé au juge de paix
qu'il y a eu fausse représentation, enlèvement d'eflts ou..

Emprisonne- fraude de la part du défendeur, le juge de paix pourra empri-
ment si la sonner tel défendeur jusqu'à ce que le jugement et les frais

ct fauasen soient complètement payés, ou pour une période n'excédant pas
trois mois.

Les.juges de IV. Il sera aussi loisible aux dits juges de paix, s'ils le
paix pourront trouvent expédient, de fixer, dans le cas où l'amende et les frais

uierln jour
pour le paie- ne seraient pas immédiatement payés, tel autre jour ensuite pour
ment et déte- faire tel paiement et ordonner que le défendeur soit détenu en
nir le défen- sûreté jusqu'au jour fixé, à moins que le contrevenant ne s'en-
deur ou
prendre oSu- gage par caution à comparaître au jour fixé à la satisfaction des
tion. dits juges de paix, lesquels sont par le présent autorisés de

prendre telle caution sous forme de reconnaissance ou autre-
ment dans leur discrétion ; et si au jour fixé l'amende n'est
pas payée, il sera loisible au même juge de paix ou à tout

Emprisonne- autre, d'emprisonner le contrevenant par warrant sous son
ment a déraut seing. et sceau, dans une piison commune ou maison de
de paiement. correction de sa jurisdiction, pour y rester pour une période.

n'excédant pas trois mois à compter du jour de telle sen-
tence ; tel emprisonnement devant cesser lors du paiement de
l'amende et des frais.
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V. Dans toutes poursuites à intenter après la mise en force La preuve-du present acte, les dépositions des témoins, dans tous cas de sera prise parcontravention aux dispositions de l'acte ci-dessus mentionné écrit.
et dans tous ceux dans lesquels la preuve n'aura pas été com-
mencée après ce jour la, seront couchées par écrit par le greffierde la paix ou qdelque personne nommée par lui, ou par lejuge de paix qui jugera l'affaire, et seront déposées ce recorddans la cause, en la même manière que si elles eussent étéprises dans la cour supérieure du Bas Canada.

VI. Nul appel d'une conviction, ordre ou jugement pour offense
contre le dit acte ne sera à l'avenir permis, en vertu de la pas d'appelquaranle-quatrièrne section du dit acte ni en vertu d'aucune dans les affai-
autre loi ou statut quelconque, dans tous les cas où le procès res d"cdes
aura été fait et la conviction prononcée par deux juges de paix juges de paix,ou par un inspecteur et surintendant de police ou magistrat sti- etc.
pendiaire et un autre juge de paix, et nul appel quelconque section 44suivant la pratique jusqu'ici suivie à l'égard des dits appels; citée.
mais toute partie a la cause, soit le plaignant soit le défendeur, Ni 1,£plésée par telle conviction, ordre ou jugement fait et rendu par un suivant lajuge de paix, pourra, dans les huit jours de la conviction ou sen- pratique ae-
tence et après un avis de deux jours donné à la partie adverse tuene.
on à son procureur et après s'être conformée (si elle est le défen-
deur) aux conditions de la dite section, s'adresser à un juge de
la cour supérieure ou de circuit, par requête exposant les motifs
de sa demande et demandant qu'il lui soit permis d'appeler de
telle conviction, ordre ou jugement, au terme suivant des sessions
générales de quartier ; et alors tel juge, s'il le croit à propos, Nouvele dis-pourra faire un ordre enjoignant au juge de paix ou officier position pour
public ayant légalement la charge du dossier dans la cause, appel en tels
de le lui transmettre sans délai, avec copie de la conviction faite cas.
en la forme donnée dans le dit acte ; et, sur examen du dossier Permission duet audition des parties si elles sont présentes, il pourra permettre juge requise.
tel appel ou rejeter la requête avec frais à être taxés par lui et
entrés dans l'exécution contre la partie faisant défaut, par le juge
de paix ou lesjuges de paix qui aui-ont jugé la cause, ou sans
frais dans sa discrétion ; et dans le cas où le juge permettrait tel Transmsssion
appel, il pourra ordonner que la dite requête et le dossier de des dossiers,
la dite cause soient remis et déposés sous la garde du greffier etc.
de la cour des sessions de quartier, pour être, sans autre forma-
lité, inscrits à l'audition pour le premier jour de la dite cour
ensuite, auquel le dit appel sera entendu et sera limité à une Appeis.
simple révision des pièces de procédure, preuve et jugement
dan,- la cause, sans admettre d'autres preuves ou permettre
aucun autre procédé quelconque.

VIf. Le dit greffier de la paix ou autre greffier agissant à cet Honoraires du
égard aura droit de charger et recevoir un honoraire de six deniers greffier et des
pour chaque cent mots du dit témoignage ainsi couché par juges de paix,
cerit, ou de dix chelins par jour pour le temps durant lequel il etc.
sera ainsi occupé, dans la. discrétion du juge de paix décidant
la cause, lequel honoraire -sera entré dans le compte taxé et

16' payé
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payé par la partie succombant dans telle procédure, si jugement

Par qui pa.a- est rendu contre l'une ou Pautre des parties ; et si le jugement-
bles. . n'est pas rendu, dans les trois mois après le rapport de l'ordre.

de sommation ou de la dénonciation, alors les honoraires du dit
greffier seront payés par parts égales par les dites parties.

Les plaintes VIII. Dans toutes dénonciations et plaintes pour la pour-
pourront con- suite d'offenses contre le dit acte, pourront être énoncés plu-
tenir phi-
sieurs chefs sieurs chefs de la dite offense et plusieurs offenses contre la
d'accusation. même clause, de nature semblable et ne constituant que des

catégories différentes de la même offense, pourvu que le temps
La formule et lieu de la perpétration de chaque offense soient allégués ; et
dans lacedule la formule dans la cédule D annexée au dit acte sera changée
pourra Uire su e ;cl dnnito
hangre. sur ce point ; etla dénonciation ou plainte pourra être amriendée

avant le plaidover au mérite dans toute matière de forme ou
de substance, sur motion par écrit de la part du plaignant ex-
posant l'amendement requis, sans effacer ni altérer le plaidoyer
original ; et si l'amendement est permis, le défendeur pourra,

Il sera permis s'il le demande, avoir un autre délai pour plaider au mérite-
de l'amender ou pour le plaidoyer et la preuve, ainsi qu'il pourra être pres-
etc. crit ; et si, dans l'opinion du juge de paix, le plaidoyer est

tellement défectueux dans la forme et dans la substance qu'il
ne saurait servir de base à une conviction légale, et s'il n'est
ni amendé ni réformé, le juge de paix pourra renvoyer l'affaire,
avec ou sans les frais dans sa discrétion.

Les personnes IX. Toute personne examinée. ou appelée comme témoin
serontobligées dans toute telle poursuite sera tenue de répondre à toutes ques-

me quand tions qui lui seront soumises et qui seront jugées pertinentes à
leurs réponses la contestation, nonobstant toute déclaration de sa part que
peuventles ses réponses peuvent faire connaître des faits propres à la ren-
icriminer. dre sujette à la pénalité imposée par la neuvième section de
Proviso. l'acte ci-dessus mentionné ; pourvu toujours que telle preuve

ne sera invoquée contre telle personne dans aucune poursuite
faite en vertu de la dite section.

Commence- X. Le présent acte entrera en force le et après le premier
ment du pré- jour de septembre prochain, et non avant.'
sent acte.

CAP. XLVII.

Acte pour amender les ordonnances relatives aux voi-
tures à patins.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Prambule.A TTENDU que pour mieux faire exécuter les ordonnances
du Bas Canada, (3 et 4 Victoria, chapitre 25, et 4 Victoria,

chapitre 33,) relatives aux voitures à patins, il est expédient
de conférer au recorder de la cité de Montréal certains pouvoirs
qui s'y rattachent : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée .lé
gislative du Canada, décrète ce qui suit:

20 Vr'
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1. A Pavenir il sera loisible à la cour de recorder de la cité de La cour du re-

Montréal d'entendre, juger et décider en une manière sommaire corder à
toutes plaintes et informations portées contre les personnes con- °"tr l au-

trevenant aux dispositions des dites ordonnances, et de con- tendre et dis-
damner sommairement tels contrevenants aux pénalités, et à poser des of-
payer les amendes qui sont prescrites par les dites ordonnances, fesies conre
et la dite cour aura aussi relativement à la perception et au donnances.
recouvrement des dites amendes et pénalités, les pouvoirs que
les dites ordonnances accordent aux juges de paix.

II. Il sera et pourra être loisible à tout officier ou constable Les consta-
bles pourront

de la force de police, ou constabulaire de ·la dite cité, d'appré- arrer et con-
hender sur le fait toute personne en contravention aux disposi- duire les con-
tions des dites ordonnances, ou d'appréhender toute personne trevenants de-

v'ant la cour
en contravention à icelles immédiatement ou peu de temps du recorder.
après la commission de l'offense, sur information valable et
satisfaisante; et toute personne ainsi sommairement appré-
hendée sera conduite à l'instant à l'hôtel de ville pour y subir
son procès devant la dite cour de recorder, si elle est alors en
séance, ou si elle peut être appelée à siéger peu de temps après,
ou sinon, pour y donner caution de comparaître à la prochaine
séance de la dite courr, afin de répondre à l'accusation ou
plainte portée contre elle, et pour laquelle elle aura ainsi été
appréhendée comme susdit; et les dispositions de la quatre- Dispositions
vingt-septième section de l'acte passé dans la session des °e 4 i15
quatorzième et quinzième années du règne de Sa Majesté, in- v. e. 128, ap-
titulé : Acte pour amender et consolider les dispositions de plicabtes h

l'ordonnonce pour incorporer la cité et ville de Montréal, et d'une tels cas.

certaine ordonnance et de certains actes amendant cette ordon-
nance, et pour investir de certains autres pouvoirs la corporation
de la dite cité de Montréal, s'appliqueront aussi pleinement et
efficacement aux cas de toutes personnes qui seront ainsi appré-
hendées que si les contraventions aux dispositions des ordon-
nances citées dans le préambule du présent acte étaient
spécialement mentionnées et indiquées dans la dite section.

CAP. XLVIII.

Acte pour amender l'acte pour autoriser l'établisse-
ment de compagnies à fonds social pour la cons-
truction des chemins dans le Bas Canada, dans la
vue d'encourager la construction de chemins bons
et avantageux dans tout le Bas Canada.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU qu'il est expédient d'amender Pacte douzième Preambute.
Victoria, chapitre cinquante-six, intitulé : Acte pour auto- 12 V. e. 56.

riser l'établissement de compagnies à fonds social dans le Bas
Canada, pour la construction de chemins macadamisés, ponts et
autres travaux y mentionnés, en ce qui a rapport à la largeur du

terram
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terrain que les compagnies établies en vertu du dit acte
sont autorisées à prendre, en vertu des dispositions de la
seconde section d'icelui: à ces causes, Sa Majestí, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative du Canada, décrète ce qui suit:

66 vieds an- I. A l'avenir il sera loisible à toute compagnie établie comme
glais pourront susdit, de prendre, par et en vertu de la dite seconde sectionêtre pris pourdc -

chemins en de l'acte susdit, une ]argeur de terrain n'excédant pas soixante-
vertu du dit six pieds anglais, pour les Fins de leurs chemins, au lieu deacte. vingt-huit pieds anglais qui y sont prescrits, et les dites com-

pagnies auront les -mêmes pouvoirs et seront sujettes aux
mêmes conditions relativement à telle augmentation dans la
largeur du terrain qui sont maintenant accordés ou prescrits
aux dites compagnies par l'acte amendé par le présent relative-
ment à la largeur des terrains autorisée jusqu'ici.

CAP. XLIX.

Acte pour amender et consolider les lois relatives à
l'organisation des sociétés d'ag.riculture dans le Bas,
Canada.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Prdambule. A TTENDU qu'il est expédient d'amender et réunir en un
seul acte, tel qu'amendé, l'acte passé dans la seizième-

16 v. c. 1s. année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour mieux pourvoir-
à l'organisation de sociétés d'agriculture dans le Bas Canada
et aussi l'acte passé dans la session tenue dans les dix-neuvième

19,20 V. c. 47. et vingtième années du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte
pour amender l'acte pour 'micux pourvoir à l'organisation de
sociétés d'agriculture dans le Bas Canada, et pour d'autr-sfins-
qui se rattachent à l'agriculture dans le Haut et le Bas Canada:
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada
décrète ce qui suit:

Iappels des 1. Les actes cit.és au préambule du présent acte, sont par ledits actes. présent abrogés, sauf et excepté les deuxième et troisième
sections de 1 acte mentionné ci-haut en dernier lieu, lesquelles.
sections continueront d'être en force et seront considérées.
comme faisant partie du présent acte.

Organisation Il. Depuis et après je premier jour de janvier, mil huit centdes socites. cinquante-huit, il pourra être organisé une société d'aariculture
de comté dans chacun des comtés du Bas Canada, chaque fois
que quarante personnes en seront devenues membres, et qu'elles
auront payé une somme qui ne sera pas moindre de vingtlouis, et qu'elles auront signé une déclaration en la- forme in-
diquée dans la cédule A annexée au présent acte.

III.
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III. Le but des dites sociétés sera d'encourager l'amélioration objets des
de l'agriculture, de l'horticulture, des manufactures et des sociétés.
ouvres d'art, en tenant des assemblées pour discuter et en-
tendre des lectures sur les sujets qui se rattachent à la théorie
et à la pratique de la culture perfectionnée ; de promouvoir la Publications
circulation de feuilles périodiques sur l'agriculture publiées en périodiques.
cette province ; d'importer, ou se procurer de toute autre ma-
nière, des graines de semence, plantes et animaux d'une nou-
velle et meilleure espèce ; d'offrir des prix pour des essais sur Prix.
des questions.scientifiques relatives à l'agriculture ; de décerner inventions.
des prix pour l'éducation ou l'introduction des animaux des
meilleures espèces, l'invention ou l'amélioraiion de machines
et d'ustensiles d'agriculture, la production de grains et de toute
espèce de végétaux, l'excellence dans les produits ou les tra-
vaux de l'agriculture ou de l'horticulture, et généralement pour
toutes améliorations dans les articles de manufactures et des
œuvres d'art ; et il sera contraire à la loi de dépenser les
fonds de la société provenant de la souscription des membres
et des allocations publiques pour aucun objet incompatible avec
les dispositions du présent acte.

IV. Les dites sociétés tiendront lIur assemblée annuelle dans Assemblées
la troisième semaine du mois de janvier chaque année, en annuelles;

conformité à la cinquième section du présent acte, et toute Officiers.

telle société à telle assemblée, élira un président, un vice-
président et un secrétaire-trésorier, et pas plus de sept direc-
teurs, qui tous ensemble formeront le bureau des directeurs
de la dite société ; mais dans la vue d'encourager les armélio- Lesprsidents

ZD - des instituts
rations des articles de manufacture et des ouvres d'art, il est J'artisans se-
par le présent pourvu que le président de chaque institut d'ar- ront membres
tisans, s'il en existe aucun dans les limites de la dite société ex officio.

qui versera pour l'année, au fonds de la dite société, une somme
de deux louis dix chelins, ou toute personne qualifiée nommée
par chaque dit institut, sera ex officio membre de la dite cham-
bre ; pourvu que la première assemblée dans chaque comté Proviso: pre-
sera convoquée par le préfet du comté au chef-Iieu où il n'y a iniresassem-

qu'une seule société, et à 'endroit le plns fréquenté dans les 'l"cs
limites territoriales où il y a deux sociétés, dans la troisième
semaine de janvier, mil huit cent eing'-è-::it : avis de
l'objet, du temps et du lieu de telle :!r=b:do publique-
ment dans les papiers-nouvelles du comt:é, on afliché ldans diffé-
rents endroits du comté, pendant au moins une semaine
d'avance ; et la -ociété, alors organisée, sera considérée être
la société d'agriculturc du comté ; pourvu toujours que clans Proviso: or-
les comtés dans lesquels il n'y aura qu'une seule société d'agri- ganisation

.nouvelle desculture cri opération à 1'époque de la pa.ssation di préseit acte, ac-
et organisée avant le dix-neuvième jour de juin, nil buit cent tieues en cer-
cinqluant-six, il sera et pourra ét re Woisible à la société d'agri- tains cas.
culture de tel comtéýde se réorganiser en vertu du présent acte,
en par le président ou le vice-président de telle société donnant
l'avis requis par le présent acte ; et au dit cas la déclaration de
telle organisation sera transmise par le préfet du comté au
bureau d'agriculture. V.
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Pouvoirs des V. Les officiers et directeurs de la dite société excrceront et
officiers et des pourront exercer pendant l'année qui suivra immédiatement
directeurs. l'assemblée annuelle, et jusqu'à l'élection de leurs successeurs,

tous les pouvoirs conférés à la dite société par le présent acte,
et ils tiendront leurs assemblées conformément à l'ajournement
ou à la notification par écrit donnée à chacun d'eux par ordre
du président, ou en son absence par ordre du vice-président,
ou du présicient pro tevîpore une semaine au moins avant le jour

Quorum aux fixé pour la tenue de telle assemblée, et à cette assemblée cinq
.assemblées. d'entre eux formeront un quorum, et les dits officiers et direc-
Règlements. teurs auront le pouvoir, à toute telle assemblée, de faire des

statuts et rèalements pour la régie de la dite société, et de les
modifier ou abroger.

Rapports an- VI. Outre les devoirs ordinaires de l'administration, les dits
nuels-leur officiers et directeurs seront tenus de faire préparer et de pré-

senter à l'assemblée annuelle un rapport de leurs opérations
durant l'année, indiquant les noms de tous les membres de la
société, le montant payé par chacun d'eux en regard de son
nom, les noms de toutes les personnes auxquelles des prix
ont été décernés, le montant de ces prix respectivement et le
nom de Panimal, article ou chose pour lequel le prix a été dé-
cerné, avec telles autres remarques sur l'agriculture du comté,
les amé:iorations qui y ont été ou pourront y être introduites

Etats de que les directeurs seront en position d'offrir. Il sera aussi
.comptes. présenté à la deuxième assemblée annuelle un état détaillé

des recettes et déboursés de la société durant l'année, et les dits
rapports et état, une fois approuvés de l'assemblée, seront-ins-
crits sur le jodrnal de la société tenu à cet fin, et qui se. a signé du
président ou vice-président comme contenant une entrée fidèle
et correcte, et copie d'icelui, certifiée par le président, vice-prési-
dent ou secrétaire alors en charge sera transmise à la chambre
d'agriculture le ou avant le premier jour d'avril suivant.

Devoirs des VII. Il sera du devoir des dits officiers et directeurs de ré-
diccteurs pondre aux demandes et donner tels renseignements que la

chambre d'agriculture ou le ministre d'agriculhure ou bureau
d'agriculture pourra requérir de temps à autre par une lettre
circulaire, ou autrement, concernant les intérêts ou l'état de
l'agriculture dans leur comté, ct de suivre généralement, autant
que faire se pourra, les recommandations du dit bureau.

Expositions VIII. Chaque société de comté ou de partie de comté établie
annueles- comme ci-dessus mentionné se'ra obligée de tenir chaque annéeprix, etc. cau

au moins une exposilion de produits agricoles, d'animaux et
autres objets relatifs à lagriculture et aussi d'articles de manu-
facture en général et d'ouvres d'art; et il sera accordé des prix.
aux dîtes expositions pour les meilleurs échantillons qui seront
produits, en la manière qui sera prescrite par le corps des officiers

.Juges- etdirecteurs, après qu'avis en aura été publiquement affiché dans
Le juges ne chaque paroisse et township du comté ; et les dits prix pourront
Pourront re- être distribués en argent, en livres sur l'agriculture, en instru-Levoir de prix. Cet 'giutr efcin ~ bntu

ments d'ariculture perfctionn, ou en grains de qualité

supérieure,
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supérieure, sur Padjudication qui en aura été faite par au moins

deux juges qui seront nommés par les officiers et le corps des

directeurs de la société ; les dits juges ne pourront eux-mêmes
recevoir aucun des prix ainsi adjugés ; et il ne sera pas alloué

à ces juges plus de dix chelins pour décider à une exposition,

ni plus de quatre louis pour l'inspection des récoltes sur pied.

qX. Dans le cas où le corps des ofliciers et directeurs d'une Fermes mo-

société de comté considérerait qu'il est à propos de substituer dèles-

tout autre sysfme à celui des expositions, et que la somme Greniers pu-

allouée à claque comté pourra être mieux employée, soit à blics, etc.

l'établissement d'une ou de deux fermes-rriodèles sur un pied

économique, ou d'écoles d'agriculture, d'un grenier publie, ou

à toute autre fin pour l'amélioration de lagriculture, ou a en- Amélioration

courager généralement les améliorations des articles de manu- nuactures.
factures ou des oeuvres d'art, il sera alors loisiblc à telle etc.

société de le faire par l'entremise de son corps d'officiers et

directeurs ; pourvu qu'avis en ait été donné à la chambre Proviso.

d'agriculture, et que la chambre ait approuvé tel emploi.

X. Aucune partie des deniers appartenant à toute telle société Salaire du

ne sera employée au paiement d'aucun salaire ou allocation; secrétaire-

excepté pourtant qu'il sera alloué au secrétaire-trésorier une trésorier.

somme n'excédant pas sept pour cent sur tous les deniers dé-

pensés par telle société en vertu du présent acte, au lieu d'un

salaire et d'une allocation, pour papéterie et autres dépenses

contingentes.

XI. Toutes les fois qu'il sera présenté des mémoires de la Organisation

part des différentes sections de tout comté, et que Pun d'eux d'une seconde

ou tous colleetivement, seront signés par vingt personnes, repre- socté.

sentant à la chambre d'agriculturc qu'il est difficile pour les un comté.

cultivateurs de cette section d'assister aux expositions de la

société de comté, vu la distance, et qu'un nombre suflisant de

personnes consentent à souscrire le montant nécessaire pour
former une société d'agriculture de comté en conformité aux

dispositions du présent acte, il sera du devoir de la dite chambre

d'examiner telle requête, et si la chambre est d'opinion qu'il
serait avantageux d'organiser une autre société dans le dit

comté, elle pourra en autoriser l'organisation en conséquence

avec la sanction et l'approbation du ministre d'agriculture

après tel avis qu'il pourra suggérer, et prescrire les limites où

la section du comté dans lesquelles s'étendront ses opérations,

et la première société de comté limitera ses opérations à l'autre Prov : er
section ou section restante du comté ; pourvu qucune somme

pas moins de dix louis ne soit payée avant Porganisation d'une des souscrip-
telle société séparée, et qu'il ne sera ainsi organisé qu'une seule tions devra

société en addition à la dite société de comté, à l'exception du étrePaYé-

comté de Gaspé à l'égaid duquel il pourra être fait des disposi-
tions spéciales pendant la présente session du parlement.

XII.
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NOM t pll- II.La soc jélé oinsNom et .. Xte.lL nu o ainsi organisée sera connme sous le nom de

seconde so-e société numero deux du comté de ," et la déclara-ieété. tion ou l'acte d'organisation sera le même que celui qui est
prescrit par le présent acte pour les sociétés de comté) exceptéque les lirnties prescrites pour ses opérations y seront spécifiéeset toute telle société additionneIle ide comté aura droit à Une
)art de l'allocation publique proportionnée au montant du verse-ment de sa souscription, par rapport à la souscription du reste-ducomté, et elle aura tous les pouvoirs d'une société de comté etsera sujette a ioutes les dispositions du présent acte relativesProviso. aux sociétés de comté ; pourvu qu'aucune société séparée ouadditionnelle de comté n'aura droit à une part de l'allocationpour l'année pencint laquelle elle sera organisée, à moins que

la dite oranisaion n'ait eu lien avant le preriier jour de maide -a dite année. l

Pouvoirs gé- XII. Les diverses sociétés qui >ourr eraux. -I d i (11 otront etre organi sées envertu (les dispositions lu présent acte, seront et deviendront descorps politiques et incorporés, e. auront respectivement le pou-voir d'acquérir et posséder des terrains pour y tenir des foiresou y faire des expositions, on pour y établir une école-modèleou d'agriculture, ci. de le, vendre, louer ou d'en disposer autre-Proviso. ment ; pourvu qu'elles ne possderont pas plus de deux dentsProviso : deux acres à la fois ; et pourv u toujours qu'une ou plusieurs sociétésou plusieurs de comté ou sociétés séparées pourront réunir leurs fonds ousonitsrui poure '.eu pour f
routts rur aucune partie d iecux aire licquisition d'un terrain et despour acheter objets nécessaires a Péiablissenicnt d'une ferrne-modèle, ouune ferme mo- d'un terrain pour les bâtisscs destinées aux expositions, oud<le, etc. dans le but de décerner des prix pour les produits agricoles,animaux, articles de manufacture et oeuvres d'art, et pour toutesautres lins propres à promouvoir la prospérité de la provincerui ne seront pas inconpatibles avec les dispositions du présentacte.

Allocation de XIV. Aussitôt que le président, vice-président et secrétairedeniers pu- de la chambre d'agriculture auront certifé au ministre d'agri-blis uxc o- 'n Ié ,' - iciétés à cer- culture qa'une sceiété de comté à transmis à la dile cha retaines conei- les rapports et états prescrits par le présent acte pour l'annéeprécedente, et pareillement ceriifié que le résojer ou autre
officier de la dite société ir ns ils à ;1- e 1.îmbre un affidavitlequel pourra être suivant la forme de la cédule B annexée auprésent acte, et assermente devant tout juge de paix qui estpar le présent autorisé à recevoir lc serm'nt, et indiquant lenombre des membres alors fesant partie de la dite société dontles souscriptions pour Panmée alors courante auront été payées<e1 seront entre les ma s du trsoier.1 , il sera loisible au gouver-ieur de cette province d'émner un warrant en faveur detelle société pour une sonie à prendre sur les deniers non
Proo eces entre les mains du receveur-général, égale à trois foisProviso. le montant qui sera constaté par le dit affidavit se trouver alorsdans la caisse du dit trésorier ; pourvu qu'il ne sera fait aucuneallocation à moins que vingt louis n'aient été d'abord souscrits

et
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et payés au trésorier; et pourvu que la totalité de l'allocation Pro-;is-o.
accordée à toute société de comté ou aux sociétés d'aucun
comté, si plus d'une société y cst organisée, n'excédera en au-
cune année la somme de deuix cents louis ; et pourvu toujours P1roviso.
que la société séparée constituée en conformité à la onzièmc
section, n'aura pas droit de reccvoir au-dclà de la moitié de
l'allocation donnée à la société dc comté.

XV. La chambre d'agrrigulture recevra du gouvcrnen-ict et Division de
paiera aux sociétés lallocation publique ' laquelle elles ont llocaton
respetivement droit, et si deux sociétés sont organisées dans
un mêe comté, et prélèvent ensemble une somme excédant
vine louis, la charbre divisera l'allocation du comté entre
eclies, en donnant i chacune une part oportionnée au montant Un dixième
souscrit et payé par chacune, et il sera loisible à la dite chambre sera retenu
de retenir, pour l'usage de l'association d' a griculture, la dixième l'saige
partie de toutestelles allocations. tion daricul-

.1% turc.
XVI. Tout trésorier ou autre officier d'une société qui don- Punalit pour

nera son affidavit devant une personne autorisée par la noi à dtat faux dela
administrer le serment qu'une souscription ou une somme d'ar-
gont lui a été pavée pour la société lorsqu'elle le l'aura pas
été, ou qui remboursera toute telle souscription comme
souscription faite de bonne foi, sachant qu'elle ie l'est pas,
sera censé avoir commis un parjure.

XVII. Toute division électorale sera censée un comté dans Les divisions
le sens du présent acte, et toutes les dispositions du présent ilectorales
acte et des anciens actes en force concernant lagriculture dans censées etreescomtêés.le Bas Canada, s'appliqueront à telle division électorale;
pourvu que la dite division électorale, lorsqu'elle ne comprendra Proviso.
pas les limites d'un comté proprement dit, n'aura pas droit à
plus de la moitié du montant de l'octroi publie fait à un comté.

XVIII. Toutes sommes ('argent qui seront payées aux so- Paiement et
ciétés d'agriculture avant la mise en force du présent acte, et appropriation

qui esteontnon épesées lesdes argrentsqui resteront non dépensées entre les mains d'aucune personne, danstesmains
ses héritiers ou représentants, qui pourra avoir été trésorier des trésoriers.
d'une société déjà existante, seront transmises par elle au tré-
sorier de la nouvelle société de comté ou autre société compre-
nant l'étendue du territoire renfermé dans les limites de l'an-
cienne société, et seront appliquées par le trésorier auquel elles
auront été payées, ou par son successeur, aux fins de la dite
nouvelle société, et si elles ne sont pas ainsi payées, la nou-
velle société pourra en faire la demande et en obtenir le recou-
vrement comme étant une dette à elle due : pourvu aussi que Proviso: arbi-
si aucune société organisée en vertu du présent acte est en trage permis
possession d'aucune propriété immobilière ou mobilière qui ca certains
appartenait en tout ou en partie à aucune autre société orga-
nisée en vertu des anciens actes ou en vertu du présent acte,
et comprenant l'étendue du territoire ou partie d'icelui renfermé
dans les limites de la dite société n'ayant pas la possession

de
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de la dite propriété, alors et dans ce cas la dite propriété, ou lavaleur d'icelle, pourra être équitablement partagée par arbitrage
dont les parties conviendront ; et si la société qui sera ainsi enpossession de la dite propriété refuse ou néglige d'en référer àarbitrage ou de faire le partage d'icelle ou de la valeur enprovenant, ou de se conformer à aucune sentence prononcée surtel arbitrage, il sera loisible à la société lézée d'instituer unepoursuite et de recouvrer la part d'icelle qui lui appartient, oule montant auquel elle a droit en vertu de telle sentence, devant
aucune cour de juridiction civile, et le ministre de l'agriculture
pourra ordonner que l'allocation publique revenant à tellesociété faisant ainsi défaut soit retenue pendant le temps que
durera ainsi le dit défaut.

Mise pn force XIX. Le présent acte entrera en opération le premier jour de
acte. janvier, mil huit cent cimqttante-huit, et les sociétés de comtéci-devant organisées dans le Bas Canada recevront pour l'annéemil huit cent cinquante-sept, le montant entier de l'allocation

auquel elles auraient eu droit si le présent acte n'eut pas étépassé, et elles continueront d'exister pendant la dite année tellesque ci-devant organisées.

Comtés nou- XX. Les dispositions du présent acte quant aux allocations,veaux, divisions électorales et de comté, conditions des allocations, etc.,s'étendront à tous nouveaux comtés ou nouvelles divisions élec-
torales qui pourront être ci-après organisées dans le Bas Ca-Proviso. nada ; pourvu toujours qu'aucune nouvelle division électorale
n'aura droit à plus de deux cents louis.

Clause d'in- XXI. Le mot " souscription," dans le présent acte, sera censéterprétation. comprendre le paiement du montant souscrit, de même que le
simple fait de la souscription, et les mots " division électorale"
seront censés comprendre une division pour les fins de lareprésentation à l'assemblée législative.

Acte public. XXII. Le présent acte ne s'appliquera qu'au Bas Canada.

CEDULE A.

Nous, soussignés, convenons de nous former en une sociétéen vertu des dispositions de l'acte de la législature (mentionne
ici le titre et la date du présent acte) qui sera appelée" la société
d'agriculture du comté de (nom du comté)," (ou, s'il y a une
société déja organisée dans le dit comté en vertu du présent acte,ajoute~ les mots numéros " deux," " trois" ou " quatre" seloh
le cas, et indiquez la partie ou la section du comté à laquelle
doivent se limiter ses opérations).

Et nous promettons respectivement par les présentes de payer
au trésorier annuellement, tant que nous continuerons d'être
membres de la dite société, la somme inscrite en regard de nos s
noms respectifs, et nous nous engageons à donner avis par

écrit
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écrit au secrétaire lorsque nous voudrons nous retirer de la so-
ciété, et nous promettons de plus de nous conformer aux statuts
et règlements de la dite société.

NOMS., £ s. d.

CEDULE B.

Comté de , savoir:

Je, A. B. du comté de trésorier (ou autre officier)
de la société d'agriculture (numéros deux, trois ou quatre, sui-
vant le cas) du comté de , déclare sous serment que
quarante membres de la dite société de D., ont payé leurs sous-
criptions pour la présente année, et que j'ai maintenant entre
les mains la somme de £ étant le produit des dites
souscriptions, disponible conformément à la loi.

A. B.

Assermenté devant moi, ce jour de , mil huit
cent cinquante-

C. D.

Juge de Paix.

CAP. L.

Acte pour amender les actes qui se rapportent aux so-
ciétés d'agriculture dans le Bas Canada.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU que dans et par l'acte passé dans la session de Prambule.
mil huit cent cinquante-six, et intitulé : Acte pour amen- 19,20 V.e.47.

der l'acte pour mieux pourvoir à l'organisation des sociétés d'agri-
culture dans le Bas Canada, et pour d'autresfins qui se rattachent à
l'agriculture dans le Haut et dans le Bas Canada, il n'est point
pourvu aux moyens que les trésoriers des sociétés d'agriculture
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de comté ont de recouvrer, en vertu du dit acte, les deniersqui peuvent encore rester entre les mains de personnes qui ontété trésoriers de. sociétés antérieures et qui existaient avant lpassation de l'acte passé dans l'année mil huit cent cin-10 v. c. is. quante-dcux, intitulé : Acte pour mieux pourvoir à l'ogan.sation de sociétés d'agriculture dans le Bas Canada, et qu'il estexpédient d'établir des dispositions à cette fin : à ces causes,Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseillégislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète cequi suit

Les argents I. Toutes sommes de deniers en possession d'une sociétédans le rs d'agriculture, formée avant la passation du dit acte de mil huit
dles trésoriers 

_lasto
des anciennes cent cinquante-six ou avant la passation du dit acte de milsociétésseront huit cent cinquante-deux, et restant non-dépensées entre lessoriersautuels, mains d'une personne qui peut avoir été trésorier d'une telleet en quelle société antérieure, seront par elle versées entre lës mains duproportion en trésorier de la société actuelle pour le comté ou la partie d'uncomté comprenant le comté pour lequel avait été formée tellesociété antérieure, et dans le cas où le comté pour lequel tellesociété anteieure a été formée, serait maintenant divisé entredeux ou plusieurs comtés, alors des trésoriers des soPtésactuelles pour tels comtés ou parties d'iceux, proportionnelle.ment à la population telle que constatée par le dernier recense-ment des parties respectives du territoire de telle société anté-rieure, renfermé dans les limites de telles sociétés actuellesrespectivement, et seront employées par le trésorier entre les,mains duquel elles seront ainsi versées ou son successeur, pourles besoins de la société actuelle ; et si les dits deniers ne sontpas ainsi remis par le trésorier de telle société antérieure autrésorier de la société actuelle, tel que mentionné ci-dessus, ilspourront être recouvrés par la société au trésorier de laquelletels deniers auraient dû être remis, comme dette due à la ditesocié té.

Acte limité IL Le présent acte ne s'appliquera qu'au Bas Canada.-au B. C.

C A P. L I.

Acte pour refondre et amender les lois relatives à lachasse des bêtes fauves et autres gibiers dans le BasCanada.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
Préambule. A TTENDU qu'il est expédient d'amender les lois qui ont

,L1 rapport à la conservation des bêtes fauves et autres gbiersdans le Bas Canada: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'aviset du consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-lative du Canada, décrète ce qui suit:

20 vier
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.1. Nul ne chassera, ne prendra, ni ne tuera aucun cerf, Temps deorignal, élan, chevreuil ou caribou, entre le premier de mars et chaisser le
le premier de septembre (le chaque année. chevreuil, etc

il. Nul ne chassera, ne prendra, ni ne tuera aucun coq de Perdrix; etc.bruyère, perdrix, ptarmigan ou faisan, entre le premier de mars
et le premier (le septembre de chaque année.

III. Nul ne chassera, ne prendra ni ne tuera aucune bécasse DécBe, etc.ou bécassine entre le premier de mars et le premier d'août de
chaque année.

IV. Nul ne chassera, ne prendra ni ne tuera aucun cygne Canard, etc.sauvage, ni aucune oie sauvage de quelque espèce que ce soit
ni aucun canard de l'espèce des malarts, ni aucun canard gris,canard noir, canard branché, ni aucun canard de l'espèce des
sarcelles, entre le quinzième mai et le premier de septembre de
chaque année.

V. Nulle personne ne gardera en sa possession aucun des Ddfense d'a-animaux ou partie des animaux ou oiseaux ci-dessus mentionnés, voir du gibier
durant les périodes de prohibition comme ci-dessus, sans une en sajoeses-
excuse légale, dont la.preuve tombera sur la partie qui en sera certain temps.accusée.

VI. Toute offense contre aucune des dispositions du présent pénalité pour
acte sera punie sur conviction devant un juge de paix, d'une offencescontre
amende n'excédant pas cinq louis ni de moins de cinq chelins, cet acte.
à la discrétion de tel juge de paix, avec tous les dépens; et, à
défaut de paiement immédiat de l'amende et des dépens, d'un
emprisonnement de pas plus d'un mois, la moitié de telle Appropria-
amende devant appartenir au trésor de la cité ou de la munici- tion desamen-
palité où la conviction aura été obtenue, et Pautre au dénoncia-
teur qui pourra être témoin.

ViL. Tous actes, ordonnances ou parties d'iceux, contraires Rappel des
aux dispositions du présent acte et qui y sont incompatibles actes incom-
sont par le présent abrogés. patibles.

VIII. Le présent acte ne s'appliquera pas aux sauvages. Sauvages ex-
ceptés.

IX. Le présent acte ne s'appliquera qu'au Bas Canada. Acte limitd
au B. C.

CAP. LII.

Acte pour légaliser les brevets des clercs notaires qui
ont négligé de les faire enregistrer dans le délai
voulu par la loi.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU qu'il est expédient de légaliser les brevets des Préambule.
clercs notaires faits sous forme d'actes notariés, et qui n'ont

point
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point été enregistrés dans le délai voulu par la loi: à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit:

Les brevets I. Les brevets des clercs notaires faits sous forme d'actes
pourront être notariés dont Penregistrement n'a pas eu lieu au désir de la loi
enregistrés.Cy seront considérés comme drnent enregistrés, si ces brevets

sont à l'avenir enregistrés conformément à la section suivante;
Proviso. Pourvu toujours que le mot " Brevets " dans le présent acte,

comprendra les transports de brevets des clercs notaires faits
sous forme d actes notariés.

Temps d'en- II. Si Penregistrement des dits brevets n'a pas déjà eu lieu,:
registrement tel enregistrement devra être fait dans le cours d'une année àlimite. compter de la passation du présent acte.

Acte limite au III. Le present acte ne s'appliquera qu'au Bas Canada.
3. c.

CAP. LIII.

Acte pour amender de nouveau les actes relatifs à
l'institution royale pour l'avancement des sciences.
et à l'université du Collége McGill.

ÇSanctionné /e 27 Mai, 1857.]

Préambule. TTENDU que depuis la passation de l'acte du parlement
de ce cette province, fait et passé dans la huitième année.

8 V. c. 78. du règne de Sa Majesté, et intitulé : Acte pour permettre à la-
corporation de l'institution royale pour l'avancement des sciences
à disposer de certaines étendues de terre, pour le soutien plus:
efficace de l'Université du Collége McGill, et de l'acte du parle:
ment de cette province, fait et passé dans la seizième année du.

16 v. c. 58. règne de Sa Majesté, et intitulé: Acte pour amender deux cer-
tains actes y mentionnés, et pour d'autres fins relatives à l'admi-

Exposé. nistration du Collége Mc Gill, en vertu desquels la dite institu-
tion royale pour l'avancement des sciences était implicitement
autorisée à vendre et à aliéner, à perpétuité. telles parties des.'
terres, tènements et biens qu'elle possède ou qu'elle pourra
posséder en fidéicommis pour le dit collége MeGill, selon
qu'elle le jugera opportun pour le soutien et 'avantage du dit.
collége, lesquelles terres étant de fait possédées en franc-alea
roturier, moyennant une rente foncière annuelle non rachetable,
et non autrement, sujettes aux termes et conditions et avec les
formalités judiciaires seulement qu'elle jugerait avantageuses à
icelui, il a été implicitement statué par l'acte d'amendement,
seigneurial de 1856, que nulle terre tenue en franc-aleu roturier.
ne serait grevée d'une telle rente non rachetable, et que toutes
les fois qu'une renie de cette nature serait stipulée, le capital en
sera rachetable à l'option d u possesseur de la terre ainsi grevéer

en
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en payant le capital de la dite rente calculé d'après le taux légal
de lintérêt; et attendu que la dite institution pour l'avancement
des sciences dont les membres sont gouverneurs du collége Mc-
Gill, a représenté dans sa pétition combien il lui était préjudi-
ciable de n'être pas autorisée à aliénerses biens-fondsà perpétuité
si ce n'est sous une forme de contrat que la loi"regarde avec
défaveur et interdit implicitement, et de se voir continuellement
exposée à l'obligation de recevoir le capital de ces rentes, sans
avis préalable, à des époques favorables à ses débiteurs et peu
propices,. il est à supposer, pour leur replacement, et a
demandé à être relevée de ces difficultés, eten outre, afin d'être
à même de rencontrer certaines dépenses inévitables et impré-
vues, occasionnées par le sinistre qui a détruit Burnside Hall,
sans sacrifier des biens-fonds, et aussi nour réaliser la valeur
entière de certaines parties de leurs biens-fonds dont elle ne
pourrait disposer avantageusement avant quelque temps, elle a
demandé l'autorisation d'emprunter une nouvelle somme d'ar-
gent garantie sur ses biens-fonds, ou sur une partie d'iceux,
jusqu'à un montant n'excédant pas deux mille louis, en sus
des trois mille louis qu'elle est actuellement autorisée à em-
prunter; et attendu qu'il est à propos d'accéder à la demande
de la dite institution royale pour l'avancement des sciences, et
de l'autoriser à aliéner les biens-fonds qu'elle possède actuelle-
ment ou qu'elle acquerra à l'avenir, et aussi de faire un emprunt
garanti sur iceux, tel que pourvu plus bas : à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil légis-
latif et de 'aýsembléc législative du Canada, décrète ce qui
suit

I. Il sera loisible à la dite institution royale pour l'avance- Les terres ap-
ment des sciences de vendre et aliéner à perpétuité telles parties partenant au
des terres, tènements et héritages tenus ou qui 'seront tenus par cL1ge'®
elle en fidéicommis pour le collége McGill susdit, ou de tout veues sjet-
département ou succursale du dit collége, ou de toute institu- tes h une ren-
tion de fondation royale en tout ou en partie sous son contrôle, te fonere.
selon qu'elle le jugera à propos pourles fins du dit fidéicommis,
pour une rente foncière, ou autrement, sujette à tels termes et
conditions, soit à l'égard du temps ou du mode de rachat de la
dite rente ou autrement, et à telles formalités judiciaires seule-
ment qu'elle jugera convenables ; et nulle rente ainsi stipulée
ne sera rachetable, ni le capital exigible autrement qu'aux
temps et en la manière et d'après l'avis convenus; pourvu Cette rente
toujours que si la dite rente est stipulée irrachetable, ou non- sera racheta-
rachetable avant l'expiration de trente années, elle deviendra ble h l'expira-
ipsofacto et sera rachetable et exigible à l'expiration des dites tionde 30 ans.
trente années.

Il. Toutes sommes d'argent que recevra, de temps à autre, Placement dez
la dite institution royale pour l'avancement des sciences, à fonds perçus
compte du prix de vente d'aucun bien-fonds qu'elle aura ou autrement que
devra aliéner, ou à compte du capital d'aucune rente foncière, venu.
seront administrées comme capital seulement et non comme

17 revenu,
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revenu, et seront appropriées, soit à l'acquisition de biens-fonds
qui produiront un revenu, ou placées sur hypothèque ou dans
les fonds pub lics ou autres garanties du royaume-uni ou de cette
province, aussitôt que possible, et en la manière que la dite
institution royalC trouvera la plus avantageuse à son fidéicom.
mis; et les dits placements pourront être changés de temps à
autre selon que l'occasion le requerra, de manière à ce que les
profits qui en proviendront puissent être conservés comme

Etats annuels capital et replacés de la même manière ; et la dite
des place- institution royale pour l'avancement des sciences sera tenue en
Ments soum2 tis tttemps, clans son compte-rendu annuel au gouverneur de
neur. cette province, dle faire connaître spécialement et en détail les

dites recettes et tous les placements et replacements qui auront
eu lieu pendant l'année expirée lors de la date du dit état.

L'institution 111. La dite institution royale pour l'avancement des sciences
royale pourra pourra de plus, obtenir et prendre, de temps à autre, aucun
emprunter tur prêt ou prêts d'argent, sous telle garantie, soit en hypothéquant

ses dites terres ou aucune partie ou parties d'icelles ou autre-
ment, et à tels autres termes et conditions qu'elle pourra stipuler

Proviso. et dont elle pourra convenir; pourvu toujours que le montant de
tel prêt ou prêts n'excèdera pas en tout, en aucun temps, la
somme de cinq mille louis.

Acte publie. IV. Le présent acte sera un acte public.

CAP. LIV.

Acte pour amender de nouveau l'acte intitulé: Actè
pour encourager l'établissement de sociétés de construc-
tion dans le Bas Canada.

[Sanctionné le 2'l Mai, 1857.]

îréambue. TENDU que l'acte passé dans la douzième année du
12 V. a. 57. A règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour encourager

l'établissement de sociétés de construction dans le Bas Canada,
pourvoit à ce que les sociétés de construction formées en vertu
des dispositions du dit acte, auront le pouvoir de placer au
nom du président et du trésorier pour le temps d'alors, tous
fonds de surplus en actions d'aucune des banques incorporées
ou en d'autres garanties de la province ; et attendu que par la
hausse dans la valeur de ces actions et garanties depuis'la
passation du dit acte, ces placements ne rencontreraient point
les vues de ces sociétés pour les mettre en état de régler finale-
ment leurs affaires ; et attendu qu'il s'est élevé des doutes
quant à leur droit de faire d'autres placements de ces fonds de
surplus, et qu'en conséquence il est désirable de procurerà ces
sociétés des moyens suffisants de faire leurs placements autres
que ces actions de banque et ces garanties : à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif

et
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et de l'assemblée législative du Canada, déclare et décrètecc qui suit:

1. Il est et il sera loisible à ces sociétés, de temps à autre, Les sociétésde prêter et dl'avancer à aucun membre ou membres, on autres de bâtisses au-
personnes, des deniers a même et sur leur fonds de surplus torisdes hpré-
sur la garantie et Phypothèque de biens et propriétés réelles ou terue eo-
immobilières, et pour telle période ou périodes que les dites recevoir le
sociétés ou leurs directeurs légalement nommés trouveront bonus, etc.
avantageuses et opportunes, et de recevoir sur ces placementstelle somme ou sommes de deniers comme bonus en sus del'intérêt d'iceux dont il pourra être convenu, sans être exposées
ou sujettes pour cela à aucune confiscation ou amende, non-obstant tout acte ou actes à ce contraire, et de varier les ditsplacements de temps à autre à leur discrétion.

CAP. LV.

Acte pour interpréter l'acte des droits d'Encans de
1841, relativement aux encans dans les campagnes.

[Sanctionné le 27 .Mai, 1857.]

A TTENDU qu'il s'est élevé des doutes sur l'interprétation Préambue.à donner à l'acte des droits d'encans de 1841, et qu'il estdésirable d'y remédier: à ces causes, Sa Majesté, par et de Paviset du consentement du conseil législatif et de Passembléelégislative du Canada, décrète ce qui suit :

I. Les dispositions de la loi de 1841, intitulé : Acte pour L'acte 4, 5 V.faire certains changements aux lois relatives aux droits im- c. 21, ne s aVposés sur les effets et marchandises vendus par encan, n'ont Pliquera pas
jamais été entendues par la législature s'appliquer, et ne s'ap- faites dans
pliquent pas aux encans qui se font ordinairement dans les les campa-'-ampagnes sans but commercial, soit par des habitants qui gnea.
vendent leurs meubles, grains, bestiaux, et biens fonds ou effetsautres que des marchandises ou fonds de commerce, dans lecas de changement de résidence ou de vente définitive d'iceux;pourvu toujours qu'aucun encanteur dûment qualifié qui pourra Pro-1so.avoir vendu à l'encan aucuns tels meubles, grains, bestiaux,
biens-fonds ou effets, et qui pourra avoir reçu, à cet égard, desdroits ou honoraires, ne sera sujet à être poursuivi ou renduresponsable en conséquence.
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CAP. LVI.

Acte pour donner plus d'efficacité et de simplicité aux
procédures de la Cour de Chancellerie dans le Haut
Canada.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Pr6armbuie. ONSIDERAN1 qu'il est désirable de donner plus d'effica-
cité et. le simplicité aux procédures de la cour de chancel-

leric dans le Haut Canada à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit

Juristiction I. La d iue cour aura c l'avenir es mêmes pouvoir, autorité et
accordée juridiction que la cour de chancellerie en possède en An1le-
quand il TVVý aî
pas terre, comme cour d'équité, pour administrer la justice dans
remèdes en tous les cas où la loi ne pourrait pas y remédier d'une manière
loi. suffisante ; pourvu toujours que rien de contenu dans le pré-
Proviso. sent acte n'aura P'cfebt de compromettre ou diminuer la juridie-

tion jusqu'à ce jour accordée par la loi à la dite cour.

La cour pour. Il. Il sera aussi de la juridiction de la dite cour d'accorder
ra ordonner Dension alimentaire à toute femme dont le mari vit séparé
dliet"fire d'elle sans cause suflisante, et sous les circonstances qui lui

en certaLes donneraient droit, suivant la loi d'Angleterre, à un décrêt de res-
cas. litution de droi1s conjugaux., telle pension alimentaire conti-

niera tant que durera la séparation et jusqu'à nouvel ordre de
.a cour.

Des brefs cde III. Dans les actions instituées à Pavenir pour pension
Ne aeL Pro- alimentaire, la dite cour ou un de ses juges pourra, selon qu'il

rour r appartient, ordonner qu'il émane un writ de Ne exeat Provin-
en certains ciù en tout temps après le dépôt de la déclaration, et dans tel
Cas. ordre il devra indiquer le montant du cautionnement que devra

fournir le défendeur en vue d'obtenir sa libération, et le mon-
tant ainsi fixé sera la somme que la cour ou le juge croira rai-
sonnable.

Injonction IV. La dite cour pourra décerner une injonction de mettre
pcur. prodiga- terme aux déprédations, en la manière qu'il appartient, bien

t que la partie en possession fonde ses droits sur un titre légal
opposé.

La cour pour- V. La dite cour pourra, sur preuve suffisante, décréter une per-
ra edlarer sonne d'aliénation, sans le délai ou les frais d'émaner une
une per-sonne sne.d l'ain
lunaiqe on commission pour faire une enquête sur l'aliénation alléguée,
certains cas. excepté dans les cas de doute raisonnable ; et toute personne

Manière de qui aurait pu, avant la passation du présent acte, s'opposer
contester. à une enquête, pourra faire opposition à l'ordre contenant telle

déclaration, ou pourra en appeler selon le cas; et le droit ainsi
de formuler opposition ou d'en appeler sera soumis aux mêmes

règles.
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règlcs quant au temps que celles qui régissent actuellement le
droit de formuler opposition.

Vi. Les juges de la dite cour, ou un ou plus d'entre eux Les juges éta-
prendront des circuits pour la transaction des affaires de la bliront des
cour qui pourront étre réglées à tels circuits d'une manière circuits.

avantageuse aux plaideurs et à l'administration convenabe de
la justice ; et à cette fin, la dite cour ou un ou un plus grand séances des
nombre de ses juges, pourra tenir des séances dans le but de circuite.

prendre des témoignages et d'entendre les causes et les autres
matières, et transiger les autres atTaires, aux époques et dans
les chefs-lieux que la cour indiquera et ordonnera de temps à
autre, selon qu'elle le jugera à propos. Et telles séances pour- Lieux de les
ront, à la discrétion de la cour ou du juge qui devra y présider, tenir.

être tenues dans la cour de justice ou chef-lieu dans lequel elles
doivent être tenues, ou en tel autre endroit dans le dit chef-lieu
que le juge pourra choisir; et le juge aura sous tous les rapports Pouvoir de
le même pouvoir et la méme autorité qu'un juge à nisi prius fiaire usage de
a relativement à l'usage de la cour (le justice, prison, et autres la cour.

édifices ou appariements réservés dans le comté pour Padmi-
nistration plus convenable de la justice. Et tous les shérifs, Les shérifs,
député-shérifs, geoliers, constables et autres officiers de paix, etc., devront
aideront, obéiront au dit juge et l'assisteront lans 'exercice d ister le

sa jurisdiction en vertu du présent acte, et autrement, chaque
fois qu'ils en seront requis par le dit juge ou par tout ordre
zénéral ou autre de la dite cour.

Vil. Les juges dc la dite cour pourront siéger séparément, Les juges
soit en même temps ou en ternps diflérents, pour entendre et pourront si-

régier telles matières et transiger telles affaires selon qu'il sera rs5par-

de temps à autre ordonné à cet égard, par ordres généraux ou
autres de la dite cour. Et les décrêts et ordres rendus par un
seul juge en tel cas seront censés être, pour toutes fins que ce
soit, des décrêts et des ordres de la dite cour, et en auront la
vigueur et l'efiet, mais seront sujets à ré-audition devant la Auditionnou-
cour complète on autrement, selon que la cour, par ordres géné- l ar.
raux ou autres, pourra de temps à autre 'indiquer ou ordonner; plet.
et chaque juge siégeant ainsi séparément, soit à Toronto ou au-pouîvoir, des
circuit, aura tous .es pouvoirs, et toute l'autorité de la cour genigeant
entière, sujet aux ordres généraux qni pourront être faits cet sÉparément.

égard.

VIII. Dans tous les cas où la dite cour a maintenant pouvoir L'ordre de la
et autorité d'ordonner exécution d'un acte, transport on transfert cour confdrera
de toute propriété, meuble on immeuble, la dite cour aura à la propritéde biens-fondu
l'avenir pouvoir et autorité d'émettre un ordre ou décrêt transpor- etc.
tant tels biens-meubles ou immeubles à telle personne ou person-
nes, et enla manière et pour telsdroits comme suivant la pratique
actuelle la chose pourrait se faire en vertu de tout acte, trans-
port ou transfert; et là dessus le dit ordre ou décrêt aura le Effet de
même effet tant en loi qu'en équité que si les droits ou intérêts ordres.
légaux ou autres dans telles propriétés eussent été réellement

transportés.
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transportés par acte ou autrement, pour les mêmes droits et
intérêts, à la personne à laquelle il sera ainsi ordonné qu'ils
soient transportés, ou dans le cas d'une chose in action comme
si telle chose il action eût été réellement transportée à telle
personne en dernier lieu mentionnée.

Le dcput ré !X. Lorsqu'une déclaration on autre procédure en chan-g-istraite-lir ce.
ourrd cellerie enst de*posee diais le bureau d'un député régistrateur detes certificats la Cile cour, un certificat de tel dépôt en vertu de l'acte intitulé.eh vertu de h, Acte pour anender les loi- d'enregastrement du aut Canada19V. . pourr.a être donné par tel dépté régistrateur, et lenregistre-

ment de tel certificat aura le même efIft que Penregistrement
d'un par certificat par le régistrateur de la dite cour.

eneiste- X. Caque décrèt on ordre de la dite cour qui a déjà été dé-cret ou orre cerné ou qui sera décerné à avenir en vertu duquel unepour le paie.- somme dle deniers, ou des frais, charges ou dépenses, serontMent argetordonnés d'être payés, soit en une seule fois ou en paiements
d'engager lets ou somes diverses on périodiques, à quelque personne oubiens-londs. personnes, ou à la dite cour, ou au crédit d'une cause dans ladite cou r, ou autrement, pourra être enregistré dans tout bureaud'enregistrement de comté, sur remise au régistrateur de comtéd'un certificat du régistmateur ou député régistrateur de la ditecour, indiquant le titre de la cause ou matière dans laquelle teloécrêt ou ordre aura été décerné, et la date du décrêt ou ordreet le montant des deniers en vertu du dit décrêt ou ordre, ouen vertu d'un rapport fait en conformité d'icelui mentionné
Formule et coinne devant ê1re payé ; et tel certificat sera entré et enre-effet retelen- gistré par tel régistrateur de comté dans les mêmes livres et en.re-strement.

la meme manière que les certificats des jugements en loi sontactuellement entrés et enregistiés, et l'enregistrement de touttel certifieat aura à toutes fins et intentions que ce soit le même
effit que peut avoir actuellement l'enregistrement d'un juge-ment en loi, et pourra étre déchargé en la même manière que lesjugeme nts en droit commun.

La cour pour- XI. La dite cour de chancellerie, après avoir constaté parra restreindre une preuve qu'une certaine partie des biens-fonds d'une personne
efet a laquelle il est ordonné par décrêt ou ordre <le la dite cour deenregistre-ayerqule SilIII OUe.-O.1lý1 '0(C1rment. . payer une somme ou des sommes de deniers, sera une garantiesuffisante pour le paiement de telle somme ou somme de deniers,pourra ordonner soit par le miême décrêt ou ordre, soit par un.décrêt ou ordre subséquent, que la charge créée par tout teldecret ou ordre soit limitée à telle partie des biens-fonds de la

personne ou des personnes ainsi responsables, et que le résidudes biens-fonds de telle personne ne soit pas afiecté par tel
enregistrement, et dans le cas ou cette restriction serait con-tenue dans le décrêt ou ordre origiinal, e dit certificat du régis-irateur ou dépu.é-régistrateur e n fera mention, et si cette res-triction est contenue dans quelqu'ordre subséquent, le certificatdu régistrateur ou député régistrateur en sera enregistré parl'une ou l'autre partie.

XI..
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XI. Ladite cour pourra, dans toutes procédures qui se feront L% cour poui-

dans la même cause dans laquelle un ordre on décrêt pour le raordonner la
paiement de deniers aura été décerné et ainsi enregistré de ve"te des
manière à devenir une hypothèque sur bicns-fonds, ordonner rs e au-
que tout ou partie des biens fonds engagés soient vendus tre procès.
pour l'acquittement des deniers ainsi chargés sur iceux. avec
intérêt et frais,- sans le délai ou les frais d'une nouvelle action
.intentée pour obtenir telle vente.

XIif. Dans tous les cas dans lesquels la cour exigera qu'une La cour pour-
contestation ou des contestations soient jugées par un jury, il ne ra ordonner te
sera pas necessaire qu'une action fei nte soit comiencée dans une .retar
cour de loi, mais telle contestation ou contestations seront ju- Procédure:o
gées aux assises, ou aux séances de toute cour de comté dans tei.l cas.
ie Haut Canada, en la même manière que les contestations
sont jugées dans les acti.ons intentées clans les cours supérieures
de loi, on dans les cours de comté, après qu'une copic officielle
du décrût ou ordre ordonnant Pinstruction de telle contestation
ou contestations aura été entré pour Pandition à telles séances
ou assises, en la mme manière que les dossiers de nisi prius
sont entrés, et le verdict du jury sera endossé sur telle copie
officielle et signée par le juge président, et elle sera alors trans-
mise au régistrateur de la cour de chancellerie ; ou, au lien Ou ta cour de
d'ordonner qu'une contestation soit instruite en loi, la dite cour chlancenlerie
de chancellerie pourra faire instraire toutes telles contestations ê°mefaire le
devant un jury sans l'intervention d'une cour de droit commun, procès par ju-
et pour cette lin pourra émettre une sommation on ordre adres- r, et en
sé au shérif de tel comté, selon que la cour le jugera à propos, que meme-
ordonnant à tel shérif d'assigner et sommer un jury en la
même manière autant que possible que celle prescrite par les
actes des jurés pour assigner les petits jurés pour les cours su-
périeures. de droit commun, et en tel cas, si Pune ou l'autre
partie le désire ou si la cour ou le juge ordonne que linstruction
se fasse devant un jury spécial, un Jury spécial sera assigné et
nommé en la même manière (autant que possible) que pour les
cours supérieures de droit commun, et lors de toute telle ins-
truction devant un jury commun ou spécial, un juge ou plus des
la dite cour de chancelleric pourra présider.

XIV. Dans toute action maintenatnt pendante ou qui pourra Danistespour-
à l'avenir être intentée dans la dite cour de chancellerie par suites nour-
une personne ayant by pothèque, ou par une personne avant une forciore oul

- - ~~pour ere:;charge sur des biens-fonds, ou par un créancier en vertu d'un la propriété
jugement, pour la forclusion ou la vente de quelque propriété, hypothuSquée,
età laquelle action un créancier ou créanciers par jugement de les procedures

pourront Cetrela personne ayant consenti lhypothèque ou de la personne res- sigr.ifites au
ponsable de la charge on du débiteur par jugenen:, pourront être procureur du
des parties nécessaires ou de droit, il sera suisant de signifier créancier par
la sommation de la cour, soit qu'elle soit une copie oflicielle de jCrdt
la déclaration ou une copie officielle du décrèt ou ordre décré-
tal au procureur de tel créancier dans l'action en loi clans la-
qu.ile tel jugement aura été»obtenu ; et la signification person-
nelle au créancier par jugement ne sera pas nécessaire; mais

il
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Ou au créan- il ne sera pas obligatoire pour un demandeur dans une action
cierlui-même. en chancellerie de signifier à tel procureur, mais tel demandeur

pourra, à son choix, signifier à tel créancier par jugement
personnellement.

Significantion XV. Copie de tout mémoire ou procédure de la dite cour
des exploits nfé ndfnerasn
au dfendeur pourra être signifiée à un défendeur absent, quoiqu'en dehors
hors de la ju- de la juridiction de la dite cour. sans qu'il soit nécessaire
risdiction. d'obtenir antérieurement de la dite cour l'autorisation de
Preuve de tel- faire telle signification, mais telle signification ne sera reconnue
le significa- valide que sur preuve à la satisfaction de la dite cour que ladite signification a été faite et sur ordre en reconnaissant la

validité.

Les mattres, XVI. Les maîtres ou députés régistrateurs nommés par la
etc., dans les dite2
comtés exté- cle cour pour les comtés du dehors, prendront à l'avenir pour
rieurs ne se. leur propre usage les honoraires d'ofIice qu'ils reçoivent respec-
ront pas tenus tivement, et ne seront pas comptables à la couronne d'aucune

®epte des partie de ces honoraires.
honoraires.
Nomination XVII. Les juges de la dite cor pourront de temps à autre
d'un huissier, nommer et à leur discrétion démettre un officier qui sera appelé
et ses devoirs. l'huissier de la dite cour, dont le devoir sera d'être de service à

la dite cour et aux juges respectifs d'icelle, durant les séances
de la dite cour et des juges respectivement pour la transaction
des affaires, et de signifier les sommations de la cour selon
qu'il pourra lui être ordonné, et de remplir les :utres devoirs
que la cour lui prescrira et indiquera de temps à autre.

Nomination XVIII. Le gouverneur en conseil pourra de temps à autre
do greffiers nommer un greffier additionnel ou des greffiers additionnels

dans la dite cour, quand les affaires de la dite cour l'exigeront,
et que les juges de la cour le demanderont, et tel greffier ou
grefliers rempliront les devoirs qui seront prescrits de temps à
autre par (les ordres généraux de la dite cour, on autrement.

Maitres ex- XIX. Les personnes dénommées "maitres extraordinaires
traordinaires en chancellerie " cesseront à l'avenir de Porter ce titre, et eux
nomxn&s ~lïa
venir oamis- et. toutes personnes nommes à l'avenir par la dite cour pour
saires pour remplir de semblables devoirs, seront appelés " commissaires
recevoir des pour recevoir les affidavits en chancellerie," et ils auront etaffidavit, etc. exerceront les pouvoirs et rempliront les devoirs qui se rattachent

actuellement à l'office de maître extraordinaire en chancellerie
en vertu de tout statut ou ordre de la cour en chancellerie ou
usage à cet égard ou autrement ; et tous ces commissaires auront
pouvoir et autorité d'administrer les serments et de recevoir les
affidavits dans les cours du banc de la reine, des plaids com-

Leurs pou- muns et dans les cours de comté du Haut Canada; et tout com-
voirs dans les missaire pour recevoir les affidavits dans l'une ou l'autre des
cours dechan- dites cours du banc de la reine ou des plaids communs, auracellerie et dediecordubndelrenoudspadcmusua
droitcommnn. pouvoir et autorité d'administrer les serments et recevoir les
Ils seront een- affidavits dans la dite cour de chancellerie : et chaque com-
sés officiers de missaire ci-devant nommé par aucune ou par l'une ou l'autre
telles cours. de'
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des dites cours sera censé être un officier de toutes les dites
cours; et aucune des dites cours pourra révoquer la commis- névocation de

sion de toute telle personne soit que la commission ait été émise leurs commis-

par telle cour ou par l'une des autres cours, et telle révocation 'iol"

sera notifiée aux autres cours et opèrera comme une révocation
à Pégard de toutes les cours et pour toutes les fins.

XX. Un honoraire de six deniers sera payé atu régistratlur Fonds d'hono-

ou député régistrateur, selon le cas, sur le dépôt de toute dé- mires des

claration ou de chaque réplique ou réponse en droit (demurrer) plid
dans la dite cour, en sus de tous autres honoraires et toutes
autres charges à cet égard ; et tels honoraires seront entrés
dans un compte, à être appelé " Le compte du fonds d'hono- Appropria-

raires des plaideurs," lequel sera tenu et administré selon tion.

que de temps à autre il pourra étre ordonné par des ordres gé-
néraux ou autres de la dite cour, et les sommes de temps à autre

portées au cré.dit de tel compte seront employées par la dite cour
selon qu'il sera nécessaire pour la protection des enfants et

autres non sui juris aux noms desquels des procédures auront pu
avoir lieu dans la dite cour, ou qui pourront avoir eu lieu dans
d'autres cours sur ordre de la dite cour.

XXI. Tous les ordres généraux de la dite cour de chancelleric Ordres gné-

non encore révoqués par la dite cour, sont par le présent con- u ctele
nonencre ont. ment en force

firmés et déclarés à toutes fins et intentions que ce soit, aussi confrmés.

effectifs que s'ils eussent été établis spécialement par le pré-
sent acte ; iais ils pourront de temps à autre être suspendus sujets i%être

révoqués, changés et rétablis par la dite cour, et ils seront soues juges.

tous rapports sujets au contrôle et à la direction de la dite cour
et des juges respectifs de la dite cour, comme dans le cas de tous
autres ordres généraux de la dite cour qui pourront de temps à
autre être décernés à l'avenir par la dite cour sous la juridic-

tion générale ou autre d'icelle à cet égard; et la dite cour de La cou r pour-
temps à autre décernera tels ordres généraux qui pourront être r faire des

tempsordres géné-
nécessaires ou convenables pour mettre à effet les dispositions raux pour la

du présent acte, et pourra de temps à autre révoquer, modifier mise e o

et amender tels ordres, selon que la dite cour le jugera expé- te c

dient.

CAP. LVII.

Acte pour amender l'acte de procédure du droit
commun de 1856, et pour faciliter le recours sur
lettres de change et billets.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

SA Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil Préambule.
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète

ce qui suit :

1. Les greffiers de la couronne et des plaids, le greffier de la Les greffier,

procédure et les députés-greffiers de la couronne et des plaids, de la couron-
dans
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ne, ete, et dans les cours du banc de la reine et des plaids communs duleurs ((.PUuS Ha-lut Canada, dans les deux iois de calendrier qui suivront
caution aan.« Ja ros CIn force du présent a o ou dans un mois après avoir
un certnain (t Lé nmimés a l'une ou. l'ait re des dies charges, consentiront unter s-pour :.cte de cautionnemrent cri faveur de Sa Majesté, Ses Héritiersquel montant , 1 .~~ *** elet pourquoi. ' t nocesseurs, pour lesomme et avec a (lat de cautions,et dais lelle forme que le gouverneur en conseil prescrira, pour

le du ecomplissement des devoirs de leur charge, pour la dueredcdiiion des corptes et étais trimestriels exigés d'eux par laloi, ci pour le fidè!e paieinent n receveur-genóm (le cette pro-vince de tous les honoraires. drois, émoluns,ins et profits
par eux reçI cin ramion de-, leurs dites charges re~spectiverenit,et pour et en raison de loi devoir ou service par eux respecti-
venient fait rendu, dans leurs dites chrr. reso ecive •;et
Ae déflu l par , donl u dp e ier, de fournir le

tions deV ien.. un caut ioeen, on de prodhuire ssétatls trim-estriels, ou de
dront van.. payer tous ts nirs, dans les vingt jours qui suiv.ron le jourtes. de chaque tim strc, redra sa nomiation nulle et sa charae
Promso. vacanle ip..fad/o :Pourvu que elic vcnce annulera. oun' afletera aucun acte, muatière ou chose, qu'aura fait tout telgreffier ou dép-té-greir pendat le temps qu'il arura CffIctive-

ment tenu sa.charge.

Le c.utionne- I. Le gouverneur de cette province donnera son assentiment
Jet a l'appro- aux cautionnements ct aux cautions qui devront ^tre fournis
bation du gou- Par es ditsgreers et d(putls-greers, (e juge de a cour duverneur. comte ayant au préalable donné par écrit son assentiment aucautionnement et aux cautions qu'offrira !e dépuié-greffier de

rt la couronne pour son comté,) et. les dits cautionnements, aus-
des ,5 v'. sitót qu'ils auront été ainsi faits et approuvés, seront enre-
c. 91. gistrés en la manière prescrite par la troisième section da statut

passé dans la session du parlement provincial, tenue clans lesquatrième et cimquième années du règne de Sa Majesté, sousle chapitre quatre-vingt-onze, et seront alors déposés au bureaude lispectenr-général des comptes publics de la province ; etIl serti donnë si une caution dans tout tcil cautionnement meurt ou cesse deUautionne- resider dans le Haut C ou devient insolvable il sera dument au cas devoir de tel grelier ou député-greflier, dans un mois aprèsde la murt, qu'il aura cu connaissance du fait ou après qu'il en aura été
c,aionde regis par 'inspecteur-généra, de donner un nouveau caution-

-A cialtf neent de la manière ci-dessus pr.escrite; et l'omission dece devien2di donner le dit nouveau cautionnernent rendra la nomination duvacant. greffier ou deputé-greflier ainsi en défaut nulle.

lesadputm Il 11gremers dc e . liae d(ute-greiner le la couronne, dans les vingt-
couronne quatre heures de l'avis qui lui aura été laissé par écrit à sontransmettror t bureau, a cette íim, enveloppera, eachètera et transmettra para Toronto les la malle au bureau principal qu'il appartiendra, à Toronto,
rhiet esad es au reflier d'icelui, tout dossier de nisi prius sous sa

garde <lui sera mentionné dans tel avis, ensemble avec toutes lesDéfaut de ce pièces produites à Pinstruction, et à défaut de ce faire il pourrafaire, eciISC être considéré coupable d'un mépris de cour, et être traité en.
conséquence
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conséquence à la discrétion de la cour. Et si après tel avis, mupris de

le dossier de nisi prius n'est pas en cour au temps de faire mo- cour.

tion pour aucune règle qui y aura nécessairement rapport, la Après avis,

partie qui fera telle motion pourra, en produisant un aflidavit il p1a re

de la signification de l'avis, et que le dossier manquant n'a pas uolespapiers

été trouvé dans le dit bureau principal après recherche faite, "l ler
obtenir de la cour la permission de faire motion pour toute telle dans la cour.

règle sans la production du dossier ce nisi prius.

Et quant aux lettres de change et aux billets, qu'il soit dlé-
crété comme suit

IV. Depuis et après le premier jour de juillet le lan Forule 's-

de Notre Seigneur mil huit cent cinquane-huil, toutes actions tgur

sur lettres de change ou sur billets, convnencées en lune on change ou bil-
l'autre des cours supérieures du droit commun dans les six lets promis-

mois après que les dites lettres ou billets seront devenus dus et soir après le

payables, pourront l'être par bref de sommalion dans la forme -
spéciale contenue dans la cédule annexée au présent acte,
numérotée un, et endossé comme il y est mentionné ; et
il sera loisible au demandeur, en produisant un affidavit Jugement

de la signification personnelle de tel bref dans les limites 'ig,pourra
de l1juridicti de la cour, ou un ordre pour perrmission p de Si-

de procéder comme il est prescrit par l'acte de procédure gnificationh

du droit commun de 1856, et une copie du bref de som- "". (
mation et des endossements cl'icelui, dans le cas que le n'obtienne

défendeur n'aura pas obtenu permission de comparaître, et permission de

aura comparu conformément aux exigences de tel brer, de comparaître.

signer de suite le jugement inal en la forme énoncée dans la
cédule numérotée deux, annexée au présent acte (sur lequel
jugement il n'y aura aucune procédure en pourvoi pour erreur)
pour toute somme n'excédant pas la somme inscrite au dos du 1our quel

bref, avec ensemble lintérèt jusqu'à la date du jugement, e montant.

une somme pour les frais à être fixée par une règle de cour, à
moins que le demandeur ne réclame plus que telle somme
fixée, auquel cas les frais seront taxés en la manière ordi-
naire, et le demandeur pourra sur un tel jugement prendre exé- Exécution.

cution à l'expiration des quinze jours qui suivront la signature
de tel jugement.

V. Un juge de Pune ou l'autre des dites cours, ou un juge comment le
d'une cour die comté, sur demande faite dans les seize jours défendeur

après telle signification, permettra au défendeur de compa- pourra obt
C nir btpermis-

raître et de défendre à l'action en par le défendeur payant en sion .e com-
cour la somme inscrite au dos du bref, ou sur des allidavits à paraitre.

la satisfaction du juge qui feront voir qu'il y a une défense en
loi ou en équité ou des faits qui feraient tomber surle porteur
la preuve de la considération, ou de tels autres faits que le

juge pourrait croire suffisants pour appuyer la demande, et
aux conditions, quant à un cautionnement ou autrement, que
le juge pourra juger à propos.

VI.
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Le jugement VI. Après jugement, la cour ou un juge, pourra, sous des cir-pourra être constances particulières, mettre le jugement de côté et, s'il est
certains cas, nécessaire, suspendre ou annuler l'exécution, et pourra per-et comment. mettre de comparaître et de défendre à l'action, s'il paraît rai-sonnable à la cour ou au juge de le faire, et aux conditions quipourront paraître justes à la cour ou au juge.

La cour pour- VII. Dans toutes procédures en vertu du présent acte, il seraordonner de la compétence de la cour ou d'un juge d'ordonner que laque le billetjueqel
etc., soit dt- lettre ou le billet sur lequel on veut poursuivre soit de suite dé-pose, et cau- pose chez un officier de la cour, et de plus d'ordonner quetions donnas toutes les procédures seront suspendues jusqu'à ce que le de-

mandeur ait donné cautionnement pour les frais d'icelles.

Le mne re- VIII. Le porteur de toute lettre de change ou billet non-ho-cours accordé
pour lés frais noré aura le même recours pour le recouvrement des frais en-
deprotét,dom courus pour le noter ou le protester pour non-acceptation oumages, etc., pour non-paiement, ou autrement, ou des dommages, quand parque pour le l o emontant du loi des dommages sont exigibles pour le non-paiement, ré-billet. sultant de tel refus d'honorer, qu'il a en vertu du présent

acte pour le recouvrement du montant de telle lettre de change
ou billet.

Toutes les par- IX. Le porteur de toute lettre de change ou billet pourra pro-tie2à tel bit- céder contre toutes les parties à telle lettre ou billet en vertu
êtrepoursui- du présent acte en une action conformément aux dispositions
vies dans la des actes du parlement du Haut Canada et de cette province,meme action. qui autorisent l'institution d'une action conjointe contre toutes

les parties à une lettre de change ou billet.

Renouvelle- Et quant aux procédures pour le renouvellement des juge-
gements. ments, qu'il soit décrété comme suit

Section 202 X. La deux cent deuxième section de l'acte de procédure dudes 19, 20 V. droit commun de 1856, est par le présent abrogée, et durant lac. 43, nibrog.,Ce, prsn 'argeet nouvelle vie des parties a un jugement ou de celles d'entre elles durant
disposition la vie desquelles exécution peut à présent émaner dans l'ansubstituée. et jour sans un scire facias, et dans six ans à compter du pro-

noncé du jugement, exécution pourra émaner sans le faire re-
nouveler.

DUfensesequi- Et quant aux défenses équitables, qu'il soit décrété commetables, suit :

Section 287 XI. La deux cent quatre-vingt septième section de l'acte de pro-des9, a20V. cédure de droit commun de 1856, et les mots placés entre cettec. 43, abrogée, l Žto otprlet nouvelle section et la section immédiatement précédente, sont parle pré-disposition sent abrogés, et après que le présent acte sera venu en force ilsubst-tuéo. sera loisible au défendeur ou au demandeur en replevin dans
Faits donnant ancune cause, dans l'une ou l'autre des cours supérieures, dansdroit, un re- laquelle, si jugement était obtenu, il aurait droit à un recours.

contre tel jugement sur des raisons équitables, de plaider les
faits
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faits qui lui donnent droit à tel recours sous forme de défense, courstour-
et les dites cours s'ont par le présent acte autorisées à recevoir ront 'tre

telle défense sous forme de plaidoyer, pourvu que tel plaidoyer Pl-idés.

commence par les mots " pour défense sur raisons équitables,"
ou mots au même effet.

Et quant aux arbitrages ordonnés à l'instruction, qu'il soit Arbitrage.
décrété comme.suit :

XII. Le juge à nisi prius qui ordonnera aucun renvoi en Le juge isi

vertu de la cent cinquante-sixième section de l'acte de procé- Prius pourra

dure du droit commun de 1856, pourra ordonner tel renvoi s'il oroner le

juge à propos de le faire de la même manière qu'il a pouvoir um.nière pour-

de le faire en vertu des quatre-vingt-quatrième et quatre-vingt- vue par les ss.

cinquième sections du dit acte, et chaque arbitre ainsi nomme 19, 20 V.
à nisi prius sera soumis aux dispositions des dites sect ions et .13, et les pou-
aura les pouvoirs spécifiés dans la quatre-vingt-sixième sec- voirs, etc,, des

tion, e sera abitres se-
tion, et sera sujet aux mémes règles qui sont mentionnées et ront les m-
établies par rapport aux arbitres dans et par la quatre-vingt- mesqu'enver-

septième section du dit acte. tu des ss. 8G
0 et 87.

Et quand aux procès devant la cour, qu'il soit statué comme
suit:

XIII. Le demandeur ou réclamant et défendeur ou posses- Des proces

seur respectivement, dans toute action ou poursuite quelconque devant la cour
pourrotit etrc

inslitué ou portée dans aucune des cours du banc de la reine demandés et
ou des plaids communs pour le Haut Canada, pourra, dans le accordés.

terme qui suivra celui où la contestation aura été liée, s'adresser

respectivement aux dites cours pour obtenir un procès devant

la cour, et chacune des dites cours respectives, pourra, dans sa

discrétion, après avoir entendu les parties, accorder ou refuser

la dite demande.

XIV. Dans toutes les poursuites dans lesquelles la couronne Telsprocèsse-

pourra être actuellement ou immédiatement intéressée, un ront de droit
1 dans les oauso&

proces devant la cour pourra être obtenu de droit d'après le de la cou-
même principe, et y sera réglé et conduit de la même maniere ronne.

que le sont les poursuites analogues en Angleterre.

XV. S'il est ordonné un procès devant la cour par aucune Quand tels

des dites cours, il sera loisible aux juges de telle cour de fixer procès pour-

un jour ou des jours pour l'instruction d'icelui qu'ils jugeront rt être ob-

convenables ; et le temps ainsi fixé, s'il tombe dans la vacance, tes.

sera, pour les fins du dit procès, pris et considéré comme le fait
du terme précédent.

Et quant aux procédures contre les tiers-saisis, qu'il soit dé- Tiers-saisis.

crété comme suit:

XVI. Lorsque le mentant réclamé comme dû d'un tiers-saisi Quel ordre se-

sera de la juridiction d'une cour de comté ou de division, ra fait quand
l'ordre
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te montant l'ordre à étre donné en vertu de la cent quatre-vingt-qua-
seja (edontorzième section de l'acte de procédure du droit commun

d'une cour de 186, sera pour le tiers-saisi de comparaître devant le
division ule juge de la cour de comté du comté dans lequel le tiers-
cost, saisi réside-à quelqcue jour et lieu dans les limites de son
Avis au tiers- comté que fixera tel juge par écrit-et avis par écrit en será

1ifl1 donné nu tiers-saisi lors de la signification de l'ordre, et si le
tiers-saisi ne paie de suite le montant parlui dû, ou un montant
égal aut montant du jugcment, et ne conteste point la dette due
ou réclamée de lui comme due au débiteur en jugement, ou
s'il ne comparaît point devant le juge nommé dansiFordre aux

Exécution si jour et leu fixés par tel juge, alors tel juge pourra, sur preuve
le tîer:*salsi que la signification de li ordre et assignation a été faite quatrelie Conteste
Pas la dette. jours auparavant, donner un ordre pour faire émaner une exé-

cution de la cour de comté ou de la cour de division suivant le
montant dû, et le dit ordre sera une autorité suffisante pour le
greffier de l'une ou l'autre de telles cours pour sortir l'exécution,
sans bref ou procédure antérieure, pour préle ver sur tel tiers-saisi
le montant dû ; et le shérif ou l'huissier auquel tel bref d'exécu-
tion sera adressé, sera par là autorisé à prélever, et il prélèvera
le montant mentionné clans la dite exécution à in de satisfaire à
la dette du jugement, ensemble avec les frais de la procédure.
qui devront être taxés, et ses propres honoraires légaux, con-
formément à la pratique de la cour de laquelle émanera telle

oed res exécution; mais si le tiers-saisi nie sa responsabilité, tel juges'il conte.te, pourra ordonner que le créancier en jugement ait la liberté de
procéder contre le tiers-saisi conformément à la pratique ordi-
naire de la cour de comté ou de division, suivant l'exigence
du cas, pour la dette alléguée ou pour le montant dû au débi-
teur en jugement, si elle est moindre que la dette du jugement,et pour les frais d'action, et le paiement fait par le tiers-saisi
ou prélevé sur lui par exécution, dans chaque tel cas, sera une
décharge valide pour lui à légard du débiteur en jugement
pour le montant payé ou prélevé, bien que la procédure puisse
être annulée ou le jugement renversé.

Et quant aux confessions de jugement et aux jugements e. à
leur enrégistrement, qu'il soit décrété comme suit :

Enregistre- XVI. Toute confession de jugement ou cognovit actionemIielt d Conf- que fera aucune personne, ne sera valide ou efiective pourfes8ions de.*111-
gement faites mainenir un jugement on bref d'exécution, à moins qu'elle neaprès la pas- soit déposée de record, ou une copie d'icelle certifiée sous ser-sation du pré- ment, au bureau qu'il appartient de la cour du comté où rési-

dora la personne qui fera telle confession de jugement ou
cognovit actionem, sous un mois après qu'elle aura été donnée;
et il sera tenu clans chaque tel bureau un livre, qui s'appellera
le cognovit book, dans lequel seront entrés les noms du deman:-
deur et du défendeur dans chaque telle confession de jugement
ou cognovit, le montant de la véritable dette ou de l'arrange-
ment garanti par icelle, le jour que le jugement pourra être
enregistré et l'exécution prise sur icelui, et la date du dépôt

dans
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dans le lit bureau de telle confession de jugement ou cognovit,
ou de la copie d'icelle, et tel livre sera ouvert à l'inspection
de toute personne durant les hcures de bureau, sur le paie-
ment d'un honoraire d'un chelin.

XVIII. Nulle confession de jugement ou cono it act ionzefl, Enregistre-

faite avant la passation du présent acte, i laquelle il n'aura (tes e

pas cncore été satisfait jors de la mise à effet du présent acte, geit faites
ne sera valide et eftTctive pour maintenir un jugement ou bref avant le pré-
d'exécution, à moins qu'elle ne soit déposée de record, ou une sent tet non

copie d'icelle certifiée sous serment, comme susdit, sons quatre Satiefaites.
mois de la passation du présent acte ; et les mêmes entrées se-
ront faites à l'égard de telles confessions ou cognovits, dans le
cognovit book, de la même manière qu'il est prescrit dans la
section précédente pour les confessions ou cognovits faites
après la passation du présent acte.

XIX. Chaque jugement enregistré contre les terres, dans Enregistre-
aucun comté, cessera d'être un lien ou charge sur la terre ment nouveau
de la partie contre laquelle tel jugement aura été rendu, ou des des juge-.ments pour
de toutes personnes réclamant d'être à ses droits, dans les trois engager des
ans après que tel jugement aura été enregistré, ou dans une biens-fonds.

année à compter de la passation du présent acte, à moins qu'a-
vant l'expiration de la dite période de trois ans ou dans une
année à compter de la passation du présent acte, tel jugement
n'ait été enregistré de nouveau ; et tel lien ou charge cessera
d'exister toutes les fois qu'on aura laissé écouler en aucun
temps la période de trois ans sans faire enregistrer de nouveau.

XX. Tout jugement enregistré contre les terres sera dé- L'enregistre-
chargé du registre du comté où il aura été enregistré, sur la ment urra

production au registrateur de tel comté d'un certificat signe du sur le certi-

créancier du jugement, ou, s'il y en a plus d'un, par Pun d'eux, cat d'un crd-
ses exécuteurs, administrateurs ou ayants cause, à Peffet a sarju-
suivant:

"Je certifie par les présentes qu'un jugement rendu en fa- Formule et
" veur de A. B. contre C. D., pour la somme de , et en- preuve de tel

régistré au bureau d'enregistrement du comté de ,a certinat.

" été déchargé."

Et tel certificat sera prouvé au registrateur par l'affidavit d'un
témoin qui l'aura signé et qui aura été témoin de l'exécution de
tel certificat, lequel air'davit pourra être pris devant toute per-
sonne devant laquelle peuvent être pris les affidavits pour l'en-
registrement des contrats, ou autres instruments: pourvu tou Pro-iso,
jours que l'enregistrement d'un jugement pourra aussi être dé-
chargé en la manière maintenant prescrite par la loi.

Et pour faciliter la manière de conduire les poursuites; qu'il
soit décrété comme suit:

XXI.
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Pouvoir du XXI. Dans toute action dans aucune des cours supérieures
juge de comte du droit commun, lorsque les procureurs du demandeur et dé-quand les fendeur résideront dans le même comté, le juge de la cour dedeux procu-
reurs demeu- comté de tel comté pourra sortir des sommations et des ordres
rent dans le pour faire donner copie, ou se faire exhiber les documents etcomté. particularités de la demande ou compensation, ou faire produire

des cautions pour les frais, et pour fixer le temps de plaider, avec
le même effet et autorité que si telles sommations et tels ordres
étaient émis par un juge (le l'une ou l'autre des dites cours
supérieures.

Et quant aux exécutions, qu'il soit décrété comme suit

Le slîtrir. XXII. Après la mise en opération du présent acte, le shérif ou
rus tout aure oflicier chargé de lexécution d'un bref deferizacias

etce. contre des meubles, émané ou devant émaner de l'une ou
l'autre des dites cours, ou d'une cour de comté, ou chargé de
l'exécution d'un ordre quelconque donné en vertu d'icelui,
pourra saisir et saisira et prendra tous deniers ou billets de
banque, (y compris toute balance d'une exécution précédente
contre le défendeur ou partie,) et tous chèques, lettres de change,billets, obligations, hypothèques, contrats spéciaux, ou autresgaranties de deniers appartenant à la personne contre les

L'argent saisi eflts de laquelle tel bref de fieri facias sera émis, et pourra
sera P:Iyé% IpL ayer et paiera et remettra à la partie qui aura pris tellepartie faisant 'saisir. exécution tous deniers ou billets de banque qui seront ainsi

saisis, ou une partie suffisante d'iceux, et pourra garder et
gardera tous tels chèques, lettres de change, billets, obliga-
tions, contrats spéciaux on autres garanties de deniers
comme sûreté ou sûretés du paiement du montant à prélever
par tel bref defierifacias, ou du paiement de telle partie d'i-

Ce qui sets celui qui n'aura pas été prélevée autrement ; et pourra pour-des >llets, suivre au nom du dit shérif ou autre officier le recouvrementetc.
de la somme ou des sommes assurées par ce moyen, lorsque'

Paiements sera arrivé le temps de les payer ; et le paiement au dit shériffaits sur iceux ou autre officier par la partie qui y est tenue, fait sur le chèque,au slidrif s lettre de change, billet, obligations, contrats spéciaux ou autre
garantie, avec ou sans poursuite,ou le recouvrement et le prélève-
ment fait en vertu de l'exécution contre telle partie, la déchargera
jusqu'à concurrence de tzl paiement ou de ce qui aura été re-
couvré et prélevé en vertu de la dite exécution, selon le cas, de
ce qu'elle devra sur tel chèque, lettre de change, billet promis-
soire, obligations, contrats spéciaux, acte ou autre garantie-le shérif de- et le dit shérif ou autre officier pourra payer et paiera à la par-

argents ainsi tie a la demande de laquelle tel writ sera émis, les deniers à
perçus. etre amsi recouvres, ou telle partie d'iceux qui sera suffi-
Le surplus sante pour acquitter la somme à prélei'er par tel bref ; et si
sera paye à la après le paiement de la somme à être ainsi prélevée et dupartie saisie. percentage et des frais du shérif, il reste entre les mains du

dit shérif ou autre officier quelque balance, elle sera payéeLea shérif ne à la partie contre laquelle tel bref aura été émis ; pourvu
- d qu'aucun tel shérif ou autre officier ne sera obligé de

poursuivre
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poursuivre aucune partie liée par tel chèque, lettre (le change, poursuivre
billet, obligation, contrat spécial ou autre garantie, à moins qu'aprèsavoir
que la partie prenant telle exécution ne fournisse un eau- obtenu cau-
tionneiment et deux cautions sufisantes à l'eilt (le l'inderm- pourles
niser de tous frais et dépens à être encourns par lui dans la
poursuite de telle action ou pour lesquels il deviendrait respon-
sable en conséquence de cette aclion ; les frais se rattachant
a ce cautionnement de:nt être dédiuits su; les deniers à être
recouvres par la dite ae:ion.

XXI ll. Les hardes c ingr, le lit et un poële et les .stensils Lez, hardes,de cuisine neessaires, u'u ne p)arti contre laquelle un bref outl:, etc.,
d'exécution peut être émis. ou de sa fenille, et aussi les outils N*.pt de
et le matéricl de son métier jusqu'à la valeur de quinze louis,seront (lxemtés de la saisie en v.rtu de toule exécution
émanée de l'niie on de l'autre des dites cours ou d'auctine
cour de comté.

XXIV. Quand un bref conire les meubles d'une partie aura Pouvoir au cas
été émis de l'une ou l-autre des dlites cours ou d'une cour de où des exécu-
comté, et qu'un warrant d'exécution contre les meubles de tions auront

. , . fen d'unela même partie aura été émis d'une cour de division, le droit cour <le
aux meubles saisis sera déterriné par la priorité du temps de division et
la rernise dt bref au shérif pour son exécution ou du warrant d'une cour de

comté en me-a issier e la dite cour de division pour -sou exécution ; et me temps.
sur demande, le shérif, par un écrit signé par lui on son député,
ou par aucun clerc de son bureau, informera l'huissier du
temps précis de telle remise da bref, et Phuissier, sur demande,
montrera son warrant à aucun des officiers du shérif ; et tel
écrit censé avoir été signé ainsi, et Pendossement sur le war-
rant indiquant le temps précis <le la remise d'icelui à tel
iissier, seront une justification sulisante pour tout huissier

.Ou shérif d'agir sur iceux.

Et. quant aux débiteurs emprisonnés, qu'il soit décrété ce
qui suit,

XXV. Dans tous les cas où le shérif d'un comté 1On d'une Autre conUi-union de contés acceptera d'un cébitur détenu dans la prison tion dans la
de tel conté on union de comtés un cautionnement en vertLi des Zrantie qui

pourra êtredispositions de la trois cent deuxième section te .cde pro- tu par leedure di droit corrrn <le 185", tel cautionncmîent, ei sus ige de comt!,
des conditions aetionnées dan5 ht dite trois cent deuxième a les 30
section, contiendra une au-tre cond ition que le lit débileu, n jours.
trente jours de la rem ise d'icelui au siérif, fera accepter par lejuge de la cour de comté clu comté ou de Punion de comtés où
le débiteur est détenu et fournira le dit cautionnement, ou celui
qui lui sera substitué conformément aux disp1ositions ci-après
contenues au présent acte, et telle acceptation sera écrite sur le
dos d'icelui par le dit juge ; et à ecette fin, le shérif, sur avis Production deraisonnable a lui donné par le débiteur, fera produire tel eau- !L garantie
tionnement en premier lieu mentionné devant le juge, et après devant le juge

pourróceptioa
que etc.
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que telle acceptation aura été ainsi endossée, le shérif sera dé-
chargé de toute responsabilité à l'égard de tel débiteur,à moins
que tel débiteur ne soit de nouveau livré à la garde de tel shé-
rif en bonne forme de loi, et le dit cautionnement, sur toute vio-
lation de la condition ci-liaut mentionnée, sera tranférable de
la même manière et le même recours aura lieu sur icelui, ainsi
qu'il est prescrit à l'égard des autres infractions à la trois cent
cinquième section du dit acte de procédure du droit commun.

Ia rèception XXVI. Telle acceptation sera accordée sur motion du débi-
de la garantie teur, et il en sera donné quatre jours francs d'avis par écrit au
se rera sur demande.ir ou à son procureur, qui pourront objecter à la suffi-

ampo ayis. sance des cautions; et si le juge refuse son asseitiient à tel
cautionnement, alors le débiteur pourra faire faire un autre
cautionnement au shérif dans les mêmes termes et aux mêmes
conditions qu'il devra exécuter, sans autre demande au shérif,
et il pourra faire motioi de la même manière et sur pareil avis

faw pour l'acceptation d'icelui, et tel cautionnement, s'il est accepté
et endossé comme susdit, sera substitué au cautionnement
ainsi donné en premier lieu au shérif comme susdit, et il en
tiend a lieu, et il aura le même eflt sous tous les rapports que
le pr miier aurait cu s'il eut été accepté, et sur ce, tel premier
cautionnement deviendra nul.

Et quant aux interventions, qu'il soit décrété comme suit:

Droit du shé- XXVII. Dans tous les cas d'arrêts simples contre des débiteurs
rif d'obtenir qui se cachent, le shérif aura le même droit de faire vider la
julgemnut i- question, ainsi qu'il est prescrit à l'égard des brefs d'exé-

'.utoIre. cution, et toutes les dispositions de la loi sous ce rapport

s'appliqueront à tels cas.

Et quant aux significations des brefs, qu'il soit décrété
comme suit

Il ne sera, ps XXVIII. Nuls honoraires ne seront taxés ni alloués pour la

alloue d'hono- sigiicalion d'aucun bref par lequel une action en loi est com-
raires en cer- mencée dans Pune ou l'autre des cours supérieures de droit.
ainsl cas. commun ou dans aucune cour de comté, à moins qu'un rapport

du shérif (ou coroner, dans les actions contre le shérif) du
comté dans lequel telle signification est faite, n'apparaisse au

Ieept.ion. dos d'icelui, excepté quand le shérif aura omis de signifier le
dit bref dans les quir.ze jours qu'il lui aura été remis pour
signification.

Rappl de a XXIX. Depuis et après le vingt-et-unième jour d'août pro-
12o section de chain, la dix-neuvième clause de l'acte du parlement de cette
la 12 V. 6."duimeanedi province passé en la douzième année du règne de 'Ea Majesté,

intitulé : Acte qui fait de nouvelles dispositions pour l'adminis-
tration de la justice en établissant une cour supérieure addition
nelle de loi commune, et aussi une cour d'appel et de pourvoi

pour erreur dans le Haut Canada, et pour d'autres objets, sera
et

20 VIew.
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et est par le présent acte abrogée, et les termes de la cour du
banc de la reine et des plaids communs, dans Je Haut Canada,
seront comme suit : le terme de la Trinité commencera le Epoques aux-
lundi qui suiv'ra le vingt-et-unième jour d'août, et finira le sa- que"es les ter-Me du B. R.medi de la semaine suivante ; le terme de la St. Michel com- me i.C. seront
mencera le troisième lundi de novembre et finira le samedi de tenus i l'ave-
la semaine suivante ; le terme de la St. Hilaire commencera 'ir.

le premier lundi de février et finira le samedi de la semaine
suivante ; et le terme de Pûques commencera le troisième
lundi de mai et finira le samedi de la semaine suivante,

XXX. Les cent cinquante -deuxième et cent cinquante- Rappel des
troisième clauses de l'acte de procédure du droit commun de sections 152

eit 153 (le la1856, seront en vertu du présent acte abrogées à compter *0ag3du dernier jour du terme prochain de la Trinité ; et de ce Epoques aux-
moment là des cours d'assises et de nisi prius, d'oyer et 1uellesux-
terminer, et dle délivrance générale des prisons, se tiendront cours d'assises
dans chaque comté ou union de comtés dans le Haut Canada °

- .. le) Prias seront
(excepté dans le comté ou l'union le comtés dans lequel tenues h lave-
est située la cité de Toronto,) chaque année durant les va- nir.
cances entre les termes de la St. Hilaire et de Pâques, et
entre les termes de la Trinité et de la St. Michel, avec ou sans E:Iles p.ourront
commissions, selon que le gouverneur de cette province le être tenues
jug7era a propos-., et à tels jours que fixeront les juges en chef .
et Juges des dites cours supérieures de droit commun dans le
Haut Canada, respectivement : et s'il est émis des commis- Qui présidera
sions, alors ces cours seront présidées par aucune des personnes si une com-
qui seront nommées dans ces commissions (parmi lesquelles "'Mon a
seront toujours compris les juges en chef et juges susdits, dont
l'un s'il est présent, présidera toujours les dites cours) et aux-
quelles pourront être ajoutés ceux des juges des cours de comté
ou des conseils de Sa Majesté érudits clans la loi appartenant au
barreau du Haut Canada, qui seront nommés dans une ou plu-
sieurs de ces commissions, et lesquels présideront en l'absence
des juges en chef et des juges des cours supérieures. Mais s'il .t sil n'a pas
n'est point émis de semblables commissions, alors les dites cours aan de
seront présidées par l'un des juges en chef ou des juges des c°"""S°"-
dites cours supérieures, ou en leur absence, par quelque juge
de cour de comté ou par quelqu'un des conseils de Sa
Majesté érudits dans la loi et faisant partie du barreau du Haut
Canada, sur la réquisition faite à tel juge ou conseil par Pun des
dits juges en chef ou juges des cours supérieures d'assister à
cette fin ; et chacun des dits juges en chef et juges, et chacun
des dits juges de cour de comté et des dits conseils de Sa Ma-
jesté érudits dans la loi, présidant une cour d'assises et de nisi-
prius ou d'oyer et terminer et de délivrance générale des prisons,possedera et pourra posséder, exercer et avoir tous les pouvoirs
et l'autorité qui ont d'ordinaire été conférés à des commissions
nommées pour tenir les dites cours on aucune d'elles ; et il ne Pouvoirs dei
sera pas nécessaire de nommer aucuns juge's comme adjoints juges prési
dans aucunes commissions d'oyer et terminer et de déli- dant telles

cours.vrance générale des prisons qui pourront être émises, ou
18 * qu'aucuns
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Non néces- qu'aucuns jugcs soient nommes comme adjoints ou assistent et
saire de soient présenis à aucune cour d'oyler et terminer et de déli-

ono e vrance générai des prisons à être tenue après le jour mention-

d-"s les com- né dans la présente clause ; et toutes ces cours seront de la
missions même manière tenues dains le comté ou l'union de comtes ou
d'oyr et se tronve située la cité de Toronto, trois fois l'an, et commen-

tu. eront ie jei qui suivra la tenue des élections municipales
qui se font eu kivier, le second lundi d'avril, et. le secondlun-

rovaso °" di d'octobre de chaquei nnée ; pourvu que rien de contenu au

tre des com- présent acte n'empdcera le gouver er dc cette provine d'é-
mis2ion sp- me.r desC conUnissions spetiales pour la ptiorsuite de n'im-
cpalesexVert porte quels délinquants lorsqu'il le jugera à popos.

Dispositions. XXXI. Les dispositions de Pactc de procédure du droit com-
des 19, 20 V- ni de 1856. et toutes règles de cour ctablies en vertu d'icelui,
C. .13~ .înùCa cri auan 1v l n
bc.s aux pro- en atat quelles sont ou pourront être faites applicables,

citre.v en s'étendront et s'appliqueront à toutes procédures à être adoptées
vertu du pré ou prises en vertu du présent acte, et les pouvoirs conférés aux
sentacte; des juges par cet acte seront et sont par le présent acte étendus à

pourronti^tre J'établisement de temps à autre (le toutes règles et de nouvelles
. faits pour sa formules de procédures qui pourront être nécessaires pour don-

1ise e Op. - ner eflt au présent acte.
ration.

Certaines sec- XXXII. Les quatrième, cinquième, sixième, septième, hui-
tions du pr- tièrre, neuvième et trent e-et-unième sections du présent acte

. plicables a s'étendront et s'appliqueront aux diver;es cours de comté du
cours de com- Haut Canada et y seront en force, et s'appliqueront aux

actions et aux procédures qui y seront prises respectivement,
comme aussi les règles et formes déjà faites ou à faire, tel que
mentionné dans la vingtième section, sujet aux modifications
eprimées dans la seconde section de l'acte de procédure des
cours de comté de 1856.

Titre abrégé XXX11. En citant l présent acte dans un instrument, docu-
du présent ment ou )rocéulLre quelconque, il suffira de se servir des eX-
acte. pressions l'acte de procdure dh droit connnun de 1857.

CÊDULE

Mentionnée dans l'acte précédent.

No. i.

Victoria, par la gràcec de Dieu, etc.:

A C. D. dc dans le comté de

(SCEAU Di. L'oannS.)

Nous vous informons qu'à moins que dans les seize jours
qui suivront la signifieation qui vous sera faite de ce bref,, y
compris le jour de la signification, vous n'obteniez la permis-.
sion de lun des juges de notre cour du (banc de la reine, O:

des
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des plaids communs, selon le cas,) à Toronto, de comparaître,
et que dans ce temps vous ne comparaissiez en notre cour
d dans une action à la poursuite d'A. B.,
le dit A. B. pourra procéder à jugement et exécution.

Témoin, etc.

Mémoire qui sera inséré sur le bref.

N. B.-Ce bref devra être signifié dans les six mois de
calendrier à compter de sa date, ou s'il est renouvelé, à
compter de la date de tel renouvellement, y compris le jour de
telle date, et non plus tard.

Endossement qui sera fait au bref avant sa signfication.

Ce bref a été émis par E. F., de , procureur da
demandeur, ou ce bref a été émis par A. B. personnellement,
lequel réside à (mentionne: la cité, ville incorporée, ou autre
village ou towwship dans lequel tel demandeur réside.)

Endossement

Le demandeur réclame la somme de £ , pour princi-
pal et intérêts (ou de £ , balance du principal et des in-
térêts) à lui dus comme étant la personne à qui doit être payée
(ou en faveur de laquelle a été " endossée," etc.) la lettre de
change (o , le billet) dont suit une copie (ici copiez la lettre de
ctang-e ou le billet, et tous les endossements,) et aussi la somme
de chelins pour note ( ou " protêt," selon le cas,) et de
£ pour dommages s'il en peut être réclamé sur la
lettre de change en vertu de l'acte douze Vict., chap. soixante-
et-seize,) et de £ pour frais ; et si le montant en est
payé au demandeur ou à son procureur, dans les huit jours à
compter de la signification des présentes, toutes p:océdures
ultérieures seront suspendues.

AVIS.

Soyez informé que si le défendeur n'obtient point l'autori-
sation de l'un des juges du banc de la reine ou des plaids com-
muns, dans les seize jours après que signification lui aura été
faite de ce bref, y compris celui de la signification, de com-
paraître dans cette action, et, dans cet intervalle, ne fait pas
entrer une comparution pour lui dans la cour d'où émane ce
bref, le demandeur sera en droit, en aucun temps après l'expi-
ration de ces seize jours, de signer le jugement définitif pour
toute somme n'excédant pas les sommes sus-mentionnées, et
pour la somme de £ pour frais, et il pourra prendre
exécution pour ces mêmes sommes.

Permission

1857. Cap. 57. 277
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Permission pourra être obtenne, sur la demande qui en sera
faite à la chambre des juges à Osgood Hall, Toronto; telle de-
mande étant appuyée d'un affidavit faisant voir qu'il y a lieu
à une défense au mérite, ou qu'il est juste que le défendeur
soit autorisé à comparaître dans cette action.

Endossement à étre fait au bref après signification.

Ce bref a été signifié par X. Y. à C. D. (le défendeur ou
l'un des défendeurs), le jour de

8(Signé,) X. Y.

No.2.

Dans la cour (B. R. ou P. C.)

Le jour de de l'année de Noire Sei-
gneur, 18

Haut Canada, A. B., lui-même en personne (ou par son pro-
savoir cureur) a pris son bref contre C. D., endossé

comme suit:

Copiez ici l'endossement de la réclamation du denzzndeur.

Et le dit C. D. n'a pas comparu ; en conséquence il est
adjugé que le dit A. B.. recouvre contre le dit C. D. la somme
de £ avec ensemble celle de £ pour fraie
d'action.

CAP. LVIII.

Acte pour changer et anender la loi relativement aux
cours de comté du Haut Canada.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Preambule. A Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseilS législatif et de Passemblée législative du Canada, décrête
ce qui suit

Quant aux procédures pour le renouvellement des juge-
ments

La section 202 I. La deux cent deuxième section de l'acte de procédure du
des 19, 20 V. droit commun de 1856, ne s'étendra pas aux cours de -comté
C. 43, ne S'é- dans le Haut Canada; et durant la vie des parties à un juge-
tendra das
aux cours de ment ou de celles d'entre elles durant la vie desquelles exécu-
comté. tion peut à présent émaner dans l'an et jour sans un scirefacias,
Autre dis- et dans six ans à compter du prononcé du jugement, exécution
position faite. pourra émaner sans le faire renouveler.

Et
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Et quant aux défenses équitables, qu'il soit décrété comme

suit

Il. La denx cent quatre-vingt-septième section de 'acte de Lasection28
procédurc du droit commun de 1856, et les mots placés entre des 19, 20 V.

c43, ne lé-cette suction et la section immédiatement précédente, ne s'ap- tendra pSpliqueront ni ne s'étendront aux cours de comté dans le Haut aux cours de
Canada ; et après que le présent acte sera venu en force il sera comté.
Joisible au défendeur ou au demandeur en replevin dans au-
cune cause, dans l'une ou l'autre des dites cours de comté,
dans laquelle, si jugement était obtenu, il aurait droit à un re- Autre disposi-
cours contre tel jugement sur des raisons équitables, de plaider tion faite.
les faits qui lui donnent droit à tel recours sous forme de dé-
fense, et les dites cours sont par le présent acte autorisées à Plaidoyers
recevoir telle défense sous forme de plaidoyer, pourvu que tel ° rns
plaidoyer commence par les mots " pour défense sur raisons équitables.
équitables," ou mots au même effet.

Et quant aux arbitrages ordonnés à P'instruciion, qu'il soit
décrété comme suit

IM. Que le juge de chaque cour de comté aux sessions de la Nomina on
dite cour pour l'instruction des contestations en fait, qui ordon- d'arbitres en
nera aucun renvoi en vertu des dispositions contenues dans veru de la

3section 156la cent cinquante-sixième section de l'acte de procédure du des01, 20sdroit commun de 1856, pourra ordonner tel renvoi, s'il juge à c. 43-leurs
propos de le faire, de .la même manière qu'il a pouvoir de le pouvoirs et
faire en vertu des dispositions contenues (dans les dixième et devoirs.
onzième sections de l'acte de procédure des cours de comté Sections 10,
de 1856, et chaque arbitre ainsi nommé à telles sessions sera 19, 2,V3 de9
soumis aux dispositions des dites sections et aura les pouvoirs applicables.
spécifiés dans la douzième section du dit acte en dernier lieu
mentionné, et sera sujet aux mêmes règles qui sont mentionnées
et établies par rapport aux arbitres dans et par la treizième sec-
tion du dit acte.

Et quant aux procédures contre les tiers-saisis, qu'il soit dé-
crété comme suit :

IV. Lorsque le montant réclamé comme dû d'un tiers-saisi Quel ordre se-
sera de la juridiction d'une cour de division, Pordre à tre ra fait quan
donné dans les actions devant les dites cours de comté en vertu andn est de
des dispositions contenues dans la cent quatre-vingt-quatorzième la juridiction
section de l'acte de procédure du droit commun de 1856, (appli- dsonus de
quées aux cours de comté) sera pour le tiers-saisi de comparaître Cèd1s.
devant le greffier de la cour de division de la division dans la-
quelle le tiers-saisi réside, à son bureau, à quelque jour que fixera
dans le dit ordre le juge de la cour de comté, et le dit ordre
sera signifié à tel tiers-saisi, et si le tiers-saisi ne paie de suite
le montant par lui dú, ou un montant égal au montant du juge-
ment, et ne conteste point la dette due ou réclamée de lui
comme due au débiteur en jugement, ou s'il ne comparaît point

devant.
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devant le greffier de la cour de division nommé dans l'ordre,. à
son bureau, au jour fixé par tel juge, alors tel juge pourra, sùr;
preuve que la signification de tel ordre a été faite quatre jours
auparavant, donner un ordre pour faire émaner une exécu-
tion de la cour de division de la division dans laquelle tel
tiers-saisi réside, suivant le montant dû, et le-dit ordre sera
une autorité suffisante pour le gre'ffier de la dite cour de divi:-
sion pour sortir l'exécution, sans sommation ou procédure an-
térieure, pour prélever sur tel tiers-saisi le montant dû ; et
l'huissier auquel tel bref d'exécution sera adressé, sera par là
autorisé à prélever, ct il prélèvera le montant mentionné dans
la dite exécution afin <le satisfaire à la dette du jugement, en-
semble avec les frais de la procédure, qui devront être taxés,

Si le tiers- et ses propres honoraires légaux ; mais si le tiers-saisi nie sa
saisi conteste responsabilité, 1el juge pou.rra ordonner que le créancier ensa responsabi-d's cu

jugement dans la dite cour de comté ait la liberté de procéder
contre le tiers-saisi conformément à la pratique ordinaire des
dites cours de division, pour la dette alléguée ou pour le mon-
tant dù au débiteur en jugerent, si (!lIe est moindre que la

Paiement par dette du jugeient, et pour les frais d'action : et le paiemflent
le déchs-sa. fait par le tiers-aisi Oi prélevé sur lui par exécution, dans

chacuc tel cas, sera une décmarg- valide pour lui à Pégard du
débiteur en jngement pour le montant payé ou prélevé, bien
que la procédcure puisse être annulée ou le jiugemnent renversé

Et quant aux commissions pour l'examen des témoins,
qu'il soit décrété comme suit

En quel cas V. Lorsque le demandeur ou le défendeur dans une action
une commis- maintenant pendante ou à être intentée à l'avenir dans une des
Sin dolre- dites cours de comté, désirera se procurer le témolage de
moins pourra quelque personne âgée ou infirme résidant dans le Haut Ca-
émaner. nada, ou de quelque personne qui sera sur le point d'en partir,

ou qui résidera en dehors des limites du Haut Canada, il sera
et pourra être loisible à et pour aucune des cours de comté de.-
Sa Majesté, ou à un juge d'icelles, en vacance, aprés avoir
entendu les parties sur la motion de tels demandeur ou défen..
deur, d'adresser une ou plusieurs comrnissions, sous le sceau de
toute telle cour de comté, à un ou plusieurs commissaires pour
recevoir la déposition de telle personne, après avis dûment
donné à la partie adverse, afin qu'elle ait l'avantage de faire
transquestionner tel témoin.

Pou-;oir'aucas VI. Dans le cas où des témoins résideront en dehors desoù le tarnoin limites du Haut Canada, telles commission ou commissions,n'est pas dlans
le I. c. avec les réponses du témoin ou des témoins, prises conformé.

ment à icelles, rapportées à telle cour de comté, avec un
affidavit qu'elles ont été dûment piises, y annexé et assermenté
devant et certifié par le maire ou le chef des magistrats de la
cité ou place où l'examen aura été ou pourra avoir été clos
sous le seing et le sceau ou les scings et les sceaux d'un ou de
plusieurs tels commissaires, seront primá facie tenues pour

dûment
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dament exécutées et rapportées, et seront reçues comme preuve
dans la dite cause : pourvu toujours que telles iéponse ou 'ré- Proviso - on
ponses ne seront point lues ni données comme preuve dans la nepourra pas
dite cause dans le cas que le déposant ou les déposants tels teogna-
respectivement résideront dans le Haut Canada, et qu'ils seront ges en eer-
sains d'esprit, de mémoire et d'entendement au temps que tains Cas.
telles réponses seront offertes comme preuve ; et pourvu qu'il
soit montré à la cour devant laquelle telles réponses sont
rapportées qu'elles n'ont pas été dûment prises.

VII. Les diverses cours de comté dans le Haut Canada pour- Pouvoir (es
ront émettre des brefs de subpæna ad testiicandum pour forcer de cor-
et assurer la comparution de témoins résidant dans le 1-aute
Canada, et aussi des brefs de subpæna duces lecu, pour con- de iC5 flle
traindre la comparution de témoins et la.production de contrats comparaître
et papiers, et pourront procéder contre les personnes qui, lors- et docume
qu'un subpæena leur aura été dûment signifié, n'en feront au- etc.
cun cas ou qui y désobéiront, avec les mêmes pouvoirs, de la
même manière, et d'après le nëme rmode de procédure qui.
apparti.ennent aux cours supérieures de droit commun à To-
ronto, et qui y sont suivis; p~Ourvu tonjours que chaque tmoin
aura droit à la même allocation que s'il compaaissiit en verlu
d'un d l'une ou de laPtre des uvites coursoirde

ViI. Il sera loisible aux m cie s cus urcours de com-
droit communn à 'loront(), on àtous trois d'n'cx(dont, un .sera cour., !iup)e-
uni des.j uges en lcef,) -n ils 5cmi: par le présent reqisdàr-VIUO tin

un tarignerho-parer un tableau d'honoraires pour lds diverses cours (le comite noniles pourdans le Haut Canada, etcdei.ntre,d os ,ddéter- le cours de
miner, déclîarer et a tous et chacund les honoraeires ei'il
sera et îtreirra être à crunîi1
s , coronaires et oif ciersude.,d oL ri rocuret p
mentd prendre. zil'égard de toute afà aêtre à l'avenir
faite on transigée dans les dites cours de comté, ausibien
dans toutes matièéres. cauise,,s et procédure.s pendantes dans les
dites cours que devant, les juges d'icelles dans toutes actions
et procélures de la juridiction d telles cours de comté ou des
Juges d'ielges ; et les frais ethonoraires autorisés par tel ta-
bleau, ou pa tout tableau modif de temps à autre, (et pins
d'autres i de plus élevés,) seront pris ou reçu par tout conseil
ou procureur shérifs, coronaires et officirrs des dites cours
pour quelqu'affire qu'ils pourront repectivement faire dansles dites cours de comté ou devant les juges d'icbelles; et les
dits juges qui prépareront ou modifieront ainsi tel tableau Les juges
d'honoraires pourront, s'ils le jugentpropos, sassôcier, pour pré- pourront s'ad-
parer ou modifier tel tableau, aucun des juges de cour e joindre des

juges ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~ ~~ue d'cele ;ctlsorimttooareéuorsspr ea

comté déjà nommé ou qui pourra être nommé dans la suite en ju e deépare
vertu et en conformité du pouvoir et de la isposition contenus tel tarif.
et énoncés dan la dixième section de Pacte d'extension des
cours de division du Haut Canada de 1853.

ditsjug s q i péparron ou modfier nt ins te ta la sjue
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Les juges IX. Les juges des cours supérieures dle droit commun à To-
pourront ronto, ou tous trois d'entre eux (dont un sera un desjuges en chef,)
étendredles auront le pouvoir d'étendre et d'appliquer aux diverses cours
cour supiérieu- de comté du Haut Canada, ioutes ou aucune des -règles et
re aux cours ordres faits ou à être faits en vertu de tout statut maintenant cn
de comte. force dans le Haut Canada, avec et sous toutes modifications

qu'ils pourront juger nécessaires, et ils auront aussi le pouvoir
de faire telles règles et ordres pour et spécialement applicables
aux dites cours de comté, ainsi qu'il pourra leur paraître expé-
dient, pour mettre à bon ellt les lois applicables aux dites

Les règles le cours de comté ; et toutes règles et ordres des dites cours su-
la cour 5u . périeures qui pourront être faits à l'avenir, (à moins que le
nr ai contraire n'y soit exprimé,) seront en force d'ans les diverses
blesaux cours cours de comté du Haut Canada et s'y appliqueront et s'y

de xnt e , étendront, ainsi qu'aux actions et procédures en icelles res-mroins qu'il lie
soit pourvn pectivement, sujets aux modifications exprimées dans la seconde
autrerenit. section de " l'Acte de prcédure des cours de comté de 1856."

Les ju;es de X. Les juges des diverses cours de comté dans le 1aut Ca-
con o- nada maintenant en oflice, aussi bien que les juges qui serontin-S durant Z
bonne con- nommés à l'avenir tiendront leurs charges dirant bonne con-
duite. duite ; pourvu toujours qu'il sera loisible au gouverneur de
Provipo : dl- démettre tout tel juge pour incapacité ou mauvais comporte-
nîission pour ment, lorsque tels incapacité ou mauvais cornportement auront
etc été constatés à la satisfaction de la cour qui est constituée par

la scetion qui suit.

Cour pour en- XI. Il est par le présent constitué et établi une cour qui pos-
tendre la nii!C sèdera tous les ineidents, pouvoirs et priviléges d'une courCri auiL~f
des juges de supérieure de record, et (lui sera appelée la cour de mise en
conte. accusation (court of impeachment), et cette cour sera composée

du juge en chef lu Haut Canada, du chancellier du Haut
Canada, et du juge en chef de la cour des plaids communs, et
tiendra ses séances dans la cité de Toronto quand l'occasion
s'en présentera ; et la dite cour pourra faire tels règles et ordres
qu'il sera de temps à autre jugé nécessaire de faire.

Le gouverneur XII. Dans le cas qu'il sera porté contre tout juge de conité
pourra refrer une plainte pour incapacité ou mauvaise conduite dans sa
e lle cinte charge, si le gouverneur la trouve suffisamment fondée et assez

Contre les ju- grave pour exiger une investigation judiciaire par la dite cour de
ges de comté. mise en accusation, il ordonnera de transmettre telle plainte et

tous les papiers et documents y ayant rapport, au juge en chef
du Haut Canada comme président de la dite cour; et sur ce la
dite cour fixera un jour pour s'assembler, et à telles sessions ou à
tout ajournement d'icelles, lés juges de la dite cour procéderont
à l'instruction des accusations portées et énoncées dans la dite
plainte et à l'audition des parties plaignante et accusée, ou de
leurs conseils, témoins et preuves respectivement, et prononce-
ront sur telles plainte et accusations, et, sitelle plainte est pour
incapacité, ils décideront si telle incapacité a été prouvée, et
si elle l'a été, ils constateront dans le jugement de la cour la

nature



1857. Cours de Comté, H. C. Cap. 58. 283
nature de l'incapacité établie, et si elle est, dans l'opinion ce que déci-
de la cour, d'un cai acière tel qu'elle rende expédiente la dé- dera la dite

mission de tel juge, et si telle plainte est pour mauvaise con- cour.
duite dans sa charge, elle décidera si tel jugc est coupable ou
non coupable de telle mauvaise conduite, et s'il n'est pas cou-
pable, elle décidera encore si la conduite de tel juge mérite cen-
sure ou a été inconvenante; et le jugement de la dite cour sera Certificat du
certifié au gouverneur en conseil, et sera final et définitif à jugement sera
toutes fins et intentions que ce soit. ' o"nesru

Et la dite cour aura le pouvoir d'ordonner que des frais rai- Pouvoir de la
sonnables soient payés par une partie à l'autre suivant la na- cour de décer-
lare de la décision, savoir: si la plainte est jugée fausse et ner desfrais.

vexatoire, Paccusé aura droit à ses frais de défense, si la con-
duite du juge dont il est porté plainte (qu'il soit trouvé cou-
pable ou non coupable) est jugée digne de censure et incon-
venante, le plaignant aura droit à ses frais de pursuite.

XIII. Dans le cas de la maladie ou dle l'absence inévitable Leplu5sancien

d'un des dits juges de la dite cour, le plus ancien juge puisné " t ui
des cours supérieures de droit commun,- à Toronto, pourra agir î'absence du
à la place de lel juge ainsi malade ou absent, et avec les juge-en-chef
mêmes pouvoirs que susdit.

XIV. Dans et pour chacun des divers comtés, dans le Haut Députasjuges

Canada, où il n'y aura qu'un juge pour remplir les fonctions dams les co-ts5 oU il n'ya
de juge de la cour de comté, et ou il ne sera pas jugé néces- qu'un juge de
saire d'en nommer un second ou un juge junior pour tel comté, comté.
il sera loisible au gouveneur de cette province, de temps à
autre, de nommer durant bon plaisir quelque avocat d'au moins
dix ans de pratique au bareau du Hanlt Canada, comme juge
suppléant p.ur exécuter et remplir les devoirs de juge de la'cour
de comté dans et pour le comté auquel il sera nommé en tous
temps, durant telle nomination, qu'il pourra être nécessaire de le
faire enraison dela maladie, l'absence inévitable,ou l'absence sur
congé de tel juge (ou sur sa démission par mort ou autrem2nt,
jusqu'à ce qu'il lui soit nommé un successeur,) etteljuge suppléant
durant telle maladie ou absence (ou vacance par décès) comme
susdit, accomplira et remplira et pourra accomplir et remplir tous
les devoirs et fonctions ordinaires du juge ainsi malade, absent
ou décédé comme susdit, et tous autres actes et devoirs appar-
tenant à la charge de juge de comté, aussi pleinement et effi-
cacement que le juge de la cour de comté, à la place duquel il
pourra agir, aurait pu le faire; et tel juge suppléant aura les pou- Pouvoirs des
voirs du juge ainsi malade ou absent comme susdit; et tels députésjuges.
juge junior et juge suppléant n'auront pas besoin d'être juges de
paix pour avoir droit respectivement de présider comme prési-
dent aux sessions générales trimestrielles de la paix durant la
maladie ou l'absence du juge senior de la cour de comté ls serontju.
comme susdit, et dans le cas que le juge de la cour de comté ges de cour de

ainsi malade ou absent comme susdit, sera aussi le juge de la gae.
courde surrogate du comté, tel juge suppléant aura pareillement,

durant
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durant telle maladie ou absence comme susdit, tous les pou-
voirs et priviléges de tel juge, comme juge de la cour de surro-
gate, t il en accomplira tous les devoirs.

Le deputeju- XV. Et chaque juge suppléant qui sera ainsi nommé commege sera iLmer- ant comseen
susdit, nt d'agir comme tel, prêtera serment devant quelque'personne autorisée à l'administrer à l'eflet que, suivant que
l'occasion pourra le requérir, il accomplira bien et fidèlement"
et au meilleur de ses jugement et connaissances, les différents
devoirs, pouvoirs et obligations de la charge, sans crainte ni

il pourra pra- faveur ; mais nul tel juge suppléant ne sera tenu pour inhabile àtiquer comme pratiquer ou à exercer comme avocat pendant qu'il tiendra ainsiavocat. la charge de juge suppléant.

Et atteindu qu'il est expédient de changer le temps de tenir
les diverses cours les sessions trimestrielles de la paix et des
cours de comté dans et pour les dilïérents comtés et unions de
comtés dans le Haut Canada ; qu'il soit décrété :

Rappel 1 .1 XVI. L'acte passé dans la septiùme année du règne de SaV. . :32. ;r Majesté, inl] tói :Ae pour régcr lcs époques auxquelles serart* r f1n 1cr ~eaeçtic.l.~sd apitzendront les coirs aes sessions géde la
et les cours de distrie, dans cette partie de la provincei-devant
le Haut Canada, sera par le sent abroge depuis et après lepremier jour d 'aot g;i suivra la passation du présent acte ; etýPOqucs .1x1- depuis et après ce jour-là il est ordonné par le présent que lesquelles; 1eo~tenues les cours des sessions generales irimestees de la paix- as e

cours de ses- pour les divers comtés et unions de comtés, dans le Haut Ca-
sions ae quz- nacla, et ls sessions des dites cours de comté pour l'instruction

•ier. des contestations en fait, seront esoicnt. tenues le second mardi
des mois de mars, juin, septembre et décembre de chaqueannée, respectiement ; nonobstant toute 1o ou usage que ce

Nomination soit au contraire. Et il sera loisible aux dites cours, à le.ursdés grands séances dans le mois de mars de chaque année, dce nommer unCoILncitabIes. grand connétable ainsi qu'un nombre suffisant ce personnes
pour remplir la charge de conn:itable pour leurs divers comtés.

Rappel de la XVII. Depuis et après le premier jour d'aoû't prochain, laeeton e dc la troisième section de l'acte passé dans la neuvième année du9J V . 12 r.1 -î .partir du 1er rgne de Sa Majesté, intitulé. : Ace pour amlender un ac;elasséAoûit, 18>. dans la dernère session du présent parlenent, intitulé Acte
pour amendêr, consolider et réunir e, un seut acte les diverseslois maintenant enforce pour éteu>iir ou ré±rier la pratique descours de district, dans les divers districts de cette partie de laprovince ci-devant le Haut Canada, est par le présent abrogée,Termes les et après le dit premier jour d'août prochain les diverses courstOursavenir de comte dans le Haut Canada tiendront respectivement quatretermes dans chaque année, qui commenceront chacun le pre-inier lundi de janvier, avril, juillet et octobre de chaque année,et finiront le samedi de la même semaine.

XVIII.
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XVI[I. Il sera loisible à chacun des juges des diverses cours Les juges de

de comté, darant chaque terme, de fixer un ou plusieurs jours comntu pour-
dans la quinzaine qui suivra le dernier Jour die i trrme, ter
rendre jugement, et les dits jiges respetive jour p - e fr'zMg spCCt.ivenin 0 LIU jorS pour. rendrelixés, pourront sieger comme en tcerme, dans le but seulement jugement en
de rendre jugement et de faire des règles et ordres dans les ertains cas,
afaires qui auront été proposées et arguées devant Icles'cours;
et tous jugements, règles et ordres qui seront prononcés et faits
en tels jours en vertu de l'antorité donné par le présent acte,
auront le même cifet, à toutes fins et intentions, que s'ils avaient
été prononcés ou faits en t1emps de terme.

XIX. Dni jour que le présent acte commencera et prendra Rappel de cer-
vigue ur, les neuvième, tirente-iroisièmne, trente-quatrième., qua- tainessections
rainte - quatrième, cinquante-et-unième, cinquante - deuxième, (d la 8 V. c.
cinquante-troisième, cinquante-quatrième, c 13. lor de la

il ý 1. -'eme, cl~~ciquantl'e-cinqulièe is no
et cinquante-sixième sections d'un acte du parlement de cette ration du pr&
province, passé dans la huitième année du règne de Sa Ma- sent acte.
jesté, intitulé : Acte pour amender, consolider et réunir en un
seul acte les diverses lois maintenant enforce pour établir ou régler
la pratique des cours de district dans les divers districts de cette
partie de la province ci-devant le Haut Canada, aussi cette
partie de la cédule d'honoraires annexée au dit acte qui s'ap-
plique aux "honoraires du procureur," et la totalité d'un acte
du parlement (le cette province, passé dans la neuvième année
du règne de Sa Majesté, chapitre trente-six, et intitulé: Acte pour
amender un acte paszé dans la dernière session du présent parle-
ment, intitulé : Acte pour amender, consolider et réunir en un seul Ainsi que de
acte les diverses lois 'maintenant enforce pour établir ou ré gler la la 9 V.e . 36;
pratique des cours de district dans les divers districts de cette
partie de la province ci-devant le Haut Canada, ensemble avec Et de toutes
tous autres actes ou parti es d'actes du parlement du Haut Canada autres dispo-
ou de cette province, en contradiction ou incompatibles avec les sitions incom-
dispositions du présent acte, seront et ils sont par. le présent lebpréesna
nbrogés, excepté en autant que les dils aites ou quelques-uns acte.
d'entre eux, ou aucune chiose y contenue, abrogent quelqu'acte
ou actes antérieurs ou aucune partie d'iceux, tous lesquels dits
acte ou actes en dernier lieu mentionnés, demeureront et reste-
ront ainsi abrogés, excepté aussi en autant que les dits actes Exception.
ou parties d'actes par le présent abrogés, et leurs dispositions
ou de quelqu'un d'eax, soient nécessaires pour supporter, con-
tinuer et maintenir quelques brefs qui auront été émis ou quel-
ques procédures qui auront été faites ou prises avant le com-
menceinent du présent acte, et toutes autres procédures faites
ou à faire sur iceux.

XX. Les dispositions du présent acte viendront en force le commence-
premier jour de juiliet de Pannée de notre seigneur mil huit ment du pré-
cent cmquante-sept, excepté les dispositions contenues dans les sent acte.
huitième et neutvièrne sections qui auront force et effet du jour
de la passation du présent acte.

XXI.
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Titre abg XXI. En citant le présent acte dans tout instrument, docu-
du présent ment ou procédure, il sera suflisant d'employer l'expression
acte. " L'acte d'amendement des cours de comté, de 1857."

CAP. LIX.

Acte pour la nomination d'avocats de comté, et pour
d'autres fins, relativement à l'administration locale
de la justice dans le laut Canada.

[Sanc:tionné le 10 Juin, 1857.]

Préaunbule. TTEN DU qu'il est expédient de nommer des avocats
11 locaux de la couronne dans le Haut Canada, et de faire
d'autres dispositions de la nature de celles ci-dessus men-
tionnées: à ces causes, Sa Majcsté, par et dc l'avis et du
consentement du conseil législatif et. de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit:

Procureurs de I. Dans chaque comté du Haut Canada, il y aura un avocat
comte- de comté pour le dit comté, pour aider à l'administration locale

de la justice, et pour remplir les différents devoirs imposés par
le présent acte aux avocats de -comté.

Qui pourra Il. Personne ne sera nommé avocat de comté, ni n'agira en
àtre nommé. cette qualité, à moins d'avoir exercé pendant au moins trois

ans comme avocat au barreau du Haut Canada, et d'être résidant
Les greffiers dans le comté pour lequel il sera nommé ; mais toute personne
de la paix qui occupe maintenant la charge de greffier de la paix et (lui
pourront tre appartient au barreau pourra être nommée à la charge d'avocat

de comté pour le comté dont elle sera greffier de la paix.

Le gouverneur III. Il sera loisible au gouverneur de nommer un avocat de
autorisé~ à
aire telle no- comté pour chaque comté du Haut Canada, lequel restera en

mination, etc. ofice sous bon plaisir, et de remplir toute vacance occasionnée
par le décès, la résignation ou la démission de tout avocat de
comté.

Le procureur IV. Nul avocat de comté, soit par lui-mêmc ou par un asso-
decié en affaires, n'agira, ni ne s'intéressera directement oucio en affairne

eouonti" ° indirectement, comme conseil ou comme avocat, pour aucun
charger de la prisonnier ou personne à l'égard d'aucune accusation, contre
défense de tel prisonnier ou'prisonniers, pour trahison, félonie ou autre
Per'zone.ac- offense punissable en vertu des lois criminelles de cette pro-
fenses crimni- vince.
nelles.

Devoirs des V. Il sera du devoir de tout tel avocat de comté:
procureurs de
comté.
Recevoir et Premièrement-De recevoir toutes informations, interroga-
examiner les toires, dépositions, reconnaissances, enquêtes et papiers
informations, relatifs aux accusations criminelles qui lui seront trans-
de- mises par les magistrats et par les coroners du comté,

de
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de les examiner et de faire, quand il sera nécessaire, informer
plus amplement sur ces accusations, et recueuillir de nouveaux
témoignages s'il le faut,--et aussi de faire émaner les ordres Assurmr la
qui seront nécessaires pour faire venir témoins et papiers, pour comparution
empêcher que les poursuites intentées aux assises et aux ses- des tmoins.
sions trimestrielles ne soient retardées inutilement ou ne
tombent faute de preuves existantes qui auraient pu être pro-
ourées ;

Deuxièneánt--D'instituer et de conduire de la part de la Instituer et
couronne, les poursuites pour félonies et pour délits, devant la conduire les
cour des sessions trimestrielles du comté pour lequel il est nom- poursuites

:1ux sessýionsié, de la même manière que les officiers en loi de la couronne decjuartier.
instituant et conduisant les poursuites de même nature devant les
cours d'assises, et avec les mêmes droits et priviléges, excepté
quant au droit d'entrer un nolleprosequi, et généralement de va-
quer à toutes les aflaires criminelles devant la dite cour des
sessions trimestrielles,-de remplir aussi les mêmes devoirs de- Et aux cours
vant la cour du recorder dans les cités où ces cours sont ou se- de recorder.
ront établies;

7oisièeent-De veiller à la conduite devant la cour des Veiller cer-
sessions trimestrielles des causes dans lesquelles il sera dou- taines pour-
teux que l'offense soit punissable par la loi, ou dans lesquelles suites inten-
l'action ou l'omission particulière dont il sera porté plainte ne rtpardeurs
soit plutôt de la nature d'un tort privé que d'une oflense
publique ; et de prendre entièrement sur lui, sans intervenir
inutilement avec les individus privés qui désireront poursuivre
telles affaires, de conduire les causes dans lesquelles la justice
enversl'accusé paraîtra exiger son intervention;

Quatrièmement-De remettre à l'officier de la couronne tous Remettre aur
les papiers ayant rapport aux affaires criminelles devant la cour o.iiciers de la

1 couronne lesd'assises, à ou avant l'ouverture de la cour; d'assister à cette pspiers se rat-
cour, et, s'il en est requis, d'aider à l'officier de la couronne tachant aux
chargé des affaires criminelles devant la cour, -et en l'absence a e crinui-
des officiers en loi de la couronne et du conseil nommé par le nt"le'
procureur général, l'avocat de comté devra représenter la cou-
ronne lui-même, et se charger de la conduite des aflàires
criminelles qu'il y aura à expédier devant la dite cour d'assises
pour son comté

Cinqutièneent-D'instituer et de conduirè les poursuites de- Instituer et
vant les juges de paix (en vertu des statuts qui leur confèrent le conduire de-
pouvoir de condamner sommairement) pour les offenses rela- vint les ma-
tives au revenu public, à la propriété publique, au domaine pu- proc s soi-
blic, à la paix publique, et à la santé publique, et ayant rapport maires se rat-

% tachant aua toute autre matière ou chose rendue punissable en conviction revenu public.sommaire devant les juges de paix, pourvu qu'il soit tenu de
ce faire par les règlements généraux qui devront être faits con-
cernant sa charge en vertu des dispositions ci-dessus contenues
dans le présent acte; et l'avocat de comté est par le présent

autorisé
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autorise à instiluer telles poursuites, sur plainte par écrit, ou
comme accusatenr public, dans les cas où l'intérêt public re-
querra lexercice de tel office;

Avisr a Sixièmiîem.en- D'aviser et d'instruire les magistrats relative-
gistras. ment aux offenses criminelles amenées devant eux pour exa-

men prél.iminaire on pour jugerment, sur la réquisition d'un des
dits magistrats de ce faire, telle réqisition devant être
par écrit. et devant contenir un exposé du cas particulier;

Remplir les 'e '' i __.D'accomplir tous les devoirs et de rendre
devoirs as.ý- tous les services que pourra prescrire et ordonner le gouverneur,
règlements de temps à autre, par des reglem enis passés en conseil, pour
faits en con- donner eliet aux dispositions du présent acte, ou de tout autre
5eI- acte qui pourra être passé à Pavenir pour imposer des devoirs

aux avocats de comté, et aussi concernant la charge d'avocat
de comté et la poursuite des contrevenants aux lois criminelles
de cette province;

Agir comme Hfuitiècment-D 'accomplir tous les devoirs actuellement
percepteurs remplis par le trésorier de comté dans chaque comté comme
pour icecomté. ' receveur des honoraires," relatifs aux perceptions, recettes

et déboursés faites pour et au sujet de la cour de comté, de la
cour des débiteurs insolvables, et des cours de division, dans
son comté;

R em Pl Neuvièmemnt-D'accomplir tous tels autres devoirs et de
e a rendre tous tels autres services qui pourront être exigés des

loi. avocats de comté ou qui pourront leur être imposés par aucun
acte qui pourra être passé durant la présente session du parle-
ment-ou qui pourra être passé à l'avenir.

Lea procureurs VI. Chaque avocat de comté, avant d'être admis à agir
decont se-comme tel, prêtera devant un juge de comté le serment suivant,aoitlsser-
muentýs. savoir:

serment. "Je jure de bien et fidèlement, et au meilleur de mes capa-
" cité et habileté, remplir les diflérents devoirs et obligations de
"la charge d'avocat de comté pour le comté d , et d'en

exercer les pouvoirs sans faveur ni partialité envers aucune
" persone. Ainsi, que Dieu me soit en aide.

Honoraires VII. Dans cha'que cas de délit instruit à la cour des sessions
ans les . tri.mestrielles dans lequel le défendeur pourra être ou seracondiits patr 1

lui quand les Condamné à payer des frais, l'avocat de comté aura droit à des
frais sont honoraires comme avocat et conseil pour ses services rendus
d1 u °en telle cause, lesquels seront taxés par la cour conformément

à l'échelle d'allocation des cours de comté, aussi approximative-
rient que la nature de ces services le permettra, les dits hono-
raires, dans le cas de conviction, devant faire partie des frais

Et clans les qu'aura à payer le défendeur. Et dans tous les cas de félonie
cas de féionie instruits comme susdit, et dans tous les cas de délit dans

lesquels

RÈ
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lesquels il n'aura pas été ordonné que des frais soient payés, ou ou délit quands'il a été ordonné qu'il en soit payé, s'ils ne peuvent être perçus du les frais nedéfendeur, l'avocat de comté aura droit de recevoir pour les ser- sont p p
vices par lui rendus dans chaque cause, la somme de vingt-cmling de rsdchelins, qui lui sera payée sur le certificat du président de lacour des sessions trimestrielles, et qui formera partie des dé-penses de l'administration de la justice criminelle dans le HautCanada ; et le ou avant le dixième jour de février de chaque comptes ren-année, il rendra compte sous serment à linspecteur-général de dus par lui.tous les émoluments qu'il aura reçus pour l'année précédente,en vertu du présent acte.

VIIf. Il est et pourra être loisible au gouverneur en conseil
de faire tels règlements généraux qu'il lui paraîtra expédientde faire, pour donner effet aux dispositions du présent acte ou
de tout acte qui pourra être passé à Pavenir pour imposer des
devoirs aux avocats de comté, et aussi concernant la charged'avocat de comté, et pour la poursuite des contrevenan:s auxlois criminelles de cette province, et de changer ces règlements
de temps à autre.

IX. Depuis et après la passation du présent acte, .personne
ne sera nommé greffier de la paix pour aucun comté dans le
Haut Canada, à moins d'avoir pratiqué pendant au moins trois
ans comme avocat au barreau du Haut Canada, et tel.greflier
de la paix sera ex ojicio l'avocat de comté puttr ie conne uo
il est le greffier de la paix.

X. Dans le cas de maladie ou d'absence inévitable de l'avo-cat de comté, il sera loisible au plus ancien juge de comté dela cour de comté du comté, de nommer-quelque avocat pour agirpour l'avocat de comté pendant sa maladie ou son absence, et ledit avocat de comté donnera avis de cette nomination et de lacause qui y aura donné lieu au gouverneur, qui pourra en touttemps l'annuler.

XI. Dans tous les cas où les parties sont emprisonnées pour at-tendre leur procès, ou qu'elles fournissent des cautions pour venirrépondre à aucune accusation criminelle, il sera du devoir desJuges de paix qui les auront ainsi emprisonnées ou admises àcaution de remettre ou de faire remettre sans délai à l'avocat ducomté pour le comté, les dénonciations, dépositions, interroga-toires, reconnaissances et papiers ayant rapport à telle accusa- ction ; et l'avocat de comté sera censé être " l'officier qu'il apþar- etient". des cours dans le sens deladouzième sectionde l'acte passédans la seizième année du règne de Sa Majesté, intitulé, Actepour faciliter l'accomplissement des devoirs des juges de paixhors les sessions dans le Haut Canada, en ce -qui concerne les per-sonnes -accusées de délits poursuivables par indictement : et d ans chaque cas d'enquête tenue devant les.coroners, telle enquête et l
qtoutes les reconnaissances prises par eux, avec la dénonciationécrite (s'il y en a), et les dépositions et'les déclarations (s'il y1 Q
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en a) des accusés seront remises immédiatement à l'avocat dé
comté du. comté dans lequel telle enquête auraeu lieu; et dans
chaque cas de quelque nature que ce soit où aucune dénoncia-
tion ou plainte peut être faite -devant un juge de paix, soit qu'il
y ait cn des procédures de faites ou non, tel juge de paix re-
mettra à l'avocat de comté tous les papiers y ayant rapport, s'il
en est requis par le dit avocat de comté.

XII. Les devoirs et pouvoirs des divers trésoriers de comté
dans chaque comté du Haut Canada, relativement à la percep-
tion des honoraires, des amendes, des pénalités et des deniers,
en vertu des divers actes actuellement en force concernant les
cours de comté, les cours des débiteurs insolvables, et en vertu
des actés des cours ce division du Haut Canada, cesseront
d'exister à l'avenir, et les avocats de comté pour les différents
comtés du Haut Canada rempliront respectivement les devoirs
et ils auront et exerceront les pouvoirs et seront sujets à toutes
les responsabilités que les divers trésoriers de comté rem-
plissent et ont et. exercent maintenant, et auxquels ils sont su-
jets comme receveurs d'honoraires et des deniers du fonds
d'honoraires dans leurs comtés respectifs, et toutes les disposi-
tions de la loi applicables aux trésoriers de comté relativement
aux matières ci-dessus mentionnées, s'étendront et s'applique-
ront aux avocats de comté.

XIII. Les diflérents greffiers des coursde comté et des cours de
division dans le Haut Canada, remettront respectivement à
l'avocat de comté pour leurs comtés respectifs, tous les comptes
et états, et aux mêmes époque ou époques, que par la loi ils sont
actuellement tenus de les remettre aux trésoriers de leurs comtés
respectifs, et ils rendront pareillement compte et paieront au dit
avocat de comté tous les honoraires, amendes et deniers qu'ils
reçoivent en leur qualité de greffier comme susdit, en vertu
d'aucun statut ou loi de cette province.

XIV. Il sera du devoir des différents députés greffiers de la
couronne dans les différents comtés du Haut Canada, de sou-
mettre leurs comptes et leurs livres à l'examen des avocats de
comté de leurs comtés respectifs, et il sera du devoir de chaque
avocat de comté d'inspecter et d'examiner les dits comptes et
de les confronter avec les livres que les députés greffiers de la
couronne sont tenus de tenir, et tel avocat de comté certifiera
sur chaque tel compte qu'il le croit correct, ou s'il ne croit pas
qu'il soit correct, il y exposera ses objections, et il expédiera
immédiatement -tout tel compte à l'inspecteur-général de la.
province.

XV. L'avocat de comté de chaque comté dans le Haut Ca-
nada, sera le receveur des honoraires et des deniers du fonds
d'honoraires que percevront respectivement les greffiers de la

ucour de comté et des cours de division dans son comté, et
chaque tel avocat recevra un percentage de quatre louis sur

chaque
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chaque cent louis du produit brut des honoraires de cour à lui noraires des
remis par les dits greffiers, et un semblable percentage sur tous greffiers des
les deniers publics qui lui viendront en mains. Et chaque cours de con-
avocat de comté fournira telles sûretés, et pour telles sommes t(, etc.
et avec tel nombre dle cautions, et -en telles manière et forme Commission.
que le gouverneur de cette province croira raisonnable d'ordon- aloude.
ner, pour le dû accomplissement de sa charge el pour le dû paie- Cautionne-
ment de tous les deniers par lui reçus en vertu des dispositions nent.
du présent acte ou de tout autre acte du parlement de cette pro-
vince.

XVI. Les warrants dont l'émission est maintenant requise Certains or-
par la loi en faveur des trésoriers de comté pour faire face aux dres Émane-
déboursés nécessaires pour les cours de comté et de division ront au nom
seront émis à l'avenir en faveur des avocats de comté aux reur u°eu
époques et en la manière voulues actuellement par la loi. to.

XVII. Rien dans le présent acte n'affectera ni ne sera censé Le cautionne-
affecter la validité d'aucune obligation, convention ou garantie ment de cer-
donnée par les greffiers, les huissiers, les officiers les cours ou tains officiers
les trésoriers de comté, ni le recours accordé pour les effectuer, eea pas
mais ce dernier pourra être exercé dans le cas de la non exécu-
tion d'icelles de la même manière que si le présent acte n'eut
pas été passé : pourvu que l'avocat de comté pourra faire Mais sera mis
exécuter et poursuivre en son nom toutes obligations ou ga- en force par
ranties qui au temps de la mise en force du présent acte les procureurs
auraient pu être mises à exécution au nom du trésorier de de comté.
,comté pour le même comté.

XVIII. En citant, en plaidant le présent acte, ou en y réfé- Titre abreg&.
rant autrement, il sera suffisant, dans tous les cas, de se servir
de l'expression " L'acte des avocats de comté du Haut Canada,"
ou de mots ayant le même sens.

XIX. En interprétant le présent acte, les mots suivants au- clause d'in-
ront les significations respectives qui leur sont assignées, de terprétation.
plus et en sus de leurs différentes significations ordinaires, à
moins qu'il n'y ait dans le contexte quelque chose qui répugne
à telle interprétition : le mot "comté" signifiera deux comtés
ou plus unis pour les fins judiciaires: les mots " cours d'assises"
comprendront les cours d'Oyer et Terminer et de délivrance
générale des prisons ; le mot " assises" signifiera les cours d'as-
sises, de Nisi Prius, Oyer et Terminer et de délivrance géné-
rale des prisons, et les séances de ces cours ; et les règles d'in-
terprétation établies par l'acte d'interprétation s'appliqueront
au présent acte.

XX. Le présent acte commencera et entrera en vigueur le commenoe-
premier jour de janvier, mil huit cent cinquante-huit. ment du pré-

sent acte.
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CAP. LX.

Acte pour établir de meilleures dispositions pour l'ad-
ministration de la justice dans les territoires non-
organisés en. cette Province.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Priambule. TTENDU qu'il est à désirer qu'il soit établi de meilleures
.Lidispositions pour l'administration de la justice dans les
territoires non-organisés en cette province: à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil légis-
latif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit

Logouverneur I. Il sera loisible au gouverneur, par proclamation sous le
pourra établir grand sceau de cette pr:ovince, de déclarer que depuis et après un
(les districts
judiciaires certain jour indiqué dans telle proclamation, certaines parties
temporaires. des territoires non-organisés situés sur les bords des lacs Supé-

rieur et Huron et y adjacents, y compris les îles dans ces lacs
qui apparliennent à cette province, et aussi toutes autres parties
du Canada non comprises dans les limites fixes d'un comté ou
district, formeront un district judiciaire temporaire ou des
districts judiciaires temporaires, et de définir-les limites de tel
district ou districts judiciaires temporaires, et de leur donner
un nom respectivement; et tel district ou districts judiciaires
temporaires seront alors formés en conséquence, et seront en-
suite connus sous les noms ainsi à eux donnés respectivement;

Divisions des et il sera loisible au gouverneur de diviser chaque district judi-
districts. ciaire temporaire ainsi déclaré et défini en deux divisions ou

plus, et de définir les limites et l'étendue de toute telle division,
et de numéroter telles divisions en commençant par le numéro
un; et le gouverneur aura le pouvoir de temps à autre de
changer les limites et l'étendue de tels districts judiciaires
temporaires et des divisions d'iceux respectivement.

Les espaces Il. Une partie ou des parties d'un comté ou district dans le
non compris Haut Canada, non comprises dans un township, pourront, pour
dans aucun toutes les fins en rapport avec l'administration de la justice entownship
pourront être vertu du présent acte, être comprises dans les limites de tout
unis a1 tels tel district judiciaire temporaire comme susdit, et pourront de
distriets. nouveau en être séparées par le gouverneur.

Magistrat sti- III. Il sera loisible au gouverneur de temps à autre de 'nom-
pendiaire pour mer dans et pour chaque district judiciaire temporaire à être
trict. ainsi déclaré et formé comme susdit, une personne capable et

convenable pour en être le magistrat stipendiaire, et pour y
exercer les fonctions magistrales, judiciaires et autres ci-des-
sous indiquées ; et tel magistrat stipendiaire conservera sa
charge durant bon plaisir, et résidera dans tel endroit que le
gouverneur désignera dans le district judiciaire temporaire pour
lequel il est nommé.

1V.
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IV. Il sera payé à chaque tel magistrat stipendiaire, à même Salaire de telsJe fonds consolidé du revenu de cette province, la- somme an- magistrats.
nuelle de trois cents louis, laquelle sera -payée semi-annuelle-
ment le trentième jour de décembre, et le trentième jour de
juin de chaque année, en parties égales, et il pourra avoir et
recevoir en sus pour son propre usage les honoraires que les
juges de paix ou leurs greffiers dans le Haut Canada sont auto-
risés à recevoir dans les cas de condamnation sommaire.

V. Chaque tel magistrat stipendiaire ainsi nommé comme Tels magis-susdit, sera ex oficio juge de paix pour le district judiciaire trats seront
temporaire pour lequel il sera nommé, et il aura et exercera juges de paix;
tous et chacun les pouvoirs, la juridiction et l'autorité, et rem- pouvoirs, etc.
plira tous les devoirs qu'un juge de paix dans un comté dans le
Haut Canada remplit actuellement dans le Haut Canada, et
qu'il est actuellement obligé de remplir dans tout tel comté;
et toutes les protections et dispositions de la loi applicables
aux juges de paix s'étendront et s'appliqueront à tel magisirat
stipendiaire remplisant ses fonctions dans les limites de son
district judiciaire temporaire ; et tel magistrat stipendiaire
pourra et devra exercer la charge de juge de paix pour tel
district judiciaire temporaire, mtigré qu'il n'ait pas la. quali-
fication foncière requise par l'acte passé en la sixième
année du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour la quali- La G v. c. 3,fication des jug·es de paix ; pourvu que rien de contenu dans le -non applica-
présent acte ne sera censé affecter le droit de la couronne de ble.
nommer des juges de paix pour tels districts judiciaires tem- Proviso.
poraires, pour tous ou pour une partie quelconque des territoires
non-organisés en cette province, par commission comme ci-
devant, ou d'empêcher que le nom d'un magistrat stipendiaire
ne soit inséré dans telle commission.

VI. Il sera loisible à tout tel magistrat stipendiaire de temps Nomination
à autre de nommer un nombre suffisant de personnes capables de tels consta-
et convenables qu'il jugera nécessaire pour remplir la charge bes par tels

ZD magistrats-de constable dans son district judiciaire temporaire, et à son leurs pou-
bon plaisir de destituer tous tels constables; et tel constable pour- voirs, etc.
ra être chosi dans le corps d'hommes connus sous le nom de
pensionnaires enrôlés, et il sera après avoir été ainsi élu, tenu
de remplir les devoirs de constable et chaque constable
ainsi nommé comme susdit, aura, exercera et remplira tous les
devoirs et pouvoirs, et sera sujet à toutes les obligations aux-
quelles les constables nommés par les cours de sessions de
quartier dans le Haut Canada sont maintenant tenus ; et tous
les priviléges, protections et dispositions de la loi applicables à
tels constables, s'étendront et s'appliqueront aux constables
nommés par un magistrat stipendiaire en vertu du présent acte ; Audition du.et les honoraires légaux et les dépenses des constables-en der- honoiaireset
nier lieu mentionnés, autres que les honoraires qu'ils peuvent paiement de..
avoir droit de recevoir des parties, serort vérifiés par le magis- constables.
trat stipendiaire, et payés à même le fonds consolidé du revenu
de: cette province en la manière que le gouverneur de cette
.province pourra de temps à autre l'ordonner.
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Punition de VII. Si un constable nommé en vertu du présent acte se
constables rend coupable de désobéissance aux ordres, de négligence de-
coupables de devoir, ou de mauvaise conduite en telle qualité de constable,

etc. et en est convaincu devant le magistrat stipendiaire pour le-
district judiciaire temporaire, ou devant un juge de paix, y
ayant juridiction, il encourra une amende de pas plus de dix
louis, et à défaut du paiement immédiat d'icelle, il sera em-

Proviso. prisonné pour une période n'excédant pas trois mois; pourvu
toujours que rien de contenu dans le présent acte n'aura l'effet
d'empêcher que toute telle personne ne soit poursuivie par acte
d'accusation pour toute offense commise par elle comme cons-
table, de manière à ce qu'il ne soit pas procédé contre la
même personne par acte d'accusation et par l'autorité du pré-
sent acte pour la même offense.

Prisons teml- VIII. Le gouverneur pourra de temps à autre ordonner qu'un
poraires. ou plusieurs édifices convenables soient fournis par le commis-

saire des travaux publics dans chaque district judiciaire tem-
poraire pour la garde sûre des prisonniers accusés de crime ou
trouvés coupables de quelqu'offense, et chaque édifice ainsi
fourni sera censé être une prison commune et la prison com-
mune de tel district judiciaire temporaire respectivement;

ProNiso: d- pourvu toujours que les délinquants criminels emprisonnés.
tention porté
ndcssit dd" pour attendre leur procès, sur acte d'accusation à être porté

fendue. seront comme ci-devant emprisonnés dans la prison commune
du comté qu'il appartient en cette province, pour être traités
selon la loi, et ne seront pas détenus dans la prison commune
d'un district judiciaire temporaire pendant un temps déraison-
nable, en tenant compte de la saison de l'année et de la possi-
bilité de voyager à l'époque de leur emprisonnement comme
susdit ; et jusqu'à ce que ces édifices soient fournis il sera loi-
sible d'emprisonner les délinquants dans quelqu'endroit conve-
nable dans le district judiciaire temporaire.

Geolier. IX. Un gardien sera de temps à autre nommé par le ma-

gistrat stipendiaire à chaque prison commune dans son district
judiciaire temporaire, et tel gardien de prison remplira tous les
devoirs, et sera sujet aux mêmes obligations auxquelles est tenu.
maintenant le geolier des prisons communes dans les.divers
comtés du Haut Canada, et donnera tel cautionnement pour
l'accomplissement fidèle des devoirs de sa charge que le gou-

emunra- verneur prescrira de temps à autre ; et il sera payé à chaque tel
tion. gardien de prison, à même le fonds consolidé de revenu de cette

province, telles sommes de deniers annuellement que le gou-
verneur pourra juger raisonnables pour les services accomplis.

Appropriation X. Tous deniers provenant de pénalités, forfaitures et amendes,
desamendeaet imposées par tout tel magistrat stipendiaire, ou par un juge de
con~ssation. paix ayant juridiction dans son district judiciaire temporaire,

lorsqu'ils seront payés et prélevés, seront (si la loi ne pres-
crit pas autrement à l'égard de leur appropriation) de temps a
autre versés entre les mains de tel magistrat stipendiaire .qui

en
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en rendra compte, et paiera ou versera les deniers en provenant Compteb ren-
a tels temps, en telle manière, et entre les mains de telle per- dus d'icelles.-
personne ou personnes, selon que le gouverneur l'ordonnera de
temps a autre.

XI. Chaque magistrat stipendiaire nommé en vertu du pré- _Minutes,
sent acte, gardera des minutes des procédés faits par et devant conptes ete..
lu, et tiendra tels comptes, fera tels rapports et recueillera tenus par le
telles informations à l'égard du district judiciaire temporaire
pour lequel il est nommé, et de l'état et condition d'icelui, que
le gouverneur pourra de temps à autre prescrire et exiger.

XII. Pour les fins de l'administration de la justice entre Des cours (le
partie et partie, des cours de juridiction civile seront tenues .juridiction
dans chaque district judiciaire temporaire, et une cour sera civile seront
tenue en vertu du présent acte dans chaque division déclarée caque dis-
et établie comme une division en vertu de la première section trict.
du présent acte, aux époques que le gouverneur pourra ordon-
uer de temps à autre ; et la cour qui sera tenue dans chaque Nom die la
division sera connue sous les nom et raison de " La (première, cour.
ou autrement, suivant le cas) cour de division pour le district
judiciaire temporaire de ."

XIII. Le magistrat stipendiaire pour chaque district judi- Lemagistrat
ciaire temporaire présidera les diverses cours de divisions y s tipendiaire
tenues, et sera le seul jtuge de toutes les actions intentées dans tiendra telle
les dites cours de division, et décidera toutes les questions cour: pou-
aussi bien celles de fait que celles de droit y relatives, en lav
manière sommaire autorisée par le présent acte ; pourvu que Proviso: pro-s'il juge à propos de fire décider par un jury un fait ou des cès par juré.
faits controversés dans une cause, un jury de cinq personnes
presentes sera rapporté immédiatement par le greffier de la
cour pour décider tel fait ou faits qui. paraissent douteux au
magistrat stipendiaire, et il pourra donner jugement sur le ver-
dict du jury ; et pourvu en outre que chaque tel magistrat sti- -
pendiaire avant d'être qualifié à agir comme président des dites
cours de division, prêtera en sus de son serment d'office comme Serment d'of-juge de paix, le serment suivant dev-ant quelque personne auto- Ei0 des mugis
risée a l'administrer, c'est-à-savoir: trag

" Je jure que je remplirai et exécuterai fidèlement les divers
" devoirs, pouvoirs et commissions qui me sont conférés par
"l'acte des districts judiciaires temporaires, sans crainte, sans
" faveur et sans malice. Ainsi que Dieu me soit .en aide."

XIV. Pour chaque cour de division tenue sous 'utorité du reffier
présent acte il y aura un greflier et un ou plusieurs hui.ssiers, huissier des
et le magistrat stipendiaire nommera de temps à autre, et à son cours de divi-
bon plaisir destituera les greffiers et huissiers des cours tenues
par lui, et chaque greffier aura un bureau à l'endroit, dans la
division pour laquelle il est nommé, que le dit magistrat stipen-
diaire fixera ; et dans tous les cas où le magistrat stipen- Proccdkspour-
diaire destituera un tel greffier ou huissier et en nommera un obliger le

autre
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gremelor ou autre à sa place, le dit magistrat stipendiaire pourra et devra
huissierdnis ordonner que les livres, papiers et autres documents relatifs aux
a remettre les affaires ou Matières de la cour de division, soient remis au gref-papiers, etc., fier ou huissier nouvellement nommé, et si une personne ou des
l.. go personnes sous la garde desquelles tels livres, papiers ou docu-

ments peuvent se trouver, refusent. d'obéir à tcl ordre, il sera et
pourra être loisible à la cour du banc de la reine de Sa Majesté
ou a la cour des plaids communs, dans le Haut Canada, ou à
tout juge d'icelles en vacance, sur preuve de la significa-
tion de l'ordre du dit magistrat stipendiaire à telle personne ou
personnes qui auront la garde ou la possession de tels livres,
papiers ou documents, de faire une règle ou sommation pourmontrer cause pourquoi tels livres, papiers ou documents ne
seraient pas délivrés conformément à l'ordre du dit magistrat
stipendiaire ; et sur preuve suffisante de la signification de
telle règle ou sommation, ou après audition des parties, il sera
et pourra être loisible à la dite cour du banc de la reine, ou à
la dite cour des plaids communs, ou à tout juge de la dite cour,
d'ordonner l'émission d'une saisie contre telle personne ou per-
sonnes, et à défaut de remettre les dits livres, papiers ou docu-
ments, de faire tel ordre pour l'emprisonnement ou le châtiment
des parties respectivement, que la justice du cas semblera exiger
aux veux de la cour ou du juge ; et toute autre personne illégale-
ment en possession ou prenant illégalement possession de tels
livres, papiers ou documents, ou d'aucun d'iceux, sera cou-
pable de délit.

Le greffier et XV. Chaque greffier et huissier nommés un vertu des dispo-neronscac-sitions du present acte donneront caution en consentant un acte
tion pour leur de cautionnement à Sa Majesté en telles sommes, avec autantbonne con- de cautions, et en telle forme que le gouverneur jugera à pro-dcIuite. pos de prescrire, pour l'emploi dle toutes amendes et deniers.

reçus par eux respectivement, à raison de leurs charges res-
pectives, et aussi pour l'accomplissement régulier ci: fidèle des
devoirs de leurs diverses clarges, et chaque tel greflier et huis-sier donneront aussi caution pour telle somme avec autant de
cautions que le magistrat stipencliaire pour le district judiciaire
temporaire jugera à propos d'ordonner, un faisant une stipula-
tion sous leur seing et sceau conjoints et séparés, d'après laFormule formule de la cédule marquée A annexée au présent acte, ou
dans des termes au même effet, laquelle stipulation vaudra,
et pourra servir de base à une poursuite par une personne souf-
frant des dommages par le défaut, la négligence des devoirs
ou la mauvaise conduite de tout tel greffier ou huissier respec-
tivement, dans toute cour de juridiction compétente dans le
Haut Canada; et telle stipulation ne sera pas acceptée à
moins que les cautions y mentionnées n'aient été approuvées
sous le seing de tel magistrat stipendiaire, et déclarées sol-'
vables pour les sommes pour lesquelles elles se sont respective-Cautions su- ment engagées; et telle stipulation sera faite en double, Pun

jetion. de ces originaux doubles sera déposé dans le bureau de l'ins-pecteur général de cette province, et l'autre entre les nains dumagistrat stipendiaire, et une copie de chaque telle stipulation
certifiée

296. Crp. 60. .Distr-icts Tudiciair-es Temporair-es. 20 VICT.



1857. Districts Judiciaires Temporaires. Cap. 60. 297
certifiée par l'inspecteur général, ou par le dit rmagistrat sti- Preuve du
pendiaire, sera reçue dans toutes les cours comme preuve suffi- cautionne-
sante de sa due exécution et de son contenu, sans aucune ment.
preuve que ce soit.

XVI. Le magistrat stipendiaire fixera et dési gnera les jours Ais (es ses-
et les endroits dans chaque division où se tiendra chaque telle (le la
cour de division, et en donnera dûment avis, et chaque fois cour, etc.
qu'en raison de la maladie du magistrat stipendiaire, ou qu'en
raison de quelque circonstance fortuite, il pourra arriver qu'il
ne se rende pas à temps, ou qu'il soit incapable d'ouvrir la cour
(lui doit être tenue en vertu du présent acte le jour fixé à cette
fin, il sera et pourra être loisible au greffier ou député greffier Le greffierde telle cour, après huit heures de Paprès-midi de tel jour, pourra ajour-
d'ajourner par proclamation la cour qui devait se tenir ce jour nerta couren
là, à une heure moins avancée le jour suivant, n'étant pas un Certains ca.
dimanche ou un jour de ête légale, qu'il indiquera, et ainsi de
jour en jour jusqu'à ce que le magistrat stipendiaire arrive pour
Pouvrir, ou jusqu'à ce qu'il reçoive d'autres ordres de tel ma-
gistrat stipendiaire.

XVII. Chaque cour de division tenue sous l'autorité du pré- Juridictionsent acte aura juridiction, pouvoir et autorité de connaître de de la cour.
toutes actions personnelles (sauf tel que ci-dessous excepté)
pour ou contre une personne quelconque, corps incorporé ou
autrement, lorsque la dette ou les dommages réclamés n'excè-
deronit pas vingt-cinq louis, et le magistrat stipendiaire qui la Mode de pro-
présidera aura pouvoir et autorité d'entendre, et entendra et cédure.
jugera telles actions et les matières y relatives d'une manièresommaire, et décernera tels ordres, jugements et décrêts qui
lui paraîtront justes et conformes à l'équité et à la bonne con-
science; pourvu toujours que les dites cours de division ne Proviso cer-
connaîtront pas des actions pour dettes de jeu, ni pour des li- taines causes
queurs spiritueuses on fermentées ou autres semblables i ne seront pas
queurs, ni des actions intentées soit par la personne à l'ordre desonressort.
de laquelle un billet est payable, soit par toute autre, sur un
billet dont la considération ou une partie de la considération
était pour telle dette de jeu ou de telles liqueurs, ni des actions
en éviction ou dans lesquelles est en question le titre à des
héritages .corporels ou incorporels, ou à des péages, droits de
douane ou franchise, ou dans lesquelles la validité d'un legs,d'une donation ou limitation en vertu d'un testament ou contrat
peut être contestée, ni des actions pour poursuite malicieuse, ou
pour libelle ou diffamation, ou pour commerce criminel ou
séduction ou violation de promesse de mariage; pourvu que Proviso: elle
rien de contenu dans le présent acte ne sera censé constituer ne sera pas
les dites cours de division en cours de record. une cour de

record.

XVIII. Il ne sera pas loisible à un demandeur de divisci La eause d'ac-
une cause d'action en deux poursuites ou plus dans le but de tion ne pour-
les porter dans la juridiction d'une cour de division tenue sous raêtre divisée
l'autorité du présent acte, mais tout demandeur, ayant une dans le but de

cause
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l'amener sur cause d'action au-dessus de la valeur de vingt-cinq louis, pour
la juridiction laquelle une poursuite pourrait être intentée en vertu du pré-de-a rcouri; sent acte, si elle n'excédait pas cette somme, pourra d'abordmais remise pourraédcaaot
pourra être abandonner le surplus à la face de la réclamation formant la
faito du1 sur- base de la poursuite, et après avoir fait sa preuve il pourra recou-plus vrer jusqu'à concurrence d'un montant n'excédant pas vingt-

cinq louis, et le jugement de la cour sur telle poursuite sera
une pleine décharge de toutes demandes à l'égard de telle
cause d'action, et 'entrée du jugement sera faite en consé-

Proviso. quence : pourvu que nul compte non-réglé excédant cinquante
louis ne pourra être poursuivi dans aucuine des dites cours.

Les exécu- XIX. Il sera loisiblo à tout exêcuteur ou administrateur de
pourront poursuivre, et il )ouirra être poursuivi devant toute cour de divi-
poursuivre et sion qui se tiendra en vertu, de Pautorité du présent acte, de la
utre poursui- m emeanière que S'jl était partie en son propre et privé nom,

, t ele1-execution seront rendus et émis ainsi qu'ils
Les mineurs le sont en pareils cas dans toute cour supêrieure, et toute per-pourront sonne au-dessous de Pge dce ving-et-un ans pourra intenterpoursuivre
pour leurs toute poursuite en vertu du présent acte, pour toute somme degages. denicrs n'excédant pas vingt-cing louis qui pourra lui être due

.Pour gages ou. ouvrage, ou po:r travail comme serviteur, tout
comme s'il était en âge.

Nul privig1e XX. line sera accordé de privilége ù.personne pour l'exempterne sera ftccor-e
do. de la juridiction des cours de division établies en vertu du pré-

sent acte.

Actions cou- XXI. Lorsqu'un demandeur aura quelque dette ou réclama-tre des per- tion à recouvrer en vertu du présent acte, contre deux personnessonnes con, acecntedu
Jointement ou plus, associées en affaires ou autrement, et conjointementresPonsabi es responsables, mais domiciliées dans diffèrentes divisions, ou
dans différeu- dont une ou plus ne pourra être trouvée, il suffira de signifier
t83 divisions, l'exploit à une ou plus de ces personnes, ainsi qu'il est ci-après

prescrit, et le jugement pourra être obtenu et l'cxécution prise
contre telle personne nonobstant que les autres qui sont soli-
daires avec elle n'aient pas été assignées ou poursuivies, en
réservant toujours à la )ersonne contre laquelle exécution sera
prise tout droit qu'elle peut avoir à exercer en contribution
contre toute autre personne solidairement responsable avec
elle.

Dans quelle XXII. Toutes poursuites, dont en vertu du présent acte unedvision une cour de division pourra connaître, pourront être entrées et ins-poursuite
pourra tre truites dans la cour qui se tiendra pour la division dans laquelle
commenc5e. la cause d'action aura originée, ou dans la cour qui se tiendra

pour la division dans laquelle le défendeur, ou quand il y aura
plus d'un défendeur, la division dans laquelle un des défen-
deurs résidera, ou aura son lieu d'afli res, au temps que l'action
sera intentée, et dans des actions contre des greffiers, dans la
division la plus voisine qui se trouvera dans les limites du dis-

Proviso. trict judiciaire temporaire ; pourvu toujours que du consente-
ment des deux parties à un procès, le magistrat stipendiaire

aura
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aura le pouvoir d'instruire ces procès dans toute cour de divi-
sion dans les limites locales de sa juridiction.

XXIII.. Il sera fait un sceau de la cour pour chaque cour cliaque cour
tenue en vertu du présent acte, et toutes les sommations et aura un sceau.
autres exploits qui émaneront de la dite cour seront scellés ou
estampés du sceau de la cour; et toute personne qui forgera Punition pour
le sceau ou un exploit de la cour, ou qui signifiera ou exécutera contrefaçon
un tel exploit ainsi forgé, le sachant, ou qui remettra ou fera do tel sceau.

remettre à une personne quelque papier comportant faussement
d'être copie d'une sommation'ou d'autre exploit de la dite cour,
sachant qu'il est faux, ou qui agira ou prétendra agir en vertu
de toute fausse couleur ou prétexte d'un exploit de la dite cour,
se rendra coupable de félonie.

XXIV. Le areffier de chaque cour de division qui se tiendra Les greffiers
en vertu de l'autorité du présent acte, émettra toutes somma- émettront des
tions et en fournira des copies, avec les avis y endossés, sui- assignations,

et cueto, et en
vant la formule donnée dans la -cédule marquée D du présent quelle forme.
acte, et des particularités de la réclamation ou demande du
demandeur avec copie, ainsi que de la défense du défendeur,
laquelle copie de demande, particularités ou défense devra
être fournie au greffier par le demandeur et par le défendeur, res-
pectivement, et il émettra aussi -tous warrants, ordres et writs
d'exécution, et taxera les frais, le tout sujet à la révision du
magistrat stipendiaire, et il prendra et enregistrera dans un Registre ui
livre de procédure. qu'il devra tenir, note-de toutes sommations, sera tenu.
ordres et jugements, exécutions et rapports, ainsi que des pro-
cédures de la cour, et il tiendra un compte de toutes les comptes.
amendes payables en cour, et de tous deniers de plaideur
payés dans ou hors la cour, et entrera un compte de toutes telles
amendes et deniers dans un livre de caisse qu'il devra tenir
pour cette fin,'et le greffier signera son nom sur chaque page
des dits livres, respectivement, et le magistrat stipendiaire y
aura accès en tout temps, et il sera de son devoir de les inspec-
ter et examiner à chaque terme de la cour; et les entrées laites Effet d'iceux
aux dits livres de procédure et de caisse respectivement, ou des comme preu-
copies d'icelles, signées et certifiées pour vraies copies par tel
greffier, seront en tout temps reçues dans toutes cours et autres
lieux quelconques comme preuve de telles entrées et des procé-
dures auxquelles elles se rapportent, sans qu'il soit besoin d'autre
preuve ; et les dits livres pourront être tenus dans la forme de la
dite cédule ; et le greffier et l'huissier de toute telle cour de divi- Les oomptes
sion fourniront au dit magistrat stipendiaire, vérifiés sous ser- seront asser-
ment, tous les comptes et rapports qu'il pourra de temps à autre ments.
exiger; et les huissiers des dites cours assisteront à chaque Devoirs et
session des dites cours, et ils signifieront toutes les somma- pouvoirs. des
tions, et exécuteront tous les ordres, warrants, mandats et writs huissiers.
des dites cours, et chacun des dits huissiers exercera aussi Leurs pou-
les pouvoirs et l'autorité de constable et d'officier de paix voirs pour le

.maintien de la
pendant les séances de la cour de division dont il sera huis- paix, etc.
sier, avec plein pouvoir d'empêcher toutes infractions de
la paix, émeutes ou troubles dans la salle des séances ou

ailleurs
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milleurs dans l'édifice de la cour, partout où la dite cour se
pendra, ou dans les rues, carrés ou autres places publiques à
portée de voix de la dite cour, et d'arrêter avec ou sans warrant
toutes personnes qui y seront engagées ou qui contreviendront
à l'esprit de la présente clause, et conduire tel contrevenant
devant le juge de paix le plus à proximité, ou devant tout offi-
cier <le justice ayant pouvoir d'informer ou de juger de l'affaire.

Honoraires XXV. Sur chaque acte de procédure devant les cours dedes greffiers division tenues en vertu du présent acte, il sera payé aux gref-et ]îuissier.z. prsnt-a
fiers et aux huissiers tels honoraires qui seront spécifiés dansla cédule marquée B annexée au présent acte, et un tableau
de ces honoraires sera affliché dans quelqu'endroit apparent du
bureau de tel greffier, et les honoraires sur chaque acte de pro-
cedure seront payés d'abord par la partie en faveur de laquelle
telle procédure devra avoir lieu, ou avant telle procédure, et s'ils
ne sont pas ainsi payés, le paiement en pourra être forcé par un
ordre du magistrat stipendiaire, dela même manière que le mon-Pénalité pour tant d'un jugement de la cour peut être recouvré; et si quelque

noraires ie- greffier, huissier ou autre officier employé à mettre à exécution
-aux. le présent acte ou aucun des pouvoirs qu'il confère, exige,

prend ou accepte quelque honoraire ou émolument, autre et deplus que tels honoraires comme susdit, pour ou en raison detoute chose faite ou à faire en vertu du présent acte, ou en rapport
avec la mise à exécution du présent acte, toute telle personne
qui commettra telle offense, sera, sur preuve fournie à la dite
cour, déchue pour toujours de toute charge de profit ou d'émo-
lument, et ne pourra plus y servir ni y être employée en vertu
du présent acte, et elle scra aussi sujette à des dommages en
faveur de la partie lésée.

Mode de coun- XXVI. Dans toute poursuite intentée dans les dites cours de.
poursuites, division, le demandeur entrera une, ou s'il est nécessaire, descopies de sa demande ou réclamation par écrit, laquelle seranumérotée' suivant l'ordre dans lequel elle sera entrée, et surDemande. ce, il sera émané une sommation qui portera le numéro de la

demande ou réclamation en marge d'icelle, et elle sera ensubstance dans la forme de la cédule marquée D annexée aupresent acte, et une copie de telle sommation, à laquelle sera
annexée une copie du compte du demandeur ou des par-
ticularités de sa demande, suivant le cas, et l'avis mentionné
dans la dite cédule de telle demande, ou compte ou réclama-.
tion, seront signifiés au défendeur au moins dix jours avant lejour que devra se tenir la cour de division à laquelle la causeExploits com- devra s'instruire; et la remise au défendeur des dites copiesment signi- de sommation et de compte ou demande, ou la remise d'icellesà sa femme ou sa servante, ou à toute autre personne raison-
nable habitant sa demeure ou le lieu ordinaire de sa résidence,
ou de ses affaires, sera censé être une signification suffisante-Proviso assi- de telle sommation, compte ou demande ; pourvu toujours

Sonnelené. qu'il sera nécessaire que telle sommation soit signifiée person-nellement au débiteur chaque fois que le montant ou les.
dommages
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dommages pour lesquels l'action sera portée excèderont la cessaire ensomme de quarante chelins. certains cas.

XXVII. L'une ou l'autre des parties à un procès pourra Assignations
obtenir du greffier de la cour de division devant laquelle il des témoins.
aura élé porté, ou de tout greffier de cour de division dans les
limites du district judiciaire temporaire, un ordre dans la Signification.
forme de la cédulc marquée D, pour enjoindre à tout témoin
résidant dans les limites du district judiciaire temporaire, de
comparaître, avec ou sans une clause pour exiger la production
des livres, papiers et écrits en sa possession ou sous son con-
trôle, et il pourra être inséré dans tel ordre un nombre quel-
conque de noms, et la signification de tout tel ordre par l'huis-
sier de toute cour de division ou par toule autre personne lettrée,
sera bonne et valable; et chaque personne à qui tel ordre aura renalité pour
été signifié, soit personnellement ou au lieu' ordinaire de sa refus d'obéir.
résidence, et i laquelle on aura en même temps offert de paver
ses dépenses, suivant Péchelle d'allocation fournie dans la
cédule marquée C du présent acte, et qui refusera ou négligera
sans cause plausible de comparaître devant la cour ou devant
des arbitres nommés en vertu du présent acte, ou de produire
tous livres, papiers ou écrits dont tel ordre exige la production,
ainsi que toute autre personne présente en cour et appelée
à rendre témoignage qui refusera de prêter serment ou
d'affirmer (lorsque l'affirmation est permise par la loi) et de
rendre témoignage, encourra et payera telle amende n'excédant
pas cinq loùis que' le magistrat stipendiaire lui imposera, et
sera de plus, sur l'ordre de tel magistrat stipendiaire, passible
d'être emprisonnée pour un temps qui n'excédera pas dix jours; et
telle amende sera prélevée et collectée avec dépens de la même comment re-
manière qu'en vertu d'un jugement de la cour, et telle amende, couvree et ap-
en tout ou en partie (déduction faite des frais) à la discrétion propriée.
du magistrat stipendiaire, sera employée à indemniser la
partie qui souffrira de tel refus ou négligence, et le reste en
sera remis au magistrat stipendiaire qui en tiendra compte
comme susdit.

XXVIII. Il sera et pourra être loisible à tout huissier ou gref- Confession defier des dites cours d'accepter et prendre du défendeur qui jugement
désirera le faire, une confession ou reconnaissance de dette pourra être

reçue par ledans la forme de la cédule marquée D, dans toute poursuite greffier ou
a être intentée à l'avenir dans une cour de division, et telle l'huissier.
confession ou reconnaissance sera faite par écrit et attestée par
l'huissier ou le greffler au moment qu'il la recevra; et sur la
production au jige, de telle confession ou reconnaissance, après
avoir été assermentée par l'huissier ou le greffier, jugement
pourra être rendu en conséquence ; et tel serment ou affidavit
mentionnera que la partie qui le fait n'a rien reçu ni ne doit
rien recevoir du demandeur ou du défendeur, ou de toute autre
personne, pour prendre telle reconnaissance, et qu'elle n'a au-
cun intérêt dans la demande dont il s'agit.

XXIX.
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le statut ( XXIX. Tout défendeur pourra se prévaloir de la loi des
limitation, compensations, du statut des limitations, ou de tout autre
etc., pourra recours ou décharge en vertu de tout statut ou loi du Haut
être invoqué. Canada, et pourra les faire valoir par voie de défense à l'au-

dition ou lors de l'instruction; et dans le cas ce compensation,
si la demande du défendeur excède celle du demandeur, le
magistrat stipendiaire pourra débouter le demandeur, ou si la
demande du défendeur, après qu'il en aura abandonné la partie
qu'il aura voulu, ne dépasse pas vingt-cinq louis, le magistrat
stipendiaire pourra rendre jugement en faveur du défendeur

rroviso. pour la balance qui se trouvera en sa faveur; pourvu toujours
qu'il ne sera admis aucune défense réglée par statut, à moins
qu'avis par écrit et copie de telle dette ou demande, par voie de
compensation, dans la forme de la cédule marquée D, n'aient été
donnés et remis au demandeur ou laissés au lieu ordinaire de
sa résidence, si c'est dans les limites de la division, ou s'il
demeure en dehors de la division, au greffier de la dite cour, au

Provise. moins six jours avant linstruction ou l'audition ; et pourvu aussi,
que lorsqu'il sera rendu un jugement dans une cause où le
défendeur aura plaidé compensation, le jugement du magistrat
stipendiaire, sur tel plaidoyer en compensation, sera une pleine
décharge non seulement du montant adjugé en compensation,
mais aussi du montant dont telle réclamation du défendeur
dépassera vingt-cinq louis, et tel jugement sera entré ainsi en
conséquence.

-Comparution XXX. Au jour fixé dans la sommation le demandeur coin-
-des parties et paraîtra devant la cour de division en personne ou par quelque
mode de plai- personne pour lui ou en son nom, et sur ce le défendeur sera
der. tenu de répondre soit par lui-même ou par quelque personne

pour lui ou en son nom; et la réponse étant faite en cour, le
magistrat stipendiaire procèdera sommairement à instruire la
cause et à rendre jugement sans autre plaidoyer ni formalité

Défaut du ad- de liaison de contestation ; et si le défendeur ne comparaît pas
.fondeur. comme susdit, ou s'il ne justifie point suffisamment son absence,

ou s'il néglige de répondre, le juge, sur preuve de la due signi-
fication de la sommation, pourra procéder à l'audition ou ins-
truction de la cause de la part du demandeur seulement, et
l'ordre, le verdict ou le jugement qui, sur cela sera donné, fait
ou rendu, après avoir entendu la preuve produite de la part du.
demandeur, sera final et absolu, et aussi valide que si les deux

Proviso : la parties eussent été présentes; pourvu toujours, que le juge
cour pourra pourra donner tout ordre pour accorder du délai au demandeur

ou au défendeur pour procéder à la poursuite ou à la défense
de la cause; et dans le cas où le demandeur ne comparaîtrait
pas, soit en personne ou par quelqu'un à sa place, ou que com-
paraissant, il ne prouvera pas sa demande à la satisfaction du
magistrat stipendiaire, il sera loisible au magistrat stipendiairé,:
s'il le juge à propos, d'adjuger au défendeur tels frais et.telle
autre somme d'argent, par voie d'indemnité pour son trouble-
et sa comparution, que dans sa discrétion il jugera à propos,
lesquels pourront être recouvrés de la même manière qu'il est
prescrit dans d'autres cas par le présent acte. XXXI
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XXXI. A l'audition ou instruction d'une cause, ou dans Examen des

toute autre procédure devant les dites cours de division qui se témoins.
tiendront en vertu du présent acte, les parties à icelles et
toutes autres personnes pourront être assignées et examinées
comme témoins, soit de la part du demandeur ou de celle du
défendeur, après serment (ou affirmation solennelle, dans les
cas ou les personnes sont admises à affirmer au lieu de prêter
serment) prêté devant l'officier qu'il appartient de la cour, le-
quel est autorisé à l'administrer; pourvu toujours, que ni l'une Proviso : exa-
ni l'autre des parties à un procès ne sera assignée ni examinée men des par-
qu'à la demande de la partie adverse ou du magistrat stipen- tics.
diaire.

XXXII. Dans toute poursuite pour une dette ou demande Des affidavits
d'argent n'excédant .pas dix louis, intentée dans une cour de pourront être
division en vertu du présent acte, le magistrat stipendiaire, reçus en cer-
dans sa discrétion, pourra recevoir l'affidavit des parties ou des tains cas.
témoins dans la cause qui résident hors des limites du district
judiciaire temporaire; pourvu que le dit magistrat stipendiaire Proviso.
pourra, avant d'être appelé à rendre jugement, s'il le juge à
propos, exiger que les parties ou témoins répondent par affida-
vit aux interrogatoires qui pourront être produits dans la
cause; et dans ces poursuites le magistrat stipendiaire pourra Les livres des
aussi à sa discrétion, sur preuve à sa satisfaction de l'exacti- Partispour-
tude générale des livres de la partie, recevoir les livres tant du °us emre-
demandeur que du défendeur, comme preuve et il pourra rendre preuve.
jugement sur telle preuve pour aucune somme qui n'excèdera
pas dix louis.

XXXIII. Nile demandeur ni le défendeur, à l'instructiond'une Preuve limi-
cause comme susdit, ou d'une cause d'action, réclamation ou com- tee a la de-
pensation, ne pourront rendre témoignage que sur les faits énoncés mande faite.
et contenus dans la demande, compte, réclamation ou compen-
sation, entrés comme il est prescrit ci-dessus; mais le ma- La cour pour-
gistrat stipendiaire aura le pouvoir, s'il croit que cela puisse ra a'ourner
servir les fins de la justice, d'ajourner l'audition d'une cause, prvesauetres
pour permettre à l'une ou à Pautre des parties d'assigner ou de
produire de nouveaux témoins ou de faire signifie r ou donner
tout avis qui pourra être nécessaire pour mettre telle partie en
état d'entrer plus amplement dans sa cause ou sa défense, Ou
pour toute autre cause que le dit magistrat stipendiaire pourra
juger raisonnable, à telles conditions, quant au paiement des
frais et à l'admission de témoignages, ou à tels autres termes
équitables qui pourront lui paraître convenables.

XXXIV. Tous affidavits devant servir dans les dites cours comment se-de division ou devant le magistrat stipendiaire, pourront être ront asser-
assermentés devant lui ou devant tous greffiers des dites cours de mentes les.
'division, devant tout commissaire pour recevoir les affidavits adaits.
dans l'une des cours supérieures de droit commun, à Toronto,
ou devant tout juge de paix.

XXXV.
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le jugement XXXV. Chaque ordre et jugement d'une cour de division

sera final; qui se tiendra en vertu du présent acte, excepté comme il est.ci-
mais la cour après prescrit, sera final et décisif entre les parties, mais le

poraddrou-
lerale ou- magistrat stipendiaire aura le pouvoir de débouter le- deman-

deur ou per- deur dans tous les cas où il ne lui aura pas été fourni de
mettre u" preuve suffisante pour donner droit soit au demandeur soit au

ouveau pro- défendeur d'avoir jugement du magistrat stipendiaire, et tout

demandeur aura le choix de retirer son action et d'y.insister;

tel. magistrat stipendiaire aura aussi, dans quelque cas que ce

soit, le pouvoir, s'il le juge à propos, d'ordonner un nou-

veau procès aux condil ions qu'il croira raisonnables, et en

Proviso: p même temps de suspendre les procédures ; pourvu que tel nou-

cs nouvcau. veau procès soit derandé tout-au-plus daus cuatorze jours, et

que la partie qui en fera la demandeii montre de bonnes raisons

pour l'obtenir, et les frais de toute action ou procédure en vertu.

du présent acte seront payés par les parties, ou répartis entre

elles de la manière que le magistrat stipendiaire croira juste,
et s'ils ne sont pas ainsi répartis, les frais suivront l'évènement
de l'action on de la procédure.

La decision XXXVI. Chaque décision du magistrat stipendiaire sera

sera rendue prononcée ouvertement en cour aussitôt que possible après
cour tenante; l'audition de la cause, sauf et excepté que dans les cas où le
mais la cour pê onr dcso
pourra preil- magistrat stipendiaire ne sera pas prêt à donner une decision

dre du temps instanter, il pourra remettre le jugement et fixer un jour sub-
pour cosi- séquent et une heure pour le déposer par écrit au bureau du

greffier; et au jour et à l'heure ainsi fixés il sera loisible au

greffier de lire le jugement aux parties ou à leurs agents s'ils

sont présents, et s'ils n'y sont pas, alors il pourra entrer le dit

jugement en leur absence, et tel jugement aura le même effet

Proviso quant que s'il eut été rendu en cour lors du procès ; pourvu que 1Pe-

aux exécu- mission de l'exécution ne sera pas remise sans le consentement
tions. de la partie qui y aura droit pour une plus longue période que.

cinquante jours après le jour de l'instruction ou de l'audition.

Excution des XXXVII. Lorsqu'un jugement sera donné ou un ordre rendu

jugements. dans les dites cours par le magistrat stipendiaire, pour le paie-
ment d'une somme d'argent, il sera loisible à la partie en

faveur de laquelle ce jugement sera donné ou cet ordre sera

rendu ou jugement donné, dans le cas de défaut ou de non-paie-.
ment de la dite somme, de prendre une exécution contre les

Ordre aux meubles et effets de la partie contre laquelle l'ordre sera rendu;
huissiers. et sur ce le greffier de la cour, à la réquisition de la partie poursui-

vant tel ordre ou jugemenýt, émettra sous le sceau de la cour

un ordre defieri fatcias dans la forme de la cédule marquée D,

lequel sera daté du jour même de son émission, et sera rap-

portable à la cour d'où il émanera dans les trente jours de sa

date, et il sera adjugé à l'huissier de la cour, qui prélèvera en

Saisie par les vertu d'icelui, par saisie et vente des meubles et effets de la

huissiers. partie, dans le district judiciaire temporaire, telle somme

d'argent et tels frais (avec ensemble l'intérêt sur la dite somme
à compter de la date de l'entrée du jugement)- dont le

prélèvement.
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prélèvement seraainsi ordonné et qui seront dus, et les paiera im-

médiatement au greffier; et l'huissier à qui cette exécution sera

adressée pourra en vertu d'icelle saisir et prendre tous les

meubles et eflets de telle personne (excepté les vêlements e . PtlS.

literies de telle personne ou de sa famille, et les ouis ou ms-

trumenîs de son métier, jusqu'à concurrence de la valeur de

cinq lonis, lesquels seront jusque là exempis de la s vsie et
aussi toute somme d' argent o. ous billets 1e banque apparenam.

à i le personne :onltreC laquelle inedi exécution aura éte ernse

c:ommetL susdili.

XVi li. Uhuis5sier, iorsq'.:' i prendra des meubles et efieîs Avis de enfte

s -s3ai lae en vert d'nu wrt dexécution, iserira an dos t>r les huis-

du ii vri Ja date de la saisie, et donnera ilmdiaiement un

avis publiv, par UnC annoice si2née de sa main. designant les

meubles et eüets saisis, et idWiquant le ceps et le ibe, dans
la division, où et quand les dis meubles seront. olferts en

vente, et cet avis sera aliché dans trois des places les plus

convenables dans la division ; et nul huissier ou autre oficier Ls huissiers
d'aucune des dites cours de division n'achèteront directement ne pourront

ou indirectement aucun des meubles ou efelts vendus en vertu acheter.

d'une exécution, et tout achat fait en contravention à la pré-
sente disposition sera absolument nul.

XXXIX. S'il est prononcé des jugements opposés entre les Es cutions en

parties, la partie seulement qui aura obtenu jugement pour la mn oppo-
plus forte somme prendra exécution contre l'autre, et pour la sé.
balance seulement qui restera due après déduction faite de la

plus petite somme, et sur le jugenent creait sera uunne uLai

pour la dite balance que pour la plus petite somme ; et si les

deux sommes sont les mêmes, il en sera donné crédit sur les

deux jugements.

XL. Si quelque personne, dans un district judiciaire tempo- Poursuited

raire, endettée d'une somme n'excédant pas vingt-cinq louis citeurs qui

et de pas moins de vingt chelins, pour une dette résultant d'un cachent.

contrat explicite ou tacite,. ou résultant d'un jugement, s'ab-

sente de cette province, laissant après elle des biens mobiliers

sujets à être saisis en vertu d'une exécution pour dette dans tel

district judiciaire temporaire, ou essaie de transporter ses biens

mobiliers hors de ce district judiciaire temporaire, ou les y
tient cachés pour les soustraire à la saisie, avec l'intention et

le dessein de frauder son créancier ou ses créanciers, il sera et

pourra être. loisible à tout créancier de cette personne, son ser-

viteur ou agent, de s'adresser au greffier de toute cour de divi-

sion du district judiciaire temporaire dans lequel le débiteur

était en dernier lieu domicilié, ou dans lequel la dette a été
contractée, ou au magistrat. siipendiaire en icelui, et sur attes-

tation sous serment ou affirmation, ou sur la production de

cette attestation ou affirmation qui devra être de la même te-
.neur que celle .de la cédule marquée D annexée au présent

acte, et sur le dépôt alors et là de:la dite attestation=sous serment
20 eu
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ou affirmation entre les mains du dit greffier ou du dit

f>es saisies magistrat stipendiaire, il sera loisible au dit greffier ou au dit
pourront é magistrat stipendiaire d'émettre de suite un warrant sous son.

afv5t. seing et sceau, adressé à l'huissier de la cour de division d'où

il sera émis, ou à un constable quelconque, enjoignant à cet

huissier ou à ce constable de saisir, prendre et garder sûrement

tous les biens mobiliers et effets de la personne ou des per-

sonnes s'absentant, se cachant ou transportant leurs elfets

comme susdit, de quelque nature et sorte qu'ils soient, et qui

seront sujets à être saisis en vertu d'une exécution pour dette

dans tel Ïlistrict judiciaire temporaire, ou une partie des dits

effets sumlsan1le pour produire la somme mentionnée dans le

warrant, avec les frais de l'action, et de rapporter le dit war-

rant sans délai à la cour de division de la division ou il aura

été émis, et sur réception du dit warrant, l'huissier ou le cons-

table à qui il aura été adressé lexécutera immédiatement, et

inventairu; fera un inventaire juste et correct de tous les meubles et effets

sfni' qu'il aura saisis et pris en vertu du dit warrant, et le rapportera

immédiatement au greffier de la cour de division de la division

Proviso: dans d'où tel warrant aura émane ; pourvu toujours que les procédures

gueu'edivision pourront être menées à jugement et exécution dans toute cause
devron.t ètre

onduit kre commencée par une saisie, en vertu des dispositions de la pré-
Dr sente section, dans la cour de division de la division d'où.,

aura émané le w arrant de saisie ; et que lorsque les procédures

seront commencées dans une cause avant l'émission d'une sai-

sic en vertu des dispositions de la présente section, telles pro-

cédures pourront être menées à jugement et exécution dans la

cour de division où les dites procédures auront été commen-

cées ; et les effets saisis en vertu de tel warrant seront sujets a

St ':ente en vertu de l'exécution qui sera émise sur tel

jugement, ou le produit de la vente, dans le cas où ces effets

auront été vendus comme effets d'une nature périssable, seront

Proviso le appliqués à satisfaire tel jugement; pourvu en outre qu'il ne

demandeur ne sera loisible à aucun demandeur de diviser aucunc cause d'ac-
bourra diviser ,liil iacsda.

oua deiven tion en deux ou plusieurs poursuites afin de la faire tomber

nais il pourra sous l'effet des dispositions de la présente section, mais tout

faire remise demandeur ayant droit d'intenter une action pour une somme
du urpus de plus de vingt-cinq louis, pour laquelle une saisie pourrait

être émise en vertu do la présente section, si la dite somme

n'excédait pas ving-cinq louis, pourra abandonner la diffé-

rence, et, sur preuve dle sa cause, recouvrera et pourra recou-

vrer une somme n'excédant pas vingt-cinq louis, et le juge-

ment de la cour en pareil cas sera en acquit de toutes de-

mandes relativement à telle cause d'action, et Pentrée du juge-
ment sera faite en conséquence.

ivisoGn du XLI. Lorsque plusieurs saisies seront émises contre une.

pronui t de la partie, le produit de la vente des meubles et effets saisis ne
vente, quand sera pas payé aux dits créanciers saisissants, eu égard à la pri-

- orité, mais sera réparti entre les créanciers saisissants qui

auront obtenu jugement contre le débiteur, proportionnellément

au montant des sommes réellement dues sur tels jugements, ét
aucune
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aucune distribution n'aura heu avant qu'un délai raison-
nable, suivant le juge, ait été accordé aux différents créanciers
pour obtenir jugement; et si les dits meubles et effets ne suf-
fisent pas pour payer les réclamations de tous les créanciers, il
ne sera permis à personne de partager dans les deniers à dis-
tribuer, s'il n'a pris sa saisie dans un mois à compter ce l'émis-
sion de la première saisie, et les frais du premier créancier sai-
sissant lui seront en entier payé.

XLII. Tous biens mobiliers saisis en vertu des disposilions Garde des
de la section précédente seront immédiatement transférés en la biens esiaisi.

garde et possession du greffier de la cour de division de la
division où le warrant aura été émis, lequel s'en chargera et les
aura sous sa garde, et il lui sera tenu compte de tous les dé-
boursés nécessaires pour les garder ainsi.

XLIII. Si une personne contre les biens ou effets de laquelle La saisie
tels warrant ou warrants, comme susdit, pourront avoir été émis, pourra être

ou si quelqu'un de sa part exécute et offre en aucun temps déchargée exdonnant eau-
avant le recouvrement du jugement dans la cause, aux créan- tion.
cier ou créanciers qui auront pris tel warrant ou warrants
comme susdit, et dépose à la cour de division à laquelle le
warrant ou les warrants de saisie auront été rapportée, un
cautionnement (avec de bonnes et suffisantes cautions, dans la
forme de la cédule marquée D,) approuvé par le greffier de la
cour de division, et obligeant conjointement et solidairement
les parties à payer le double du montant de la somme réclamée,
et contenant la condition en outre que le débiteur ou les débi-
teurs (les nommant), dans le cas où la réclamation serait
prouvée et jugement rendu sur icelle, comme dans d'aùtres cas
où des procédures ont été commencées contre la personne,
paieront la somme réclamée ou la valeur de la propriété
ainsi saisie et prise aux réclamant ou réclamants, ou qu'ils
produiront les dits effets lorsqu'ils en seront requis pour satis-
faire à tel jugement, il sera et pourra être loisible au dit
greffier de mettre de côté le dit warrant, et tous les effets qui
pourront avoir été saisis seront restitués à qui de droit.

XLIV. Si au bout d'un mois après la dite saisie la partie Vente des
contre laquelle le warrant a été émis, ou quelqu'un de sa part, biens saisis
ne comparait pas et ne donne pas le cautionnement avec les s'il n'est pas
cautions ci-dessus mentionnées, lors et aussitôt que jugement tion.
aura été obtenu sur telles réclamation ou réclamations, il pour-
ra être émis immédiatement un warrant d'exécution, et les
effets saisis en vertu de tel warrant, ou une partie suffisante
d'iceux pour payer les dites réclamation ou réclamations, pour-
ront être vendus pour y satisfaire conformément à la loi, ou
une partie suffisante d'iceux pourra être appliquée à satisfaire
au jugement et aux frais, s'ils ont été vendus auparavant en
vertu des dispositions du présent acte comme effets- d'une
nature périssable.

XLV.20 *
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Significatiot XLV. Pour procéder au recouvrement d'une dette due parla(es exploits personne contre les efiets de laquelle un warrant aura été énis
deansi.s encl vertu du présent acte, lorsqae 'ordre n'aura pas été signifié

auparavant, tel ordre pourra être signifié personnellement ouen en laissant une copic- au derner domicile du défehdeur
entre ies mains d'une personne y demeurant, oU on laissanttelle cornei (' lit donîu:ufle si ne si

flij~ cpie -u d'~it~ domiede, sipronne ne s'y 1rouve; et dans
caug, e er..s c'es procldures subséquenies seront et pouñofntn conforément nu rode ordinaire de pratique et1'i'vis c . i ~fl ans.le: chcs eurs d i son ; pourvu

c1t ce.aponv.é à nsatisfactin du magita1.d~~cl n:ia eà agistr-at
emp~e i.~ï .upera an'(n c!ro d' ne cause, suIr attestation- sousIllC pc' semm n. r ne n-puve sni i rsante, gie le créan-

cr oi les er' me ers sosfnni enu des dispositions du
p).rset ci n'' avaient palc~ s de raisons valnbles ou: de cause pro-bable par adopteL r telle procédure, alors il sera du (Cvoir de
tel magistrat siipendi dornr qu'il ne soit aléac
irais qu"lconques aux diMs créancier ou créanciers, demandeur
ou demandeurs, et aucuns frais en pareil cas ne seront recouvrés
dans la cause.

Vente Lie XLVI. Dans le cas où des chevaux, bestiaux, moutons n-sabtes. autres biens ou effets d'une nature prissable seront saisis surun warrant qui sera émis en vertu du présent acte, il sera'oi-sible au grefier de la cour qui les aura sous sa garde dè lesfaire évaluer par deux personnes désintéressées, et à la ïéqui-sition du demandeur qui prendra le warrant, de les offrir-en
vente et de les vendre par encan public au plus offrant enché-risseur, donnant au moins huit jours d'avis, au bureau du gref-fier de la dite cour de division, et dans deux autres places pu-
bliques dans telle division, du temps et du lieu de la vente, ýsiles articles saisis peuvent permettre qu'un tel avis soit donné,tIroso: co- autrement de les vendre à sa discrétion; pourvu toujours ùu'iltion sera don-

nÉe par la ne sera pas obligatoire pour l'huissier ou le constable de saisir,partie saisis- ni pour le greffier de vendre tels effets d'une nature périssable,Santo. avant que la partie qui aura émis le warrant n'ait donné un
cautionnement aux défendeur ou défendeurs dans la -cause
avec de bonnes et suffisantes cautions, pour le paiement di
double de la valeur à laquelle auront été estimés les effets (laquelle valeur sera constatée comme susdit), et portant la con-
dition que la partie qui aura ordonné la saisie et -vente en
remboursera la valeur, avec ensemble tous frais et dommages
qui pourront être encourus en conséquence de la dite -saisie
et vente, dans le cas où jugement ne serait pas obtenu.par

Proviso:pour- la partie ainsi saisissante, et ce cautionnement sera déposésuite sur i parmi les papiers dans la cause ; pourvu toujours que tout
cautionne- cautionnement donné dans le cours d'une poursite en èitument. du présent acte pourra être poursuivi dans toute cour de

division du district judiciaire temporaire dans lequel il aura
été exécuté, et des procédures sur icelui pourront être' memées
à jugement et exécution dans telle cour,- bien que la pénaälité
portée dans tel cautionnement puisse excéder la somme de.

vingt-cinq
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vingt-cinq louis; et pourvu en outre que tout tel cautionnement Proviso
sera et pourra être délivré à la partie qui y aura droit par l'ordre
et a la discrétion de la dite cour, pour être mis à eflt ou être
annulé, selon quil sera à propos.

XLVII. Tous effets restant, après paiement du dit juge- comment il
ment, avec les frais d'icelui, seront remis au défendeur ou à sera disposc-
l'agent du défendeur, ou à la personne ou aux. personnes entre de la balance
les mains desquels ils seront trouvés, et alors la responsabilité
du greffier cessera par rapport à ces effets.

XLVIII. Le magistrat stipendiaire tenant une cour de divi- Matières en
eion comme susdit pourra, dans toute cause avec le consente- disputes n'ex-
ment par écrit des parties à la poursuite, ordonner quant au cédant pas

£200 pour-fond, mais sans égard au montant s'il n'excède pas deux cents ront être ren-
louis, le renvoi de telle cause, avec ou sans autres matières Torées h des
de la compétence de la cause et en litige entre les dites parties arbitres.
à un arbitre ou à des arbitres, et de telle manière et à telles
conditions qu'il croira juste et raisonnable ; et tel renvoi ne
sera révocable par aucune des parties que du consentement du
magistrat stipendiaire ; et la sentence de l'arbitre ou des ar- La sentence
bitres, compromissaire, sera entrée dans la cause comme juge- arbitrale sera
ment de la cour, et sera aussi valide et obligatoire pour toutes entre comme
fins et intentions quelconques que si elle était rendue par le .ugement.
magistrat stipendiaire dans une cause de sa compétence;
pourvu que s'il le juge à propos, le magistrat stipendiaire Proviso: elle
pourra, du consentement des parties comme susdit, révoquer Pourra être
le dit renvoi et en ordonner un autre de la manière susdite ; et ne de cot.
lorsqu'une aflire aura été soumise à larbitrage par un ordre Assignations
commne susdit, l'une ou Pautre partie à la poursuite pourra ob- des témoins
Lenir du greffier de toute cour de division une assignation re- itt ess
(luérant la comparution devant le dit arbitre ou les dits arbitres
de tout lémoin résidant dans tel district judiciaire temporaire,
ou qui y aura eu la signification d'un subpæna, de la même
manière que devant le magistat stipendinim à une séance d'une
cour de (livision.

XLIX. Si des parties entre lesquelles se sont élevés des Les parties
diffrends 'consentent par un mémoire sous leur signature dej pourront con-
renvoyer leirs causes d'action, réclamations et demandes au 1outira t u
m-agis rat s-tipendire d'un district judiciaire temiporai.re, et que décide toute
tlmista stipendiaire en prenne connaissance et les décidle matière n'ex-
le dit imgi strat stipendiaire aura pouvoir et jnridiction pour ce ,ço.faire, pourvu que le sujet, la matière ou le diffiérend aient rap-
port à une cause ou à des causes d'actioa pour un montant
n'excédant pas deux cents louis, et ne soient pas compris parmi
les sujets soustraits à la juridiction des dites cours de division,
et qn :-oientî ainsi allégués dans le mémoire: et ce mémoire Procédés en

iira fi«!', .r duplicata, et une fois déposé entre les mains du tels cas.
dit magistrat stipendiaire et du greffier de quelqu'une des dites
cours de division, il confèrera à la dite cour la juridiction, le
Pouvoir et l'autorité d'entendre et de décider les affaires qui

lui

C ap. 60. .30g
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lui auront été soumises ; et sur le dépôt du dit mémoire. le
demandeur pourra entrer sa r6clamation ou poursuite dans la
dite cour de division, et faire sur ce émettre un ordre d'assi-
gnation comme dans les cas ordinaires, et les procédures dans
la dite poursuite pourront être conduites et menées à jugement
et exécution (sans égard au montant recouvré, pourvu qu'il
n'excède pas deux cents louis) de la même manière que d'au-
tres poursuites dans la dite cour peuvent être conduites en
vertu des dispositions du présent acte et le jugement dans
toute telle poursuite aura le m(me efTet que tout autre jugement
de la cour.

Punition des L. Si quelque personne isulte volontairement le magistrat
peone i- tna on qelque officier d'une cour de division durantsultant le 111a- 'tij)

gistrat, ou les seances de la cour, ou interrompt volontairemient les procé-
efficier, ete. dures de telle cour, il sera loisible î tout huissier ou officier de

la cour, avec ou sans Passistance d'aucune autre personne, par
ordre du magistrat stipendiaire, de prendre tel contrevenant
sous sa garde et le magistrat stipendiaire pourrax imposer à tel
contrevenant une amende n'excédant pas la somme de cinq
louis, et à défaut du paienent immédiat d'icelle, il sera loi-
sible au dit magistrat stipendiaire, par warrant sous son seing
et sceau en la forme de la cédule marquée D, de faire prélever
cette amende par saisie et vente (les effets du contrevenant,
avec ensemble les frais raisonnables se rattachant à telle saisie
et veine, on d'envoyer le contrevenant dans la prison du dis-
trict judiciaire ternporaire pour nne période n'excédant pas un
mois dce calendrier.

Phunition des LI. Si quelque officier oit huissier d'une cour tenue en vertu
psonnes a (du présent acte est assailli dans l'exécution de son devoir, ou
ofsier, etc. Si quelque tentative est faite pour reprendre illégalement pos-

session de meubles et effets ou autres choses saisies en vertu
d'un ordre de la cour, la personne qiii se rendra ainsi coupable
sera sujette à une amende n'excédant pas cinq louis, qui sera
recouvrée par ordre du magistrat stipendiaire; et il sera loisible
à l'huissier de la cour 011 à tout officier de paix dans toute telle
cause, de prendre le coupable sous sa garde (avec ou sans
warrant) et de Pamener devant tel magistrat stipendiaire en con-
sequence.

1'unition de. LII. Dans le cas où un huissier <Pune cour de division tenue
e - vertu du présent acte, emîplové à une exécution contre des

ec. meubles et effets, perdra par sa ivgligence, par connivance ou
omission, Poccasion de prélever le montaniît de l'exécution",
alors sur plainte faite par la partie lésée à. raison de cette né-
gligence, connivance ou omission, s'il le juge a propos, et
que le fait allégué soit pro.ivé à la satisfaction de la cour par
le serment d'un témoin digne de foi, le magistrat stipendiaire
ordonnera à tel huissier de payer tels dorrimages que lede.
mnandeur paliîtra avoir soufierts par là, n'excédant er aucun:
cas la somme d'argent pour laquelle la dite exécution aura été

émise,
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émise, etlhuissier sera sujet à ce paiement; tsî demande

de telle somme, et sur refus par lhuissier de la payer, tel huis-

sier sera contraint au dit paiement par les voies et moyens qui

sonlt pourvus par le pré'.sent acte Pour l'exécuJtionl des jugemnents

recouvrés dans la dite cour.

LUI. S -i un huissier ou un officier d'une cour de division, Punition des

agissant sous la couleur OU prétexte de l'ordre de telle cour, s oEers oU

rasnd coupable d'extortion ou de mauvaise conduite, ou ne paie «Ogeb e .

pas dûment, ou ne rend pas compte cde tous deniers par lui ît-tion

pa evés ou rec C vertu de l'autorité du présent acte, il sera

plle au magçistrt stipelidiaire à anuune séance de la cour,

si la Partie mé ugire à propos ce se plaindre a lui, d'informer

soimairement dec telle atière, et à celte fin de sommer et

contrai ndre tou tes pCrsOnnelCS nécessaires de conparaître, et de

oendle tel ordre pour le remboursement de tous deniers extor-

qus OU pour le dû paiement de tous deniers ainsi prlevés ou

reus comme susdit, et por le paiement de tels domîmages et

rsà la partie lézée, que le dit magistrat stipendiaire croira
eai à daut p tel huissier ou officier de paver tous de-

niers qu'il liii sera ordonné de payer, clans Plintervalle fixé par

tel ordre pour ce faire, il sera loisible au magistrat stipendiaire,

par warrant sous son seing et sceau, de faire prélever telle

some parntsio et vente des biens-meubles (lu délinquant,

ensemble avec les frais raisonnables de telle saisie et vente, et

e défaut de telle saisie, emprisonner le délinquant dans la

prison conune du distrit judiciaire temporaire pour un temps

qui n'excèdera pas trois mois de calendrier.

Lv. Si un huissier néglige cde rapporter un writ d'exécu- Puniitpf dee

lion dans les trois jours (lui suivront le jour fixé pour son rap- -uissiers né-

port, ou S'il fait un faux rapport sur icelii, la partie qui a reur de
ci- 

ntour, oe. fa-

fait émaner tel r.t .u-eL en vertu de son cautionnement une tourcsu fa

action contre tel huissier et ses cautions devant toute cour sant de caux

ayant juridicion compételnte dans le H-aut Caaasu:sdit, et 1tcOurr,

elle y recouvrera le montant pour lequel l'exécution avait été

prise avec intérêt de la date du jugement sur lequel telle exé-
cution aur én outllnjonres e que0 clans la dlis-

crtion du jug ou du jury, le derandeir sous les circonstances

ponra dvoir justemedt droit de recouvrer jugemenrit, et si un

jugerment est obtenu sur telle oursuite contre l'huissier et ses

cautions, il. en sera pris exécution itrî édiatenlelt ionobs-

tant toute chose contenue dans le presnt acte ou dans tout

autre acte ou loi à ce contraire.

L. Les formlaes ,onllenues dmns lm cêdie D annexée u de ifrmules

présclîl. actem ont dloTnées colmllie excmpes des foramies a o l cdule

suivre dans les pc r levant les dites cours de divisionO, medan3 le

et elles Pourront être suivies avec telles nodificatios qui pour- ront valides.

ront être jugées nécessaires clans toutes (lic et proccud ans

devant les dites cours de divison, 1ais rien de contenu dans

le présent acte n'empêchera que l'on puisse éloigner de la
lettre
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lettre de ces formules, et il n'y aura ni erreur ni irrégularité dès
qu'on en aura exprimé la substance ; et à l'égard des formules
non contenues dans la dite cédule, celles qui y sont contenues:
leur serviront de modèles.

Pourvu 1 LVi. Lorsqu'il aura été pris une exécution pour une somme
ersonne' Sa.. de deniers à prélever en vertu du présent acte, la saisie elle

mesentes. même ne sera pas censée illégale, ni Ja partie ou les parties
saisissantes censées avoir cormisun empiètement, à raison de
tout défaut ou manque de forme dans l'information, la som-
ination, la conviction, le warrant, l'ordre ou autre procédure-y
ayant rapport; et la partie ou les parties saisissantes ne seront
point non-plus censées avoir commis d'empiètement depuis le
commencement en raison de quelque irrégularité que la partie
ou les parties ainsi saisissantes pourront commettre plus tard,
mais la personne ou les personnes lézées par telle irrégulaité:
auront et pourront avoir un recours pour se faire donner pleine
satisfaction des dommages spéciaux qu'elles auront soufferts.

Le défaut de LVI[. Tout ordre, verdict ou jugement ou autre procédure
Ibrme n'rnv.- faite touchant les matières susdites, ne sera annulé ou mis]idera pas k l e

0. de coté pour cause de forme.

Pourvu à7la LVIII. Pour la protection des personnes qui agiront en
protection des exécution du présent acte, il est décrété, que toutes actions et
a eC poursuites à intenter contre toute personne pour aucune chose
vertu du pr& faite cri conformité du présent acte, devront être commencées
enacte. dans les six mois de calendrier qui snivront la perpétration du

fait, et non après ni autrement ; et avis par écrit de telle action
et de sa cause sera donné au défendeur au moins un mois de
calendrier avant l'institution de 'action ; et nul demandeur ne.
sera maintenu dans toute telle action s'il a été fait <les offres
sußisantes avent 1'institution de telle action, ou si apr-ès qu'elle
aura été int e une sormne d'argrent sufisante a été payée
en cour avec les frais, par le défendeur ou par quelqu'un pour
lui ; Lt dans toute telle action Î; sera loisible au délendeur de
pla;der généralement, et d'amener comme preuve à l'appui
de tel plaidoyer toute matiàre spéciale soulevée par le présent
acte ; et si une persone porte une action quelconque dans
aucunle des cours de record (le Sa Majesté pour quelque abus'
commis par un greffier ou huissier, ou un officier d'aucune cour
qui se tiendra en vertnt du présent acte, sous la couleur ou pré-
texte d'un ordre de la dite cour, et que le jury lors de Pins-
truction du procès ne trouve point en faveur du demandeur des
dommages qui s'élèvent à plus de dix Jouis, il ne sera acéordé
au demandeur aucuns frais que ce soit sur telle action.

Paux serment LIX. Toute personne qui, lors d'un examen, rendra volon-
O"dP -Iure. tairement et malicieusement un faux témoignage, ou qui de'

propos délibéré jurera ou affirmera (lorsque la loi permet l'affir.
mation) quelque chose de faux dans toute matière où un serment

on
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ou une affirmation sont requis ou permis par le présent

acte, sera passible des pénalités du parjure volontaire et mali-
cieux.

LX. Rien de contenu dans le présent acte ne sera pris ou cet acte n'ii-

interprété comme abrogeant ou invalidant aucune chose cou- va c.dera M
tenue dans un acte passé dans la seizième année du règne de l16V.c.176.

Sa Majesté, intitulé : Acte pour établir de meilleures dispositions

pour l'administration de la justice dans les territoires nonn orga-
nisés dans le Haut Canada.

LXI. Aussitôt que les districts judiciaires provisoires auront Cet "ete ne

éié formés en vertu du dit acte en dernier lieu mentionné- les- ser Pu 3P

quels:comprendront. les districts judiciaires temporaires formés districts pro-

par-le présent acte, les dispositions du présent acte cesseront d'être visoires

en force, excepté en autant qu'il sera nécessaire pour mainte- vertu de la

nir aucune action ou procédure instituée ou commencée avant I V. e. 176.

ou lors de la formation de tels districts provisoires.

LXII. Les w rits de la reine émanant de toutes les cours de Des brefs dee

loi et d'équité dans le Haut Canada, s'étendront aux dits terri- dquitd pour-

toires non organisés, et y auront la même force et effet quant ront être émis

aux personnes et aux choses qu'ils ont en Haut Canada, et ils dans les par-
iesUCF non ra

pourront étre adressés au shérif du comté le plus voisin d- is- .
eeux.

LXIII. Il sera loisible au gouverneur général en conseil de un registra-

nommer un régistrateur d'actes dans et pour les territoires nontr pourra

organisés qui bordent et joignent les lacs Supérieur et Huron, pour certaines

dont le devoir sera d'enregistrer tous actes, contrats et autres parties de la

conventions relatives aux terres situées dans aucune partie province.

des dits territoires non organisés et tirées et -rpent?.ees par la

couronne.

LXIV. Le dit régistrateur tiendra son bureau auî licu qui Où le Tegis-

sera nommé a cette fin dans sa commission, ou à tel autre tra son b-
1 : dra son bu-

lieu qui pourra être fiX; à cette fin de temps à autre par le gou- rau ses de-

verneur en conseil, et ses devoirs seront les mèmes que ceux voirs, hono-

des autres régistrateurs du Haut Canada, en vertu. des actes "ires, ete.

dc la lêgislature actuellement passés ou à être passs a l'avenir
à cet égard; ses honoraires seront les mêmes que ceux qui
sont fixés par le statut passé dans La seizième année du règne
de Sa Majesté, chapitre cent quatre-vingt-sept, ou le gouver- cevoi urrr-
neur général en conseil pourra ordonner qu'un salaire annuel, laite annuel.
n'excédant pas deux cents louis, soit payé au dit régistrateur à

même le fonds consolidé du revenu de cette province, au lieu

des dits honoraires, qui, dans ce cas, seront versés dans le dit
fonds.

LXV. En citant le présent acte dans tout instrument ou pro- Titre abrége.
cédure, il suffira de se servir de l'expréssion " L'acte des dis-

tricts judiciaires temporaires de 1857."C
CEDULE
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CEDULE A.

STIPULATION PAR LE GREFFIER OU HUISSIER.

Sachez tous par ces présentes que nous, J. B., greffier, (ou
huissier, suivant le cas) de la cour de division numéro
dans le disirict judiciaire temporaire de - S. S. de

dans le et. P. M. de
dans le

stipulous et promcttons par les présentes conjointement et sé-

parément pour nous-mêmes, et pour chacun de nos hritiers,
exécuteurs et administrateurs que J.. 13., greffier (ou huissier)
de la dite cour de division (suivant lc cas) paiera régulièrement
à telle personne ou personnes qui pourront y avoir droit, tous
les deniers qu'il recevra en vertu de la dite charge de gref-
fier (ouz huissier, suivant ic cas), et qu'il remplira et accom-

plira bien et fidèlement les devoirs à lui imposés en telle qua-
lité de greffier (ou hnissier) par la loi, et qu'il n'agira pas dans
la dite charge au détriment de toute personne partie à quelque

procédure légale; néanmoins il est par les présentes déclaré

qu'il ne sera pas recouvré une plus forte somme en vertu de
cette stipulation contre les diverses parties d'icelle que les sui-
vantes, c'est-à-Savoir

Contre le dit J. B. en entier,
Contre le dit J. S. "

Contre le dit P. M. "

En foi de quoi nous avons apposé à ces présentes nos seings
et sceaux, ce jour de en l'année

de notre seigneur mil huit cent

Signé, scellé et délivré
en présence de

L. S.

L. S.

L. S.

CEDULE
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CÉDULE B.

TARIF DES HONORAIRES ET EMOLUMENTS QUI SERONT ALLOUES AUX

GREFFIERS ET AUX HUISSIERS.

Plus de Plus de
S Moins del £5 et £15 et Plus de

ONORAIRES DES £5. moins de moins de! £20.
£15. £20. I

£1 s.7d. £ S. d.i £ S. d1.1 s. d.
Entrée de tout compte cit, émission del d

somrnation..... . .. -. -. --- - ... . 0 1 0 1. 6 0  2 0 0 2 6

Copie de sommation, particularité de!

(lue . o i o i o ()ladmnd ucmpnaioca
Chaque sommation à des témoins; i

avec tout nombre de noms....... 0 0 '6 0 0 6 0 0 61 0 0 6.
Entrée du rapport de l'huissier de la;

sommation audéfendeur....... 0 0 3 0 0 3l 3 0 0 3

Chaque copie de subpæenâ faite par 3
le grefier.................... 3! O 0 3 0 3

Entree de la compensation ou autre:
dépenses exigeant avis au deman-
deur ...................... 0ù9 :010

Ajournement deune cause......... 0 1 0 0 1 0 0 1 0* 0 1 0

Entrée de tout jugement ou ordre fait
à Paudition................. 0 0 9; 0 1 00 1 31 0 1 6

Prendre confession de jugement... 0 0 9 0 0 9 0 0 9 0 0 9

Chaque mandat, saisio ou exécution 0 1 3 0 1 6 0 2 0 0 2 6
Dress3er cautionnement contenant affi-

davit de solvabilité.... . 0 3 9. 0 3 0 3 91 0 3 9
Pour chaque affidavit pris et dressé,! I

s'il n'a plus de 3 feuilles, s'il a plus
que ce nombre 3d. par feuilles.... 0 1 01 1 01 0 1 o

Chaque recherche pour personne noni
partie à la cause, à être payée par le6
requérant.................... G 6 j 0 O 6 0

Chaque recherche pour une partie a,
la cause, lorsque les procédures
datent de plus d'une année de date. 0 0 61 0 0 61 0 0 6! 0 0 6

HONORAIRES DES HUiSSIERS.

Signification de sominmatioti ou autre! i

procédure, excepté les subpæna., à! i 1
chaque personne ............. o 60o90 i0 1 3

Signification de chaque subpo ..a. 0 0 41 0 0 41 0 0 41 0 (1 4

Prendre confession de jugement. 0 0 9 0 0 9 0 0 9 0 0 9
Exécuter tout warrant, saisie ou exe-

cution contre la personne ou la pro- 1
priété.................. O 0 6î0 '0103 01040

Dresser tout cautionnement qu'il est
t e n u d r . 6. .0 . . 6 10 6 1 2

Chaque c de p:vie sais1o . . 31 0 1 31 0 3 0 1 :
Pour les annonces nécessire. des

ventes sous exécution, 14. chaque. ....

Pour voyages nécessaires pour signifier des somniations et autres pièces de

procéures, ou pour mettre -i exécution un warrant ou saisie, une somme
à la discrétion d.u magistrat stipendiaire, n'excédant pas Sd. par mille
de parcours, du bureau du greffier.

ur -la vente d'une propriété en vertu d'une exécution, la somme de 22 pour
cent sur 'le montant réalisé, ne devant pas s'appliquer au surplus de
t'exécution. CEDULE
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CEDULE C.

ALLOCATION DES TEMOINS.

Comparution en cour, chaque jour................£0 319
Frais de voyage, une somme raisonnable, dans la dis-

crétion du magistrat stipendiaire, n'excédant pas Is. par

mille, dans une direction.
Et si un témoin comparaît dans deux causes ou plus, ses dé-

penses seront réparties entre les dites causes, si le magistrat sti-

pendiaire le juge à propos.

CEDULE D.

LIVRE DE PROCEDURE.

Cour de Division pour la
Séances suivantes, 26 Février, 18

No. 1, A. D. 18 JO N DoL vs. TiIoMAS RoF.

le I de
1851.

1 Janvier. !Reçu les particularités de la demande du demandeur (sur
scontrat) pour£ et le des andeur a pay t de fra%.

Il Emis les sommations à Phuissier, frais et e milage.
24, Sommations rapportées, signifiées le jour de
28' Le défendeur a payé £ la demande et les frais.
12 Février. Payé au demandeur £ demande et les frais déposés.

No. 2. A. D. 18
Join DEN s. TJioMAs FEN.

le de

10 Janvier. IRec ules particularités de la demande du demandeur (pour tort)
pour £5, le demandeur a payé à compte des frais et a
adressé deux subpæinas, et donné avis de procès par Jury.

12 C; lEmises les sommations à l'huissier, frais et e milage..
20 ' -- -r'- - 20~ le jour de

8 I- -- :. '. 1;:. ei 'e subpona à l'huissier.

13 ' Sommations au jury rapportées, 10 milles de parcours, sub--
poenas'signidés aussi.

20 Les deux parties ont comparu, la cause a été jugée, jugement
pour le demandeur sur verdict pour louis, cheliis
et deniers de dommages, et louis chelims et
deniers de frais, a être payés sous jours.

:20 Mars. Le défendeur a payé louis en ptem pour e jugement.
et les frais.

No. 3. A. D. 18
JA:s JoNses vs. TuoIas To.Mrso:N.

de de

Il Janvier. Reçu les particularités de la demande du demandeur (sur
contrat) pour £ et à compte de frais.

12 " Emis les sommations à G. B. Huissier frais et le mila e.
1 Février. Sommations rapportées, signifiées le jour de 9 m -le

de parcours.
3 « Le défendeur exécute cogrnovit pour £

20 c Jugement pour le demandeur- , dette,. et
louis frais à être payés sous joUr.

10. Mars. Le défendeur. a. pay louis dette et frais.

N. B.-Les procédures dans une poursuite peuvent! être coninuécs:de page
en page avec un renvoi de 'une à 'autre ; et les sommes, de deniimr
peuvent être dans le cours décimi, conformémen.: 16 V. c. -158, tlit
en est ordonné.

LIV RE
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PARTICULARITES DANS LES CAS DE CONTRAT

A. B., de ,réclame de C. D., de , à.
somme de [le montant du compte suivant ou le mon-
tant du billet (dont copie est ci-dessous) avec l'intérêt :] ou le dit
C. D. a promis (ici exposez brièvement la promesse) lequel engage-
ment le dit C. D., n'a pas rempli ,-ou, le dit C. D., par acte sous
son seing daté , a convenu, etc., et le dit C. D.
n'a pas rempli la dite convention,-à raison de quoi le dit A. B. a
souffert des dommages au montant susdit.]

A. B.

PARTICULARITES DANS LES CAS DE TORT.

A. B., de expose que C. D., de
a, le ou vers le jour dle , A. D. 18
au , illégalement [a pris et détenu une vache et
un veau, la propriété du dit A. B. : ou a brisé ou endommagé un
wagon appartenant au dit A. B. : ou garde un chien que le dit C.
D. savait être habitué à mordre les hommes ou les moutons, et que le
dit chien a, aux jour et endroit susdits, mordu et déchiré le bras du
dit A. B., ou tué ou blessé deux moutons, la propriété du dit A. B..:
ou a assailli et battu le dit A. B., (ou suivant le cas, exposant le tort
qui est le sujet de la poursuite dans un language concis)] ; Le dit A.
B. a souffert par là des dommages jusqu'au montant de
et le réclame du dit C. D.

A. B.

PARTICULARITES DANS DES ACTIONS CONTRE UN GREFFIER OU

HUISSIER, ET SES CAUTIONS.

A. B.. , réclame de C. D., Greffier (ou huissier)
de la Cour de Division pour le , et d'E. F.,
de , et de G. I., de ,(cautions pour
et parties avec le dit C. D. d'une stipulation pour le dû accom-
plissement des devoirs de sa dite charge) la somme de
pour deniers obtenus et reçus par le dit C. D. en telle qualité de Gref-
fier (ou Huissier) comme susdit, dans une certaine cause dans la
Cour de Division, dans laquelle le dit A. B. était demandeur, etun
nommé IH.. H. était défendeur, à et poùr l'usage du dit A. B., le
paiement de laquelle le dit C. D. refuse de faire sans raison. Et
aussi (exposant de la même manière toute autre réclamation du même
genre)-[ou, la somme de pour dommages soufferts
par le dit A. B. par la mauvaise conduite (ou la négligence) du dit
C. D. dans l'accomplissement des devoirs de sa dite charge : Pour
avoir le jour de , à , (exposez en
langage ordinaire la négligence ou mauvaise conduite, qui a donni
lieu aux dommages.)]

A. B
SOMMATION
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sOMMATIONS POUR COMPARUTION.

Dans la Cour de Division pour le district judiciaire
temporaire de

N~o. , A. D., 18

Entre A. B., demandeur
et

C. D., défendeur.

A C. D., le défendeur ci-dessus nommé.

Vous êtes par le présent [comme auparavant (ou comme plusieurs
fois auparavant) vous l'avez été] sommé de comparaître, aux
séances de cette cour qui sera tenue à , dans

, dans le dit district judiciaire temporaire de
,le jour de , A. D. 18 , à

heures de l'avant-midi, pour répondre au demandeur plus haut
nommé, pour les causes exposées dans la déclaration du demandeur
ci-annexée ; et, dans le cas où vous ne comparaîtriez pas, le
demandeur pourra procéder à obtenir jugement contre vous par
défaut.

Daté le jour de , A. D. 18

Par la Cour.
Greffier.

Réclamation
Frais, à part le milage

AVIS.

Soyez notifié que si le défendeur désire opposer une demande

quelconque en compensation contre le demandeur, (si l'action est pour
tort omettez les mots en italique) à l'instruction ou à l'audition de
cette cause, (ou) ou prendre avantage de quelque statut de limi-
tation, ou autre statut, avis par écrit, et si c'est une demande en

compensation contenant les particularités de telle compensation

(omettez les derniers mots en italique, si l'action est pour tort) devra
en être donné au demandeur, ou laissé à l'endroit ordinaire de sa
résidence, s'il demeure dans la division, ou laissé au Greffier de la
dite Cour, si le demandeur réside en dehors de la division, au moins
six jours avant la dite instruction on audition.

AFFIDAVIT DE SIGNIFICATION DE SOMMATION.

Dans la Cour de Division pour le district judiciaire

temporaire de

Entre A. B., demandeur;
et

C. D., défendeur.

E. F., Huissier de la Cour de Division du dit

(ou de la dite Cour) est assermenté et dit, que le jour
de
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de , is , il«a dûment signifié au dit C. D., une vraie

copie de sommation et déclaration de réclamation ci-annexée, en
la donnant personnellement au dit C. D., (oit si la signification ni'a

as été fite p;ersonnellemcnt, dites commnent et à qui elle a été faite)
et qu'il a été oblig de parcourir miles pour exécuter telle
signification.

Assermenté devant moi à
ce jour de 8

G*ref(1iercde la Cour11de Di.visio.n. J

On Pcourra so servir docee C urm!e l orsq Y.î~ue 'a fihb'arit s'.era inscrit
au dos de la somrnation

.J jure qu e c assinat1]i et la réclamation y annexée ont

été par moi signifiées le jour de en laissant
une copie de lune et de Pautre, au défendeur personnellement (ou
à l'épouse ou àla servante du déenicur. ou à une personno
raisonnable de la. finille du l rdeur. rîesidant chez lui, à sa. rési-
deuce) et qne pour ce fiire j -i.. de parcourir une di-
tance dc miles.

E. F., Huissier.
Assermenté, &c.

AvIS DE DEMANDE EN COMPENSATION.

Dans la Cour de Division pour le district judiciaire
temporaire dc

Entre A. B., demandeur
et

C. D., Défendeur.
Soyez notifié que le défendeur fera la demande en compensa-,

tion :suivante lors de l'instruction, savoir

Daté ce jour de 18
C. B.

A A. B., demandeur.
AVIS DE DEFENSE EN VERTU D'UN STATUT.

Dans la Cour de Division pour le district judiciaire
temnporaire de

Entre A. B., demandeur;
et

C. D., défendeur.

Le demandeur est requis de se rappeler qu'à l'audition&de cette
cause, le défendeur entend se prévalbir des moyens de défense qui
suivent, savoir, que la.réclamation-pour laquelle lui, le défendeur,
a été assigné, a été prescrite par le statut de limitation .(owsuierat
le- cas.)

Daté ce jour:de 18
C. D.

A A. B., demandeur.
N. B.-Cet avis peut être incorporé dans l'avis de la demande- e

compensation.
CONFESEo <
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CONFESSION DE DETTE APRES LA POURSUITE COMMENCEE.

Dans la Cour de Division pour le district judiciaire
temporaire de

Entre A. B., demandeur;
et

C. D. défendeur.

Je reconnais que je suis endetté de la somme de
envers le demandeur, et je consens que jugement pour cette somme
et les frais soit entré contre moi en cette cause.

C. D.
Daté le jour de ,18

Témoin , Greffier (ou Huissier.)

ATTESTATION SOUS SERMENT DE L'EXECUTION DE LA CONFESSION.

Dans la Cour de Division pour le district judiciaire
temporaire de

Entre A. B., demandeur;
et

C. D., défendeur.

E. F. Greffier (ou Huissier) de la dite Cour de Division, jure et
dépose qu'il a vu exécuter la confession ci-dessus (ou ci-jointe) par
le dit défendeur, l'a signée comme témoin, et que lui le dit déposant
n'a rien reçu et qu'il ne doit rien recevoir du demandeur ou du
défendeur, ou d'a-ucune autre personne, excepté ses honoraires
légitimes, pour recevoir la dite confession, et qu'il n'est nullement
intéressé dans la demande en cette cause.

E. F.
Assermenté devant moi , à '

ce jour de ,18

Greffier, &c.

SUBPcENA.

Dans la Cour de Division pour le district judiciaire
temporaire de

Entre A. B., demandeur;
et

C. D., défendeur.

Vous êtes par le présent requis de vous trouver aux seances de
la dite Cour qui seront tenues à le 18 ,
à heures de l'avant midi, pour rendre témoignage dans la
cause ci-dessus, de la part du sus-nommé [et alors et là
d'avoir et produire (indiquez les documents particuliers qui sont
requis) et tous autres papiers relatifs à la dite action que vous
pouvez avoir en votre pouvoir et possession.]

Donné sous le sceau de la Cour, ce jour de , 18

Greffier.

-Cap. 6Ù.1857.

ENTRÉEC.2.
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ENTRÉE DANS LE LIVRE DE PROCEDURE D'UN JUGEMENT PAR DEFAUT,.

OU D'UN DEBOUTE FAUTE DE POURSUIVRE.

Jugement sur non-suit (ou que la cause soit déboutée) ou " et que

le demandeur paie jour les frais du défendeur," ou
pour le trouble du défendeur, et pour ses frais;

payables en jours."

FiNT'RÉE DANS LELIVRE DE PROCEDURE D'UN JUGEMENT CONTRE LE

DEFENDEUR POUR DETTE OU DOMMAGES.

Jugement cu faveur du demandeur pour de dette

(ou dommages) et de frais ; payables en
jours (quand un excédant a été laissé (le côté, ajoutez " étant pour
l'acquit parfait de sa cause d'action."

ENTRÉE DANS LE LIVRE DE PROCEDURE D'UN JUGEMENT EN FAVEUR

DU DEFENDEUR.

Jugement en faveur du défendeur pour de frais ; ou

pour en compensation, ou pour son trouble et la perte de
son temps, et aussi pour ses frais ; payables immédiate-

ment) (s'il a été mis de côté un excédant dans la compensation,
ajoutez les mots " étant pour parfait paiement de sa réclamation y
compris l'excédant abandonné.")

ORDRE POUR UN NOUVEAU PROCES.

Dans la Cour de Division pour le district judiciaire
temporaire de

Entre A. B., demandeur
et

C. D., défendeur.

Ordonné que le jugement rendu en cette cause, et toutes procé-

dures subséquentes soient mis de côté, et qu'un nouveau procès ait

lieu entre les parties (mentionne- les termes et conditions, s'il en est,
auxquels cet ordre est rendu.)

Magistrat Stipendiaire, etc.

Daté ce ,18

EXECUTioN CONTRE LES EFFETS D'UN DEFENDEUR.

Dans la Cour de Division pour le district judiciaire

temporaire de

No. ,A. D. 18

Entre A. B., demandeur;
et

C. D. défendeur.

Attendu qu'aux séances de la dite Cour tenues le à

,le dit demandeur a, en vertu du jugement de la dite

Cour, recouvré contre le dit défendeur la somme de
pour..
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pour une certaine dette (ou pour certains dommages) avec
de frais, laquelle dite dette (ou dommages) et les frais, le dit

défendeur était tenu par le dit jugement de payer à une époque qui
est maintenant passée ; et attendu que le défendeur n'a pas fait ce
paiement ; à ces causes, les présentes [comme ci-devant, (ou
comme souvent ci-devant)] sont pour vous enjoindre de prélever
immédiatement par saisie et vente des meubles et effets du dit
défendeur, partout où ils pourront se trouver dans le dit district
judiciaire temporaire de (à l'exception des vêtements
et literies du dit défendeur, ou de sa famille, et les «outils ou ins-
truments de son métier, s'il y"en a, jusqu'à concurrence de la valeur
de cinq louis) la dite dette (ou dommages) et les frais, se montant
ensemble à la somme de et vos honoraires légitimes sur
l'exécution du présent warrant, de manière que vous ayiez la dite
somme de , sous trente jours après la date des pré-
sentes, et que vous le payiez au Greffier de la Cour pour le dit
demandeur.

Donné sous le sceau de la Cour, ce jour de , 18 .

Greffier.
A

Huissier de la dite Cour.

Jugement,
Exécution,
Payé,
Prélevé,

EXECUTION CONTRE LES EFFETS DU DEMANDEUR.

Dans la Cour de district pour le district judiciaire
temporaire de

No. ,A. D. 18

Entre A. B., demandeur
et

C. D., défendeur.

Attendu qu'aux séances de cette cour, tenues le à
, jugement a été rendu en faveur du défendeur, et

pour la somme de de frais (ou pour la somme de
montant de la demande en compensation, et pour

de frais ; ou que jugement déboutant l'action a été rendu et aussi
pour la somme de pour les troubles du défendeur, et
pour de frais) payables dans un délai qui est maintenant
écoulé ; et attendu que le demandeur n'a pas payé ces sommes
d'argent : à ces causes, les présentes sont pour vous enjoindre de
prélever immédiatement par saisie et vente des meubles et effets
du demandeur partout où ils pourront se trouver dans le dit district
judiciaire temporaire de (excepté les vétements et lité-
ries du dit demandeur ou de sa famille, et les outils ou instruments
de son métier, s'il y en a, jusqu'à concurrence de la valeur de £5)
la dite somme de ou la dite somme de et

21' ,se
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se montant en tout à la somme de et vos hono-
raires légitimes sur l'exécution du présent warrant, de manière
que vousâayiez la dite somme de sous trente jours à
compter de la date des présentes, et que vous puissiez les payer
au Greffier ile la cour pour le dit défendeur.

Donné sous le sceau de la cour, ce Jour de , 18

Greffier.

A
Huissier de la dite Cour.

Jugement,
Exécution,
Payé,
Prélevé,

AFFIDAVIT AU WRIT DE SAISIE-ARRET.

S'il est fait après la poursuite commencée, insérez le titre de la cour,
et de la cause.

Je, A . B., de , dans le comté de
(ou E. F., de etc., agent pour A. B., de etc., fais serment (ou s'il
s'agit d'un quaker, j'affirme) et dépose, que C. D., de (ou ci-devant
de) dans le comté de , , est bien et dûment
endetté envers moi le déposant (ou envers le dit A. B.) de la
somme de [pour effets vendus et livrés par moi le
déposant (ou par le dit A. B.) au dit C. D. à sa réquisition (ou
autre cause d'action, l'alléguant dans un langage ordinaire et concis)],
et je dépose en outre que j'ai de bonnes raisons de croire, et que je
crois réellement que le dit C. D. a quitté cette province, y laissant
des biens-menbles sujets à saisie en vertu d'une exécution pour
dette, dans le district judiciaire temporaire de (ou a essayé
d'enlever ses biens-meubles du district judiciaire temporaire de

(ou de se cacher, ou ses biens-meubles dans les .iimites du
district judiciaire de pour se ou les soustraire à la significa-
tion du warrant, suivant le ca.r) dans l'intention et le dessein de
me frauder, moi le déposant (ou le dit A. B.) de sa dite dette ; et
je dépose de plusque cet affidavit n'est pas fait, ni l'ordre à être
émis ne doit pas l'être pour des motifs vexatoires ou malicieux.

Assermenté devant moi, à dans le
ce jour de 18 A. B. (ou E. F).

Greffier, etc.'

N. B.-Si la partie poursuit en une qualité spéciale, par exemple,
comme exécuteur testamentaire etc., elle devra mentionner dans
l'affidavit en quelle qualité elle réclame la dette.

CAUTIONNEMENT

20 

V
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CAUTIONNEMENT DANS LE CAS DE SAISIE OU VENTE D'EFFETS D'UNE
NATURE PERISSABLE.

Dans la Cour de Division pour le district judiciaire.
temporaire de

Entre A. B., demandeur
et

C. D., défendeur.

Sachez tous par ces présentes, que nous A. B. de

(insérez le lieu de résidence et l'occupation) le demandeur sus-
nommé, E. A., de etc., et G. G. de etc., et chacun de nous, nous
reconnaissons conjointement et solidairement être endettés envers

de etc., le défendeur sus-nornmé, de la somme de

argent courant du Canada, payable au dit défendeur, son procureur,
ses exécuteurs testamentaires, administrateurs et ayants cause, et
pour sûreté du paiement de la dite somme nous nous obligeons,
nous, nos héritiers, exécuteurs et administrateurs et chacun de

nous, et chacun pour le tout, et pour ses héritiers, exécuteurs et

administrateurs par ces présentes.

Scellé de nos sceaux respectifs.
Daté ce jour de A. D., 18

Attendu que le demandeur sus-nommé a fait émettre de la dite

cour un warrant de saisie-arrêt contre les meubles et effets du dit
défendeur, et qu'il a demandé que certains effets d'une nature

périssable, savoir (spécifiez les effets) appartenant au dit défendeur,
soient saisis et immédiatement exposés en vente et vendus par et en
vertu du dit warrant de saisie-arrêt, [ou Attendu que certains effets
d'une nature périssable, savoir , appartenant au dit défendeur,
ont été saisis par et en vertu d'un writ.de saisie-arrêt émané de la

dite cour en la dite cause, et ont été duement prisés et évalués à la
somme de et qu'ils sont maintenant entre les mains du
Greffier de la dite cour ; et attendu que le dit demandeur a requis
le dit Greffier d'exposer et vendre les dits meubles et effets comme
effets d'une nature périssable] conformément à la pratique établie
par le statut à cet égard.

A ces causes, la présente obligation est à la condition que si le
dit demandeur, ses héritiers, exécuteurs ou administrateurs,
remboursent au dit défendeu.îr, ses exécuteurs ou administrateurs,
la valeur des meubles et effets, avec les frais et dommages qui

peuvent avoir été encourus en conséquence de la dite saisie et

vente, dans le cas où jugement ne serait pas obtenu par le deman-
deur conformément à la véritable intention de la quarante-sixième
section de " l'acte des districts judiciaires temporaires de 1857 :"
la présente obligation sera nulle-autrement elle demeurera
pleinement en pleine force et vigueur.

A. B. L.S.]
Signé, scellé et délivré .F L. S.4

en présence de G. GL. S.

CAUTIONNEMENT

1857.
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CAUTIONNEMENT DANS LE CAS DE SURSIS AU WARRANT DE SAISIE.

Dans la Cour de division du district judiciaire tem-
poraire de

Entre A. B., demandeur,
ct

C. D., défendeur.

Sachez tous par ces présentes, que nous, C. D. de (insérez le lieu
de résidence et Poccupation) le défendeur sus-nommé, E. F. de etc.,
et G. G. de etc., nous reconnaissons, et chacun de nous pour le
tout, conjointement et solidairement endettés envers A. B. de etc.,
le dit déflendeur, de la somme de argent courant du Canada,
payable au dit demandeur, son procureur, ses exécuteurs, adminis-
trateurs et avants cause, pour sûreté duquel paiement nous nous
obligeons, nous, nos héritiers, exécuteurs et administrateurs, et
chacun de nous pour le tout, et pour ses héritiers, exécuteurs et
administrateurs par ces présentes.

Scellé de nos sceaux respectifs.
Daté ce jour de ,18

Attendu que le dit demandeur a fait émettre de la dite cour un
warrant de saisie-arrêt contre les meubles et effets du dit défendeur,
pour la somme de , et que par et en vertu du dit warrant
de saisie-arrêt certains meubles et crets du dit défendeur, savoir :
(spécifiez les effets saisis) ont été saisis, et que le dit défendeur désire
qu'il soit sursi au dit warrant,et que les dits effets ainsi saisislm soient
restitués en vertu des dispositions de la quarante-troisième clause'
de " l'acte des districts judiciaires temporaires de 1857."

A ces causes, la présente obligation est à la condition que si le
dit défendeur, ses héritiers, exécuteurs ou administrateurs paient
la dite somme, ou paient la valeur des dits effets ainsi saisis comme
susdit au dit demandeur, ses exécuteurs ou administrateurs, ou
produisent les dits effèts lorsqu'ils en seront requis pour satisfaire
au jugement, dans le cas où la réclamation dans la dite cause serait
prouvée et jugement obtenu sur icelle, comme dans d'autres causes
où les procédures ont été commencées contre la personne : alors la
dite obligation sera nulle-autrement elle demeurera pleinement
en vigueur. .

Signé, scellé et délivré .E. F., [L. S.]
en présence de G. G., [L. S.]

ORDRE D'ARBITRAGE.

Dans la Cour de division pour le district judiciaire
temporaire do

Entre A. B., demandeur,
et

C. D., défendeur.

Du consentement des demandeur et défendeur ci-dessus nom-
més, donné cour tenante, ordonné que toutes matières en contes-
tation dans cette cause (et si on y consent, ajoutez « et toutes autres

matières, de la juridiction de cette cour, mais n'excédant pas en
valeur

20 V
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valeur la somme de £·200, ayant rapport au sujet de contestation

entre les dites parties") soient soumises à l'arbitrage de

pour la sentence du dit arbitre être rendue par écrit et être prête à

être remise aux parties qu'il appartiendra, le ou avant le

rde ; et que la dite sentence soit entrée pour servir

de jugement en cette cause (ajoutez les conditions spéciales comme)

les rif-is d'arbitrage devant être laissés à la discrétion de l'arbitre"

ou" les frais de l'action devant suivre l'évènement du procès'."

Donné sous le sceau de la cour, ce jour de

Greffier.

SENTENCE.

La scntence, si elle est écrite sur l'ordre, 2xntra être dans laforme
suivante

Après avoir entendu et examiné la preuve et pris communi-

cation des pièces produites devant moi (ou nous) concernant les

matières qui font lobjet du présent urbitrage, et jugeant d'une

manière définitive sur les points à moi (ou à nous) soumis, je dis

(ou nous disons) que A. B. dénommé au présent, a droit de

recouver de C. D. aussi dénommé au présent, la somme de

ensemble avec les frais de cette poursuite, et de plus
,our les frais du présent arbitrage, (ou suivant le cas), et que

les dites sommes seront payées par le dit C. D. dans le délai de

jours, et que jugement soit entré dans la présente cause

en conséquence.
Arbitre.

Daté ce jour de , iS

ENTRÉE DU JUGEMENT ARBITRAL SUR LE LIVRE DE PROCEDURE.

Jugement en faveur du demandeur, (ou défendeur) pour

de dépens (ou pour la somme de et de dépens)

suivant sentence'; pour être payés sous . jours.

ENTRÉE DU JUGEMENT ORDINAIRE CONTRE UN EXECUTEUR OU

ADMINISTRATEUR SUR LE LIVRE DE PROCEDURE.

.uzement en faveur du demandeur pour et

de frais, à être payé~s sous jours. et à être prélevés sur les

biens-meubles et effets du défunt ; à défaut de tels meubles et
effets, les frais seront prélevés sur les biens-meubles et effets

propres du défendeur.

EXECUTION CONTRE LES BIENS-MEUBLES DU TESTATEUR.

Dans la Cour de Division pour le district judiciaire

temporaire de

Entre A. B., demandeur:
et

C. D., exécuteur testamentaire (ou ad-

ministrateur) de feu F., défendeu.r.
Attenda
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Donné sous le sceau de la Cour, ce jour de ,18

Greflier.

Huissier de la dite cour.
Dette,
Frais,
Exécution,
Payé,
Prélevé,

N. B.--Les warrants d'exécution, sur jugements rendus dans
d'autres cas contre les exécuteurs testamentaires pourront se dresser
d'après cette formule, en y faisant les clingements nécessaires.

ENTRÉE DE L'IMPOSITION D'UNE AMENDE A UN TEMOIN SUR LE
LIVRE DE PROCEDURE.

Adjugé que I. I. a été dûment sommé de comparaitre comme
témoin dans cette cause, à la séance de cette cour, ici ce jour,
[et aussi de produire (suivant le cas)] que ses dépenses légitimes
lui ont été payées (ou offertes),-et qu'il n'a pas comparu. [ou
qu'ayant comparu, il a délibérément refusé de prêter serment, :et.
de rendre témoignage dans cette cause (ou de produire tels etc.)]
(Ou adjugé, que -1. I. étant devant cette cour actuellement en
séance, et appelé à. rendre témoignàge dans cette cause, a refusé
délibérément de prêter serment et de rendre témoignage.) Et

adjugé

Ca. 60. Districts Judiciàires Temporaires. 20 Vmr..

A tendu qu'à une séance de la dite Cour, tenue le à.
le dit demandeur a: obtenu jugement contre.le dit défendeur en sa.
qaalité d'exécuteur. testamentaire (ou administrateur) de- feu E. F.
pour la somme de ,. qu'il lui devait, avec ,.pour
es dépens, le. tout devant être prélevé sur. les biens-menbles.
et. effets du défunt, et les frais, à défaut de tels biens-meubles,
devant être prélevés sur les biens-meubles et effets propres du.
défendeur; laquelle. somme et les.frais devaient être payés à'un
jour qui est maintenant passé, mais n'ont pas été payés par le
défendeur : il vous est en conséquence ordonné par les. présentes
de prélever de suite, par saisie et vente des biens-meubles et effets.
qui de son vivant appartenaient au dit E. F. et dont l'adminis-
tration est maintenant aux mains du défendeur, partout où ils pour-
ront se trouver dans les limites du dit district judiciaire temporaire
de , la dite somme et les frais se montant ensemble à.
la somme de , ensemble avec le coût de la présente
exécution, ou telle partie d'iceux pour satisfiLire à la présente
exécution, et les frais de la fiire et de l'exécuter, si le défendeur
en a assez entre les mains et sous son administration ; et s'il ne
s'en trouve pas assez entre ses mains et sous son administration,
alors il vous est enjoint de prélever sur les propres biens-meubles
et effets et deniers du défendeur, la somme de , pour
les frais susdits, et le coût de la présente exécution et les frais de
prélévement, en sorte que vous ayiez les dits deniers sous trente
jours de cette date et que vous les remettiez au greffier de la cour,
pour le dit demandeur.
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adjugé de plus.que-le dit:H. -. paie.une amende de ,pour
telle négligence,. (ou. tel refus) sous jours,. (ou de suite) ; Et

que la somme de , sur la dite amende, soit payée par

le Greffier au demandeur (ou défendeur) qui. est la. partie lézée par

la dite négligence (ou le dit refus.)

ENTRÉE DE L'ORDRE POUR L'IMPOSITION D'UNE AMENDE POUR

MEPRIS DE COUR SUR LE LIYRE DE PROCEDURE.

Il est adjugé que E. F., à la séance de cette cour maintenant

tenue, en pleine cour, s'est rendu coupable d'un mépris de la dite

cour,e insultant délibérément magistrat stipendiaire de

la dite cour [ou " en présence de la cour, en insultant délibérément

Greffier (ou Huissier) de la dite cour, étant dans l'exercice

de ses devoirs devant telle cour, ou en troublant délibérément

les procédés de la dite cour")]: Et il est ordonné que le dit

E. F. paie de suite une amende de , pour la dite offense,

et, à défaut de paiement, qu'il soit emprisonné dans

' pendant jours, à moins que la dite amende, et le

coût du présent, et les frais de l'emprisonnement, ne soient payés.
dans l'intervalle.

WARRANT D EMPRISONNEMENT POUR MEPRIS DE COUR.

Dans la Cour de Division pour le district judiciaire-

temporaire de

A Huissier de la dite cour, et à tous constables et

officiers de paix du dit district judiciaire temporaire de et.

au Geolier de

Attendu qu'à la séance de cette cour, tenue le à.
il a été adjugé que E. F. là et alors, en pleine cour,.

i'a délibérément insulté, moi, , Magistrat Stipendiaire.,.
de la dite cour [ou, en présence de la dite, cour a délibérément insulté

Greffier, (ou Huissier) de la dite cour, étant danslPexercice
de ses devoirs devant telle cour (ou a illégalement interrompu les,

procédés de la dite cour)] ;. Et. qu'il a été ordonné que le dit E. F.

paierait de suite une amende de . , pour la dite offense,

et qu'à défaut de tel paiement, il serait emprisonné dans la

pendant jours ; Et attendu

que le dit E. F. n'a pas payé la dite amende, en obéissance au dit

ordre : Les présentes sont en conséquence pour vous requérir vous,
le dit huissier et autres, de prendre le. dit E. F., s'il se trouve dans

les limites de. , et de le livrer au dit geolier de
• Et vous, le dit geolier, vous êtes par les

résentes requis de recevoir le dit E. F., et: de le garder en sûreté

ans la prison susdite, pendant le terme de jours à

compter de l'arrestation en. vertu du présent.warrant, à moins que
la dite amende et les: frais,. les frais se montant a. ,et

ausaî
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aussi les frais de l'emprisonnement, le tout se montant à la somme
de , ne soient payés dans l'intervalle.

Donné sous mon seing et sceau, ce jour de

-- , [L. S.].

Juge.
Scellé du sceau de ]

la cour, [L. S.]

Greflier. J

Amende, £
Frais, £
Exécution, £

WARRANT POUR LE PRELEVEMENT D UNE AMENDE SUR UN TEMOIN.

Dans la Cour de Division pour le district judiciaire
temporaire de

Entre A. B., demandeur;
et

C. D., défendeur.

Attendu qu'à la séance de cette cour, tenue le
il a été adjugé que H1. H. avait été dament

sommé de comparaître comme témoin dans cette cause, à une
séance dle cette cour [et aussi de produire (suivant le cas)]; que
ses dépenses légitimes lui ont été payées (ou offertes), et qu'il n'a
pas comparu [ou qu'ayant comparu, il a délibérément refusé de
prêter serinent et de rendre témoignage clans cette cause (ou de
produire tels, etc.)] (dans le cas où un témoin. présent en cour
aura rcfusé de rendre témoignage, au lieu de ce qui précède. dites:
" Attendu que , étant devant cette cour actuellement
en séance, et appelé à rendre témoignage dans la dite cause, il a
refusé délibérément de prêter serinent et de rendre témoignage")
Et attendu qule sur ce il a été adjugé que le dit
paierait une amende de , pour telle négligence, (ou
tel refus) sous jours : (ou de suite) : Et attendu que le dit

n'a pas fait tel paiement : Les présentes sont en consé-
quence (comme déjà ou comme souvent déjà) pour vous commander
de prélever de suite par saisie et vente des biens-meubles et effets
du dit partout où ils pourront se trouver, dans les
limites du dit district judiciaire temporaire de
(sauf les vêtements et literies de lit du dit ou de sa
famille, et les outils et instruments de son métier, s'il en est,'jus
qu'à la valeur de £5) la dite amende et les frais se montant en-:
semble à la somme de , et vos émoluments légaux sur
l'exécution.du présent mandat; en sorte que vous ayiez ladite.

-somme
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somIe de sous trente jour de cette date et que vous la

remettiez au Greffier de la cour.

Donné sous le sceau de la cour, ce jour de 18

Por ordre de la cour.

Magistrat Stipendiaire.

Greffier.

Huissier de la dite cour.

Anmendle,
Frais,
Exécution,

CAP. LXI.

Acte pour étendre le droit d'Appel aux affaires crini-

nelles dans le Haut Canada.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

TTENDU que la loi ne permet le droit d'appel, en fait de PrÉambýle.

colidamnations pour offenses criminelles, que des ques-

tions de droit réservées par le juge qui instruit telles offenses,

et attendu que ce serait contribuer grandement aux fins de la

justice que de permettre ce droit d'appel: à ces causes, Sa

jest , par et Ce l'avis et du consentement du conseil legis-

latil'et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui

suit:

1. Lorsqu'une personne aura été convaincue devant une cour Les personnes

d'orsqu'urmne, pron auaé'd conlvamnes

t terminer, oud'élargissement des prisons, ou' des ses- de.risen,

sions de quartier, de trahison, félonie ou délit, cette personne félonie, etc.,
sonsa demqarder' u o rocès à l'une des cours supé- pourront de-
pourra demander uin nouveau proè a·mnru
rieures de droit commun, quand la condamnnation aura eu lieu nuveer un

devant un juge de l'une des dites cours,. ou à la cour, des ses- ès, et dea.nt

-ions de quartier, que la condamnation aura eu lieu à ces ses- quelle cour.

sions, sur aucn pont de droit ou questions de fait, d'une

a aussi pleine et entière qu'une personne peut mainte-

nant demander à telle cour supérieure un nouveau procès dans

une action civile, et sur la, règlTe qui sera accordée pour tel

nouveau o les mêmes procédures, soit pour l'emprisonne-

ment ou nour le cautionnement de la personne ainsi condam-

née, auront lieu à l'égard de tout procès à venir, comme si

telle condamnation n'eut jamais eu lieu.

Il. Lorsqu'une cour de sessions de quartie. émettra une 'itelle cour

règle ou un ordre pour confirmer la con'damnation d'une per- es e
confrme sessions de

sonne qui demande un nouveau procès comme susdit, cettç quartier, et

personne pourra appeler de cette cour à l'une des cours su- quelenouveau

périeures de droit commun, de telle règle ou ordre, et sur ce, procès soit Te-
telle
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fusé, la partie telle cour des sessions de quartier exposera dans un factum que
convaincue dressera la personne ainsi condamnée, et qui sera approuvé..pourra en ap- par telle cour, et signé par le recorder ou le président d'icelle,plràune eeli
des cours su- la question ou les questions de droit ou de fait sur lesquelles
périeures. le nouveau procès aura été demandé, ensemble avec fes

circonstances sous lesquelles ces questions se seront élevées, et
le jugemient de telle cour, avec les motifs qui l'auront fait
rendre; et le dit factum sera transmis par telle cour de ses-
sions de quartier à l'une ou l'autre des dites cours supérieures
de droit commun le ou avant le premier jour du terme de telle
cour supérieure qui suivra l'émission de telle règle ou ordre,

La cour supê- et telle cour supérieure aura sur cela le pouvoir et l'autoritérieure pourra d'entendre et de décider finalement les dites questions de droitfaire un ordre
eur tel appel. ou de fait, et de confirmer la condamnation ou d'ordonner un

nouveau procès, ou d'émettre tel autre ordre que la justice
pourra exiger, et elle enjoindra aussi au greffier de la paix ou
au greffier du recorder, suivant le cas, de faire telle entrée sur
le dossier originaire que telle cour supérieure ordonnera, et telle
cour supérieure 'émettra tel ordre pour faire exécuter une
sentence déjà prononcée, ou pour prononcer une sentence, s'il
n'y en a pas eu de prononcée déjà, ou pour élargir telle personne
ainsi condamnée sous cautions, ou autrement, que la justice

Proviso: tel de la cause requerra; pourvu toujours, que le jugement de
ordre sera telle cour supérieure sur aucun tel appel comme susdit, bera

final et décisif.

Temps limiti III. Il ne sera pas permis à une personne convaincue depour telle de- toute telle ofTense comme susdit devant aucune cour d'oyer etmande. terminer ou d'élargisse nient des prisons, de demander un nou-
veau procès à l'une des cours supérieures de droit commun, à
moins que telle demande ne soit faite à telle cour supérieure le
ou avant le dernier jour de la première semaine du terme qui
suivra telle cour d'oyer et terminer ou d'élargissement des

Ordre de la prisons, et sur telle demande telle cour supérieure fera telle
coursupcirieu- règle ou ordre, soit pour confirmer la condamnation ou pourre sur icelle. accorder un nouveau procès, ou autrement, que la justice de la

cause pourra exiger, et elle fera de plus toutes autres règles ou
ordres nécessaires pour mettre à effet telle règle ou ordre.

Si la cour su- IV. Toute personne ainsi convaincue comme il est men-p rieure affir- tionné dans la section précédente, dont la condamnation serame la convic-
tion, la partie confirmée par l'une des dites cours supérieures de droit com-
convaincue mun, pourra appeler de telle confirmation à la cour de pourvoi
pourra 1 P- pour erreur et d'appel, et telle cour de pourvoi pour erreur et
d'erreur et d'appel fera et pourra faire telle règle ou ordre en icelle, soit
d'appel. pour confirmer telle condamnation ou pour accorder un.nou-

veau procès, ou autrement, que la justice de la cause pourra
exiger, et elle fera de plus telles autres règles ou ordres

Proviso: pour mettre à eflft telle règle ou ordre ; pourvu toujours, .qiÇ.Temps limit tout tel appel ne sera fait à telle cour de pourvoi pour erreur et,.
potr déiso d'appel, à moins que permission n'en soit accordée par tele
sur loolui. cour supérieure, ou par deux des juges d'icelle, en terme ou en

vacance.;
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vacance; et pourvu aussi, que telle permission sera accordée

et l'appel entendu dans lespace de six mois de calendrier qui
suivront la confirmation .de telle condamnation, sauf qu'il en

soit ordonné autrement par telle cour de pourvoi pour erreur-et L'ordre de la

d'appel, et que toute règle ou ordre de telle cour de pouvoir couera

pour erreur et d'appel sera finale et décisive. final.

V. Nulle sentence de mort dans aucun cas-de félonie ca- sursisi'ex&

pitale ne sera prononcée pour prendre effet qui'après l'expi- seton de

ration des termes qui suivront immédiatement la séance de la mort.

cour dans laquelle telle sentence de mort aura été prononcée.

VI. Les juges des dites cours supérieures de droit commun, Les juges fe-

ou une majorité d'entre eux, et la dite cour de pourvoi pour ront des rè-

erreur et d'appel, auront plein pouvoir et autonté de temps a a miseen

autre de faire telles règles et ordres qu'ils pourront juger né- opération de

cessaires pour mettre plus efficacement à effet toutes ou cha- cet acte.

cune des dispositions du présent acte.

VII. Rien de contenu dans le présent acte ne sera censé Cet acte n'a-

abroger l'acte passé dans la session tenue dans les quatorzième brogera pas
1 les 14, 15 V.

et quinzième années du règne de Sa Majesté, chapitre treize, c. 13.
et intitulé : Acte pour amender ultérieurement la loi criminelle,
excepté en autant qu'il pourra être en contradiction avec le

présent acte.

VIII. Le présent acte ne s'appliquera qu'au Haut Canada. Acbe limité
au H. C.

CAP. LXII.

Acte pour prévenir les délais dans l'adrninistration de

la justice dans les cas de misdemeanor dans le Haut
Canada.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

TTENDU qu'il a été encouru de très longs délais dans Prdambule.A Iadministration de la justice dans des cas où des per-
sonnes ont été poursuivies pour misdemeanor, par acte d'accu-

sation ou information dans les cours du banc de la Reine et des

plaids communs de Sa Majesté pour le Haut Canada, dans les

sessions d'Oyer et Terminer, et de délivrance. générale des

prisons, et dans les sessions de la paix dans le Haut Canada,

par la raison que les défendeurs, dans certains des dits cas, ont
en vertu de la pratique actuelle de ces cours, respectivement,
l'occasion de faire remettre leurs procès à des jours ultérieurs

bien éloignés, au moyen de pourparlers par les dites diverses

cours du baric de la Reine et des plaids communs, et parce

qu'il est accordé du délai pour l'instruction des procès dans les

dites cours de session, respectivement: à ces causes, Sa Ma-

jesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:
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Il ne sera pa I. A compter de la passation du présent acte, lorsqu'une
permis au de- partie sera poursuivie pour misdeimeanor dans l'une ou 'autre
fendeur dans des cours du banc de la Reine ou des plaids communs de Sa
les caus'es de
délit devat Majesté pour le Haut Canada, soit par information, soit par
les cours du acte d'accusation devant ces cours ou évoquées à ces cours
B. R. et des respectivement, et que telle partie comparaîtra durant le termeP. C. dijour-1
ner le procès. dans l'une ou l'autre des dites cours respectivement, en per-

sonne, ou par procureur s'il s'agit d'une corporation, pour
répondre à l'acte d'accusation ou à l'information, telle partie
défenderesse, après avoir été ainsi accusée, ne pourra pas faire
continuer son procès à un autre terme, mais sera tenue de fournir
ses défenses dans les quatre jours qui suivront celui de sa com-
parution, et à défaut de ce faire dans tel délai, jugement pourra
être enregistré contre elle, faute d'avoir fourni telles défenses;
et dans le cas o tel défendeur comparaîtra pour répondre à
l'acte d'accusation ou à l'information par son procureur en cour,
il ne sera pas loisible à tel défendeur de faire continuer son
procès un autre terme, mais il sera donné et signifié immédia-
tement un ordre requérant tel défendeur de fournir sa défense
à l'acte d'accusation ou à l'information, autrement jugement
par défaut sera enregistré contre lui, de la même manière que
la chose pouvait avoir lieu avant la passation du présent acte,
dans les cas où le défendeur aurait comparu par procureur pour
répondre à Pacte d'accusation ou à l'information, dans un terme

Proviso: cor-, précédent: pourvu toujours qu'il sera loisible aux dites cours
tain délai respectivement, ou à tout juge d'icelles respectivement, s'il y-a
accord n des raisons suffisantes de données pour le faire, d'accorder du
montrant délai à tel défendeur pour produire ses défenses à tel acte d'ac-
cause. cusation ou à telle inir[ration.

Déncgation Il. Aucune personne poursuivie n'aura le droit d'ajourner
(T.averse) l'instruction ou de faire remettre l'instruction d'un acte d'ac-
aux Ses-ýsions
<e la paix cusation rapporté comme fondé, contre elle, à aucune session
abolie, de la paix, session d'Oyer et Terminer, ou session de délivrance

Proviso: cer- générale des prisons : pourvu toujours, que si la cour, sur la
tain délai demande de la personne ainsi mise en accusation ou autre-,
pourra tre ment, est d'opinion qu'il lui devrait être accordé du délai pour
fendeur pour préparer ses défenses ou autrement, telle cour pourra ajourner..
prparer sa l'instruction du procès de telle personne à la session subse-
défense. quente, à telles conditions de cautionnement ou autrement que

la dite cour jugera à propos, et pourra étendre les reconnais-
sances du poursuivant et des témoins en conséquence, et dans
ce cas le dit poursuivant et les dits témoins seront tenus de
comparaître pour poursuivre et rendre témoignage à telle ses-
sion subséquente, sans entrer en de nouvelles reconnaissances
à cet effet.

Dailes pour- III. Dans le cas où une poursuite pour misdemeanor intentée

couronne eur par le procureur-gyénéral ou par le solliciteur-général de Sa
délits non dé- Majesté, dans aucune des cours susdites, ne sera pas instruite
oidées*dansles dans les douze mois de calendrier après que la défense de non -

12 mois après culpabilité aura été fournie,, il sera loisible à la cour dans
laquelle



1857T. Délais de Justice, H. C. Cap. 62, 63. 8

laquelle telle poursuite sera pendante, sur la demande qui en sera plaidoyerde

faite de la part d'un défendeur dans telle poursuite, et dont avis lon coupable;

aura été donné vingt jours auparavant au procureur-general cour pourra

ou au solliciteur général de Sa Majesté, d'émettre un ordre, si procès.

elle croit avoir de bonnes raisons pour le faire, autorisant le de-

fendeur à instruire la poursuite; et il sera sur ce loisible au

défendeur d'instruire la poursuite en conséquence, à moins -

qu'un nolle prosequi n'ait été signifié dans la dite poursuite..

CAP. LXIII.

Acte pour amender la loi pour l'admission des

Procureurs.
[Sanctio&né le 10 Juin, 1857.]

TTENDU qu'il est nécessaire et à propos de changer, rréambule.

A amender et refondre les différents actes du Haut Canada,
relatifs aux procureurs et aux solliciteurs: à ces causes, Sa

Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil légis-
latif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit

1. Depuis et aprè s la passation du présent acte, les différents Rappel de eer-

actes et parties d'acies mentionnés dans la cédule annexée au parties d'ace-

présent acte seront et sont par les présentes abrogés. mais te mention-

seulement en autant que les dits actes ou parties d'actes ou ns dans la

aucun d'eux abrogentlatôtalité ou une partie quelconque d'iceux lere

ou d'aucun autre acle ou actes, et aussi en autant seulement

(lu'ils auront rapport à aucune autre matière ou chose faite en

aucun temps avant la passation du présent acte ; lesquelles Choses faites

matières et choses seront et demeurerout aussi valides et eff- e vertu d'i-

caces, à toutes fins et intentions quelconques, que si le présent valides.

acte n'eût pas été passé, et aussi en autant seulement qu'il

s'agira du recouvrement et de l'emploi d'une pénalité pour une

offense commise avant la passation du présent acte.

Il. Depuis et après la passation du présent acte, nulle personne Nullepersonne

ne pourra agir comme procureur ou solliciteur, ou comme tel ne n'agircomme

pourra émaner aucun ordre ou action, ou commencer, conduire, souiciteur h

représenter ou défendre aucune action, poursuite ou autre pro- moins qu'elle

cédure au nom d'aucune autre personne, ou en son nom, dans mise en vertu

la cour de chancellerie de Sa Majesté, ou dans les cours du du présent

banc de la reine ou des plaids communs, ou dans aucune acte ou avant

des cours de comtés ou de comtés-unis dans le Haut Canada sa passation-

maintenant existantes, ou établies ou constituées à l'avenir,
ou dans aucune cour de banqueroute ou cour pour venir en

aide aux débiteurs insolvables maintenant existantes, ou

établies ou constituées à l'avenir, ou dans aucune cour de

jurisdiction civile ou . criminelle, ou dans aucune autre

cour de loi ou d'équité dans le Haut Canada, ou agir comme

procureur ou solliciteur dans aucune cause, matière ou pour-
suite civile ou criminelle qui devra être entendue, plaidée ou

jugée
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jugée devant un juge de paix aux assises d'oyer et termiierou
-d'évacuation des prisons, ou aux sessions générales ou trimes-
trielles de la paix, nisi prius ou de la cour du recorder d'auëun
comté, cité, ville, township ou village, ou devait aucun juge-de
paix, hormis que la dite personne, avant la passation du présent
acte, n'aitété admise ouenrôlée etn'ait été légalement qualifiéeà
agir comme procureur ou solliciteur en vertu des-lois existantes,..
ou hormis que telle personne, après la passation du prését
acle, n'ait été admise et enrôlée et légalement qualifiéè à agir
comme procureur ou solliciteur conformément aux dispositions
et aux réquisitions du présent acte, et hormis que telle per-
sonne ne continue à être légalement qualifiée et inscrite sur:le
rôle au temps qu'il agira en la dite qualité de procureur ou solli-
citeur comme susdit.

Nullepersonne III. Sauf les exceptions ci-après mentionnées, nulle personne
ne sera admi- ne pourra, depuis et après la passation du présent acte, être ad-

uro pro-l mise et enrôlée comme procureur ou solliciteur, à moins qu'elle
liciteur h n'ait passé un brevet d'apprentissage s'engageant a -servir
moins qu'elle comme clerc pendant l'espace de cinq années avec un procu-
n'ait servi reur ou solliciteur pratiquant dans le Haut Canada et qu'ellecomme Clerc prtqat7n aaa uelpendant 5 ans, n'ait servi sous le dit brevet pendant le dit espace de cinq an-
n'ait assisté' nées, et assisté aux séances des cours du banc de la reine
a et ress un ou des plaids communs, conformément aux règlements
examen de- que pourra faire la société de loi du Haut Canada, en
Tant la sodété vertu des pouvoirs ci-dessous conférés, pendant au moins deux
<le loi. des termes de la Saint Hylaire, de Pâques, de la Trinité et de

la Saint Michel; et aussi hormis que telle personne n'ait, à
l'expiration du dit espace de cinq années, subi un examen et

proviso-dépôt prêté serment en la manière ci-après voulue. Pourvu que
da brevet,affi- nulle application pour examen et admission faite par une per-
dfvits et ver- sonne sous l'autorité de cette section, ne sera reçue, et nulle.
avant le personne ne sera examinée, assermentée ou entendue ou enrôlée'.
terme. comme procureur ou solliciteur, à.rnoins qu'elle n'ait déposé,

dans les quatorze jours au moins qui précèderont le premier
jour du terme pendant lequel elle se présentera pour être ad-
mise, entre les mains du secrétaire de la société de loi du Hàut
Canada, son brevet d'apprentissage et tout transport qui pourra
en avoir été fait, ensemble avec un aflidavit faisant dûment foi
de son exécution, et qu'il a servi son temps, et aussi un certi
ficat attestant qu'il a assisté aux séances de la cour ou' des
cours pendant le terme, tel que ci-dessus pourvu.

Un gradue de IV. Toute personne qui aura pris ou qui prendra le degré

e unier de bachelier-ès-arts ou de maitre-ès arts, bachelier en loi, ou de
me-uni ou de docteur en loi, dans aucune des universités du royaume-uni de
cette province la Grande-Bretagne et d'Irlande, ou dans une des universités
or ® de la province, et aura été engagée sous brevet à servir -commnie

ans de elcri. clerc pendant l'espace de trois années, a un procureur ou solli-
catureetavoir citeur pratiquant dans le Haut Canada, et qui aura continuésa
assisté la deux lrctr
termes, et s cléricature pendant le dit espace de trois ans, et aura pendant

tout ce temps été réellement employée par tel procureur ou
solliciteur,
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solliciteur, ou par l'agent à Toronto de tel procureur ou solli- bi un exam-'en

c.itcur, avec son conseiltement, pendant aucune parue de la dite devant las.-

cléricature pour un tcrme n'excédant pas une année, aux de lz.

afflaires, à la, pratique ou occupation d'un procureur ou solli-

citeur, et qui aura pendant le dit espace de trois années.

aux, séances des cours du banc de la reine ou des

plaids communs, conformément aux règleen1s que pourra

passer a cet eflet la société de loi du ilaut Canada, pendant au

oinseux des termeS de la Saint Hylaire, 'e ques, ae la

Trinité et de la saint MichCl et qui à lPexpimi.o d dit espace

de trois années, aura suii u ex ne et aura ete asemete

on la manie ci-desou mnCltionnée0, sera qualhiee a ,ire ad-

'ise et enrôlée coame procureur o sodicitur, malgre qu'elle

t fait. sa cìéricature sous brevet comiu su.dt pour 'cspac

de trois anées scilement, et aligr que t.ell personne a it.

son brevet d'apprentissage avant d'avær prs ses degro .

comme susdit pourvu que nulle application pour examen e' ce',

admission d'une personne sous l'autorité de cctte section ne

sera reçue ci. il ne sera non-plus permis à une personne d'être moins que le

examinée, assermentée, admise ou enrôlée comme procureur .v, certificat,

on solliciteur, hormis que dans les quatorze jours au mTIomnls (lui ec., naient

précèderont le terme pendant lequel elle se presentera pour é remis au

admission, elle n'ait déposé entre les mains du secretaire c

'ociété de loi du Haut Canada, son brevet et tout transport qui

pourra en avoir été fait, ensemble avec un aflidavit attestant

dûment son exécution et qu'elle a servi sous icelii, de même

qu'un certificat à 'efl-et qu'elle a assiste aux séances de la

cour ou des cours pendant le terme, tel que ci-dessus pourvu,

aussi un certificat qu'elle a pris le degré tel que ci-dessus

pourvu, ou une copie authentique du dit certificat.

V. Toute personne qui aura éi-i avant, o1 qui sera après Les proct-

la >assation du présent acte, admise à pratiquer au barreau eiteurs des

d'aucune des cours supérieures de Sa Majest, n'-ayant pas cours supr;-

simplement une jurisdiction locale en Angleterre, en Ecosse ou rieures en

en Irlande, et aussi toute personne régulièrement assermnte, Angleterra et
peson Irad enu .1i Irlande,

admise et enrôlée comme procureur ou solliciteur de la haute w,.ier.c thra

cour de chancellerie de Sa Majesté, ou des cours du banc de la signet en

reine des plaids communs oi d'échiquier, en procureurs et

ou en Irlande, ou writer to the Signet, ou solliciteu ans ici e u-
les cours supremes en Ecosse, ou procureur ou sollici- des cours u-

teur dans aucune des cours supérieures de loi ou d'équité périeuresdans

de Sa Majesté, dans aucune des colonies de Sa Majesté dans alaises o

lesquelles la loi commune d'Angleterre est la loi commune du la loi commu-

pays et aura servi sous brevet comme clerc pendant l'espace po Prontt

d'une année avec un procureur ou solliciteur pratiquant de la promree

cour de chancellerie de Sa Majesté, ou des cours du banc de soceurst

la reine ou des plaids communs dans le Haut Canada, et aura aprèsun an de

continué sous brevet pendant le dit espace 'd'une année, et aura cléricature et

pendant tout cet espace de. temps été employée régulièrement aoir subi un

par tel procureur ou solliciteur aux affaires, à la pratique ou an

occupation de procureur ou solliciteur, et produirra les certificats
22 ci-après
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ci-après mentionnés- et aura pendant le dit e1asésPÈe d'uneannée ssisté aux séances ads cours du banc de la reine oudes plaids communs, conformément aux règlements quepourra faire à cet effet la société de loi du Hiaut Canada;pendant aul mns dletl. des termes de la Saint Ifylaire,de Pâques, de la Trinité et de la Saint Michel, et qui, àl'expiration du dit espace d'¤nc année, aura été examinée etr me éel enrlé cniè 1e ci-après prescrile, sera qualifiée àêtre ac mise ci enrôlée comme procureur ou sollicteur, malgéqu'elle ait servi sons brevet et suivi sa cléricature pendant' sace d'une an ée sculeion ·m pourvu toujours, que rien deSconten danscet e ne saphquera ni ne sera entenduele s'appi iquer aux personnes admises ou enrôlées seulement,l comnme procureurs des cours du duché de Lancaster ou descomtés palatins (de Lancaster ou Durlhm en Angleterre, ou den cours des substituts dL shéri, ou des autres cours subordonnéess 'Ecsse, ou cours autres que les cours suprêmes o supérieurese. de judicature dans les colonies de Sa Majesté mentionnées- plus haut. Et pourvu aussi que toute personne sera tenuea- ainsi qu'il est dit plus haut, d'annoncer dans le Canada GazeUe,au moins deux mois avant de ce faire, son intention de s'adres-ser à la cour de chancellerie, à celles du banc de la reine oudes plaids communs, selon le cas, pendant le terme alors suivantro- de telle cour pour être ainsi admise. Pourvu en outre que- nulle applieaion de la part d'aucune personne pour examen,mission ne sera reçue, et telle personne ne pourra être. assermentée ou admise et enrôlée, à moins qu'elle n'ait, dansles quatorze jours au moins qui précèderont le jour de tel termedans lequel elle se présentera pour admission, déposé entre lesmains du secrétaire de la société de loi du Hiant Canada, lebrevet d'apprentissage et tout transport qui pourra en avoir étéfait, ensemble avec les affidavits attestant dûrment son exé-cution et qu'elle a servi sous icelui, et les diflérentscertficats (selon le cas) (le son atdmissioni au býarr7eau, telque ci-dessus mentionné, ouson admissaion et enrôle-ment comme procureur ou solliciteur des cours de loi oui nci-desss mentionnées, ou d'aucune d'elles, etaussi un certificat sous le -sceau clacn ie scéé olnns) des cours en Angleterre, ea 1coss e e éto

rses a cet ehet, lorsque le postulant aura ét' admis au barreau.ou d'aucune des dites cours, et -e aitesté sos ede l'officier compétent de telle société (ou Inn) les Coursou de telles cour ou cours, à Peflî. que le dit postulant étai , àla daite du dit certificat, suIr tes livres de la- dite société (ou Inn)des. cours, ou sur te rôle des procureurs ou solliciteurs des ditescouir ou cours, et que depuis son adîmissioni en icelle, Ht-n'avaitété fait aucune représentation à telle société (ou Inn) des cours,ou telles cour ou cours, contre telle personne pour nconduiteen sa dite qualité de procureur ou solliciteur; et aussi un cer-tificat sous les seings de deux ou ulusieurs personnes, attstantde caractère et les bonnes mSurs du postuant ; et la date desdeux certificats ne rémontera a plus de trois mois, à compter
du

20 vic'f



Admission des Procureurs. Cap. 63.

du premier jour du terme pendant lequel l'application sera
faite : Pourvu en dernier lieu que rien de contenu dans la
présente section ne s'étendra aux personnes qui, dans la
présente session du parlement ont demandé la passation d'actes
pour les autoriser à pratiquer comme procureurs et solliciteurs
dans cette province ; mais les dites cours sont par le présent
autorisees a les admettre sur preuve qu'elles ont servi sous un
procureur ou solliciteur dans l'une des dites cours, pendant.
une année avant leur demande à être admises à pratiquer dans
telles cours, bien que tel service puisse n'avoir pas été fait
sous brevêt de cléricature, et sur preuve par certificat du
greflier de l'une ou l'autre chambre du parlement, constatant
qu'un bill pour autoriser telle personne à pratiquer a été in-
troduit dans la législature durant la dite session et que telle
personne a été antérieurement admise à pratiquer comme
avocat ou procureur dans quelque partie des domaines de Sa
Majesté.

339
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VI. Il sera loisible à la société de loi du Haut Canada, et La société deelle est par les présentes requises, avant qu'une personne puisse loi autoriede à
être admise ou enrôlée comme procureur ou solliciteur, et sur examiner Ies
la preuve qui en sera faite à la satisfaction de la dite société, afdavits.
de la validité de tels certificats, comme susdit, dans les cas où
ils sont requis en vertu du présent acte, et du dit brevet' d'ap-
prentissage, et de son exécution, et du service régulier sous
icelui, et après qu'elle aura strictement satisfait aux réquisi-
tions du présent acte, d'examiner et de s'enquérir par les
moyens qu'elle jugera les plus convenables, de la capacité et
des qualifications de telle personne à agir comme procureur ou
solliciteur ; et si la dite société est satisfaite après tel examen, Aprèsexamen
ou sur le certificat des examinateurs ci-après mentionnés, que les juges sur

reçu du cer-telle persorine possède les qualités et les qualifications requises tificat sous le
pour pratiquer comme procureur ou solliciteur, alors et non autre- sceau de la
ment, les juges des cours de loi et d'équité dans le Haut Canada société de loi

t) 5 pourra leurou l'un ou plusieurs d'entre eux, seront, comme ils sont par les faire admins-presentes, autorisés, sur un certificat sous le sceau commun trer le ser-
de la dite société, que la dite personne a servi régulièrement ment et les

admettre 4sous brevet, ou qu'elle possède la capacité et les qualifications pratiquer.
requises, et qu'elle s'est conformée aux réquisitions du présent
acte, et qu'elle est sous tous les rapports complètement qua-
lifiée à être admise comme procureur ou solliciteur, d'admi-
nistrer ou de faire administrer à telle personne en pleine cour,
et pendant le terme durant lequel l'application pour admission
aura éte faite, à part .du serment d'allégeance, le serment que
les procureurs et solliciteurs sont requis plus bas de prêter, et
après qu'elle aura prêté les dits serments, de la faire admettre
comme procureur ou solliciteur des cour ou cours de loi ou d'é-
quité dans le Haut Canada, et de faire enrôler son nom comme
procureur ou solliciteur de telle cour (selon le cas) et le greffier
ou registrateur de telles cour ou cours signera telle admission.
Pourvu toujours qu'à part de tel certificat de la sociéte de loi Proviso: pro-

.1duction degtel que ci-dessus pourvu, il sera annexé à icelui et soumis a brovets, affi-
22 * tels .

1857.
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its,etc.,et tels juge ou juges de la cour dans laquelle telle personne dési-
e len de- rera être admse, lon al du brevet d'apprentissage et des

dre du.iume transport o transports qui pourront en avoir été faits. et lespour . aflidavits attestant le service régulier voulu par le, présent acte,amsi que ons les autres certificais ci-dessus requis, et tel Jugeendlossera sur le dit certificat de la société. le]oi du Haut Canadason fiat pour admission, et le dit document sera alors remis parle gredlier de la cour où Papplication sera faite, au greffier de lacouronne et. des plaids, et déposé et conservé par lui parmi lesrecords de so>fn bureau.

Aridavit ui VI. Dans tous les cas oùi une personne, après a passation
d fposdtddu présent a -e, sera engagée sons brevet dc'apprenlissagedpos C, dauls

les trois lu1i omnme clerc A un prOcureur ou a un Solliciteur, le procureur ouapr*ès rexc- solliciteur aunelI telle >omrson sera iterae ommetion du bire- • r ainsi e cOmevet, Ct le dit susdit, fera, dans les trois mois après la claie du dit brevetbrevet devra une déposition sous serment, ou fera faire une d'trc enre.is- serrnt, a esant que tel procureur ou solliciteur a été réguliè-t r~ reient admis à la pratique, et aussi de l'exécution de tel contratentre le dit procureur ou solliciteur et la personne qui s'engageraainsi à servir sous lui en qualité de clerc comme susdit, etchaque affidavit contiendra le nom de tel procureur ou solli-citeur et de telle personne ainsi engagée, et leurs résidencesrespectives, de même que le jour de l'exécution du dit contrat:et chaque contrat, ainsi que l'afdidavit y annexé, seront dépo-sés dans les trois mois après l'exécution du dit contrat entreles mams du greffier de la couronne et plaids communs à To-ronto, lequel fera et signera un mémoire du dépôt de tel affi-davit sur l'affidavit même et aussi sur le contrat.
oompment Sera VIII. Dans les cas où le dit affidavit ne serait pas déposétemps de l dans les trois mois de sa date, le dit oflicier poul-ra on recevoircîdricature si le dépôt après l'expiration du dit terme, mais len aareent du1affsdavit dit clerc ne courra qu'à compter du jour de son dépôt comrnen'lest Pas CI&
pmd dans lessudt
trois mois.
Comment se- IX. Toute personne actuellemeni, engagée ou qui à l'avenirront emplo3'ds s'en .gagé oucqu b aeiles clercs sous gagera comme clerc en vertu d'un brevet d'apprentissage àbrevet un procureur ou solliciteur, sera, pendant tout le temps ou termede son apprentissage, spécifié dans le dit brevet nexc(hIntpas cinq années), employé régulièrement et sans interruption

par tel procureur ou solliciteur aux affaires, à la pratique et àla profession d'un procureur ou solliciteur.

sNombre de X. Depuis et après la passation du présent acte toute pr-ýclercs Soli,- QratPe
brevet que sonjne actuellement autorisée à prtqe comme procureur oupourra avoir solliciteur dans le Haut Canada, ou qui le sera à l'avenir, pourrachaque procu- avoir et engager sous brevet d'apprentissage quatre r aoeur prat1- fois, et pas davantage ; et nul procureur ou solliciteur ne pourraciteur prati-t
quant. avoir ou retenir un clerc sous brevet comme susdit, apres quele dit procureur ou solliciteur aura cessé ou discontinué depratiquer comme tel, ni tant que tel procureur ou sollicitnr

sera
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sera retenu ou erployé comme clerc ou écrivain par un autre Les procu-procureur ou sollicieur; et le temps pendant lequel tel clerc, reurs ne pra-
sous brevet avec un procureur ou solliciteur comme susdit, et tiquant pas

sous leur nompour toute la période que tel procureur ou solliciteur sera ainsi ne pourront
employe comme clerc ou écrivain par un autre procureur ou avoir de
solliciteur, ne sera pas compté ni inclu dans le temps que tel eieres.
clerc sera tenu de donner en vertu du dit brevet.

XI. Toute personne qui aura été ou sera engagée en qualité Affidavit desde clerc comme susdit, sera tenue, avant de pouvoir être ad- cleres, procu-
mise comme procureur ou solliciteur sous l'autorité du présent reurs ousoi-

m i s e c o m e p o c u r u r u _c ite u r s a v a n t
acte, d'établir par son propre affidavit et celui du procureur ou l'admiseion
solliciteur avec lequel elle aura été sous brevet comme susdit, ou
son agent comme susdit, et régulièrement transmis à la société
de loi du Haut Canada, en faisant son application pour admis-
sion, qu'elle a réellement et régulièrement servi et été employée
par tel procureur ou solliciteur pratiquant ou son agent, (et
par ce dernier pendant une année seulement tel que ci-dessus
mentionné) pendant tout l'espace de temps ou terme et en la
manière voulue par les dispositions du présent acte, et dans la
forme qui sera approuvée par les juges de la cour à laquelle
telle personne fera application pour admission.

XII. Nulle personne qui depuis et après la passation du pré- Les brevets et
sent acte, s'engagera comme susdit, ne pourra être admise l'aflidavit de-
comme procureur ou solliciteur, avant que tels brevet et affi- vront*utre
davit ainsi respectivement marqués aient été produits et exhibés
à la société de loi du Haut Canada, conformément aux dispo-
sitions ci-après contenues, à moins qu'il ne soit impossible de
le produire ; en ce cas la cour ou le juge de la cour, auquel
telle personne s'adressera pour admission, pourra, sur une
demande à cet effet, et après qu'il aura été convaincu lu fait,
et a sa discrétion, dispenser telle personne de les produire.

XiI. Dans le cas où un procureur ou solliciteur, qui aura Dans les eusun clerc sous brevet d'apprentissage comme susdit, deviendra, de faillite ou
avant l'expiration de l'engagement, banqueroutier, ou se pré- d'emprisonne-

vaudramen d'u acprpssvaudra d'un acte passé pour venir en aide aux débiteurs insol-
vables, ou sera emprisonné pour dette, et demeurera en prison liciteur, le
pendant vingt-et-un jours, il sera loisible à aucune des dites brevet Pourra
cours de loi on d'équité, où tel procureur ou solliciteur aura tnsfrid.o
été admis, comme susdit, à la demande de tel clerc, d'ordonner
la résiliation du dit contrat ou son transport à une autre per-
sonne, aux conditions et en la manière que la dite cour le
.ugera à propos.

XIV. S'il arrive qu'un procureur ou solliciteur, auquel une Les clercs
personne sera ainsi engagée, décède avant l'expiration du dont les pa-
terme du dit engagement, ou discontinue ou cesse de pratiquer
comme procureur ou solliciteur, ou si l'engagement est résilié rés de la pra-
du consentement des parties intéressées, ou si tel clerc est tique pourront
libéré légalement avant l'expiration du terme en vertu d'un s pour

ordre
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le résidu de ordre ou d'une iègle de la cour dans laquelle tel procureur ouleur cirica solliciteur aura été admis, tel clerc pourra, dans aucun desturc. dits cas, s'engager au moyen d'un autre brevet ou brevets, àservir comme clerc avec aucun autre procureur ou solliciteurou procureurs ou solliciteurs pratiquants pour le résidu duterme d'engagement et de cléricature, et le temps de servicequi s'écoulera sous le second ou autre brevet en la manière ci-dessus mentionnée, sera considéré et réputé bon et valide -Proviso- Pourvu qu'il soit fai. et déposé un aflidavit de l'exécution dusecond ou autre brevet ou brevets, dans le temps et en la ma-,nière ci-dessus voulus, et sujet anx conditions requises relati-vement au. premier brevet et à PafRidavit attestant son exé-cution.

jes PoC- X V. Nul procureur -ou solliciteur qui sera détenu comme
1citeurso p ier dans une prison, ne pourra, pendant sa détentionpourront lra- dans tellc prison, ou dans les limites d'icelle, prendre outiqelsdran co m nii
tels durant émaner, en sa qualité de procureur ou solliciteur, aucun writleur déten- ou poursuite, ou commencer ou poursuivre ou défendre aucunetion. etc. action ou poursuite dans aucune des cours de loi ou d'équité,ou clans une aflaire de banqueroute ou de déconfiture ; et telprocureur ou solliciteur qui commencera, poursuivera ou dé-fendra une action ou. poursuite comme susdit, et tout procureurou solliciteur qui permettra ou autorisera tel procureur ou solli-citeur comme susdit, a poursuivre ou défendre une action oupoursuite en son nom, sera considéré comme coupable demépris de la cour dans laquelle telle action ou poursuite auraété intentée ou poursuivie, et il sera punissable par les ditescours pour cette raison, sur la plainte de toute personne quivoudra proférer la dite plainte : et tout procureur ou solliciteurqui intentera, poursuivra ou défendra ainsi, une action oupoursuite comme susdit, ne pourra maintenir une action en loiou en équité pour le recouvrement d'aucun honoraire, récom-pense ou déboursé relativement à aucune affaire, matière, ouchose faite ou accomplie par lui pendant le temps qu'il étaitprisonnier comme susdit, en son nom ou au nom d'un autreprocureur ou solliciteur.

Les procu- XVI. S'il arrive qu'un procureur ou solliciteur, occupereurs ou sol- sciemment et volontairement comme Pagent, dans une actionliciteurs ne Cpourront agir ou poursuite, devant une cour de loi ou d'équité, ou affaire decomme agents banqueroute ou d'insolvabilité pour une ppourpou denpr--;¡ personne qui ne serapour des or- pas qualifiée à occuper comme procureur ou solliciteur comme.pifiées. susdit, ou permette ou souffie en aucune manière que l'onfasse usage de son nom dans telle action, poursuite ou affairepour le compie ou le béndfice d'une personne disqualifiée oului transmette quelque poursuite, ou fasse quelqu'autre actequi mette telle personne disqualifiée à même de comparaître,occuper ou pratiquer, en aucune manière, colmm procureur ousoliciteur dans une action en loi ou en équité, sachantque laditepersonne est disqualifiée comme susdit, e s aca'il enst porté plainted'une mm re sommaire devant Plune des cours supérieures
Ou
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où le dit procureur ou solliciteur aura été admis, et s'i1 est
prouvé sous serment, à la satisfaction de la cour (lue le dit
procureur ou solliciteur a commis sciemment et de propos dé-
libéré, la susdite offense, alors tel procureur ou solliciteur ainsi
en faute, pourra, à la discrétion de la cour, être rayé du rôle,
et disqualifié pour toujours à pratiquer comm procureur ou
sollcteur ; et dans ce cas, et après telles plainte et preuve, la Punition pour
dite cour pourra incarcérer telle personne ainsi disqualifée et cont-avention
occupant et pratiquant comme susdit, dans une prison com- ;iot
mune pour un terie qui n'excèdera pas une année.

XVII. Depuis et après la passation du présent acte, toute Nune mion
peirsonne qui, en son nom ou au nom de toute autre personne, ne pourr être
prendra ou émanera un writ ou poursuite, ou intentera, p tet va e
:uivra ou défendra aucune action, poursuite ou autre procédure personne ad-
dans une cour de loi ou d'équité. sans avoir été admise ou.en- miIseCcomlle
rôlée comme susdit, ou bien sielle est elle-môme partie deman- procureur,

deresse ou défenderesse dans ces différentes procédures, la dite
personne sera et elle est par les présentes déclarée incapable
de maintenir ou poursuivre une action ou poursuite dans au-
cune cour de loi ou d'équité pour aucun honoraire, récompense
ou déboursés faits à raison de la poursuite, maintien ou défense
de telle action, poursuite ou autrement ; et une telle oflense Telle ofrense
sera considérée comme un mépris de la cour dans laquelle seraunmfpris
telle action ou poursuite aura été intentée, poursuivie ou dé- de cour.
fendue, et pourra être punie en conséquence.

XVIII. Nulle personne qui aura été admise et enrôlée ne Comment les
pourra être rayée du rôle pour cause de quelque défectuosité procureurs,
contenue dans le brevet de cléricature, ou dans l'enregistrement être rayés (11d'icelui, ou dans la manière qu'ele aura servi, sous tel brevet, rôle, etc.
ou qu'elle aura été admise ou enrôlée, hormis que l'application
pour la faire rayer du rôle ne soit faite dans les douze mois de
la date de son admission et enrôlement ; pourvu que les dits Proviso.
brevet, enregistrement, service, admission, ou enrôlement, ne
soient pas entachés de fraude. Fraude.

XIX. La société de loi du Haut Canada est autorisée et par La sociate de
Les présentes requise, au besoin, de faire et passer les règles et loi pourra
règlements qu'elle jugera nécessaires pour régler l'examen des oînr esZD %D c fe'xznI 1nateurspersonnes qui demanderont à être admises comme procureurs et et faire des
solliciteurs, tant relativement au brevet et .au service, ainsi rglments
qu'aux difliirents certificats ci-dessus mentionnés, qu'à l'égard Pr lmen1 et l'admissionde la capacite etdes qualifications que ces personnes posséderont des procu.
pour p.tiquer comme procureur et solliciteur à la fois: et de reurs, etc.
nomiiner ei. consiin, au besoin. si ele C1e jugeñ propos, des exa-
rinailcu rs charTés cle sureller les (its examen rebifs à la
capacité et aux qualificat ions des parties; pourvu toujours, que ces règle-
les dites règles et règlements seront soumis à l'approbation de nent devront
trois ou d'un plus grand nombre des juges des cours dn banc te soumiset
de la reine, des plaids communs ou de chancellerie du liaut lerOuges.
Canada, dont un juge de chaque cour formera parlie.

,. x X .

Cap. 63', 343.
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Les rersonnes XX. Toute personne qui aura été régulièrement admiseadmises das assermentée et enrolée comme procureur ou solliciteur des.rineontptuer cours du banc de la reine, des plaids communs ou de chancél-.
dans toutes les lerie du Haut Canada, aura droit, en pioduisant son certifict:Cours en par d'admission, ou une copie authentique d'icelui, et en prouvant

57es r. qu'il est encore valide d'être .dmise comme procureur ou solli-citeur dans aucune autre des dites cours (selon le cas) eri -si-
gnant le rôle de telle autre cour ou cours, mais non autremernt.et alors elle aura droit de pratiquer comme procureur ou sli-citeur en icelle, selon le cas, de la même manière que si elleeût été assermentée et admise comme procureur ou solliciteurde telle cour.

S e ont que XXI. Toute personne qui sera admise comme procureur oupraterorit Ics solliciteur sous l'autorité de cet acte, sera tenue, avant d'êtreprocure r. admise ou enrolée comme susdit, de prêter et souscrire le seretc.-
ment, ou s'il est Quaker, Paffirmation qui suit:

Sermenat. "Je, A. B., jure (ou affirme solennellement, selon le cas) que"j agirai avec fidélité et honnêteté dans ina pratique comme"procureur (ot solliciltur, sclon le cas,) au meilleur de ma con-naissance et de mon jugement. Ainsi que Dieu me soit en"aide."

NuI ProcrýI* XXII. Nul procureur ou solliciteur qui sera marchand, oune pourratre engage en aucune manière par une société publique ou privée*
imarchand. dans l'achat ou la vente de marchandises destinées à soncommerce de marchand, ne pourra pratiquer dans aucunedes cours du Haut Canada pendant le temps qu'il sera mar-chand ou engagé dans le commerce comme susdit, ni dans lesdouze mois après qu'il aura cessé d'être marchand ou de fairele commïîerce comme susdit.

PCSOIc:ý XXIIi. Toute personne qui au temps de la.passation du pré-
p1lat icr'."- sent acte, ou dans les six mo10is apres, aura terminé le termericature in:is de son engagement conformément aux lois existantes auitempsqui n'ont pa de la passation du présent acte, mais n'aura pas été admise
pourront cor e procureur ou solliciteur, en conséquence de son dit en-ietre si ej!es gagernent, pourra, si elle est autremeni qualifiée d'après les exi-
fes.o gences du présent acte, étre admise et enrôlée comme procu-reur ou solliciteur, en conformité des dispositions du présentacte, Ci la même manière, sous tous les rapports, que si elleetait réellement sous brevet d'apprentissage au temps de lapassation du présent acte, et quand même telle personne n'au-rait pas assisté à deux des sessions de Pune des dites cours

pendant les termes, tel qu'il est. ci-dessus mentionné et
requis.

?onera!re-- XXIV. Les différents honoraires seront payables aux personnes et pour les devoirs à remplir, en la manière qu'ils -sontdétaillés dans la seconde cédule annexée au présent acte.

XXV.
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XXV. Les juges des cours du banc de la reine, des plaids Iecsjlîges fe-communs et (le chancellerie dans le Haut CanacIa pourront, ront tels ré-
au besoin, faire tous règlements ou règles, outre ceux men- glemcutsete.
tionnés ci-dessus, qu'ils jugeront nécessaires pour mettre à i ugeront
effet les dispositions du présent acte. cessaires.

XXVI. Le présent acte ne s'appliquera qu'au Haut Canada. Acte limite
auî H1. C.

PREMIÈRE CÉDULE.

CEDULE DES ACTES ET PARTIES D'ACTES ABROGÉS.

Date le i'acte Tit re. 1 Etendne de l'abrogation.

47 Geo. Ill.. chap. 5. Acte pour autoriser les praticiens enlEn entier.
i loi dans cette province à prendrel

le nombre d'étudiants y mentionnés.j

55 Geo. IIl., chap. 3

4&Geo. IV., chap. 1.

2 Geo. IV.. chao. 5.

4 Guil. IV.. chap. 9.

.Acte pour venir en aide aux avocats et En entier.
procureurs, et pour pourvoir à Pad-
mission des étudiants en droit on,
cette province, et pour d'autres objetsJ
v mentionnés.

Acte pour abroger et partie et triodifier'Quararite quatrième section.les lois en force relatives à la p-
tique de L cour du baie du roi deý
Sa Majesté ci cette province.

'Acte pour abÙoer il partie et modiilir.Troisième section.l-ac)t passé dans la trente-septiéme'
année du règne de feu Sa M.jesté.
intitulé: "Acte pont mieux régler|la pratique de la loi e. pOLur eff
etenidre les dispositons.

Acte pour .ender Pactipassé dans En entier.la deuxierre aninée du régne de feu
Sa. Majesté le Roi George Quatre
intitulé "Acte prur abroger etipaite et modifier lPacte passé dans
la trente-septième année du rènrrer
de feu Sa Majesté, intitulé Acte'
pour mieux régler la pratique de la
loi,' et pour en étendre les disposi-
tionis."

7 Guil. IV., chap. 15. ýActe pour ameuder la loi pour 1adnis- Première, troisième et qua-
sion des avocats et procureurs, et trième sections.
pour venir en aide ultérieurement à!
William Conway Keele.

IOet Il Vie., chap. 29. Acte pour amender la loi pour P'admis- Première section, et la par-suon des procureurs et la nomna!ion1  tie de la troisième section .d'avocat. qui a rapport aux procu-
reure ou solliciteurs.

DEUXIÈME

C ap. 63. 345



846 Cap. 63, 64. Acrissio, des Procurers. 20 VICT.

DEUXiÈME CÉ)ULE.

Personneus antorises à recevoir
deis honoraires. Doors a remphr. Mortar.

Greißier de l. cuuronne et plait. S lr le dép&t du brevet et transport (<ii en- .
L Ùt fait) et sur chaque afiidavit de!

P xCécut ion da dit brevet, et pour
L a S O ie e u:0e n t v o i u te . O 2 6

La société de laimetant (is brevet ettransport d'wieiî,
I tiidavits d'exéeulie n Ut les certilicats

pior être emxninés et pour s'assurer de,
l validitu du service, avant h-examen!

ur admi~sso". 0 10 0
La société de loi tu Iaut Canada. lPour examen et e certi1icat de quaitii-.

eation et de vapacité et que Pion sest
contorm aux róquisitio.s de Facte.

Le greffier de la cour d'où êmanePour le flat d'admission et le serment, et'
le iiat. pour sign!at---- du rûle.

Le greffier de la cotir d'où émane Pour le certificat.
le fiat.

Le grefiier de la cour pour admnis-Pour signature du rôle et certificat d'ad-sion sur le certificat d'admission mission.
d'aucune autre cour.

10. 0 0

0 5 0

0 10 0

0 10 0

CAP. LXIV.

Acte pour pourvoir à procurer un meilleur local pour
les Cours de Juridiction Supérieure dans le Haut
Canada, et à celte fin d'amender, étendre et con-
tinuer deux certains actes y mentionnés.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Preambule. TTENDU qu'il s'est trouvé que la somme de deniers
jjaccordés pour la construction d'édifices convenables pour.
la réception des cours supérieures de justice et d'équité dans
le Haut Canada par acte passé dans la dix-huitième année du
règne de Sa Majesté, chapitre cent vingt-deux, ne suffit "pôintl
aux besoins ; et attendn qu'il est nécessaire d'accorder une
nouvelle aide à cette fMI et, pour pourvoir il la liquidation de
la dette ainsi encourne, d'augmenter le fonds des honoraires
établis par l'acte passi', dais la neuvième année du règne dë
Sa Majesté, chapitre trente-tàrois : ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:
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I. Pour les fins susdites, il sera loisible au gouverneur de Legouverneurcete province d'autoriser l'émission ce débentures pour le pourra autori-montant de dix mille louis, en sus du montant autorisé par les ser l'rmission

actes cités plus haut, en telle forme et en telles sommes qu'il pouruleautre
pourra être trouvé convenable ; telles débentures devant être somme dea un taux d'imtérêt n'excédant pas six pour cent par année et £ 00-
devant être rachetables dans vingt années.

I. Afin de pourvoir au paiement de l'intérêt sur les dében-tures émises ou qui seront émises en vertu de l'autorité des dule ti -son-dits actes cités et en vertu du présent acte et à la liquidation 'es payabîes
du principal d'icelles, il sera imposé, perçu et prélevé sur les desrso-bstituc,procédures en loi et en équité dans le Haut Canada, les sommes cele de lpoitées dans la cédule jointe au présent acte au lieu de celles 0 - C.
portées dans la cédule annexée au dit acte passé dans laneuvième année du règne de Sa Majesté, et les procédures cnloi seront sujettes a telle imposition soit qu'elles soient adoptéesen cour du banc de la reine ou dans la cour des plaids communs.

Il. 'Toutes les dispositions du dit acte passé dans la neuvième DiPositionsannée du règne de Sa Majesté, en autant qu'elles peuvent être de la 9 V. c.applicables, sont par le présent étendues aux débentures à être 33 étenduesemîses en vertu de l'autorité du présent acte et à toutes aux sommes
matières qui se rattachent aux dites débentures, et à la somme vertu du prd-prélevée au moyen d'icelles, d'une manière aussi complête et sent acte.aussi ample, à toutes fins et intentions, comme si la dite sommede dix mille louis à être prélevée en vertu du présent acte eutformé partie de la somme à être prélevée en vertu des disposi-tions du dit acte passé dans la neuvième année du règne de SaMazje S t é.

CÉDULE.

Sur procédure en cour du banc de la reine et des plaids communs.

Sur chaque bref de sommation ou capias, et sur chaque brefou pièce de procédures, original, bref de mandamus et bref deprérogative-un chelin et six deniers.
Sur chaque jugement entré-trois chelins.

Sur procédures en équité.

Sur production de chaque bill-six chelins et trois deniers.

Sur procédures en pourvoi pour erreur et en appel.

Sur tout appel entré dans la cour de pourvoi pour erreur eten appel d'un jugement, décrêt ou autre procédures adoptés etpasés dans aucune des cours du b.anc de la reine, des plaidscomnuns ou de chancelleries-sept chel.ins et six deniers.

C A P .
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CAP. LXV.

Acte pour amender l'acte pour abolir les droits de Pri-
mogéniture, et pour venir en aide aux personnes
qui héritent des propriétés foncières de personnes
qui meurent sans faire de testament dans certains
cas, dans le Haut Canada.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
Préambule. ATTENDU qu'il arrive fréquemment dans les cas de per-

Z sonnes qui meurent sans faire de testaments, et laissent
des immeubles dans le Haut Canada, qu'à raison de l'absence
du pays ou de la minorité de quelques-unes des parties qui ont
le droit de prendre part dans la succession de ces immeubles,
il est impossible d'n avoir un titre certain sans des délais
et des dépenses considérables et de grands inconvénients, etqu'il est désirable d'y apporter remède : à ces causes, Sa Ma-
jesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Le juge de la i. Le juge de la cour de Surrogale de chacun des comtés oucate declar unions de comtés du Haut Canada, ayant juridiction dans ce
le reprclsen- comté ou cette union de comté, sera le "représentant réel"
tnt (les per- pour tous les immeubles situés dans ce comté ou cette unionsntines tar, de comtés dont le propriétaire en possession ou ayant droit enrant incstci. pleine propriété, mourra sans faire de testament.

Demande -I. Depuis et après l'expiration de six mois à compter dipourra ê3tre éèc'
îdéite pour d une personne qui sera décédée sans faire de testament.
division des possédant ou ayant le droit de posséder des immeubles commesusdit, il sera et pourra être loisible pour toutes personne ou

personnes ayant droit à une part ou intérêt dans la propriété
et à entrer en po55ssion immédiate d'icelle, et étant najeure,

Par qui et de s'adresser soit à l'une ou à l'autre des cours supérieures deunelle cour. loi ou d'éqité, ou à la cour de comté du comté ou de l'union
de comtés où ces immeubles sont situés, pour une division.on
partage d'iceux, ou pour les vendre, si la cour considère qu'ilserait plus avantageux ponr toutes les parties intéressées.

Ce que devra fIl. La requéte adressée à une cour quelconque pour par-
exposer cette tage ou vente désignera particulièrement les immeubles qu'ildemande, s'agit de partager ou de vendre, et énoncera l'intérêt du péti-

tionnaire, et les droits et titres de toutes personnes intéressées
en iceux, en autant qu'ils sont connus du pétitionnaire, y com-
pris l'intérêt de tout tenancier à terme ou à vie, par courtoisie on
douaire ; et dans le cas où une ou plusieurs de ces pa 'rties PU
la part ou l'étendue de l'intérêt de l'une ou de plusieurs de ces

Elle devra parties seraient inconnus au pétitionnaire, la requête en'fera
être certifiée mention ; et la vérité de cette requête et des matières y cote-sous serment. nues sera attestée par le serment ou l'affirmation du requérant

qui
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qui sera prêté devant tout commissaire pour prendre des affida-vits, on devant tout juge des dites cours.

IV. Toute personne possédant un intérêt comme susdit pourra rarties à telle.trc rendue partie à la dite requête et si quelques-unes des par- demande.tics a;nsi intéressées sont des mineurs, et s'il cst prouvé 1 la j%- isatisfaction de la cour qu'avis préalable de quatorze jours a été lieur, et 2i-signifé à ceux des mineurs qui résident dans la province de uinations deiintention de s'adresser à cette cour pour un ordre (le l)artag re teurs.ou vente, la dite cour choisira une personne convenable et dé-sint.eresse pour être le tuteur d'un o de plusieurs de ces mi-neurs, que les dits mineurs résident dans cette province cuhors dc cette provice, dans Jl bnt spécial de prendre soin destérêts de ces mineurs dans les proclés sur cotte pétition.
V. Tout tuteur ainsi nommé devra, avant d'entrer en fone- Les curateuration, consentir une obligation à tel montant et avec telle caution donneronteque la cour ordonnera envers le " représentant réel " du comté caution.ou.de l'unmion de comté où les immeubles seront situés, souss;on nom d'office, le liant à remplir fidèlement lemadtqionto.n ~ ~ ~ z o ,cméo ls n èe te ar.d .t qu Condition.lui est confié, et rendre un compte vrai et fidèle de sa tutelle,lorsqu'il en sera ainsi requis par la cour, et il ne sera pas pro-cédé sur la pétition avant que cette obligation ne soit déposéeau greffe de la cour ; et après l'exécution et le dépôt de cette Leurs Pou-obligation, le tuteur représentera son pupille dans les procé- voire.dures sur la dite pétition, et ses actes à cet égard seront aussiobligatoires pour le dit mineur et seront aussi valides que s'ilseussent été faits par iel mineur après avoir son ége demajorité, 

r:tentsnâed

VI. Il ne sera pas nécessaire en première instance de-rendre P positienun créancier ayant un privilége sur ces inreubles ou quelque quant auxpartie d'iceux en vertu d'un jugement, décret, mortgage o crdancierquib: iorrS ont raes roiautrement, partie aux procédurès, et le partage ou vente- de sur les pro-l'immeuble ne changera, n'affectera, ni n'invalidera le privi- pridt6s.dege (l ce creancier, mais le requérant pourra mettre ce créan-cier en cause, et en pareil cas la requête exposera la nature detout tel privilége ou charge, et si ce privilége ou charge est surl'intérêt ou droit de propriété indivis de quelqu'une des partiesà la requête, il ne sera un privilége que sur la part de tellepartie, et cette partie sera d'abord chargée de sa juste propor-tion des frais de la procédure en partage, de préférence à touttel privilége.

VII. Une copie de cette pétition avec avis qu'elle sera présentée S. .ifcatioiij la cour un certain jour fixé durant le terme sera signifiée trente de copie de lajours inclusivement avant le terme, à toutes les parties intéressées ptition auxdans l'immeuble qui n'auront pas participé à cette requête, et parties int-sont domiciliés dans cette province, et aux tuteurs de celles qui dant en Cana-
sont mineures qui auront été nommées tuteurs comme susdit - da.et tout tel avis sera adressé à toutes les parties intéressées qui,Ont connues, et généralement à toutes autres inconnues, ayantoi réclamant quelque intérêt dans ces immeubles.

VJl[.
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A-vis aux pr- VIII. Si des parties qui ont ainsi des intérêts sont inconnues

tics abxent - ou si elles sont connues et résident hors de la province, ou ne

et inconnIIue. peuvent y être trouvéesla requête et l'avis pourroni être signifiés

à ces parties inconnues ou absentes en les publiant pendant

trois mois avant la présentation de la requête une fois par se-

o maine consécutivement dans le Gazeute du Canada, et dans un

s papier imprimé et publié dans le comté ou union de comtés où

absentes qui les immeubles sont situés, et s'il n'en existe pas, alors dans la
ou.t connues. Gazette du Canada seulement, ce qui sera équivalent à une.

signification personnellc à ces parties inconnues ou absentes,
et cette requête et avis pourront être signifiés personnellement à

toute partie connue absente quarante jours avant sa présentation

sans la publier.

Sur preuve IX. Sur la présentation de cette requête et sur preuve satisfai-

uffsanteÎ lasante de la signification ou publication d'icelle avec Pavis

putition sel comme susdit, et des faits justifiant le mode de publication, la

parties prou- cour devra accorder la requête par une règle, et sur ce les

veront leur parties intéressées dans les immeubles comparaîtront et prou-

droi respec- veront leurs titres aux portions qu'elles réclament dans les im-

meubles désignés dans la requête, dans le délai pour plaider

suivant la pratique de la dite cour.

sde ad- X. Avis de la règle qui acorde la requête et tous les autres

-. n1ssîon et au- avis qui surviendront dans les procédures subséquentes, à

res avis su- moins qu'il ne soit autrement ordonné spécialement, pourront

. être signifiés en les atiliant dans le bureau du greffier de la

cour, ce qui sera équivalent à une signification personnelle à

la partie qu'ils concernent.

-Plaidoers et Xl. Toute partie qui comparaîtra pourra plaider soit séparé-

preuve, ment soit conjointement avec un ou plusieurs de ses co-défen-

deurs, que les pétitionnaires ou quelqu'un d'eux au moment de

la présentation de la requête n'avaient pas droit aux dits im-

meubles ou à aucune partie d'iceux, ou n'étaient pas en pos-

session, ou que les défendeurs ni aucuns d'eux ne possédaient

pas les immeubles ensemble avec les pétitionnaires lors du

commencerment des procédures tel qu'allégué dans la requête;

et ces plaidovers formeront une contestation complète, et toutes

matières ' Fappui du la réclamation ou de la défense de lune

ou l'au1re des parties pourront être produites en preuve en con-

sequence.

Contestation XII. Tout défendeur peut aussi nier l'intérêt de toute partie
-dau titre ('un rendue co-défendeur, et la contestation sur ce point pourra être
adrendaer par uaée en même temps que les autres contestations sur la re-
unco-defen- .I

deur. quêté.

.Dbats les di- XIII. Touies contestations ainsi commencées seront jugées
verses ques- sur un dossier composé de la dite requête et des défenses

tions soute- faites en y plaidant, et les mêmes procédures seront suivies a
voes. tous
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tous égards que dans les actions personnelles, quant aux nou-veaux procès, aux amendements et à tous les autres détails.

XIV. Si jugement est entré contre quelqu'un des défendeurs Les pétition-par défaut par manque de plaidoyer, la cour exigera néanmoins naircs devrontque les requérants prouvent leur titre, et d'après la preuve prouver leurs
quils auront faite, ou d'après un plaidoyer de confession des tr leurs op
parties, si elles ont comparu, on d'après le verdict d'un jury, o éa fats-par lequel une contestation (le fait aura été jugée, la cour dé- sent daraut.clarcra les droits, le litre et l'intérêt, (les parties à de telles pro-cédures, demandeurs aussi bien que défendeurs, et détermine-
ra les droits des parties dans ces immeubles, et rendra juge- Jugement.ment qu'ils soient partagés entre ceux qui y ont des droits se-lon ces droits, mais non de manière à affecter aucune des par-
ties dont les droits n'ont pas été constatés.

XV. Chaque fois qu'un jugement de partage sera rendu, la Le représen-cour ordonnera par une règle au représentant légal de faire le tant réel met-partage ainsi decrété selon les droits respectifs et les intérêts des tra a exécu-
parties, tels que constatés et définis par la cour; et la cour dé- tiond juge-
signera dans cette règle la partie ou les parts qui restent indi- sion.
vises pour les propriétaires dont les intérêts seront inconnus et -non constatés, et le représentant réel procédera immédiate- Et ferà rap-ment à faire ce partage suivant le jugement de la cour, à moins port si la di-
qu'il ne lui paraisse que le partage ne peut être fait sans préju- vision ne peut
dice pour les propriétaires des immeubles, et dans ce cas il en préjudice aufera à la cour rapport par écrit sous son seing. parties.

XVI. En faisant le partage, le représentant réel partagera comment seles immeubles et allouera les différentes portions ou parts d'i- fera 1% divi-ceux aux parties respectives, tel que décrété par la cour, en dé- io
signant les différentes parts par des poteaux, pierres ou
autres monuments permanents, et il pourra employer un arpen- Àrpentage.leur pour l'aider dans cette opération; et ii fera raport à la dite Arpent.
cour par écrit de la manière en laquelle il a divisé les dits im- Rpport
meubles et de la part allouée à chaque partie, avec la quantité,
el les directions et les distances des limites de chaque part, et
une description des poteaux, pierres et autres monuments, en-semble avec un compte de ses honoraires qui, avec les charges Frais-pour les arpenteurs, seront constatés et alloués par la cour, et lemontant sera payé par les pétitionnaires, et leur sera allouécommnue partie des frais à être taxés.

XVII. Le dit rapport sera prouvé par affidavit devant tout Preuve, dépôtcommissaire nommé pour recevoir des affidavits et sera filé et. enregistre-
dans la dite cour, et une copie d'icelui après que le rapport aura mient du rap-
été confirmé par la cour, certifiée sous le seing du greffier et le port de divi-

b 9 sion.seca de la dite cour, sera enregistrée clans le registre du comté
sur sa production au régistrateur du comté ou de l'union de
comtés ou ces immeubles seront situés.

XVIII.

Pù
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N XVIII. Lorsque le dit rapport sera transmis à la cour elle le
oano on firmeraou à sa discrétion le remettra au représentant réel

urpomnrt onr être 1mendé dans tout détail ou tous détails dans lesquels

m m i i a erreur manifeste, et sur confirmation finale, jugement sera
Mede** duquetet apprt st onfimé,et e jgemnt 'sera oblhgatoire

c conclusif pour toutes les paruies connues dénommee dans

rines r la dite ireqfêtc, et pour toutes les parties inconnues lorsque-la

pub ica ion ent1 . '1 i d s au a étéc fa , et ous per-
snnes. cla ant dne U -par eHe : rais ce jurgetment n'af-

fidera aucune perscn. ayant dcs réclamations comme pos;
cedater acn pen10 y.11,0_. la totalité desim-

seoant par dourure, courto:sie ou a vie laitltêco

Tfl eubles qui SeronLt l'objet de ce partage, ni ucune per-

nne Ion dénomée dans la dite requête, soit orininairement

soi. p amendement, ni acune personne inconllnue, losqil

y :mau rm pas on de publication cornie susdi.

IX. Si sur 1 rapport du représeltant réel, la cour juge à

ra ordonner la propos 'ordonner la vtde sera loisie à la

vente, et m- cour de ce faire, et par une règle qui devra e1re faite lorsque

le rapport sera déposé, la cour ponrra ordonner au représentant

réel de vendre les immiaeubles aux enchères publiques au. plus

Il ê~tr- haut enchérisseur; et dans le dit ordre la cour fixera les termes

fait erédit de crédit qui pourront être accordés pour les parties du prix

pour partie du d'achat dont il pourra juger à propos d'ordonner le ))acement,

monttm- e pour les parties du prix d'achat que les dispositions con-,

nente lenues e-dessous ordonnent de placer pour le bénéfice de tous

tIc. propriétaires inconnus, mineurs, absents ou tenanciers à vie,

jar douaire on par courtoisie ; les parties du prix d'achat pour

lesquelles crédit est ainsi accordé à être assurées à intérêt par

ue hypothèque sur les immeubles vendus, au moyen d'une

obligation de l'acquéreur, et par toute autre garantie que la

cour prescrira.

le. repré.iu- XX. Le représentait réel pourra prendre des norigages sé-

iUt réel parés et autres garanties, pour toutes parties ou parts conve-

oura dren- iables du prix d'achat que la cour ordonnera de placer comme

hypothèques susdit en son propre nom d'oflice comme juge surrogale: et

pour représentant réel de tel comtés ou union de comtés, et ses suc-
inent l'atr-

ent d'a- cesseurs en office, et pour telles parts que tout propriétaire

connu et majeur désirera voir placer au nom de tel propriétaire

et sur la confirmation de telles ventes le représentant réel. déli-

vrera ces mortgages au greffier de la cour ou aux propriétaires

connus dont les parts ont été ainsi placées.

Comenit se- XXI. Avant de donner un ordre pour la vente, lorsque; les

iOnt iiotifs créanciers qui auront des priviléges spéciaux n?a'uront pas,. ;té

les créanciers rendus parties, la cour, sur mot ion de Pune ou l'autre partie
3yant des i'atdaedrs eut nrnatcau
droits spcifi- ordonnera au requérant d'amender sa requête en rendant ue

qlues sur les créancier qui aura un privilége spécial sur tous les immeuýi1I

propriéts qui ou lart ou propriété indivise de l'une des. parties, par
ne seront pq- ou sur la par uporéé','
Parties 'a la mortgnage, jugement, ou autrement, partie aux procédures, et.

p6tition- ordonnera au greffier de la cour de constater et rapporter siles
partý.

20 VICT.
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parts ou intérêts dans les immeubles des parties au procès, ou
d'aucune d'elles, sont sujettes à quelque privilége ou charge
générale en vertu d'un jugement on décret; et le dit greffier
fera publier immédiatement une fois par semaine penldant
quatre semaines dans la Ya-:ete dit Canada, et aussi dans un
papier-nouvelle, s'il en existe, dans le comté ou l'union de
comtés dans lequel ces immeubles sont situés, un avis requé-
rant toutes personnes qui ont un privilége ou une charge géné-
rale sur les immeubles ou sur tout intérêt ou part indivise en
iceux, par mortgag, ueen, décret ou autrement, de pro-duire au dit greffer le ou avant un certain jour qui devra être
nommé dans Îe dit avis, la prenve de tous tels priviléges et
charges, avec des preuves suffisanies du montant dû sur iceux
et le greffier rapportera sous le plus court délai possible, les
noms des créujiers, la nature des charges, les (laies d'icelles
et les diflérents montants qui paraissent dûs sur icelles, et sur
ce la cour ordonnera an rprésentant réel de déposer en cour
et payer entre les mains du greffier la totalité du prix d'achat
si le )rivilége est sur tous les inmeuiles, ou la p:rtie du prix
)rovenait de la vente (le la partie grevée du privilége, après enavoir déduit la portion (les frais, charges et. dpens auxquels
il sera sujet.

XXI1. Toute partie qui aura droit à une pari des 11nn1dhmbles, Denande de
pourra s'adresser à la cour pour lu i. demander d'ordon ner que la paiement de
liarlie du prix d'achat qu'elle réclamera lui soit payée, sur un lan par aff
aflidavit établissant le montant véritablernent dû sur chaque parties avant
charge, s'il en existe, le propriétaire de cette charae, et sa ré- aroIt.
sideice en autant qu'elle est connue à telle partie, et aussi sur
preuve de la signification régulière d'un avis à chaque créan-
cier hypothécaire (incumbraneer) de l'intention de faire cette
demande, au moins dix jours au préalable, la signification de-
vant être personnelle, on faite à une prsonne raisonnable au
domicile du dit créancier hypothécaire, s'il réside dans cette
province, el. s'il réside hors de cette province par signification
personnelle trente jours d'avance, ou en publiant l'avis une fois
par semaine pendant quatre semaines dans la Gr--elle du
Canada.

XXIII. Sur cette demande et sur preuve que lavis a été Audition etdonné, la cour procédera à entendre les allégués et preuves des preuve : con-
parties, et lorsque l.e montant des charges aura été constaté elle testation desdenies déoséscharmes etordonnera une distributioi des deniers ainsi déposés et restant paiement di-
en cour entre les différentes parties ayant ces charges suivant celles.
la priorité d'icelles respectivement, et le greffier d se laour en
fera reconnaître le paiement en la manière prescrite par la loi
et fera en sorte qu'il soit dûment satisfait aux charges et qu'il en
soit donné décharge de record, en payant les dépenses à même
les deniers payables sur la part ou les parts qui étaient ainsi
grevées: pourvu toujours que les procédures pour établir et Proviso.
evaluer le montant des charges n'affecteront ni ne tarderont le
paiement ou le placement de deniers d'aucune partie sur le

23 droit
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droit de laquelle dans les immeubles il ne paraîtra pas exister

de charge.

sfruitiers XIV Chae fois que le droit d'in tenancier par douaire

doisuriers X e la ,otlité ou de pa sede 1 1 neubles, on de tout tenancier

i, si l par courtoisie ou à vie ce quelque partie des dits immeubles

vernt at.".-aura étéeconnu parles parties ou constate par la cour comme

faits «a i i au m11 orent de idre pour la dite veniC, et que la per-

er n avant droit à telle propriéte aura été rendue partie

ex 'procédures, la cour décidera d'a;or(l si ce droit doit

être exempté de la vente ou s'il doit être vendu; et en

donnant cette décision, la cour aura égard aux intérêts de toutes

les partie', et s'il est ordonné une vente comprenant ce

do it ous les droits et intérêts le tout tel tenancier y pas-

suron, et l'acquéreur, ses héritiers et ayants cuse possederont

C rS immeubles libres et déchargês de toutes réclamations en

vertu ldu droit de propriété ou intérêt de tout tel tenancier, soit

(lu'ill existe pour une part indivise ou pour la totalité ou une par-

tie des irnmeubles vendus ; et la cour ordonnera le paiement de

telle somme en gros à même le prix d'achat à la personne qui

aura droit à tel douaire, ou à tel droit par courtoisie on a vie,

qui p-iraîira une satisfaction raisonnable pour ce droit suivant

les principes applicables aux annuités à vie.

XXV. Lorsqu'une femme marice sera partie à de telles pro-
'Si une des c ' - nsnnm tcltd o
Parties est cédures la requête sera dressée en son nom et celui de son

une femm e mari, et la signification ou l'avis de cette requête sera adressé

ia:iri sera li. a elle et à son mari, et le jugement ou décret sera obligatoire

Ci pareil cas pour elle et son mari, et tous ceux qui réclame-

'Si ce.- droits ront de., droits ar elle ou par eux - et si sa réclamation est

uojt bisis 5111 pour un droit de douaire non ouvert (inchoate) clans tout cas

non ouiver. cle vente, la cour déterminera la valeur de ce droit suivant les

r rincipes applicables aux annuilés différées et aux survivances,

c. ordonnera que le montant de cette valeur soit payé à elle et à

son mari sur leur quittance donnée conjointeceiit sous leur

ceau, et tel ordre et le paiement et la quittance sur icelui sera

une fin de non recevoir valide et elective à tout droit ou récla-

iîation (le douaire.

Avis de XXVI. Le représentant réel donnera avis de toute vente a

et rpport faire par lui, pendant le même temps et de la même manière

clicele. que la loi le requiert pour les ventes d'immeubles par les

Shérifs sur exécution, et les termes de la vente seront annoncés

au temps de la vente, et après qu'elle aura éte accomplie il en

fera rapport par écrit à la cour avec une description des diffe-

rents morceaux de terre vendus à chaque acquéreur, et le prix

Contrat sera par lui payé ; et lors du dépôt de ce rapport, si ces ventes

pasSV t e le- sont approuvées et confirmées par la cour, il sera renduun

,vente est ap- ordre prescrivant au représentant réel d'exécuter des titres con-

prouvée. formes à ces ventes, et ces titres ainsi exécutés seront inscrits

dans le comté où les immeubles seront situés, sur un mémoire

d'iceux, de la même manière que d'autres titres, et seront-une

20 VIco.
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fin de non recevoir tant en loi qu'en équité contre toutes les
parties intéressées dans les immeubles qui auront été nommées
dans les procédures comme parties, et contre toutes parties in-
connues, lorsque avis a été. publié comme susdit, et contre
toutes personnes réclamant en leur nom ou par elles, et aussi
contre tous les créanciers hypothécaires, lorsque l'avis ci-
dessus mentionné leur aura été dorné.

XXVII. Le produit de la vente, déduction faite des frais, Partage du
sera divisé entre les parties dont les droits.et intérêts auront produit et
été vendus, en proportion de leurs droits respectifs dans les paement o
immrneubles, et les droits de celles qui ont l'âge de majorité parts d'icelui;
leur seront payés par ordre de cour, et dans le cas de mineurs la cour pour-
inconnus ou absents, ce produit sera placé pour eux, au nom ra exiger des
du représentant réel et de ses successeurs en office, jusqu'à ce eautions.
qu'il soit réclamé par eux ou leurs représentants légaux ; et la
cour pourraâ sa d iscrétion exigerque toutes ou quelques-unes des
parties, avant qu'elles ne reçoivent aucune part des deniers
provenant de cette vente, donnent caution à la satisfaction de
la cour de rembourser les dites parts avec intérêt, dans les cas
ou il paraîtra par la suite que cette partie n'y avait pas droit.

XXVIII. Toutes les garanties seront prises au nom du Les suretos
représentant réel et de ses successeurs en office, sauf les cas serontremises
où il sera ordonné de les prendre au nom de quelqu'une desau gemer de

a . cour quiparties connues, et elles seront délivrées au greffier de la cour qui recevraetdis-
les conservera, et recevra le principal et l'intérêt d'icelles; et poserades ar-
il les emploira ou placera suivant que la cour le prescrira, et il "°' ""'l'ordre de larendra à la cour a chaque terme un compte par écrit sous ser- cour.
ment de tous les deniers reçus par lui et de leur emploi, et
dans le cas de tout refus de rendre pareil compte ou de mésem-
ploi des fonds, il sera sujet à être poursuivi et puni pour détour-
nement des deniers du représentant réel comme dans les cas
ordinaires de détournement de deniers par un commis ou servi-
teur.

XXIX. Tous les placements des deniers provenant des
ventes seront faits en débentures provinciales ou du fonds
consolidé d'emprunt municipal.

Les place-
ments seront
en debentu-
res.

XXX. La cour répartira les dépens des procédures sur la Frais com-
pétition proportionnellement aux parts et aux intérêts respec- mientpartagés
tifs des parties connues et inconnues, et ordonnera qu'ils soient et recouvrès.
payés aux pétitionnaires, et cet ordre aura l'effet d'un juge-
ment pour ces dépens, et en en déposant une copie dans le bu-
reau d'enregistrement du comté où les immeubles sont situés,
il sera une charge pour cette proportion contre les parts repré-
sentant cette proportion, et exécution pourra émaner à la suite
comme dans les cas ordinaires de dépens, et cette part ou cet
intérêt pourra être vendu et un titre valide sur cette vente
donné à l'acquéreur comme dans le cas de ventes forcées par le
shérif; et si jugement est rendu contre les pétitionnaires pour

23 quelque
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quelque cause que ce soit, la cour les condamnera aux dépens

qui seront recouvrés comme dans le cas d'actions personnelles.

envoi les XXXI. Les procédures sur une pétition comencées dans

procdres une cour de comté pourront être évoqu cers à oran ou utre

paw cerlora n des cours supérieures de loi ou d'équité par c riorari en tout

temps avant jugement, à être accordé par tout jugre de telle

cour en par la partie qui demandera le ceriiorari donnant cau-

tion pour les dépens des procédures sur la pétition à la satis-

.Appel accordé faction.du juge ; et il pourra être interjeté appel de tout juge-

e a cre s c ment, décrût ou ordre définitif par les parties intéressées de la

les autres c , .' et avec les mêmes consequenccs que dans les

autres cas d'appel. de la décision de toue cour rendant tel

jugement, décrêt ou ordre.

Pouvoirs le la XXXII. Lorsque les intérêts dans ces biens seront des droits

cour de clial- de pleine propriété en é'quité, la cour de chiancellerie seule,

cerie cian aura les inmêe e op oirs, u Ptition ou déclaration filée dans

cette cou, d'agir sur o - que ceux qui sont donnés par le

c éselt acte aux Cours de loi et d'équité dans d'autres cas, et

les mêmes avis seront donnés, signifiés, publiés et vérifiés,

des tuteurs- au xmineurs sront nommés, et les mêmes règles se-

l'ont aplicable., au\ Parties, et les mêmes procédures auront

lieu tel qu'il est prescrit ex-dessus.

Les -refiers Xxxiii. Dans le mois de Janvier de chaque aunée aprèsla pas-

des Cours X aation du présent acte, le de la cour chargé de la garde de

blieront tousnC
les n tes toutes obligations, hypothèques (mortgags) ou placements pro-

états des ar- venant des ventes de ces immeubles comme susdit pour le béné

gents das fice de toute partie neon nue, absente, en age de minorité ou alié-

ion rsclamés. mnée, lorsqu'il n'aura été présenté de réclamation ieleur part pour

aucun intrêt ou pricipl. de ces placements dans le cours de

l'armée précédente, fera publier dans la Gazette du Canada, et

dans un papier-nouvelles Iblié dansle comté ou Punion-de com-

lés dans laquelle ces imeubles sont situés, Chaque semaine,

pendant l'space de quatre seraines, un tableau des garanties

Ou placemecnts cqui n'ont pas été réclamnés, avec indication du

nom dc La personne décédée sans testament, le montant non

réclam et la poni qui a donné naissance à la réclama-

tion, et cette déclaralion sera vérifiée par le greffier, et copie

en sera déposée dans les archives de la cour.

Titr-es des XXXIV. Toutes les procédures relatives à une pétition se-

ProcetMs Cs ront intitulées " Dans l'affaire de la succession de A. B., dé-

tde et c'dé sans faire de testament," et n'auront besoin d'aucun autre

ate. itre excepté le nom de la cour à laquelle les procédures auront

Les Cours fe- lieu et les juges des cours supérieures de loi commune et la cour

ront un tarif de chancellerie feront le tarit d'honoraires et les règles et ordres

et des rgles. pour la procédure sur les pétitions en loi et en équité, respec-

tivement, suivant qu'ils le jugeront expédient et à propos.

C A P
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CAP. LXVI.

Acte pour zi nender les "lois relatives7à«la célébration
des mriages dans le Hait Canada.

[ Sanctionné le 10 .Tuin, 1857.1]

A TTENDU qu'en vertu des lois maintenant en force dans Préambule.
L. le Haut Canada, il est, par rapport à la célébration des
mariages réclamé par les membres du clergé et les minis-
tres de certaines dénominations, des priviléges d'une nature
partiale qui répugnent à certaines autres dénominations reli-
gieuses et aux membres de leur clergé et à leurs ministres:

ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consente-
ment du conseil législatif et de lassrnblée législative du
Canada, décrète ce (lui suit:

I. A compter de la passation du présent acte, les ministres et Les ministres
membres du clergé de chaque dénomination religieuse dans le de toutes tes

Haut Canada qui auront été régulièrement ordonnés ou nommés ioi°,a-
d'après les rites et cérémonies des églises et dénominations solemaiiserdes
auxquelles ils appartiennent respectivement, et résidant dans mariages.

le1Haut Canada, auront le droit de célébrer les mariages d'après
les rites, cérémonies et usages de telles éalises et dénomina-
tions respectivement, en vertu de cette ordination ou nomina-
1ion.

il. Chaque membre du clergé ou ministre qui célèbrera un Certificat que
mariage dans le Haut Canada après la passation du présent les ministres

n -devront-don--
acte, donnera, s'il en est requis lors de tel mariage par l'un ou l..

l'autre des époux, un certificat de tel mariage sous son seing,
spécifiant les noms des époux, le temps, et les noms de deux
témoins ou plus présents au mariage, et si ce mariage a été
célébré à la suite d'une publication de bans ou en conformité
d'une licence, et pour chaque certificat de 'cette nature le membre Ibonoraire
du clergé ou ministre qui l'aura donné aura le droit de demander pour certii-

et recevoir de la partie qui le lui aura demandé, la somme d'un cat.

chelin et trois deniers, depuis et après le premier jour de
janvier, mil huit cent cinquante-huit.

111. Tout membre du clergé ou ministre, immédiatement Les ministrea

après la célébration d'un mariage par lui, fera dans un livre devront en-

qu'il tiendra pour cela (lequel livre sera et continnera à être la trrchanque

propriété de Pégl.is ou dénomination à laquelle il appartiendra uiiivre te
lors de tel mariage,) une entrée correcte de tel rnariage, embras- que par la

sant tous les détails donnés dans le corps de la cédule annexée cdu"e;
au présent acte, et le ou avant le premier jour de février de Et faire un
chaque année après l'année mil huit cent cinquante-huit, rapport au-

il sera du devoir de tout tel membre du clergé (et il est nuel de tous

par le présent requis de le faire) de transmettre une liste auregistra-
certifiée conforme à la formule, et donnant les détails indiqués tcrdueom-

dans té
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dans la dite cédulp, de tous les mariages par lui célébrés
durant Pannée expirée le trente-unième jour de décembre alors
précédant, au registrateur du comté dans lequel les dits mariages
auront eu lieu, et en transmettant cette liste, il paiera ou enverra.
au dit registrateur la 'somme de cinq chelins pour toute telle

Devoirs dure- liste ; et sur la réception.par tel registrateur de toute telle liste,
gistrateur et il sera de son devoir de la déposer parmi les papiers de son

eftescopies
fournies par bureau et de l'enregistrer dans uin livre qu'il tiendra à cet effet,
lui. et tout tel enregistrement, ou une copie certifiée d'icelui, sera

considéré, dans le cas de décès ou d'absence des témoins à tout
nonoraires tel mariage, comme une preuve suffisante d'icelui; et le dit
pour telles co- Z
poesc registrateur est par le présent requis de donner une copie certi-

fiée de tout tel mariage ainsi enregistré à toute personne qui la
lui demandera, pourvu qu'elle lui paie la sormme de deux chelins

honoraires a et demi; et tout tel ministre ou membre du clergé aura droit,
ministre cÉ-I!l&
brant. avant de célébrer un mariage, d'exiger et recevoir de l'une ou

l'autre partie à tel mariage la somme de dix chelins pour le
mettre en état de payer la dite somme a être ainsi transmise

par lui au registrateur, et pour le rémunérer, lui le dit membre
du clergé ou ministre, de ses troubles et des frais se rattachant
à la préparation et à la transmission de la dite liste certifiée à

Amende pour iel régistrateur; et tout ministre ou membre du clergé qui refu-
refus (le certi- C 1'
ru le lstisera ou négligera de transmettre cette liste certifiée comme

mariae, susdit paiera pour chaque jour qu'il se trouvera ainsi en défaut
au delà du temps fixé par le présent pour faire cette transmis-
sion, la somme d'un louis, laquelle sera recouvrable avec

dépens, devant un magistrat de comté où iésidera tel ministre
ou membre du clergé, et sera employée comme le sont mainte-
nant les amendes en vertu des actes du Haut Canada relatifs

Pr*iro. aux condamnations sommaires : Pourvu cependant que rien
de contenu dans le présent acte ne sera interprété ou considéré
de manière à empêcher les parties de donner à tel ministre ou
membre du clergé qui aura officié telle rémunération qu'elles
jugeront convenable.

Au cas de IV. Dans le cas de décès ou de déplacement d'un ministre
mort, etc., du ou membre du clcryé avant la transrrission par lui de l'état

ne: seron annuel ci-dessus mentionné, il sera du devoir de son successeur
fera le retour ou autre personne ayant le dépôt légal du livre mentionné dans
au registra- la section précédente du présent acte, de transmettre au regis-

trateur du comté dans lequel tout tel mariage aura eu lieu, un
extrait certifié de tous mariages y enregistrés de la même
manière que pourvu, et sujet aux mêmes pénalités pour négli-
gence ou non-accomplissement de tel devoir que celles men-
tionnées dans la section précédente, et le dit registrateur l'en-
registrera comme si cet état eût été fait par le ministie.ou
membre du clergé qui de fait a célébré le dit mariage.

Punition des V. Toute personne n'étantpasun ministre ou membre duclergé
personnesnma- d'une dénomination religieuse existant dans le Haut Canada,
riant sans e

être ministre, qui célèbrera ou prétendra célébrer des mariages en vertu des
dispositions du présent acte, et toute personne qui faussement

se-

so Vc-I
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se représentera comme étant ministre ou membre du clergé à
Peffet d'officier à toute telle cérémonie, sera coupable de délit et
sera passible pour chaque semblable offense de l'emprisonne-
ment dans le pénitencier provincial pour une période n'excédant
pas deux années, ou de toute autre punition soit par l'amende
ou l'emprisonnement, soit par les deux à la fois, selon que
toute cour de record quelconque ayant juridiction compé-
tente dans le Haut Canada le trouvera juste et à propos.; et
toute personne accusée de telle offense sera tenue de prouver Preuve de
qu'elle a été dûment ordonnée ou nommée ministre ou membre l'ordination,

du clergé de la dénominalion religieuse à laquelle elle se dira etc.
appartenir, et que telle dénomination avait lors de la célébra-
tion de tel mariage une existence reconnue dans le Haut
Canada.

VI. Toute personne qui, avec connaissance de cause, procu- Punition des
rera une autre personne non ministre ou membre clu cierge ce
quelque dénomination religieuse existante dans le Haut Canada,
pour faire les cérémonies du mariage, ou qui avec connais-
sance de cause aidera ou engagera tout tel prétendu ministre
ou membre du clergé à faire telles cérémonies, sera coupable
de délit et sera passible de la punition pourvue dans la section
précédente du présent acte.

VII. Tout mariage qui sera dûment célébré conformément
aux rites, usages et coutumes de la société religieuse d'amis,
communément appelée Quakers, sera et est par le présent dé-
claré valide, et le devoir, imposé par la troisième section du

présent acte à tout ministre et membre du clergé à l'égard des
mariages célébrés par eux, sera, à l'égard de tels mariages,
accompli par le clerc ou secrétaire de la société ou réunion ou
le mariage a été célébré; et si le dit clerc on secrétaire man-
que de s'acquitter de ce devoir, il sera sujet à la pénalité pres-
crite par la dite troisième- section pour le défaut y mentionné.

VIII. Il sera du devoir du greffier de la paix de tout comté
ou union de comtés dans le Haut Canada, de se procurer sans
délai chez l'imprimeur de la reine, un nombre suffisant de
copies du présent acte pour en pouvoir adresser une par la
poste à chaque ministre ou membre du clergé autorisé à célé-
brer mariage en vertu des dispositions du présent acte, dont il
connaîtra ou constatera la résidence en aucun temps dans
l'espace de six mois après la passation du présent acte, dans
tel comté ou union de comtés, et d'adresser telles copies par
la poste en conséquence ; et de fournir aussi, de temps à autre,
à tels ministres ou membres du clergé, à leur demande, les
livres et les blancs de formules imprimées pour les listes dont
ils devront se servir et faire rapport conformément aux exi-
gences du présent acte ; et tels livres seront divisés en colonnes
portants des titres, sur chaque page, suivant la formule de la
cédule ci-annexée ; et devront être, ainsi que les blancs de
formules ci-haut mentionnées, .de telles formes et dimensions

qu'on

personnes .procurant
pour ceébrer
des nariages
des personnes
n'étant pas
ministres.

Le mariage
des quakers
ddclaré va-
lide.

Qui fera rap-
port au regis-
trateur.

Copies du
présent acte
seront adres-
sées aux mi-
nistres par les
greffiers de la
paix..

Et des livres
et des formes
imprimées
leur seront
fournis.
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Comment sera qu'on y puisse faire facilement les cntrées nécessaires, et le
payé le coût coûit de tels livres et formules aussi bien que des copies du
d'iceux- présent acte et de leur distribution comme susdit, sera défrayé

par les comtés ou unions de comtés respectivement.

Copiestu pré-
sent acte .
rout transmi-

tiers de la
paix.

Rlappel del
actes incom-
patibles.

IX. il sera adressé par la poste des copies du présent acte
cu bureau du secrétaire provincial aux greffiers de la paix des
différents comtés ou unions de comtés dans le I-aut Canada,
aussilôt que faire se pourra après la passation d'icelui.

X. Tous actes et toutes parties d'actes incompatibles avec
le présent acte seront et sont par le présent abrogés.

Acte.jimit: Xi. Le présent acte ne s'appligitera qu'au Haut Canada seu-
au Il. C. lernen.

CÉDULE.

360 2o vicT.M1ariagees, H. C.Cap). 66.
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CAP. LXVII.

Acte pour amender les lois municipales du Haut Ca-
nada en ce qui concerne l'incorporation des villages.

[ Sanctionné le 10 Juin, 1857. ]

Préambule. TTENDU gnie par les lois municipales du Haut Canada
A .il n'est établi aunne disposition qui pourvoie à l'incor-

poration des villages avant que le recensement périodique ait
été fait, et que cette lacune dans la loi occasionne beaucoup
d'inconvénients ei de délais inut les: à ces causes, Sa Majesté,
par et de Paris et du consenement dit conseil législatif et de
Passemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Tout village I. Lorsqu'nn village non encore incorporé contiendra plus de
contenant Pt cent einquante et lmons de t roisu mille habitant s, il sera et

a3,000 iUd- Poulrra éire loisible aux franes tenanciers et locataires de tel
tants pourra village, pourvu gn'ils soient :i noinbre d'au moins Cent, après
arcincorpora avoir donné un mois d'avis dans un papier-nouvelles publié
par p se trouvera
tion en se dans chaque comte oit se trouvera le dit village, de pré-
formant h senter une péti1ion ail gouvrneur de cette province, lui deman-
certaines con- dant que tel village soit ér séparément en un village incor-
litions. poré et que les hIumi ts d'icelui soien incorors en vertu des

dispositions des lois tmunicipales d l liat Canada; et sur telle
pt ilion il sera loisible at dit gouverneur, s'il est convaincu
d'après un recenseient qui sera pris et. vérifié par le serment
de deux témoins dignes de foi, gnite tel village contieni plus de
sept cent cinquante habit ants, par un ordre en conseil, d'émettre
une procluat ion sous le grand sceau de cette province, érigeant
sp>arément tel village en un village incorporé sous le nom qui

Limites. lui scra donné dans on par la dite proclama1ion, et d'assigneâ
dans cete proclamation les lim-iit.es de tel village, comprenant
dans ces limites toile partie du townslhip ou des townships qui
à cause de sa proxiiité des rues ou des édifices du village

rourvu au peut être convenableient annexée à tel village, et, lorsque..
cas de villages Ce village se sera formé sur les limites de deux ou plusieurs
partie dans un com tés ou de deux ou plusienrs Rigs du même comté, ou de
tie dans a- deux ou plusieurs colléges électoraux, le ianière à se trouver

autre. en pIrtie dans les limites de chaciiii, d'annexer tout le village
1el qu'incorporé à quelq'un de ces comtés ou Ridings ou col-
léges électoraux exclusivement ; et les habitants de tel village

Bffet de telle seront incorporés le, depuis et après le prernier jour de janvier,
incorporation. lui suivra l'expiration d'un mois de calendrier à compter de

l'attestation de telle proclamalion, et le dit village deviendra
un village incorporé et séparé du township ou des townships

Première où il est situé, et la première élection pour ce village se fera en
élection. la manière prescrite par les actes municipaux du Haut Canada,

le premier lundi du dit mois de janvier, et tel village formera
de ce moment là partie lu comté auquel il aura été annexe
comme susdit, et sera sujet aux règlements et dispositions
auxquels les villages incorporés sont maintenant ou seront par

la
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la suite su jets en vertu de la loi, et il jouira des mêmes privi-
léges aussi pleinement que si tel village eût été spécialement
mentionné dans la cédule ou les cédules relatives aux villages,
annexées aux actes rnicipaux du Haut Canada.

iI. Tous acles et parties d'actes incompatibles avec le pré- Rappel des
1[. ~ ~ ~ -- n abrne. epil nogé. actes incom-

sent acte, seront et sont par le présent abrogés. patibles.

CAP. LXVIII.

Acte poir mettre les comtés unis pour les fins muni-
cipales en état de faire des améliorations indépen-
dannent les uns des autres.

[Sanctionné le 10 Juin, 185'.]

TTENDU qu'il est nécessaire de fournir de plus grandes Préambule.

facilités qu'il n'en existe à présent pour faire des amélio-
rations locales dans les comtés où deux ou plus sont unis : a
ces causes, Sa Ma jesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législalif et de l'assemblée législative du Canada, dé-
crète ce qui suit

I. Depuis et aprè, la passation du présent acte, il sera et Des comtés

pourra être loisible-aux conseils de comté des comtés unis de u s pourront
poura losibl-auxprélever des

délibérer, faire des appropriations et prélever des fonds, de fonds separd-
manière à mettre chacun des comtés en état de faire séparé- ment pour des

ment les améliorations que les habitants pourront demander. rcs

Il. Chaque fois qu'aucune telle mesure sera soumise à la Le reeve, etc.,
considération du conseil d'aucuns comtés unis, personne n aura 11ressm seai
la permission de voter que les Reeves et députés Reeves du votera.
comté que telle mesure concernera ; pourvu toujours, que le Proviso.
préfet, dans le cas d'une égalité de voix pour ou contre la
mesure, aura le droit de donner sa voix prépondérante, soit
qu'il soit Reeve ou député Reeve d'aucune partie du comté
qu'affectera la mesure ou non.

111. A tous autres égards, toutes les dispositions des actes Les actes des
des corporations municipales du Haut Canada, qui accordent mns
tels priviléges et pourvoient au paiement des sommes appro- applicables.

priées, soit qu'elles aient à être empruntées sur un emprunt ou
qu'elles aient à être prélevées par taxation directe, seront
suivies.

IV. Le trésorier de tels comtés unis paiera toutes les sommes Les argents
anipré1evéà

qui lui auront été ainsi remises par les différents percepteurs seront payes
sans déduction pour percentage. sans dÉduc-.

r. tion.
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La propriétè V. La même propriété qui est cotisée pour toute autre fiù
dans 1e comnté de comté sera cotisée pour les.fins que le présent acte a en vue,
1"M'e. cxcepté que toute somme qui sera prélevée pour les fins d'un

t .xéra comté seul, ou pour payer une dette contractée pour les fins
d'un comté seul, sera imposce et prélÙvée uniqacment sur la
propriété dans ce comté, et non sur celle dans l'autre ou les
autres qui lui sont unis.

CAP. LXIX.

Acte pour pourvoir à ce qu'l soit disposé des réserves
de chemin dans les municipalités rurales dli Haut
Canada.

[Sancionné le 10 Juin, 1857.]

Pranimcile. ATTENDU qn'il est devenu néeccssaire de pourvoir plus
a2amplement à la ferneinre et à la vente des réserves primi-

tives de chemins dans le iluit Canada: a ces caUses, Sa
Majesté, par et de l'avis et clu consentement du conseil législatif
et de 'assemblée législative du C:mîada, décrète ce qui suit:

Pappel de I. La partie dle la cent quatre-vingt-se ptième section de l'acte
partie de la des municipalités di Haut Canada de 18.19, tel qu'amendé par
section 187 de picte danendnieit de la loi des corporations municipales dulit 12 V. e.
si, et de La Halit Canada de 1850, ou de la trente-deuxième section de
section 32 (le l'acte d'amendement de la loi des municipal-ités da Haut Ca-
la 1G V. C.

1 . nada de 1853, qui empêche les municipalités de townships et
les conseils municipaux de contés, dans le Haut Canada, de

passer des règlements pour fermer les réserves primitives de
chemins dans ces townships ou corntés, ou de vendre et trans-

porier toute réserve primilive die chenin, sera et est par le pré-
sent abrogée.

Les conseils Il. Il sera loisible à la mu nicipaliité de chacun des townships
detownhi. du H-lat Can ada de temps à ati re de faire un ou des règlements

e pour femer et vendre tonte réserve primnitive de chemin, ou
ments pour la auctile partie d'icelle dans les limites cde tel township, et par
Vente, etc.. des rcesgle tmentsde détermneret Ctablir les conditions auxquelles

telle réserve primitive de chiemin sera vendue et transportée
pourvu onours, que tel règlement ou règlements, avant de

].roviso:!ýt- -

ets 1 a anc- devenir i force, devront être confirmés par un règlement du
tion du con- conseil de comlé cii comté dans lequel tel township est situe,
seit de comnteà qîuelg!u'une de ses sessions ordinaires, tenue pas plus tôt que

Irois mois ni plus tard qu'une année après sa passation.

Les conseils III. Il sera loisible au conseil municipal de chaque comté ou
dle comnté pour -(l

o*nte de Union de comtés dans le Haut Canada, de temps à autre, de
reglements faire un règlement ou des règlements pour la fermeture ou pour
semblables la fermeture et la vente de toute réserve primitive de chemin ou

so ser de parties d'icelle, dans tel comté ou union de comtés quiest
contrôle. sujette à l'unique juridiction et contrôle du conseil municipal

da
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du dit comté, et ne se trouvant pas sur les limites de tout

illage, ville ou cité V situé.

IV. Dans tous les cas où un chemin public a été ouvert, ou A qui sera of-

lorsqu'un nouveau chemin sera ouvert à la place d'une réserve fertez ces ré

I)rinitive de chemin, et pour lequel une indemnité aura et' ou tains cas:
sera pavée, alors le conseil municipal du towvnship ou du comté compensation

aura, dans sa juridiction respective, le pouvoir de vendre la dite a tr e cie-

réserve de chemin primitive à la partie ou aux parties dont la nnoueau.
terre ou les terres aý'oisineront la dite réserve, ou à côté des-

quelles le dit chemin aura passé ou passera, ou, dans le cas de

son ou de leur refus de devenir acquéreur ou acquéreurs d'icelle,

au prix que ra dite corporation municipale croira raisonnable,
alors à toute autre personne ou à toutes autres personnes quel-

conques, mais non pas à une somme moindre que le prix auquel
elle a été oflerte à la partie refusant de Pacheter.

V. Dans tous les cas où un chemin public a été ouvert, ou S'il n'a pasété

bien où un nouveau chemin sera ouvert au lieu de la réserve fait de con-
primitive- de cherin, et pour lequel nulle indemnité n'a été ou t chemin

ne sera payée, le conseil municipal du township ou comté dans nouveau.

sa juridiction respective aura le pouvoir, et il est par le pré-
sent autorisé et requis, sur le rapport par écrit de l'arpenteur de
township ou comté, ou d'un député arpenteur-provincial, que
telle nouvelle réserve de chemin ou chemin public est propre
aux fins d'un chemin public ou grand chemin, de transporter telle

réserve primitive de chemin à la partie ou aux parties à travers
les terre ou terres desquelles il aura passé ou passera, au
lieu de tel nouveau chemin.

VI. Lorsque tout tel chemin sera dans l'opinion de telle Quand le cie-

municipalité inutile au public et situé entre des terres possédées in est ii-

par diverses personnes, telle municipalité pourra, sujette aux t1e au publie,
par la réserve

conditions susdites, vendra:et transportera une partie à chacune pourra être
des dites personnes selon qu'il paraîtra juste et raisonnable à vendue.
telle municipalité.

VII. Après la passation du présent acte, il ne sera loisible à Les chemins

aucune municipalité, soit de comté, soit de township, de fermer ne seront pas
fermé5s de mna-

aucun chemin public ou grand chemin quelconque, que ce nière , empé-

heliernii public ou ce grand chemin soit une réserve de chemin cher l'entrée

prilmitive, ou qu'il ait été ouvert par les sessions de quartier, ou uune

par des conseils de comté ou de township, à travers une terre,
et par là d'exclure qui que ce soit d'entrer sur sa ferme ou sa

place de résidence, ou d'en sortir par le dit chemin, mais tout
tel chemin restera ouvert pour l'usage de la dite personne qui
et aura besoin.

VIII. Nul règlement pour la fermeture, ou pour la fermeture Les règle-
et la vente de toute réserve primitive de chemin ne sera passé ments seront

auparavant qu'un mois d'avis en soit donné par avis dcrit ou d'être passes.

imprimé, affiché dans au moins six places publiques dans le
voisinage de telle réserve de chemin, et publié dans au moins
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un papier-nouvelles de la locali-té pendant trois semaines con-
sécutives, et il sera du devoir du greflier de township. ou de
comté, suivant le cas, de donner tel avis sur demande de la

partic qui le désirera, sur paiement des dépenses raisonnables
s'y rattachant.

CAP. LXX.

Acte pour amender la loi relative aux Inspecteurs
des maisons d'entretien public.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Préambule. A TTENiDU Iq'il est expédint d'amender l'acte treize et qua-
fA. torze Victoria, chapitre soixante-et-cing, qui amendelaloi
relative aux licences d'auberges dans le 1-aut. Canada, en autant
qu'il a rapport à l'élection des inspecteurs des maisons d'entretien
publie, en établissant qu'à l'avenir les ditsi nspecteurs seront nom-
més par les municipalités, au lieu de l'être par le peuple, comme
jusqu'ici : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit

Les inspec- I. Après la présente année (le mil huit cent cinquante-sept,
teurs seront toute telle part ie du dit acte qui autorise les électeurs municipaux
nones par à élire des insuccteurs de maisons d'entretien public dans toute

nip. municipalité du Haut Canada, sera abrogée, et il sera loisible au
après 1857. conseil de chaque tel le municipalité de nommer tous les ans une

ou plusieurs personnes propres et compétentes pour être tels ins-
pecteurs, lesquels ocUcperont leur charge durant l'année pour
laquelle le dit conseil aura été élu, et toute place devenant
vacante durant la dite année sera remplie comme susdit par le
dit conseil )pour le reste de la période qlue tel conseil restera en
chia:ge.

Des règic- IL. Il sera loisible aux municipalités dans le H-aut Canada de
inents seront fixer et déinir par règleimeni. les devoirs, pouvoirs et priviléges
faits pour leur esoure deinspecteur ainsi nommés par eux, la rémunération qu'ils

recevront, et le cautionnement qu'ils fourniront pour assurer
que les devoirs de leur charge seront fidèlement remplis; tels
règlements n'étant pas contraires aux lois du Haut Canada.

Qualification III. La personne ou les personnes qui seront nommées ins-
des ilispeC- pecteurs possèderont les rnmêes qualifications foncières que
teurs. celles qui sont maintenant requises des conseillers de la muni-

cipalité qui les aura nommés.

Rappel des IV. Toute partie de l'acte ci-dessus cité qui est incompatible
actes incom- avec le présent acte, sera et elle est par le présent abrogée.

C A P.
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CAP. LXXI.

Acte pour expliquer et amender l'acte de 1856, amen-
dant l'acte d'appropriation des réserves du clergé,
en ce qui a rapport au mode de constater le nomibre
des contribuables (les diverses municipalités du
Haut Canada.

[Sanclionné /c 10 Juin, 1857.]

POUR faire disparaître les doutes provenant de la disposition Prambule.
ci-après mentionnée: Sa Majesté, par et de l'avis et du

consentuEment du conseil législatif et de Passemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit

1. Le mot " contribuables " dans les première et seconde Commentseri

clauses de l'acte passé dans la session tenue dans les dix-neu- interprétéle

vièrne et vingtième années du règne de Sa Majesté, et intitulé .not "contri-c buables" dans
Acte pour aniender l'acte provinci(l pour l'appropriation des de- les 19, 20 V.

niers provenant des réserves du clergé, sera considéré comme c.16.

signifiant les personnes seulement qui résideront dans les li-
mites des municipalités mentionnées dans les dits actes, et
dont les noms paraîtront sur les rôles d'évaluation de chaque
municipalit.é comme contribuables ; et l'aflidavit à être fait et Formule d'af-

transimis au bureau du receveur-général par les greffiers des fidavit.

diverses municipalités en vertu de la seconde section du dit
acte, sera fait dans la forme de la cédule annexée au présent
acte.

Il. Il sera loisible aux diverses municipalités susdites de Lesmunicipa-
mettre à part par un règlement, pour tout objet spécial quel- uités pourront

conque,. lequel objet spécial sera mentionné dans le dit règle- mettrodecotet
de dener %)o'1atd o D e leuir part des

nient, tout ou partie des deniers provenant du " Fonds des deniersprove-
Municipalités du Hant Canada," et de les employer à l'achat nant des ré-

(le debentures provinciales, du fonds d'emprunt consolidé, ou serves du

(él)entures municipales, pour les objets mentionnés dans tel e p
règlement, et de temps à autre de vendre ces effets publics et ciaux.

de replacer le produit de cette vente à l'achat d'autres effets
publies, ou autrement de l'approprier de la manière mention-
née et prescrite par le dit règlement ou tout autre règlement
passé à cet cifet.

III. Et attendu que plusieurs des dites municipalités ont ci- Exposé.
devant mis à part et placé des deniers provenant du dit fonds,
pour des objets spéciaux ; qu'il soit statué que tout règlement Confirmation
ci-devant passé pour mettre à part et autoriser à placer tels de- des règle-

niers tel que mentionné en dernier lieu, et en vertu duquel pour cet ob-
règlement les dits deniers ont été réellement placés, sera con- jet.
sidéré être un règlement bon et valable.

CÉDULE.

Réservces du Cleré.
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CEDULE.

A. B., greffier de la municipalité de la (cité, ville, township
ou village, scloa le cas) jure et dit que 'aliidavii (ci-dessus écrit
ou ci-annexé, selon le cas) contient un état correct du nombre
de contribuables résidant dont les noms paraissent sur le rôle
d'évaluation de la dite cité, etc., selon le cas, pour l'année mil
huit cent cinquanie-

Assermenté devant moi, etc.

CAP. LXXII.

Acte pour valider les titres donnés par les shérifs aux
cessionnaires des acquéreurs de terres vendues pour
taxes sous l'autorisation des treizième et qua-
torzième Victoria, chapitre soixante-sept.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

rréarnbuA. TTENDU n'un grand nombre des terres vendues pour
uS axes ~ sousaut ori t é des treizième et quatorzième Victoria,

13, lVc. f7. chapitre soixate-spt, intitulé :IAIce pour élablir un mode de
cotisation plus juste et plus équitable dans les diférents town-
shipsvillanges iies e cités di lant Canada, ont été transpor-
tées par les acquéreurs d'icelles avant que le temps fixé pour
l'obtention d'un titre dn shérif ne fùit arrivé, et que les cession-
naires des acquéreurs se sont adressés aux différents shérifs- et

en ont obtenu dtes titres de terres ainsi vendues pour taxes

Doutes qui se corme susdit; et attendu qu'il s'est élevé des dJoutes si les dits
sont tlevés. titres pouvaient être légalement donnés sous l'autorité du dit

acte aux dits cessionnaires, et s'ils n'auraient pas dû l'être di-
rectement dans tous les cas aux acquéreurs par les shérifs, et
qu'il est expédient de faire disparaître ces doutes: à ces causes,
Sa Majesté, par et de Pavis et cln consentement du conseil légis-
latif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit

Titres passés I. Les titre ou titres donnés par aucun shérif qui aura vendu

par le shérif des terres pour taxes sous l'autorité dle l'acte ci-dessus cité aux
aux substituts cessionnaire on cessionnaires de tous acquéreur ou acquéreurs
des aciletotlSrsinar ncsinarsd osaqér uaqéeurs

clar·s 'a- des dites terres, seront aussi bons et valables, à toutes fins et
lides. intentions, que s'ils eussent été donnés directement aux acqué-

reur ou acquéreurs des dites terres, nonobstant toute chose au
coptraire dans le dit acte ci-dessus récité.

C A P.-



1857. Lignes de Concession. Cap. 73. 369

CAP. LXXIII.

Acte pour pourvoir à la constatation des bornes incon-
nues dans tous les cas où les lignes de-Iconcession
n'ont pas été tirées dans les arpentages primitifs.

[Sanctionné îe 10 Juin, 1857.]

A TTENDU que dans plusieurs townships du Haut Canada Préambule.
les lignes de division ou lignes latérales des lots ont été

tirées dans les arpentages primitifs, et que les propriétaires ont
pris possession de leurs lots, et réglé leurs améliorations d'après
ces lignes de division ou lignes latérales; et attendu qu'en
vertu des dispositions de l'acte de 1849, intitulé : Acte pour 12 V. e. 3.
abroger certains actes y mentionnés, et établir de meilleures dis-
positions relativement à l'admission des arpenteurs et à l'arpentage
des terres en cette province, les arpenteurs, dans les cas de dis-
pute par rapport aux bornes des lots, sont tenus. dans la vue de
constater ces bornes, de mesurer la véritable distance le long
de la ligne de concession qu'il y a entre les poteaux, limites ou
monuments non contestés les plus rapprochés, et de diviser
cette distance en le nombre de lots qu'elle contenait dans l'arpen-
tage primitif ; mais attendu que vu l'inexactitude des arpentages
primitifs des dits townships, cette subdivision ne s'accorde pas
avec les lignes de division ou les lignes latérales tirées dans lar-
pentage primitif, et que conséquemment les bornes en dispute
ne peuvent être déterminées à la satisfaction des parties in-
téressées, et qu'il est en conséquence à propos d'y remédier: à
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

1. Nonobstant tout ce que contenu dans l'acte ci-dessus cité, Comment se-
ou dans tout autre acte, il sera loisible aux arpenteurs provin- ront tirées les
ciaux, (et ils en sont par le présent requis), lorsqu'ils seront ap- lignes laté-
pelés à déterminer des bornes en dispute dans les dits town. rales dans les

ships comme susdit, de constater et établir les lignes de divi- mentionnÉs
sion ou lignes latérales des lots, en tirant telles lignes latérales dans le titre.
comme elles avaient été tirées dans l'arpentage primitif, soit
qu'elles aient été tirées du front de la concession dans la
direction de la profondeur, ou de la profondeur de la concession
dans la direction de son front, dans l'arpentage primitif, et de
se guider d'après les poteaux, limites ou monuments plantés
sur les lignes de division ou lignes latérales dans l'arpentage
primitif, comme étant et désignant les angles des lots sous tel
arpentage primitif.

Il. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP.
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CAP. LXXIV,

Acte pour amender de nouveau et étendre l'acte pour

établir des compagnies d'assurance mutuelle dans

le Haut Canada.
[Sancionné le 10 Juin, 1857.]

>reAmbp. TTED il expédient d'étendre les dispositions

de.s act(s de la ci-devant province du Haut Canada, passé

dans la sixième année du règne u Roi George Quaire, ititul:

Atc du l. C. 1.ce pourr autoriser Vélobilissemient de co mpag nies d'assurance
Gui. w1min71elle.I dans c.s di/'rents districts de cetie province, et de

l'acte passé d;iis la dix-itie année du règne de Sa Ma-

18 V. c. 120. jesié, intitulé : Acte pour ancnder de nouveau l'acte pour établir

des compagnies d'assurance vdlucle dans lc Haut Canada,

de manèr à. aioriser Péablissement de cumpagnies d'assu-

rance mutuelle municipales dans le Haui Canada: à ces

causes, Sa Majesté, par et. de L'avis ci- du consentement du

conseil législatif ci de Passemblée législative du Canada- dé-
crète ce qui sui:

Comment se- I. Il sera en aucun temps loisible à dix francs tenanciers

ront convo- dans une municipalité du Haut Canada, de convoquer une

qumées s a assemblée des habitants de telle municipalité pour considérer

la formation s'il est à propos d'y établir une compagne d'assurance mutuelle

de comra- contre le feu; et cette assemblée sera convoquée en la manière

gaies. prescrite dans et par les diverses sections de l'acte ci-dessus

mentionné en dernier lieu, et qui s'y appliquent aux villes et vil-

Les actes dans lages ; et aussitôt que telle assemblée sera convoquée, toutes

le préambule les dispositions contenues dans les dits actes mentionnés dans
applicables. le préambule du présent acte, s'appliqueront et s'étendront

à toutes compagnies qui devront être ainsi formées en vertu

des dispositions des dits actes ou aucun d'eux.

CAP. LXXV.

Acte pour la protection des personnes possédant des

terres sur la rive du Lac Ontario, dans-les comtés

d'York, Peel et.Halton.
[Sanctionné le 27 Maz, 1857.]

Préambule. TTENDU que les propriétaires de terres sur la rive du lac

A Ontario, dans les comtés d'York, Peel et Halton, ont par
leurs pétitions au parlement, représenté que leurs propriétés

éprouvent de grands dommages causés par des personnes qui

enlèvent les pierres du fond du lac jusqu'au bord de Ileau, a

raison de quoi les rives sont sous-minées et des dommages

sérieux sont causés aux propriétés y situées; et attendu qu'il

est expédient de remédier à l'abus dont on se plaint ainsid à
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,

décrète ce qui suit:

so vrer.

M 
tulle 
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I. Aucune personne i'enlèvera ou ne prendra aucune pierre
du lit du lac Ontario à une distance de moins de trois per-
ches au-delà de la marque des basses eaux, à aucun endroit
entre les limites ouest de la cité de Toronto et la grève de
Burlington, dans le comté de Haliton.

[I. te personne enleva prenant de la pierre en con-
travcition à la section précédente, pourra être arrêtée par le
propriétaire (le 1oute terre adjoignant le lac Ontario dans les
limitcs susdites, sur le front de la propriete duquel des pierres
peuvent être enlevées, (-s)n servl1ur ou agent, ou toute per-
sonne q-u'il appellera à son aide, sans aucun autre warrant que
l'autorité du présent acte, et amenée devant un des juges de
paix le plus près, lequel sur la plainte de la personne arrêtant
tel contrevenant, et. sur conviction du contrevenant par le ser-
ment de telle personne ou de tout autre témoin digne de foi,
pourra condamner tel contrevenant à payer une amende de pas
plus de cinq louis ni (le pas moins de un louis, et les frais; et
à défaut de paiement immédiat, il pourra envoyer tel contreve-
nant dans la prison commune du comté ou des comtés unis
pour une période de pas plus d'un mois, à moins que la dite
amende et les frais n'aient été plus tôt payés.

Ill. Si le maître ou une autre personne en charge d'aucun
vaisseau, permet à son équipage ou à quelqu'un de son équipage
d'enlever ou prendre de la pierre contrairement aux disposi-
tions du présent acte, ou permet à son équipage de laisser la
rive après avoir commis une telle offense, il encourra par là
une pénalité de pas moins de deux louis ni de pas plus de
dix louis, qui sera recouvrée avec les frais devant tout juge
de paix ayant jurisdiction dans tout endroit où tel maître ou
personne en charge se trouvera, sur preuve de l'offense par le
serment d'un témoin digne de foi, et si l'amende et les frais
ne sont pas immédiatement payés, le contrevenant pourra être
envoyé daris la prison commune du comté ou place pour une
période de pas plus de deux mois, à moins que Pamende ne
soit plus tôt payée.

371
Il ne sera pas
emporte de
pierre en cer-
tins endroits.

~Apreension~
et punit'n

c n.ce<int.

Punition des
patrons de
vaisseaux per-
mettant il
leurs équipa-
ges d'empor-
ter de la
pierre.

IV. Toutes amendes prélevées en vertu du présent acte Appropriation
appartiendront à la municipalité du township, ville ou cité des amendes.
dans laquelle telle condamnation aura été prononcée, pour les
fins générales d'icelle.

V. La défense d'enlever ou prendre de la pierre ne s'appli Certains ob-
quera pas aux propriétaires des terres au devant desquelles jets exceptés.
telle pierre pourra se trouver, pour l'employer à la construction
de murailles pour la protection des dites terres.

VI. Le présent acte sera un acte publie. Acte public.

c CAP..24'



Galway, Cavendish et Anstruther. 20 Vici.

CAP. LXXV.I.

Acte pour annexer les nouveaux townships de Galway,
Cavendish et Anstruther au comté de Peterborough.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

Préambule. TTENDU que l'établissement rapide des nouveaux town-

fjships de Galway, Cavendish et Anstruther dont Parpen-

tage se fait actuellement, et qui sont situés immédiatement en
arrière du comté de Peterborough, rend nécessaire d'annexer
les dits townships au comté de Peterborough : à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement »du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce.
qui suit

Lesdits town-
ships forme-
ront partie do
Peterb~orough.

I. Depuis et après la passation du présent acte, les dits
townships de Galway, Cavendish et Anstruther seront annexés
au dit comté de Peterborough et en formeront partie pour toutes
fins quelconques.

CAP. LXXVII.

Acte pour expliquer l'acte pour séparer le .comt é de
Bruce du comté de Huron.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

Préambule. TTENDU qu'il s'est élevé des doutes quant au véritable
A Qns de la nremière section de l'acte passé dans la session.

tenue dans les dix-neuvième et vingtième années du règne de

19,20 v. c. 19. Sa Majesté, intitulé : Acte pour séparer le comté de Bruce du
comté de Huron, relative à la proclamation pour fixer le chef-
lieu dans le dit comté de Bruce : pour faire disparaître ces.

doutes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement di:u

conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,"
déclare et décrète ce qui suit.

Le gouverneur
en conseil au-
torisé à fixer
le chef-lien du
comté.

I. Le gouverneur en conseil avait et aura le pouvoir de fixer

le chef-lieu du comté de Bruce de la même manière qu'il aurait

pu le faire en vertu des dispositions de l'acte passé dans la

douzième année du règne de Sa Majesté, chapitre soixante-et-

dix-huit, si le conseil municipal provisoire pour le comté de

Bruce eut été formé en vertu de.. cet acte là ; et les proclamai
tions montionnées dans l'acte ci-dessus cité en premier he
seront tenues et considérées comprendre la proclamation men-.

tionnée dans l'acte en dernier lieu cité pour fixer le chef-lieu..

Actepublic. Il. Le présent acte sera censé être un acte public.

C AFP
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CAP. LXXVIII.

Acte pour autoriser le conseil municipal provisoire du.
comté de Bruce à prendre des actions dans certains
chemins de fer.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

TTENDU qu'en vertu des dispositions statutoires en Préamuie._
!71 existence à l'égard des conseils municipaux provisoires,
le conseil municipal provisoire du comté de Bruce n'a pas le
pouvoir de faire des règlements poui d'autres fins que des fins
locales en rapport avec l'établissement du dit comté, et l'érec-
tion des édifices publics en icelui; et attendu que le dit conseil
municipal provisoire du dit comté de Bruce a par sa pétition
exposé que la souscription immédiate d'actions dans la com-
pagnie du chemin de fer de Stratford et Huron, la compagnie
du chemin de fer du Canada du nord-ouest, ou dans toute autre
compagnie, selon que le dit conseil pourra juger le plus avan-
tageux pour les intérêts du dit comté de Bruce, contribuerait
grandement à la prospérité du dit comté de Bruce, et que la
retarder jusqu'à ce que le dit conseil municipal provisoire soit
dans le cours du temps remplacé par le conseil municipal,
préjudicierait et nuirait à l'avancement du dit comté qui serait
encouragé par l'aide donnée à l'accomplissement d'entreprises
d'une si vaste importance, et qu'il a demandé à être autorisé
en loi à passer un règlement « ou des règlements à l'effet de
prendre des actions et à émettre des débentures en la manière
ci-dessous mentionnée; et considérant qu'il est expédient d'ac-
céder à la demande de la dite pétition: à ces causes, Sa Ma-
jesté, par et de l'avis et du c6 nsentemunt du conseil législatif
et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Il sera et pourra être loisible au conseil municipal pro-
visoire du comté de Bruce, pour le temps d'alors, de passer un
règlement ou des règlements pour la souscription et la prise
d'actions jusqu'à concurrence d'un montant n'excédant pas
cent mille louis, dans la dite compagnie du chemin de fer de
Straiford et Huron, dans la compagnie <lu chemin de fer du
Canada du nord-ouest, ou toute autre compagnie, selon que le
dit conseil pourra juger le plus avantageux pour les intérèts du
dit comté de Bruce, et d'émettre des débentures en sommes de
pas moins de vingt-cinq louis chacune, et en tout n'excédant pas
i montant autorisé par tel règlement ou règlements, et de les
employer aux fins pour lesquelles tel emprunt est par le présent
autorisé ; et le dit conseil municipal provisoire aura plein
pouvoir d'imposer et prélever des taxes sur la propriété im-
posable dans le dit comté, dans le but de payer le principal
et l'intérêt de ces débentures.

Le dit comté
autorisé à
souscrire
£100,00
pour le dit
chemin de fer.

Il. Pourvu toujours, que le dit conseil mu
dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont confé

nicipal provisoire Le rùglement
rés par le présent pour prendre-

acte

,Cap. 78.
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Cap. 78. Comté de Bruce. 20 VicT.

acte, sera sujet à toutes les dispositions, restrictions et obliga-

tions imposées aux conseils municipaux généralement dans le

Haut Canada, on ce qui se rattache aux dettes créées et aux

emprunts faits, ou à la passation de règlements pour ces fins;

et aussi, que toutes les dispositions de la seconde section de..

- l'acte passé en la seizième année du règne de Sa: Majesté,

et intitulé: Acte pour établir un fonds consolidé d'ewprunt mu-

nicipal pour le lHaut Cancula, et tous les paragr.aphes d'icelui,
en autant qu'ils rendent nécessaire le consentement des élec-

teurs municipaux, et qu'ils réfèrent au mode d'obtenir le con

sentement des dits électeurs d'un comté, à un règlement pour

prélever des deniers sur le crédit de tel comté, s'étendront et

s'appliqueront à tout règlement à être passé par le conseil mu-

nicipal provisoire du dit comté de Bruce, sous l'autorité du

présent acte, et nul tel règlement ne sera finalement passé,

ou s'il est passé, n'aura ni force ni eflet, jusqu'à ce qu'il ait été

approuvé par les électeurs municipaux du dit comté ; pourvu

que l'approbation du gouverneur en conseil à tout tel règlement

t ne sera pas requise ; et pourvu aussi, que tout tel règlement

et proposé sera publié durant deux mois en la manière precrite

par le quatrième paragraphe de la dite seconde section du.di.t

acte, au lieu d'être publié durant un mois seulement, commeil

v est pourvu, et nul tel règlement ne se sera finalement passé'

avant le mois d'octobre de la présente année, mil huit cent

cinquante-sept.

III. Toutes débentures que le dit conseil municipa-provisoire

du comté de Bruce pourra, sous et en vertu du present acte,

émettre, endosser on garantir, seront valides et obligatoires

pour le dit comté, si elles sont signées et endossées ou contre-

signées par l'officier ou la personne, et en la rnanière et forme;

selon qu'il sera prescrit par tout règlement ou. règlemnents a

être passés comme susdit.

ro- IV. Le préfet provisoire pour le temps d'alors en qualité de

chef du conseil municipal provisoire du dit comté de Bruce,

sera, depuis et après la souscription du capital et la prise

d'actions dans la dite compagnie du chemin de fer de Stratford

et -luron, la compagnie du chemin de for du Canada du.nord

ouest, ou toute autre compagnie, selon que le dit conseil pourra

le juger le plus avantageux pour les intérêts du dit comte de

Bruce, (jusqu'à concurrence de cent mille louis) ex officîo1?un

des directeurs de telle compagnie, en sus du nombre de d.rec-

teurs maintenant requis par la loi, et aura les mêmes droits

pouvoirs et devoirs que lont autre -directeur de la dite com

pagnie.

V. Le présent acte sera cnéêtre un acte public.

Cp
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CAP. LXXIX.

Acte pour légaliser et rendre valides certains règlements
,du ci-devant Conseil du District de Home, passés
au sujet de certains Chemins dans le'Comté d'On-
tario.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU que des doutes se sont élevés quant à la vali- Préambule.
dité de certains règlements passés par le ci-devant con-

seil du district de Home, pour l'établissement et l'ouverture de

certains chemins dans le district de Home, et portant respec-
tivement les numéros trois, quatre, quatorze, quinze, dix-sept,

vingt, trente, quarante. quarante-et-un, cinquante-six, cinquante-

neuf, soixante, soixante-et-quatorze, soixante-et-dix-sept, quatre-

vingt-deux, quatre-vingt-trois, quatre-vingt-quatre, quatre-vingt-
treize, quatre-vingt-quinze, quatre-vingt-seize, cent six, cent

neuf, cent douze, cent quatorze, cent quarante-et-un, cent qua-
rante-sept, cent quarante-huit, cent cinquante-trois, cent cin-

quante-quatre, cent cinquante-sept, cent soixante-et-quinze, cent
soixante-et-dix-huit, cent soixante-et-dix-neuf, cent qu tre-vingt-
quatorze, cent quatre-vingt-quinze, et qu'il est expédient et né-

cessaire de les légaliser: à ces causes, Sa Majesté, par et de

l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée

législative du Canada, décrète ce qui suit

I. Tous les dits règlements numéros trois, quatre, quatorze, confirmation

quinze, dix-sept, vingt, trente, quarante, quarante-et-un, cin- de certains
qurate . rè«Ieinents du

quante-six, cinquante-neuf, soixante, soixante-ct-quatorze, soi- conseil du

xante-et-dix-sept, quatre-vingt-deux, quatre-vingt-troI s, quatre- Home District.

vingt-quatre, quatre-vingt-ireize, quatre-vingt-quinze, quatre-
vingt.seize cent six, cent neuf, cent douze, cent quatorze, cent

quarante-et-un, cent quarante-sept, cent qu arante-hi uit, cent cin-

quante-trois, cent cinquante-quatre, cent cinquante-sept, cent soi-
xante-et-quinze, cent soixante-et-dix-huit, cent soixante-et-dix-

neuf, cent quatre-vingt-quatorze, cent quatre-vingt-quinze, et cha-

cun d'iceux serontet sont parle présent déclarés être valides non-

obstant toute défectuosité ou informalité qui s'y trouvent, ou
se rattachant à la manière dont ils ont été passés; excepté tou- Proviso.
jours que rien de contenu au présent acte ne sera interprété de

manière à confirmer aucun règlement qui pourra avoir été an-

nulé ou déclaré illégal par aucune cour compétente, ou a af-
fecter aucune poursuite qui a été faite ou qui est maintenant

pendante, et ayant pour objet de faire examiner si tel règlement
ou ce qui y est contenu ou s'y rattachant, est Jégal, mais

que telle cause sera décidée comme si le présent.acte n'eût pas
été passé.

Il. Tous chemins maintenan
des dits règlements ou d'aucu
contestés ou contre lesquels

t ouverts ou changés en vertu Les chemins
n d'iceux, et qui n'ont pas été seront de

les procédures n'ont pas été pp blies.
instituées,

375.1857.
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instituées, ou ne sont pas prises, seront et sont par le présent dé-Largeur des clarés être des grands chemins publics, et là où il n'y aura
point de largeur de prescrite pour de tels chemins dans le règle-ment ou les règlements y relatifs, le chemin sera d'une chaîn

Proviso: en largeur, la ligne du tracé en étant le centre ; pourvu tou-dront au jours, que rien de contenu dans le présent acte n'empêchera:
parties, aucune municipalité dans le comté d'Ontario de payer ce

qu'elle considérera une juste réclamation à toute personne ou
personnes qui pourront présenter des réclamations provenant de
la léalisalion des dits règlements, telles réclamations devant
être prises en considération et réglées dans l'espace d'une-an-
née à compter de la passation du présent acte.

Acte public. 111. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. LXXX.

Acte pour amender " l'Acte pour transporter à la cité
"de Toronto certains lots d'eau, avec pouvoir à la
"dite cité de construire une Esplanade," et pour au-
toriser la dite cité à établir la Ligne du Grand Tronc
de Chemin de Fer et d'autres voies ferrées le longdu front de la dite cité.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Préambule. TTENDU que par et en vertu de l'acte de la seizième
16 V. A. 219 . Victoria, chapitre deux cent dix-neuf, le maire, les éche-
cité. vmns et citoyens de la cité de Toronto ont passé un contrat avec

la compagnie du grand tronc de chemin de fer du Canada, pourla construction d'une esplanade en face de la dite cité d'aprèsun certain plan déposé au bureau du commissaire des teiresde la couronne de cette province et annexé au dit contrat, etqu'il est devenu nécessaire de conférer de nouveaux pouvoirsaux dits maire, échevins et citoyens de la cité de Toronto
pour les mettre en état de terminer la dite esplanade conformé-,
ment au dit contrat, ainsi que certains autres travaux qui s'y
rapportent: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et duconsentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit:

La corporation 1. Il sera et pourra être loisible aux dits maire, échevins et
pourra pren- citoyens de la cité de Toronto, et à leurs entrepreneurs, travail-
terrain pour leurs, serviteurs et agents, d'entrer sur toutes terres et lots d'eau,l'esplanade. et de traverser tous quais, bassins, jetées et dépendances

situés dans les limites de la dite esplanade telles qu'indiquées
par le dit plan annexé au dit contrat et déposé au dit bureau.
comme susdit, et d'en prendre possession, s'en servir et les occU-
per pour les fins de la dite esplanade jusqu'à contribution de la
largeur de cent pieds, et d'abattre et enlever tous les édifices et
toutes les constructions qui se rencontrent maintenant sur la ligne.,

de
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de la dite esplanade indiquée sur le plan annexé comme susdit
au dit contrat, et d'y établir la chaussée du dit grand tronc de
chemin de fer, et d'autres chemins de fer, d'une largeur allant
jusqu'à quarante pieds tel qu'indiqué sur le dit plan, ayant soin
de ne point causer de dommages inutilement, et gênant ou em-
pêchant le moins possible l'abord ou Pusage des dits quais,
bassins et jetées se rencontrant sur des lots d'eau employés aux
fins de la dite esplanade ; pourvu toujours, que rien de contenu
dans le présent acte ou dans tout autre acte antérieur n'empê-
chera les dits maire, échevins et citoyens de la cité de Toronto,
ni les diverses compagnies qui y sont intéressées, d'établir con-
formément au dit plan, de l'avis et consentement du gouver-
neur en conseil, sous deux ans à compter de la passation du
présent acte, les différentes lignes des dits chemins de fer le
long du front de la dite cité, entre les dits quarante pieds men-
tionnés dans le dit contrat et le côté sud de Front Street, depuis
le quai de la Reine jusqu'à Yonge Street dans la dite cité, de
la manière la plus avantageuse pour les intérêts du public.

1857.'

IL. Il sera et pourra être loisible aux dits maire, échevins et La corporation
citoyens de la cité de Toronto, d'entrer en marché avec la com- pourra con-
pagnie du grand tronc de chemin de fer du Canada, ou avec tracter pouri

c le remplissagequelque personne ou personnes, compagnie ou compagnies que de toute l'es-
ce soit, pour le remplissage, l'applanissement et nivellement pace entre la
immédiat, (et durant la construction de la dite esplanade l'esplanade etvertu du dit contrat) jusqu'au niveau de la dite esplanade in- la rue, etc.
diqué sur le dit plan, de tout l'espace compris entre la limite
nord (indiquée sur le dit plan annexé au dit contrat) de la dite
esplanade maintenant en voie de construction, et le rivage ac-
tuel de la baie de Toronto, et s'étendant de la dite esplanade
vers l'est jusqu'à Cherry Street, et vers l'ouest jusqu'au quai de
la Reine, et à cette fin d'entrer et passer sur tous lots d'eau en
face de la dite cité, ayant soin de~gêner et empêcher le moins
possible l'abord et l'usage des dits quais, bassins et jetées, par
les propriétaires et occupants d'iceux respectivement ; et les
dépenses pour faire ce remplissage et cet applanissement seront comment sera
constatées de.la manière ci-après mentionnée, et seront rem- payé ce rem-
boursées aux dits maire, éóhevins' et citoyens de la cité de plisage.
Toronto par les propriétaires et autres personnes ayant des
droits aux terrains sur lesquels tel applanissement et tel rem-
plissage ou nivellement seront faits, et ces dépenses seront ré-
parties équitablement sur les dites personnes eu égard à la
nature et à l'étendue de leurs droits aux dits terrains, et tout
contrat ou contrats pour le même objet qui pourraient avoir été
ci-devant et antérieurement à la passation du présent acte, pas-sés par le maire de la dite cité de Toronto, au nom dc la dite
cité avec la sanction et l'autorisation du conseil de la dite cité
par une résolution à cet effet, seront légaux, valides et obliga-
toires pour toutes les parties nommées aux dits contrats, et
seront pris et considérés pour toutes fins, intentions et usages
quelconques, comme étant des contrats faits en vertu de Pau-
torité et des dispositions du présent acte ; pourvu toujours que

le.

377

sans fairede
dommage ina-
tile.

Proviso : cet
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P.roiso: m,- le montant à payer à la cité pour le remplissage, 'applanisse
mere de cons- ment et le nivellement du dit espace vacant sera constaté auater la préalable par inspecteur de la cité de la manière préscrite(lue Chaque pebepr 'nppartie intd- dans le dit acte à l'égard dle la dite esplanade ; et toutesrcssee aura it sommes à payer aux propriétaires de lots d'eau, à leurs ayantspayer. cause, preneurs à bail ou représentants, pour la terre ou les terres

couvertcs d'eau, prises par les dits maire, échevins et citoyens
de la cité de Toronto pour les fins de la dite esplanade, de même
que les montants à payer aux dits maire, échevins et cito-
yens de la cité de Toronto par les preneurs à bail ou occupants
des lots d'eau appartenant à la cité de Toronto pour la cons-
truction de la dite esplanade, ou par quelque partie ou parties
que ce soit, pour le remplissage, l'applanissement et le nivelle-
ment du dit espace au nord de Pesplanade ci-dessus mention-

Arbitrage en née, seront constatés et réglés, si les dites parties intéressées
ne peuvent s'entendre ensemble, par arbitrage, de la manière
pourvue pour d'autres cas par le dit acte cité, et chaque arbitre
nommé en vertu du dit acte ou du présent acte, fera, avant d'a-
gir comme tel, serment devant un juge d'une cour supérieure
de cette province, de bien et fidèlemerit et sans partialité rem-
plir ses devoirs comme tel au meilleur de son juigement.

La corporation 111. Malgré et nonobstant tout acte du parlement de
pr uite cette province, ou toute clause, matière ou chose y con-

pour payer ce tenue au contraire, il sera et pourra être loisible aux maire.
remplissage. échevins et citoyens de la cité de Toronto, de passer de suite

et sans autre avis ou procédureun règlement pour autoriserl'em-
prunt de telle somme d'argent n'excédant pas soixante-et-quinze
mille louis, qui pourra être nécessaire pour faire faire le rem-
plissage, P'applanissement et le nivellement du dit espace entre
la ligne nord de la dite esplanade et le rivage de la baie sur
toute l'étendue sus-mentionnée, et d'émettre tel nombre de dé-
bentures payables en cette province ou ailleurs dans vingt ans
de leurs dates resnectives, pour des sommes de pas moins de
cent mille louis, qui pourront être né_cessaires pour cet objet; et
pour en faire le rachat et en payer Pintérêt, une taxe spéciale'
pourra être imposée, tel que pourvu dans l'acte ci-dessus men-
itonné, et appliquée au paiement de l'intérêt et à la formation
d'un fonds pour l'amortissement du principal, de la manière
prescrite par le dit acte.

Expose. IV. Et attendu que les propriétés aflèectées par les lettres
patentes du vingt-et-un février, mil. huit cent quarante, men-
tionnées dans le dit acte, cri faveur des dits propriétaires de
lots d'eau y mentionnés, étaient destinées à tenir lieu de comi-
pensation pour le terrain qui pouvait leur être enlevé pour l'es-
planade, et pour le coût de telle partie d'icelle qui serait faite
sur les terres dont ils seraient expropriés respectivement; qu'il

Les patis soit decrété, que les propriétaires seront respectivement chargésde la compen- ur quote-part de la dite dépense, et dans le cas où despro-
sation octro- priétaires de lots d'eau ou des personnes y ayant des iritérêt
yde pourront ne seraient pas satisfaits de cette compensation, leur réclamations:

pour
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pour une allo.cation additionnelle, si elle' n'est pas accep- demander un

tée, sera déterminée par le dit arbitrage comme susdit ; et pour arbitrage.

en venir à cette décision les dits. arbitres considèreront si les 'raugmenta-

lots ont augmenté de valeur au moyen des améliorations pro- tion de la va-

jetées par le présent acte, d' même que toutes autres matières être prise en
se rattachant à l'affaire, et aussi la valeur des morceaux de considération.
terre compris entre ces lots et le haut du rivage, et colle du ter-
rain couvert d'eau en front d'iceux à être transporté aux pro-
,riétaires des dits lots d'eau en vertu-des dispositions de l'acte
ci-dessus mentionné en premier lieu; et si la valeur ainsi aug-
mentée des (lits lots d'eau et des dits morceaux de terre et por-
lions de terre converts d'eau, avec ensemble le coût de la cons-
truction de la dite esplanade, égalent la valeur du terrain pris

pour l'esplanade, il sera du devoir des arbitres de décider en

aveur de la cité généralement, et s'ils excèdent la valeur du Le surplus de

terrain pris comme susdit, alors ils décideront ue Pexcédant aleur ur

sera payé à la cité par les propriétaires de lots d'eau, de la là cité.
manière poui:rvuc par le dit acte ci-dessus mentionné, à l'égard
des paiements à faire à la cité pour la construction de la dite es-

planade ; pourvu toujours que rien de contenu dans la présente Provis!o : cet
section n'aflctera le droit, s'il en est, d'aucune partie qui acte naffec-

pourra réclamer un morceau de terre couvert d'eau ou autre- ta ps cer-

ment adjoignant les lots d'eau accordés pat des lettres patentes
émises antérieurement au dit vingt-et-un février, mil huit cent

quarante, mais les droits de cette partie (s'il en est) aux dits
morceaux de terre resteront ce qu'ils étaient avant la pas-
sation dlu présent acte.

V. Toutes sommes dl'-ar-gent à payer par les dits maire, éche- raiement des

vins et citoyens de la cité de Toronto aux propriétaires des dits argents reve-

lois ('eau, àdevront être payées dans douze mois de la date de la. nant la cor-
àà poration par

décision des dits arbitres, ou de la date de toute règle de cotir propritaires

ordonnant ce paiement avec intérêt, et la somme à payer aux de lots de

maire,. échevins et citoyens (le la cité de Toronto par les grse-

occupants à titre de bail de lots d'eau appairtenant à la cité de
Toronto, et par toutes parties quelconques, pour le remplis-
sage, l'applanisserment ct le nivellement entre Pesplanade et le
rivage de la baie, constituera une charge sur les terres a l'egard
desquelles elle est payable en la manière pourvue quant à l'es-

plarade par le premier acte mentionné ci-dessus, du moment
qu'un certificat de la décision des dits arbitres, signé par eux,
ou du moment qu'un certificat d'une règle en appel sous le
sceau de la cour d'où elle émanera, sera enregistré au bureau
d'enregistrement du comté d'York, et pour l'objet de cet enre-

gistrement il ne sera exigé d'autre preuve qu'un affidavit écrit
de la main des dits arbitres ou sous le sceau de la dite cour;
et les deniers en dei-nier lieu mentionnés seront payables et
recouvrables, s'ils n'ont été payés, de la manière pourvue dans
l'acte mentionné ci-dessus en premier lion, et seront appliqués
de la manière aussi pourvue pa- le dit acte.

VI.

C ap. 80. ri79
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Lacorroration VI. Nonobstant toute matière ou chose contenue dans lespourra louer lettres patentes de la couronne, en date du quatorze juillet, milou vendre une hui cen dix
certaine eten. tluit cent dix-huit, et dont il est question dans la huitième sec-due de terrain tion de l'acte ci-dessus mentionné, il sera et pourra être loi-
touteonsa- sibe aux dits maire, échevins et citoyens de la cité de To-
tion contenue ronto de donner à bail pour un terme quelconque l'étendue oudans les lets morceau de terre mentionné dans les dites lettres Patentès et latres patentes, dite section du dit acte, ou de convenir (le sa vente et de faitle vendre et en disposer, dégrevé et acquitté de tous les fidéi-commis, conditions et restrieions contenues aux dites lettres
des argents patentes ; et tous les deniers pour terrai sous formeprovenant de de vente ou autrern. Zeront p s k un compte rproenntpeorlé copt spécial partelle vente, le Ch1amberla d .. : cité de Toronto, et seront employéspar les dits maire, échevins et citoyens de la cité de Toronto àacheter, planter d'arbres, orner et entretenir quelque autrepièce ou morceau de terrain possédé par les dits maire, éche-vins et citoyens de la cité de Toronto, en fidéicommis de mêmenature que ceux mentionnés dans les dites lettres patentes.
Cet artc p aes VI[. Pourvu toujours que rien de contenu au présent acte nefeteras pples s'étendra ni ne s'appliquera à aucun terrain ou propriété trans-terres appar-e
tenant autre- porté aux principaux officiers de l'artillerie de Sa Majesté, etfois au dapar- auxquels il est référé dans l'acte passé dans la dix-neuvième an-
ordonnane. l1ée du règne de Sa Majesté chapitre quarante-cinq, ou à aucunterram ou propriété appartenant à Sa Majesté ; et aucuns despouvoirs conférés par le présent acte aux maire, échevins et.conseillers de la cité de Toronto, ne seront interprétés de ma-fière à s'y appliquer.

Acte publie VII. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. LXXXI.

Acte pour autoriser la Cité de Toronto à construire unAqueduc et à prélever une taxe pour l'eau.

[Sanctionné le 10 .Tuin, 1857.]

Preambule. TTENDU que la construction d'un aqueduc et que l'ap-. provisionnement de l'eau pure contribueraient à la' santéet au bien-être des habitants de la cité de Toronto: à ces causes,Sa Majesté, par et de l'avis et: du consentement du conseillégislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète cequi suit

Bure i(les
coPiusacs
(le l'aqueduc.

I. Les personnes qui seront l'avenir élues en la manièreprescrite dans le présent acte, et leurs successeurs, constitue-ront un bureau qui sera désignà et appelé sous le nom de Com-missaires d'Aqueduc pour la Cité de Toronto.

n

20 Vrc·r.
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11. Il sera du devoir des dits commissaires d'examiner, con- Les commis-

sidérer et décider toutes les affaires relatives à l'approvisionne- saires décide-
ment pour la cité de Toronto d'une quantité suffisante d'eau ront sur tout

cqui arap-
pure et saine pour Pusage de ses habitants, ainsi que le mon- portuia raap-
tant des deniers nécessaires pour effectuer cet objet, sujet à provisionne-
l'approbation du conseil de ville et sous telles autorité et ins- ment d'eau:

1 a e e esujet M a
tructions qui de temps à autre pourront être spécifiées dans tous sanction du
règlements à être passés par le dit conseil de ville à cette fin. conseil.

III. Les dits commissaires auront le pouvoir d'employer des Ils pourront
ingénieurs, arpenteurs, et telles autres personnes qui dans leur employer des

opinion pourront être nécessaires pour leur permettre de rem- ingeneurs,

plir leurs devoirs en vertu du présent acte.

IV. Il sera et pourra être loisible aux dits, commissaires, Les commis-
leurs agents, employés et ouvriers de temps à autre, et à tel saires pour-
temps par la suite qu'ils jugeront à propos, et pouvoir leur est ront arpenter

et prendre des
par le présent donné, de passer dans et sur les terres de toutes terrains,
personne ou personnes, corps politiques ou incorporés dans la cours d'eau,
cité de Toronto, ou dans un rayon de vingt milles de la dite etc.
cité, d'arpenter et désigner telles parties d'icelles dont ils pour-
ront avoir besoin pour les fins du dit aqueduc, et détourner tonte
source ou cours d'eau sur icelles, et l'approprier ainsi qu'ils le
jugeront convenable, et de contracter avec les propriétaires ou
occupants des dites terres et avec ceux ayant un intérêt ou un
droit dans la dite eau, pour l'acquisition d'icelle, ou d'aucune
partie d'icelle, ou d'aucun privilége qui peut être nécessaire
pour les fins des dits commissaires; et en cas de contestation Evaluation en
entre les dits commissaires et les propriétaires ou occupants cas de diffé-
de telles terres, ou les personnes intéressées dans la dite eau rence au su--
ou à son écoulement naturel, ou à tout tel privilége comme pensatio.
susdit, relativement au prix d'acquisition ou valeur d'icelui, ou
relativement aux dommages que telle appropriation leur causera
ou autrement, tel propriétaire ou occupant nommera un arbitre Examination
pour agir de sa part, pour décider le prix d'acquisition ou la d'arbitres, et,

comment.valeur d'icelui, ou les dommag-s causés par telle appropriation,
et les dits commissaires nommeront aussi un arbitre de la part
de la dite cité, et les deux arbitres ainsi nommés, dans les trois
jours qui suivront la nomination d'une personne pour agir pour
la dite cité, choisiront un tiers aîloitre, et dans le cas qu'ils Tiers arbitres.
manqueront de ce faire, le juge de comté du comté d'York, ou
de toute union de comtés pour le temps d'alors, dont le-comté
d'York pourra former partie, nommera ce tiers arbitre; et la
sentence ou décision de tels arbitres, ou de deux d'entre eux,
sera finale quant au montant de telle acquisition, valeur ou
dommages, comme susdit; mais si tel propriétaire ou occupant Le juge de
ne nomme pas tel arbitre comme susdit sous un mois après tel Comté nom-
différend comme susdit, alors toute sentence rendue par l'arbitre tres en er-
nommé par les commissaires et l'arbitre nommé par le juge de tains cas.
comté comme susdit, sera décisive quant au montant à être payé
pour telle acquisition, valeur ou dommages comme susdit.
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Si la. partie V. Pourvu toujours, que si tel propri.étaire ou occupant est
intèresise est un enfant ou non compos mentis, ou est d'aucune manière inhabile
Un"t à agir pour lui-même, ou est absent de la province, ou inconnuetc. g

et qu'il iy ait poi dans cette province de personne reconnue
comme légalemcnt autorisée à agir pour lui dans l'affaire, et
avec laquelle un accord pourrait être fait légalement, alors le
juge de comté susdit, sur la demande des di;s commissaires,
et après s'être assuré du. fait par 'ilidavit, nommera un arbitre
pour agir pour tel propriétaire on occupat, et les dius commis-
sairCs en no meront un autre. et les cieux arbitres ainsi nom-

Tiers arbitres. nés, avant d'agir coumie tels, en nommeront un roisième, ou
s'ils ne peuvent torber d'accord, alors le dit juge de comté,
sur la demande de P'n d'eux, (après avis donné à l'autre de
telle demande,) nommera le tiers arbitre, et la sentence des
dits arbitres, ou de deux d'entre ui, sera décisive quant au
montant de telle acquisition, valeur ou dommages, comme

Les arbitres susdit; et tout arbitre nommé ci vertu du présent acte, avant
seront asser- de voter sur un arbitrage, prêtera serment devant un coin-

pourrone- missaire pour recevoir les affidavits de bien et fidèlement rem-
miner les t- plir son devoir comme ICI arbitre, et il aura plein pouvoir et
moins sOUS autorite d'administrer le serment à tout témoin examiné dans
serment. tel arbitrage, et chaque sentence rendue par tels arbitres sera

sujette à l'examen des cours supérieures de loi ou d'équité de
la même manière et sur les mêmes raisons que toute sentence
peut maintenant être examinée par telles cours, sur toute règle
de renvoi faite dans toute cause y pendante.

Les terrains V[. Les terres et cours d'eau qui seront ainsi désignés, tra-
aini Cos cés ou appropriés par les dits commissaires pour les fins sus-
dront a I dites, seront là dessus conférés pour toujours aux maire, éche-
cite. vins et citoyens de la cité de Toronto et à leurs successeurs
Les commis- pour construire, ériger et entretenir sur les dites terres tels ré-
saires pour- servoirs, aqueducs et machines nécessaires à la dite entreprise
ront poser des et conduire les caux à iceux, et de là, dans, sur et à travers

au por aucune des terres intermédiaires entre les dits réservoirs et
aqueducs, et telles sources et cours d'eau, rivières ou lacs d'où
elles proviennent et la dite cité de Toronto, par une ligne ou
plusieurs lignes de tuyaux qui pourront de temps à autre être

Leurs pou- nécessaires ; et pour mettre plus efficacement à eflet les objets
rs pour ce susdits, les dits commissaires, leurs successeurs et employés

sont par le présent autorisés à entrer et passer sur les dites
terres intermédiaires comme susdit, et à les couper et creuser,
s'il est nécessaire, et à poser les dits tuyaux a travers icelles-et
sur et à travers les grands chemins, chemins de fer et routes
dans les townships du comté d'York, et à travers les voies.
publiques, rues, ruelles ou artrcs lieux de passage de la
dite cité de Toronto, et dans, sur, à travers et sous les
terres, terrains et dépendances d'aucune personne ou per-
sonnes, corps incorporés, politiques ou collégiaux quelconques,
et à désigner, constater et occuper aucune partie ou parties
d'iceux ou en faire usage ainsi que les dits commissaires, leurs
successeurs jugeront convenable et utile pour faire et entretenir

les
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les dits ouvrages, les déplacer, enlever ou changer, ou ré-

parer, et pour distribuer les eaux de l'établissement de la dite

compagnie aux divers habitants de la dite cité de Toronto, et

pour l'usage de la corporation de la dite cité ou des pro-

priétaires ou occupants de terre à travers ou près desquelles

elles passeront, et à cet efl't seront autorisés à creuser des

réservoirs et placer des tuyaux, conduits et autres objets utiles,
et à changer de temps en temps tous ou aucun des dits ouvrages
tant pour le placement que pour la construction d'iceux. ansi

que les dits commissaires et leurs successeurs le jugeront con-

venable, avant le soin de causer le moins de dommages pos-
sible dans l'exécution des pouvoirs (lui leur sont conférés

parle présent, et en accordant une indemnité raisonnable Compensation

rsuffisante aux propriétaires, laquelle sera fixéc, en cas 1°u nina-

de diflérend, par des arbitres comme susdit : pourvu toujours ýD

que rien de contenu dans le présent acte ne sera censé auto-

riser les dits commissaires, ou aucune autre personne agissant

sous leur autorité, à prendre pour les fins des dits travaux,
aucune maison, jardin ou verger sans le consentement du pro-

priétaire.

VIl. Si une personne entrave ou interrompt volontairement Penait pour

ou malicieusement, ou fait entraver ou interrompre les dits dommuagesetcaux ouvrages
commissaires ou leurs serviteurs, agents ou ouvriers ou aucun des commis-

d'eux dans l'exercice des pouvoirs et de l'autorité contenus et saires.

conférés dans cet acte, ou si une personne fait volontairement
ou malicieusement couler ou décharger aucune eau de manere

a ce qu'elle s'échappe des ouvrages de la dite compagnie sans

utilité, ou si une personne jette ou dépose aucune ordure

ou chose nuisible dans l'eau ou corrompt la dite eau d'aucune

manière, commet aucun dommage ou détérioration volon-

taire dans les- ouvrages ou dans les eaux de l'aqueduc, ou en-

courage ces dommages ou détériorations, telle personne com- -

mettant des offenses dans aucun des cas susdits, sera, outre

qu'elle sera sujette à être poursuivie'en loi pour les dom-

mages causés par là, tenue pour coupable de délit, et après
conviction d'icelui, devant aucune des cours de jurisdiction
criminelle des comtés unis d'York et Peel, ou devant un ma-

gistrat des comtés unis ou de la cité de Toronto, sera punie par
telle cour ou magistrat par amende ou emprisonnement, ou par
les deux, à la discrétion de la cour ou du magistrat, comme

pour d'autres délits, suivant la loi commune, ou par conviction
sommaire, jusqu'au montant auquel une pénalité peut être
infligée par un magistrat en vertu de toute loi pour les con-
victions sommaires.

VIII. Les commissaires tiendront des livres de compte ré- Lescom"issaires tien-
guliers et des livres pour enregistrer tous leurs actes et délibé- dront des il-
rations officiels, et les dits commissaires et les clercs employés vres de comp-

à leur service feront serment de bien et fidèlement remplir leurs tes et feront
devoirs, et tous tels livres seront ouverts pour l'examen de corporation
toutes personne ou personnes nommées pour cette fin par les de Toronto.

maire,
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maire, échevins et citoyens de la cité de Toronto. Les oi
missaires feront aussi, le trentième jour de juin et le trente-:
unieme jour de décembre et à telles autres époques, ainsi qu'il
pourra être requis par résolution du dit conseil de ville, dans
toute et chaque année, leur rapport aux dits maire, échevins:et -
citoyens de la cité de Toronto, sur l'état des travaux dont ils.ont la surveillance, qu'ils accompagneront d'un état de leurs
recettes et dépenses au sujet d'iceux.

Les commis- IX. Les dits commissaires pour le temps d'alors règleront la
ront la destri- distribution et Pusage de Peau dans tous les endroits et pour..bution de tous les objets qu'elle pourra être requise, et de temps à autreleau ainsi que fixeront les prix pour Pusage d'icelle, et les époques de paie-.

ment, et ils pourront construire tel nombre de fontaines pu-
bliques et en tels endroits qu'ils jugeront à propos, et ils ordon-:.

- neront en quelle manière et à quelles fins elles seront em-
. ployées, et ils pourront changer tout ce que dessus à discrétion.

Les commis- X. Depuis et après la passalion du présent acte, les ditsnsaires pour- commissaires auront le pouvoir de contracter avec les partiesront eontrae-fter pour four. qui désireront prendre de l'eau d'eux à un prix qui sera fixeir de l'eau. par eux de la même manière que toutes compagnie ou com-
pagnies privées peuvent maintenant contracter et charger pourIl sera imposé l'eau ; et lorsque Paqueduc maintenant construit et en usage

''eau, quand dans la dite cité, ou tout autre aqueduc qui pourra se construireles travaux ou par toute compagnie maintenant incorporée auront été ac-
es mpa- quis par la dite cité, ou que toutes sommes d'argent qui peuvent

auront Été avoir été bond fide dépensées, ou les dettes encourues dans laachet«s. vue de la construction de tout aqueduc par toute compagnie
maintenant incorporée, auront été remboursées ou assumées
par la dite cité, alors le propriétaire et l'occupant de toutemaison, tenement ou lot, dans la dite cité de Toronto, dans
lesquels on fera usage de la dite eau, seront, chacun, tenus aupaiement d une taxe spéciale établie par les commissaires, ettelle taxe ainsi établie sera une charge sur la dite maison;tènement ou lot, pareillement et de la même manière que les,autres taxes imposées sur les propriétés foncières dans la ditecité de Toronto sont des charges, et sera collectée en lamême maniere, si elle n'est pas pavée d'avance.aux commis-Provso avis saires; pourvu toujours que le dit conseil de ville, dans lesaux conpa- 170is mois qui suivront la passation du présent acte, doinera

gniies incorpo- avis aux dites compagnies d'aqueduc incorporées de son inten-rées,et quand. tion d'acheter tels travaux ou d'acquérir tels droits ainsi quementionnés dans la présente clause, autrement le dit pouvoirde prélever une taxe spéciale cessera.

Quorum des XI. La majorité des dits commissaires constituera un quorumpour la transaction de toute affaire permise ou requise en vertu»des pouvoirs ou devoirs de leur charge.

les commis. XII. Les dits commissaires pourront poursuivre ou défendrea toute action ou procès en loi ou en équité, sous le nom 'de

" .Commissaires
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" Commissaires d'aqueduc de la cité de Toronto," contre ront por-toute personne ou personnes pour tous deniers dus pour l'usage suivre et être
d l'eau, pour la violation de tout contrat, exprès ou tacite, poursuivis.
touchant l'exécution ou l'administration des travaux, ou la
distribution de l'eau, ou de toute promesse ou contrat à eux ou
avec eux fait, et aussi pour tout. dommage, ou offinse ou nui-
sance faite ou causée aux cours d'eaux, aux tuyaux, au méca-
nisme ou à tout appareil appartenant ou se rattachant à aucune
partie des travaux, ou pour tout mauvais usage ou gaspillage
d'eau; et toute vacance ou le remplacemént de toute vacance 1. cîange-
dans le bureau des commissaires, soit avant ou après l'origine ment de com-
d'aucune cause d'action ou le commencement d'un procès, missaires
n'affectera pas le droit des dits commissaires, comme corps, de esfpretera acommencer ou continuer telle action ou procès en loi ou en
équité, mais dans tous tels cas, ils seront considérée, du moment
de l'organisation du bureau, comme corporation..

XIII. Les commissaires et leurs ofliciers auront la même Protection.des
protection dans l'exercice de leurs charges respectives et daris commissaires.'
l'exécution de leurs devoirs que les juges de paix sous les lois
de cette province.

XIV. Pour construire le dit aqueduc, et payer les dépenses L -corrations'y rattachant, et pour acheter tout aqueduc existant, ou les autorisdea
droits de toute compagnie maintenant incorporée, il sera et emprunter
pourra être loisible aux maire, échevins et citoyens de la cité de £00,'
Toronto, de la même manière et par les mêmes moyens que la
loi prescrit pour le prélèvement de tous deniers au-delà de la
somme de cinq cents louis par règlement, à prélever par emprunt
sur le crédit des débentures ci-après m-entionnées, de toute
personne ou personnes, corps politique ou corps politiques, soit
en cette province, dans la Grande Bretagne ou ailleurs, qui
désireraient faire ce prêt, une somme de deniers n'excédant
pas en tout la somme de deux cent mille louis argent légal du.
Canada, et au maire (le la dite cité de Toronto, pour le temps
d'alors, de faire émettre des débentures ou obligations de la Des débentu-
dite cité sous le sceau de la corporation, signées par le maire res seront
et contresignées par le chanibellan (chamiberlain) de la dite cité ,mises.
pour le temps d'alors, en sommes n'excédant pas en tout la dite
somme de deux cent mille louis, autorisée à être empruntée en
vertu du présent acte; et la somme principale garantie par~les
dites débentures sera payable dans vingt ans à compter de
lemission d'icelles, et l'intérêt sur icelles sera fait payable
semi annuellement, soit en sterling ou en courant,, dans cette
province, dans la Grande Bretagne ou ailleurs, selon que le
conseil de ville de la dite cité de Toronto le Sugera à propos ou
nécessaire. Pourvu toujours qu'avant que le vote des contri- Proviso.
buables soit pris sur l'acquisition de tout aqueduc existant, ou
des droits de toute compagnie d'aqueduc incorporée, la somme
requise pour telle acquisition sera arrêtée entre le conseil de
ville et telle compagnie ou compagnies, ou elle sera fixée par des
arbitres qui seront choisis de la manière ci-dessus mentionnée,

25 et
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et telle somme ainsi convenue ou fixée par arbitres, sera la
somme soumise au vote des contribuables.

Dépôt des XV. Les fonds provenant de la négociation des débenturés
fonds emprun- à être émises en vertu du présent acte seront, lorsque reçus
t&J. par le chambellan (chamberlain) pour le temps d'alors, déposes

par les dits commissaires, en une ou plusieurs banques incor-

porées de cette province, aux termes dont le conseil de ville
conviendra de temps en temps, et n'en seront retires qu'à
mesure qu'ils seront, de temps en temps, nécessaires pour payer
et acquitter les dettes qui pourront avoir été encourues pour
effectuer les améliorations projelées par le présent acte; et tout.

chèque pour retirer aucune partie des dits deniers sera signé

par le chambellan (chamberlain) et aussi par le maire de la dite

cité de Toronto pour le temps d'alors.

Rgerent XVI. Le présent acte n'aura pas force et effet avant que les
ui devra tre écvins et citoyens de la ci.té de Toronto ne passent un

flait avant la inie hevn. et cioes asn
.mise é exécu- règlement autorisant la construction du dit aqueduc; et.à la
tion du pré- première assemblée du conseil de ville de la dite cité de
sent acte. Toronto, après que le dit règlement aura été passé, il sera du
M1ode de nom- devoir du conseil de ville de procéder à l'élection de trois com-
mer les comi-
missaires. missaires qui seront élus par la majorité de tout le conseil.

Daréed'office. XVII. Les dits commissaires d'aqueduc à leur première

assemblée après leir élection détermineront par le sort ou

autrement, les termes durant lesquels ils rempliront respective-
ment leurs charges, et ces termes seront comme suit: un d'eux
restera en charge pendant une année, un pendant deux ans,
un pendant trois ans, à compter du jour de leur élection par le

Comment se- dit conseil; et à mesure que leurs termes d'office expireront,
ront remplies ou qu'il surviendra quelques vacances par mort, résignation ou
les acanes. départ de la cité ou autrement, il sera du devoir du conseil. de.

ville pour le temps d'alors d'élire une personne ou des personnes

Proviso. pour remplir telles vacance ou vacances; Pourvu toujours, que
tout membre qui sortira de la dite commission pourra être ré-élu;

Proviso: com- et deplus, qu'il sera en tout temps loisible au conseil de ville
ment les comn- de la dite cité de Toronto, de démettre les dits commissaires
missaires d'aqueduc ou aucun d'eux de leur charge, par un vote de la

dépasêtre majorité de tous les membres du dit conseil de ville.

Rémundration XVIII. Le président des dits commissaires et les dits comr
des commis- missaires seront payés pour leurs services par un vote annuel*.
sares. du dit conseil de ville, et il leur sera aussi payé tous les frais

raisonnables de voyage pendant qu'ils seront employés sur les
travaux ou à leur égard.

Les aqueducs XIX. Aussitôt que la dite cité de Toronto. aura commence
prives seront la construction de laquedue autorisé par le présent acte, les

mpts de la travaux et les biens de toute coinpagnie incorporée d'aqueduc

seront exempts de toutes taxes municipales dans la dite cite.

XX.
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XX. Le dit conseil de ville commencera la construction des Commence-travaux autorisés par le présent acte, dans l'an à compter de sa rent des tra-passation, autrement les pouvoirs conférés par le présent ces- vaux.

seront.

XXI. Le présent acte sera censé et pris comme acte public. Acte public.

C A P. L X -X X I I.

Acte pour autoriser le Conseil de Ville de la Cité deLondon à vendre et transporter un certain terrain,dans la Cité de London, appelé le Champ du Potier.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
TTENDU qu'un certain morceau de terre, situé dans la Préambule..¿ cite de London, appelé le Champ du Potier, et connucomme le quartier nord-ouest du bloc de terre, dans la cité deLondon, borné au nord par Great Market Street, au sud parBond Sireet, à l'ouest par Waterloo Street, et à l'est par Col-borne Street, et ci-devant mis à part par la couronne pour lesfins d'un cimetière public ou Champ du Potier dans la cité deLondon, ne convient plus ;1 l'objet pour lequel il a été ré-servé; et attendu que le maire, les échevins et citoyens de lacité de London désirent disposer du dit terrain, et qu'ils ont(mle-né à être autorisés à cet eflet, afin de pouvoir faire lac-quisition d'un autre terrain plus avantageuserment situé pour yétablir un cimetière public: à ces causes Sa Majesté, par et del'avis et du. consentement du conseil législatif et de l'assembléelégislative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Le maire, les échevins et citoyens de la cité de London, Le conseil deou leurs successeurs en office, auront plein pouvoir et autorité ville pourraet ils sont par le présent autorisés, aussitôt que des lettres pa- vendre Pot-
tentes auront été accordées pour icelui, de vendre et aliénerle morceau de terre dans la cité de London appelé le Champdu Potier, et particulièrement désigné dans le préambule duprésent acte, et de le céder et transporter ou une partie quel-conque d'icelui, en pleine propriété à telles personne ou per-sonnes qui pourraient désirer en faire l'acquisition, et à tellesconditions que la dite corporation trouvera à propos d'imposer.

I. Telle partie du produit de la vente du dit terrain qui sera Appropriationnécessaire sera employée par la dite corporation à faire Pac- des produitsquisition d'un autre morceau de terre près des limites de- la de la vente.cité dc London pour y établir un cimetière public, et la ba-lance de ce produit sera employée à toutes autres améliorationsde la cité que la dite corporation jugera convenable de faire.
III. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte:public.

25* C A P.
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CAP. LXXXIII.

Acte pour autoriser la Cité d'Hanilton à négocier un

emprunt de cinquante mille louis.

[Sanctionné le 10 JTuin, 1857.]

préambulo. TTENDU que la corporation de la cité d'-Iamilton a ex-

- posé par sa pétition, que lachèvement des travaux publics

entrepris par elle, et le commencement d'autres travaux pour

répondre aux besoins d'une population croissante, ne peu-

vent être efictués sans une nouvelle émission de débentures,
et que le revenu de la cité qui augmente si considérableient

justifiera l'engagement de son crédit pour les fins de telles

aiéliorations publiqes, et qu'elle a demandé à ce qu'il lui

soit permis ce prélever, an moyen d'un emprunt sur le crédit

des débentures de la cité, la somme de cinquante mille louis aux

fins ci'fectuer les dits travaux, et qu'il est expédient d'accé-

der à la demande de la pétition : à ces causes, Sa Majesté, par

et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'as-

semblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

La corporation I. Il sera et pourra être loisible aux maire, échevins et cito-

pourra em- yens de la cité d'Hamilton, d'obtenir, au moyen d'un emprunt
prunter sur le crédit des débentures ci-dessous mentionnées, de toute.

£5O0O. personne ou personnes, on corps incorporés, soit dans cette

province, soit dans la Grande Bretagne ou ailleurs, qui seront

disposés à en faire le prêt, une somme de deniers n'excédant

pas cinquante mille louis, argent légal du Canada, à tels temps-et

en telles sommes que les obligations financières de la cité

pourront lexiger.

Des debentu- II. il sera et pourra être loisible au maire de la dite cité

res pourront ci Hiamnilton pour le temps d'alors, lorsqu'il y sera autorisé par
etre enuses. un règrlement ou des règlernents du conseil à cet effet, de faire

émettre des débenlures de la dite cité sous le sceau de la

corporation de la cité, signiées par le maire et contresignees
par le trésorier (cha'mberlain) de la dite cité pour le temps

d'alors, pour telles sommes n'excédant pas en tout la dité

somme de cinquante mille louis, et payable soit en sterling

soit en courant, à tels temps et à tels endroits dans cette pro-
vince ou ailleurs, ainsi que le dit conseil municipal le jugera

convenable ou nécessaire, et l'ordonnera par tel règlement OU

règlements.

Fonds d'amor- III. Pour satisfaire au paiement des débentures qui seront

tissement émises en vertu du présent acte, il sera et pourra etre loisible

au conseil municipal, qui est par le présent acte requis de.ce

faire, d'imposer par un règlement ou des règlements a etre

passés autorisant l'émission de débentures pour cet objet, une

taxe spéciale annuelle suffisante pour créer un'fonds d amor-

tissement de deux par cent par année sur telles débentures en
.Sus
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sus de toutes autres taxes à être prélevées pour toutes autres
fins.

IV. Il sera du devoir du trésorier (chamberlain) de la dite Plcement et
cité d'Hamilton, de temps à autre, de placer toutes les sommes applicatindu
de deniers provenant de la taxe spéciale pour le fonds d'amor- fonds d'amor-
tissement auquel il est pourvu par le présent acte soit en dé-
bentures émises par le gouvernement du Canada, ou en telles
autres garanties que le gouverneur de cette province prescrira
et désignera par ordre en conseil, ou en rachetant les dében-
tures émises en vertu du présent acte, et d'employer le divi-
dende ou l'intérêt provenant du dit fonds d'amortissement il
l'extinction de la dette créée par le présent acte.

V. Nul règlement qui sera passé en vertu du présent acte Les rgic-
ne pourra être révoqué avant que la dette ou les dettes créées ments en ver-
par le présent acte, et l'intérêt sur icelles, n'aient été payés, et te ne d eron
la cent soixante dix-huitième section de l'acte des corporations pas rappelas.
municipales du Haut Canada de 1849 s'étendra à tout règle- section178de
ment passe en vertu du présent acte. la 12 V. c. 81,

applicable.
VI. Aucun règlement ou règlements qui pourront être passés Les règle-

en vertu des dispositions du présent acte, ne seront valides a ments devront
moins ni avant- d'avoir été soumis à et approuvés par un être approu-

v(s par 103
vote des contribuables de la dite cité d'Hamilton, en la même contribuables.
manière et avec les mêmes formalités qui sont requises pour
valider tout règlement passé par un conseil municipal pour le
prélèvement de deniers jusqu'au montant de cinq cents louis ou
phrs.

VII. Les fonds provenant de la négociation des débentures Dépôt et ap-
à être émises en vertu du présent acte, seront déposés, lors- propriation.

(les argrentsqu'ils auront été reçus par le trésorier (chanzberlain) de la dite mprunts en
cité, pour le temps d'alors, dans une ou plusieurs des banques vertu du pré-
incorporées de cette province, à telles conditions que le dit con- sent acte.
seil de ville fixera de temps à autre, et pourront seulement
en être retirés sui-çant qu'il pourra en être besoin de temps à
autre pour éteindre les obligations qui pourront être contractées
pour effectuer les améliorations projetées par la corporation
lors de la demande de passation du présent acte.

VIII. Le présent acte sera réputé acte public. Acte public.

C A P.
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CAP. LXXXIV.

Acte pour amender l'acte intitulé : Acte pour la cons-
truction d'un aqueduc dans la cité d'Hfanilton.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857]

Préambule. TTENDU que les commissaires die l'aqueduc de la cité
-d' iHamilion, ont par leur pétition dernandé à être autori-

sés à fermer cerlaines parties de laligne de concession entre les
iroisième et quatrième concessions du township de Barton,et
de la ligne de division entre les lots numéros trois et quatre
dans la di.te roisième concession du dit township, afin d'y cons-
truire des réservoirs pour leur aqueduc: à ces causes, Sa
Majesté, par ci. dle Pavis et dii consenternent du conseil légism
tatif et de Passemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit:

Les commis- 1. Il sera et pourra être loisible aux dits commissaires de
saires pour- temps à antre, et en tels temps à l'avenir qu'ils jugeront à propos,
crta e- de clore et fermer le chemin ou ligne de concession entre les
mins et ériger troisième et quatrième concessions du township de Barton,
desréservoirs, pour la distance de mille pieds de chaque côté, à lendroit oùetc. la ligne de division entre les lots numéros quatre et cinq, dans

la dite troisième concession, joint le dit chemin de concession,
et aussi de clore la dite ligne de division pour une distance
de deux cents pieds, s'éteridant vers le nord à partir du côté
nord du dit chemin de concession, et d'ériger,' construire, entre-
tenir et garder sur le dit chemin de concession et ligne de
division, et sur tels autres terrains qui seront requis pour cet
objet, tous les réservoir ou réservoirs pour le dit aqueduc que
les dits commissaires croiront à propos d'ériger.

.cte publie. II. Le présent acte sera censé être un acte publie.

CAP. LXXXV.

Acte pour consolider la dette de la cité d'Ottawa.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
Préambule. TTENDU que la corporation de la cité d'Ottawa a de-

.~ mandé à être autorisée par une loi à emprunter sur le
crédit des débentures de la dite cité une somme n'excédant.
pas trente mille louis pour certains objets et sous certaines res-
trictions mentionnés clans sa pétition, et qu'il est expédieht
d'accéder à la prière de sa dite pétition à ces causes, Sa Ma-
jesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif
et de Passemblée Iégislative du Canada, décrète ce qui suit:

ottawa pour- i. Il sera et pourra être loisible aux maire, échevins et cito-
r cmprunter yens de la cité d'Ottawa de prélever, au moyen d'un emprunt

i sur le crédit des débentures ci-après mentionnées, de toute:per-
sonne ou personnes, corps incorporé on incorporés, soit en cette
province soit dans la Grande Bret.agne ou ailleurs, qui voudront
la prêter, telle somme d'argent n'excédant pas celle de trente
mille louis cours légal du Canada.
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iI. Il sera et pourra être loisible au maire de la dite cité Des débentu-

d'Ottawa de faire émettre de temps à autre des débentures de res pourront

la dite cité sous le sceau de la corporation, signées par le maire, etre émises.
et contresignues par le Chamberlain de la dite cité pour le
temps d'n l>rs, pour telles sommes, n'excédant pas en tout la
dite so:ame de trente mille louis, que le conseil de la cité or-
don:iera et déterminera ; et la somme principale garantie par Forme desdé-
i:s dites débentures et Pintérêt revenant sur icelle seront faits bentures, etc.

payables soit en cette province soit dans la Grande Bretagne
oailleurs, selon que le dit conseil de la cité le jugera néces-
saire.

Ill. Telle partie du dit emprunt à être prélevé comme sus- Les argents

dit qui sera nécessaire pour cet objet, sera employée par les ainsi emprun-
dits maire, échevins et citoyens de la dite cité d'Ottava au go""3*f°ae-
rachat des débentures non payées pour des actions de la compa- les dettes dela
gnie du chemin de fer d'Ottawa et Prescott, tel qu'il appert par cité.

le rêmlement numéro soixante-et-dix-neuf du ci-devant conseil de
0:.:e la ei-devama-, ville de Bytown, maintenant la dite cité

d'Ottawa, se montant à environ quatorze mille louis; pour
des pompes à incendie, etc., tel qu'il appert par le règlement
quaTre-vingt-quatre du ci-devant conseil de ville susdit, se
montant à environ deux mille louis ; pour des lots de marché,
tel qu'il appert par le règlement numéro quatre-vingt-dix-sept
du ci-devant conseil de ville susdit, se montant à environ deux
mille louis; pour certaines autres améliorations, tel qu'il ap-
pert par le règlement numéro cent-deux du ci-devant conseil
de ville susdit, se montant à environ deux mille louis; pour
certaines autres améliorations, tel qu'il appert par le règlement
cent dix-huit du ci-devant conseil de ville susdit, se montant à
environ cinq mille louis ; et le reste du dit emprunt sera employé Balance.
à toutes améliorations publiques maintenant en voie de cons-
truction ou à lêtre par la suite dans la dite cité. Et le cham- Le trésorier

pourra faire
berlain de la dite cité est par le présent autorisé, sur réception rentrerles dé-
d'instructions à cet effet de la part du conseil de la cité, de bentures qui
demander la rentrée des débentures de la dite cité qui peuvent ne sont pas

avoir été *émises ci-devant en vertu des dits règlements ou d'au- PY
cun d'eux, et d'y substituer des débentures qui seront émises
en vertu du présent acte.

IV. Pour le paiement, la satisfaction et l'acquit des dében- Taxe spdciale
turcs à être émises en vertu lu présent acte, il sera et pourra mPse pour

former un
être loisible au conseil de la dite cité d'Ottawa, et il est par le fonds diamor-
présent requis d'imposer une taxe spéciale annuelle (en sus de tissement.

toutes autres taxes à prélever chaque année, et en sus de l'in-
térêt qui sera payable sur les dites débentures,) suffisante pour
former un fonds d'amortissement de deux pour cent par année
pour cet objet.

V. Il sera du devoir du chamberlain de la dite cité d'Ottawa Placement et
(le placer de temps à autre toute somme de deniers prélevés appoprotempsdu fonds d'a-
par taxe spéciale pour le fonds d'amortissement prescrit par le mortissement

présent
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présent acle, soit en débentures autorisées par le présent acte,.
soit en débentures émises par le gouvernement du Canada, ou
en tels autres effets publics, selon que le gouverneur de cette
province le prescrira par un ordre en conseil, et d'ernploye
tous dividendes ou intérêls sur le dit fonds d'amortissement a
l'extinction des dettes créées par le présent acte.

VI. Nonobstant toute disposition, clause, matière ou chose'
contenue au contraire dans quelque acte que ce soit du parle-
ment de cette province, il sera et pourra être loisible au conseil
de la dite cité d'Ottawa, après avoir demandé la rentrée des
débentures désignées dans le présent acte et les avoir payées,
d'abroger les règlements du dit conseil, ou du conseil de la ci-
devant ville de Bytown, qui autorisent le prélèvement de taxes
spéciales pour payer et racheter les dites débentures.

VII. Les dispositions du statut de cette province, passé dans
la dix-huitième année du règne de Sa Majesté, chapitre cent
trente-trois, et intitulé : Acle pour exiger que tous règlements de«
conseils de cité; ville, village et town.ship dans le Haut Canada;
pour le prélèvenent de sommes d'argent sur le crédit des ditesi
corporations de cité, ville, village et townslip, soient approuvés par
une-mnajorité des 'lecteurs municipaux, avant de devenir enforce,
ne s'appliqueront point au présent acte ni à aucun règlement
ou règlements à être passés en vertu de l'autorité du présent
acte.

Acte public. VIII. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. LXXXVI.

Acte pour incorporer la chambre de commerce de la
cité de P'Outaouais.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
Préambule. TTENDU que John Bower Lewis, E dward Griffin, James

lA.. H. Burke, James Porter, Edward McGillivray, George
Hay, James Brough, William Hart Thompson, J. Wadsworth,
et autres ci-après dénommés, marchands, habitant et faisant
affaire et commerce dans la cité de l'Oailaouais, ont, par leur
requête à la législature, représenté que l'association de màr-
chands et commerçants, revêtue des pouvoirs de corps incor
porés dans différentes cités du Canada, a eu leffet de faire.
progresser le commerce, en autant qu'elle a exprimé et fait
connaître les vues et les désirs des classes commerciales sur
des sujets se rattachant aux intérêts mercantiles ; et que le
commerce du Canada central a souffert par suite de l'absence
d'un semblable gardien et représentant, et ont en consé-:
quence demandé d'être incorporés en une chambre de com
merce pour la dite cité de l'Outaouais; et attendu- qu'i
convenable d'accorder la prière de la dite requête a. ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement-d.

consei
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conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,

décrète ce qui suit:

i' Les dits John Bower Lewis, Edward Griflin, James H. Incorporation

Burke, James Porter, Edward McGillivray, George ay, James commerce.

Brough, William Hart Tliompson et J. Wadsworth, ensemble
Phillip Pearson Harris, John Durie, Agar Yielding, Alexander se

Workman, Joseph Aumond, Alexander McKay, R. S. Cassells, con

Allan Gilmour, John Loux, Robert Harley, John Thompson,

John Porter, George Patterson, Daniel MeLaughlin, John

Forgie, et Peter A. Egleson, et telles autres personnes, habitant

et faisant affaire et commerce dans la dite cité de l'Outaouais,

qui s'associeront aux personnes ci-dessus dénommées pour les

fins du présent acte, en la manière ci-après régle, et leurs

successeurs, seront et sont par le présent constitués en un corps

politique et incorporé sous le nom de '' Chambre de Commerce m et pou-

de l'Outaouais," et pourront sous ce nom ester en jugement voirs gÉn&

dans toutes les cours de justice et autres lieux quelconques, et

auront, sous le même nom, eux, et leurs successeurs, succession

perpétuelle, et pourront avoir un sceau commun, le détruire,

changer ou renouveler à leur gré, et auront pouvoir d'acquérir,

posséder, avoir, recevoir et accepter toules proprietes foncières

ou mobilières quelconques, et de les aliéner, les vendre, trans-

porter, bailler ou en disposer autrement en tout ou en partie de

temps à autre, et quand l'occasion le rendra nécessaire, et d'en

acquérir d'autres à leur place : pourvu toujours que la valeur Proviso:

annuelle nette des propriétés foncières et mobilières possédées Biens-Ifnds.

à la fois par la dite corporation n'excèdera pas deux mille

livres courant, et pourvu aussi que la dite corporaion n'aura Proviso:

ni n'exercera aucuns pouvoirs de corporation quelconques Pouvoirs.

autres que ceux qui lui sont expressément conféres par le pré-

sent acte, ou qui sont nécessaires pour le mettre à effet suivant

son vrai sens et intention.

II. Les fonds et les propriétés de la- dite corporation ne A quels objets.

seront employés et ne serviront qu'aux objets propres a faire seulement se-

progresser et étendre le commerce légitime le cette province et ronteloyés

prgese le 
ses fond,.

de la cité de l'Outaouais en particulier, ou nécessaires pour

parvenir au but pour lequel la dite corporation est conslituée

suivant le vrai sens et intention du présent acte.

III. Le lieu ordinaire des assemblées de la dite côrporation Domicile, et

sera réputé être son domicile légal, et toute signification d'avis signification

ou ordre d'aucune espèce, adressé à la dite corporation, qui

sera faite au dit lieu, sera considérée être une signification

suffisante de tel avis ou ordre à la dite corporation.

IV. Il y aura un conseil chargé de la direction. des affaires. Conseil du

de la dite corporation, qui sera appelé "Conseil de la Chambre bureau.

de Commerce" et qui sera composé, depuis et après la pre-

mière élection ci-après mentionnee, d'un président, vice-presi-

dent, d'un trésorier et neuf autres membres du conseil, qui
seront
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seront tous membres de la dite corporation, et auront les pouvoirs
et rempliront les devoirs ci-dessous mentionnés et assignés au

proviso. dit conseil : pourvu toujours qu'aucuns marchands co-associés,
au nombre de deux ou plus, ne pourront être à la fois membres
du dit conseil.

Premier pré- V. Le dit John Bower Lewis sera président, le dit Alex-sident et ander Workman, vice-président, le dit Philip Pearson Har-
premier n ris, tresorier, et le dit Allan Gilmour. John Loux, John
sen. Porter, Joseph Aumond, George Patterson, Daniel McL aughlin

Edward McGi.llivray, Agar Yielding, et Joseph Thompson, se-
ront les autres membres du dit conseil, jusqu'à ce qu'ait lieu
la première élection en vertu des dispositions du présent acte ;
et le conseil nommé par ces présentes, jouira, jusqu'à la dite
election, de tous les pouvoirs conférés au conseil de la dite
corporation par le présent acte.

Assembles VI. Les membres de la dite corporation auront une as-générales. semblée générale tous les trois mois, savoir: le premier lundi
de janvier, avril, juillet et octobre, à un endroit de la cité
de 'Outaouais, dont il sera dûment donné avis par le conseil
pour le temps d'alors, et à l'assemblée générale du premier lundi

ee ¤ an- du mois de janvier, les membres présents de la dite corporation
membres du ou la majorité d'entre eux choisiront alors et là par ballotage
conseil. séparé, ou éliront en telle autre manière qui sera réglée parles

statuts de la corporation, parmi les membres d'icelle, un pré-
sident, vice-président, trésorier et douze autres membres' du
conseil qui composeront avec les dits président, vice-président

Durée d'offie. et trésorier le conseil de la corporation, et resteront en charge
jusqu'à ce que d'autres soient élus à leur place à l'assemblée
-générale de janvier alors prochaine, ou jusqu'à ce qu'ils soient
demis de leur charge ou la rendent vacante en vertu des dispo-sitions de quelques statuts de la corporation ; pourvu toujours
que si la dite élection n'a pas lieu le premier lundi de janvier.
chaque année, la corporation ne sera pas pour cela dissoute,
mais la dite élection pourra se faire à aucune assemblée géné-
rale de la dite corporation qui sera convoquée en -la manière
ci-après réglée, et les membres du conseil alors en charge con-

Proviso. tinueront d'y être-jusqu'à ce que l'élection soit faite ; et pourvu
de plus que personne ne pourra être réélu à la charge de pré-
sident, vice-président, trésorier ou membre du conseil pour
l'année courante, s'il a été absent à plus de la moitié des as-
semblées du conseil tenues l'année précédente, sans permis
d'absence de la part du Président.

Comment se- VII. Avenant le décès, la résignation ou l'absence des as-ront remplies semblées du conseil, de quelque membre du dit conseil, pen-
dant quatre mois consécutifs, sans permis d'absence de la partdu président, il sera loisible à la dite corporation d'élire, à
aucune assemblée générale un membre de la corporation pour
être membre du conseil à la place du membre qui sera ainsi
décédé, aura résigné ou sera absent, et le membre ainsi elu

restera
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restera en charge jusqu'à la prochaine élection annuelle, et pas

plus longtemps.

VIII. A toute assemblée annuelle ou autre assemblée géné- Quorum du

rale de la dite corporation, soit pour l'élection des membres du bureau.

conseil ou pour quelque autre objet, douze membres de la cor-

poration ou plus formeront un quorum, et pourront faire et

exécuter tous actes que le présent acte ou aucun statut de la

corporation prescrivent ou prescriront de faire à aucune telle

assemblée générale.

IX Toute personne alors résidant dans la cité de l'Outaou- Qui sera eli-
nis et v faisant aucun genre d'affaires ou commerce, ou y étant gible comme

caissier d'aucune b.anque incorporée, et ayant résidé dans la comment pre-

dite cité de l'Outaonais pendant au moins deux années conse- posd.
culives, sera éligible à la charge de. membre de la dite-corpo-
ration, et à toute assemblée générale de la corporation, il sera

loisible à aucun de ses membres de proposer aucune des dites

personnes comme candidat à la charge de membre de la dite

corporation, et si la proposition est secondée par quelqu'autre Les Élections

membre de la corporation alors présent, ce candidat sera de se feront a
nouveau proposé et soumis au ballotage à la prochaine as- scrutin.

semblée générale qui devra avoir lieu pas moins d'une se-

naine après que la dite proposition aura été ainsi faite, et

dans Pintervalle, le nom de la personne proposée et celui du

proposant et de la personne qui l'aura secondé, seront affichés

dans un endroit apparent du lieu ordinaire des assemblées de

la corporation, et si à l'assemblée «à laquelle tel candidat sera

soumis au ballotage, pas moins des trois cinquièmes des mem-

bres présents votent en faveur de son admission, il deviendra

dès lors membre de la corporation et aura tous les droits et

sera assujéti à toutes les obligations des autres membres, et

sera soumis à tous les statuts de la corporation. .

X. Il sera toujours loisible an conseil de la dite ccrporation, Assembées

ou à la majorité de ses membres, de convoquer par avis insere gênérales spd-

pendant une semaine au moins dans un ou plusieurs journaux

publiés dans la dite cité de 'Outaouais, et affiché pendant le

même temps clans un endroit apparent du lieu où se tiendront

alors les assemblées de la dite corporation, ou par circulaire

du secrétaire adressée à chacun des membres, une assemblée

générale de la corporation pour aucune des fins du présent

acte.

XI. Chacumn des membres du conseil de la dite corporation Les membres

nommé pas ces présentes ou qui sera ci-après élu, prêtera et du conseil se-

souscrira, avant d'en1rer dans L'exécution des devoirs de sa men e.

charge, le serment qu'il remplira bien et fidèlement-ses devoirs

comme tel membre, et qu'il ne fera dans toutes les matières

liées aux devoirs de sa charge rien autre chose que ce qu'il

croira sincèrement et consciencieusement propre à faire pro-

gresser les objets pour lesquels la dite corporation est constituée,
suivant
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Devant qui, suivant le vrai sens et intention du présent acte, et ce sermentetc. sera administré au président et vice-président nommés en vertr
des présentes par le maire cie la cilé de POrmuoi;. ou en son
absence, par le plus ancien échevin 'présent, et sera déposé
parmi les records de la corporation de la dite cité, et sera ad-
ministré aux autres membres du conseil nommé par ces pré-
sentes ou qui sera ci-après élu, par les dits président ou vice-
président, ou par l'un ou l'autre, et sera déposé parmi les
papiers de la corporation constituée par le présent acte.

Assemblées XII. Le dit conseil pourra de .temps à autre faire des assem-du conseil. blées, les ajourner quanid il sera nécessaire, et transiger à
telles assemblées, les affaires qui lui sont assignées par le pré-
sent acte ou qui pourront l'étre par aucuns statuts de la dite
corporation, et telles s du conseil seront convoquées
par le secrétairc, à la demande du président on sur réquisition.
de deux membres du conseil ; et le dit conseil aura. outre le
pouvoir qui lui est expressément conféré par ces présentes, les
autres pouvoirs qui lui seront accordés par aucun statut de la
corporation, si ce nest le pouvoir de faire ou changer aucuri
règlenent ou d'admettre aucun membre, ce -qui se fera en. la

Quorum- manière prescrite par le préscnt acze, et pas autrement; et cinq
membres ou plus du conseil, légalement assemblés, et dont le
président ou le vice-président sera l'un, et dans le cas de leur
absence, sept membres quelconques ou plus légalement assem-
blés, formeront un quorum, dont la majorité pourra faire toutQui présidcra. ce lui sera de la compétence cdu conseil; et à toutes assemblées
du dit conseil et à toutes asse mblées générales de la corporation,le président, ou en son absence le vice président, ou en Pab-
sence des deux, tout membre du conse.il alors présent qui
pourra être choisi pour celle occasion, présidera et aura dans
le cas d'égali.é de voix, clans toute division, voix prépondé-
rante.

Rùglements XIII. Il sera loisible à la dite corporation ou à la majorité(lu !uteau, de ses mnembres alors présents, de faire et établir à aucune as-
faits. semblée genérale tels statuts, règles et règlements pour la

direction de la dite corporation, son conseil, ses officiers et ses
aflaires et pour la conduite du bureau d'arbitrage ci-après men-
tionné, ainsi que la dite majorité le trouvera convenable ; pour-

Proviso. vu qu'aucun des dits règlements ne soit contraire aux dispo-
sitions du présent acte ou aux lois de cette province, ou in-
compatible avec icelles: et ces règlements seront obliiatoires
pour tous membres de la corporation, ses officiers et enIployés,et toutes personnes qui seront légalement sous son contrôle:

Proviso. pourvu qu'aucun règlement comme susdit, ne sera fait ou passé
par la dite corporation, à moins qu'un membre n'en ait donné
avis par motion secondée par un autre membre .à une assem-
blée générale précédente, et que tel avis n'ait été dûment entré
dans les minutes de la corporation.

XIV.
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X[V. Il sera du devoir du conseil nommé par ces présentes, Le conseil

de préparer aussitôt que possible après la pas.sation du présent prpatrera des

acte, tels statuts, règles et règlements qu'il croira les plus

propres à faire progresser le bien-être de la dite corporation et

les objets du présent acte, et de les soumettre pour être adoptés

à une assemblée générale de la corporation, convoquée à cet

.efet en la manière ci-dessus prescrite.

XV. Toutes souscriptions des membres dues à la corporation souscriptions,

en vertu d'aucun règlement, et toutes pénalités encourues en comment re-

vertu d'aucun règlement par quelque personne soumise - icelui,

ainsi que toutes autres sommes de deniers dus à la corporation,

seront payées an trésorier d'icelle, et recouvrables à défaut de

oaierient par action portée par lui au nom de la corporation,

devant aucune cour ayant juridiction civile compétente.

XVI. Les assemblées des membres du conseil seront ou- Les assem-

vertes à tous les autres membres de la corporation qui pourront b1ées du con-

y assister, mais sans prendre part aux procédés qui s'y feront; scil seront ou-

et les minutes des. procédés à toutes telles assemblées, et a membres du

toutes assemblées générales de la corporation, seront entrées bureau, mais

dans des régistres qui seront gardés à cet effet par une ou i-ont poter,
plusieurs personnes nommées pour les tenir ; et l'entrée sera etc.

signée par la personne ou l'officier qui l'aura faite, et par l'offi-

cier ou la personne qui aura présidé l'assemblée ; et ces re-

gistres seront ouverts gratis, en tous temps raisonnables, à tout

membre de la corporation, ainsi qu'à toutes autres personnes,

en par elles payant un honoraire d'un clielin et trois deniers à

l'officier ou la personne ayant la garde des dits registres.

XVII. Au même temps fixé par ces présentes pour l'élection Election d'un

dn conseil, et en la même manière, il sera loisible aux membres bureau d'arbi-

de la dite corporation d'élire parmi eux douze personnes qui o
cororaion., quels objets-

formeront un bureau qui sera appelé 1 le Bureau d'Arbitrage,
et dont trois auront le pouvoir d'arbitrer et juger tout cas de

co'nmeree ou affaire contentieuse qui leur sera volontairenent
soumise par les parties intéressées et dans tous les cas ou les Les matières

dites parties conviendront et s'obligeront par compromis ou n disputes

autrement de soumettre l'affaire en contestation entre elles à la pourront être

décision du dit bureau d'arbitrage, elles seront censées l'avoir bureau.

so~umise à trois membres du dit bureau, qui pourront, soit sur

l'ordre spécial du dit bureau, ou en vertu de quelque règle gé-

nérale adoptée par lui, ou de quelque statut de la corporation

relatif aux cas qui pourront lui être ainsi soumis, être nommes

pour entendre et juger la matière en contestation, et cette sou-

mission sera censée obliger les parties à en passer .par la déci-

sion du dit bureau, et pourra être en la formule de la cédule

annexée au .présent acte, ou en d'autres termes avant le

même effet.

XVIII. Les différents membres du dit bureau d'arbitrage Les membres

prêteront et souscriront, avant d'agir comme tels, devant le seront asser-
président ientés.
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président ou le vice président de la corporation, serment de rem-
plir fidèlement, impartialement et diligemment leurs devoirs.
comme membres du dit bureau d'arbitrage; rendront dans tousles:
cas qui leur seront soumis une vraie et juste décision au meil-
leur de legr jugement et capacité, sans crainte, faveur ou affec-
tion pour qui que ce soit ; ef ce serment sera gardé parmi les
documents de la corporation en la manière voulue par rapport
au serment prêté par les membres du conseil.

Les conseil- XIX. Tout membre du conseil de la corporation pourra aussiler Pomon être, en même temps, membre du dit bureau d'arbitrage.

Pouvoirs des XX. Les trois membres nommés pour entendre tout casmembres si & soumis à arbitrage, comme susdit, ou deux d'entre eux, au-ront plein pouvoir d'examiner sous serment ('un des dits trois
membres étant par ces présentes autorisé à adninistrcr tel ser-ment) toute partie ou témoin qui, comparaissant volontaire-
ment devant eux, voudra être ainsi examiné, et rendront leur
décision par écrit dans la dite affaire ; et leur décision, oucelle de deux d'entre eux, sera obligatoire pour les parties,
suivant les stipulations de la soumission et les dispositions
du présent acte.

Arirmation XXI. Toute personne qui, en vertu de la loi, peut en d'autressolennelle cas, faire une affirmation solennelle, au lieu de prêter ser-
sermiente ment, pourra faire la dite affirmation solennelle dans tous les cascertains cas. où le serment est requis-par le présent acte ; et toute personne

autorisée par ces pré.sentes à administrer le serment, pourra,
dans le cas ci-haut prévu, administrer la dite affirmation so-lennelle ; et quiconque jnrera ou affirmera faux, volontairement,
dans tous les cas où le serment ou l'affirmation solennelle sont
requis et autorisés, sera coupable de parjure volontaire et ma-licieux.

Droit de la XXII. Rien dans le présent acte n'aflèctera les droits de Sacouronne, etc., Majesté, Ses Héritiers ou Successeurs ni de qui que ce soit- sisauvegardés. ,Sucser, qiice n est ceux expressément mentionnés et affectés par ces pré-sentes.

Acte public. XXIII. Le présent acte sera un acte public, et il en sera ju-diciairement pris connaissance par tous juges, juges de paix etautres personnes quelconques, sans qu'il soit besoin de l'allé-guer spécialement.

CÉDU LE.

Formule de soumission à la décision du bureau d'arbitrage.

Qu'il soit notoire que le soussigné
et le soussigné, (s'il y a plus de deux parties, c'est-d-dire, plusde deux intérêts distincts, faites en mention,) étant en désaccord -relativement à leurs droits respectifs dans le cas ci-joint, sont

convenus
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convenus et se sont engagés sous une pénalité de
courant de se conformer à la décision arbitrale qui sera

rendue par le bureau d'arbitrage de la chambre de commerce
de la cité de l'Outaouais, dans le cas susdit, sous la pénalité
ci-dessus, qui sera payée par la partie refusant de se conformer
à la dite décision arbitrale, à la partie prête à s'y soumettre.

En foi de quoi, les dites parties ont à ces présentes récipro-
quement apposé leur seing et sceau, en la cité de l'Outaouais,
le jour de mil huit cent

A. B. [L. S.]
C. D. [L. S.]
E. F. [L. S.]

Formule du serment que prdteront les membres du conseil.

Je jure que je remplirai bien et fidèlement mon devoir comme
membre -du conseil de la chambre de commerce de la cité de
l'Outaouais, et Iue je ne ferai dans toutes les matières liées à
l'exercice de mes devoirs, rien autre chose que ce que je croirai
sincèrement et conscientieusement propre à l'avancement des
objets pour lesquels la dite chambre a été constituée, suivant le
vrai sens et intention de l'acte qui l'incorpore : Ainsi que Dieu
me soit en aide.

Formule du serment que prêteront les membres du bureau

Je jure que je remplirai fidèlement, impartialement et dili-
gemment mon devoir comme membre du bureau d'arbitrage
de la chambre de commerce de la cité de l0ataouais, et que je
rendrai, dans tous les cas dans lesquels j'agirai comme arbitre,
une vraie et juste décision, au meilleur de mon jugement et de
ma capacité, sans crainte, faveur ou afleciion pour qui que ce
soit: Ainsi que Dieu me soit en aide.

CAP. LXXXVII.

Acte pour autoriser le conseil de ville de Goderich à
appliquer à certaines fins une balance non-dépensée
de deniers prélevés pour d'autres fins.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

TTENDU que le conseil de ville de la ville de Goderich a Pré&mbule.
proposé un règlement autorisant le prélèvement, pour la

dite ville, sur le crédit du fonds d'emprunt municipal consolidé
de la province, de la somme de vingt-cinq mille louis pour
aider à la construction du chemin de fer de Buffalo, Brantford
et Goderich, et que ce règlement, après avoir été soumis à une

assemblée
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assemblée spéciale des contribuables (le la dite ville de la
manière prescrite par la loi, e été unanimement approuvé par:
la dite assemblée, et a été définitivement passé le dix-huitième
jour d'avrii, mi.l huit cent cinquante-quatre, et que des dében-
tures du fonds d'emprunt municipal consolidé au montant de
vingt-cinq mille louis ont été obtenues en vertu du dit règlé-
ment et pour Pobjet y spécifié ; et attendu que le dit conseil de
ville a dépensé la somme de trois mille louis des dites dében-
turcs, de la manière et pour l'objet spécifiés dans le dit règlement,
et qu'il trouve maintenant que vu certaines circonstances sur
lesquelles il n'a aucun contrôle, il est inexpédient et inutile
de dépenser aucune autre partie des dites débentures de la
manière et pour l'objet qu'on avait originairement en vue ; et
attendu que le dit conseil d1e ville a demandé à se faire autoriser
à appliquer la balance non-dépensée des dites débentures à la
construction d'un chemin ou de chemins empierrés dans le
comté de I-luron conduisant à la dite ville de Gocerich, à l'achat
d'un terrain pour un cimetière pour la dite ville, à l'ouverture
et au drainage de rues, et à d'autres améliorations publiques
dans la dite ville, ou à aucun des objets ci-dessus indiqués, et
qu'il est à propos d'accéder à cette demande : à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement. du conseil légis-
latif et de Passemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit:

A quels objets I. Toute balance qui, au moment de la passation du présent
acte, se trouvera rester sur les dits vingt-cinq mille louis de

employée l, débentures du fonds d'emprunt municipal consolidé, originaire-
balance non ment obtenues pour la construction du dit chemin de fer, pourra
dépensee. être et sera appliquée par le dit conseil de ville de la ville de

Goderich à la construction d'un chemin ou de chemins empierrés
i dans le comté de I-uron conduisant à la dite ville de Goderich,
et à Pachat d'un terrain pour un cimetière public pour la dite
ville, à Pouverture et au drainage de rue, et à d'autres amé-
liorations publiques dans la dite ville, ou à aucune ou toutes les
dites fins qie le dit conseil dce ville juagera plus propres à promou-
voir la prosp)rité de la dite ville de Goderichnonobstant tout acte
ou règlement à ce contraire; et toute partie du règlement men-
tionné cans la préambule qui autoriserait Papplication de la
dite balance à des objets de chemins dle fcr ou à des objets autres
que ceux qui sont autorisés par cette section, est par le présent

Proviso: note abrogée; pourvu toujours, qu'avant pareille application des
des contribua- deniers ci-dessus mentionnés, un -vote des contribuables de lables. dite ville ait été pris de la même manière et sur le même avis

que requis par la loi pour le passation d'un règlement autorisant
une dépense par un conseil municipal d'au-delà de la sommé
de cinq cents louis.

Acte public. II. Le présent acte sera censé être un acte public.

C A P.
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CAP. LXXXVIII.

Acte pour confirmer un transport par le conseil muni-
cipal de la ville de Goderich d'une partie de la place
du marché de la dite ville, fait au conseil municipal
des comtés unis de Huron et Bruce.

[Sanctionné le 2 MlIai, 1857.].

A TTENDU que la compagnie du Canada, par acte en date Prsambuie.du vingt-sixième jour d'Avril, A. D. 1854, cédé et trans-
porté au conseil municipal de la ville de Goderich toute cette
partie de la dite ville de Goderich connue sous le nom de Place
du Marché, pour y établir un marché ; et attendu que le con-
seil municipal de la ville de Goderich a, par acte en date du
dixième jour de mai, A. D. 1854, transporté au conseil muni-
cipal des comtés unis de Huron et Bruce une partie de la dite
place du marché de la dite ville de Goderich à lui ainsi accor-
dée, pour y construire une cour de justice et des bureaux
publics et des avenues ; et attendu que le conseil municipal
des comtés unis de Huron et Bruce a, en conséquence de cet
acte de transport, construit une cour de justice et des bureaux de
comté sur la dite partie de terrain au moyen d'une somme de
cinq mille louis; et attendu qu'il s'est élevé des doutes quant au
pouvoir du conseil municipal de la ville de Goderich de faire le
dit transport, et qu'il est à propos defaire disparaître ces doutes
et de confirmer le dit transport :à ces causes, Sa Majesté, paret de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

1. Le dit acte consenti par le conseil municipal de la ville de La cession
Goderich au conseil municipal des comtés'unis de Huron et faite par la
Bruce, en date du dixième jour de Mai, A. 1). 1854, et trans- ts o dé-
portant au dit conseil municipal des comtés unis de Huron et ctarée valide.Bruce une partie du terrain dans cette partie de la ville de
Goderich connue sous le nom de Place du Marché, et sur la-
quelle partie de terrain ont été construits une cour ce justice et
des bureaux de comté par le dit conseil municipal des comtés
unis de Huron et Bruce, sera, et sera censé et considéré comme
ayant été légal et valide du moment de son exécution.

Il. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte publie.

CAP. LXXXIX.

Acte pnr incorporer la ville de Bowmanville, et pour
en définir les limites.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

ONSIDERANT que les habitants du village de Bowman- Préambule.vile, ont, par leur pétition, demandé à la législature de
26 l'incorporer.
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l'incorporer en une ville, vu que sa population excède aujour-

d'hui le chiffre voulu par la loi; et considérant qu'il est expédient

et nécessaire d'accéder à la demande contenue dans la dite peti-

tion et que cela tendrait au bien et à l'avantage des habitants':

à ces causes, Sa Majesté, par et de Pavis et du consentement du

conseil législatif et de Passemblée législative du Canada, de-

crète ce qui snit:

Incorporation I. Le territoire contenu dans les bornes ou limites du village
de la ville de actuel de Bowmanville sera, depuis et après le premier jour de

Bowmanville. janvier de l'année mil huit cent cinquante-huit, incorpor en

une ville qui sera nommée et désignée sous le nom de Ville de

Bowmanville.

Dispositions Il, Toute cette partie des actes des corporations municipales
des actes mu- du Haut Canada qui a rapport aux villes incorporées sera, de-
nicipau nt puis et après le jour mentionné en dernier lieu, applicable à la

tpplicables. dite ville de Bowmanville, qui aura et exercera tous et chacuns

les mêmes droits, pouvoirs, priviléges et juridiction qui: sorit

donnés, accordés ou conférés aux villes incorporées, ou qui

pourront leur appartenir en vertu d'aucun acte ou partie des

actes actuellement en force dans le Haut Canada, ou qui pour-

ront devenir en force à l'avenir; et toutes les règles, règlements,

dispositions et ordonnances y contenus, ou qui y auront rapport

ou s'y rattachant en quelque manière, s'appliqueront à la ville

de Bowv.manville, aussi pleinement que si le dit territoire était

devenu une ville sous l'opération ordinaire des dits actes des

Exeeption. corporations municipales du Haut Canada, avec l'exception ci-

après mentionnée pour ce qui a rapport à la premiere élection.

Quartiers. III. La dite ville de Bowmanville sera divisée en trois quar-

tiers, qui seront respectivement dénommés le Quartier Ouest,

le Quartier Sud., le Quartier Nord.

Quartierouest 1. Le dit Quartier Ouest sera borné comme suit, c'est à-

omment bor- savoir: commençant à Parigle nord-ouest de la dite ville; de

1· là, dans une direction sud le long de la limite jusqu'au chemin

de la ligne de base; de là, à l'est le long du chemin de la ligne

de base jusqu'à ce qu'il intersecte la réserve de chemin entre

les lots numéros douze et treize, autrefois du township de

Darlington ; de là, au nord le long de la dite réserve de che-

min jusqu'à ce qu'il intersecte Queen Street; de là, à l'est le

long du centre de Queen Street jusqu'à ce qu'il intersecte,

Temperance Street; de là, au nord le long du centre de Tem-.

perance Street jusqu'à ce qu'il intersecte Wellington Street; de

là, àPouest le long du centre deWellington Street jusqu'a ce qu'il

intersecte la rue à l'est et adjoignant la bâtisse occupee comme

maison d'école publique ; de là, au nord le long du centre de

la dite rue jusqu'à la ligne de concession entre la premiere et

la seconde concession ; de là, à l'est le long de la dite ligne de

concession jusqu'à la jonction de High Street; de là, au nord le

long du centre de High Street et de la division entre les los
Numéros
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Numéros onze et douze, autrefois du township de Darlington,
jusqu'à la limite nord de la ville; de là, à l'ouest le long de la
limite nord jusqu'au point de départ.

2. Le dit Quartier Sud sera borné comme suit, c'est-à-savoir.: Quartier Sud
commençant à l'endroit où King Street intersecte Ontario co'n bor
Street; de là, au sud le long du centre d'Ontario Street jusqu'à
]'endroit où elle intersecte Queen Street ; de là, dans une direc-
lion ouest le long du centre de Queen Street jusqu'à sa jonction
avec Scugog Street; de là, dans une direction sud le long de la
réserve de chemin entre les lots numéros douze et treize, autre-
fois du township de Darlington, jusqri'au chermin de la ligne
de base ; de là, à l'est le long du chernin. de la ligne de base
jusqu'a la division entre les lots numéros onze et douze ; de là,
dans une direction sud le long de la dite division jusqu'à la
rive du lac ou la limite sud ; de là, dans une direction est le
long de la rive du lac jusqu'à la division entre les lots huit et
neuf ; de là, au nord le long de la dite division jusqu'au che-
min de la ligne de base ; de là, à l'est le long cie ce chemin
jusqu'à la limite est de la ville ; de là, au nord le long le la
dite limite jusqu'à King Street ; de là, à l'ouest le long du
centre de King Street jusqu'au point de départ.

3. Le dit Quartier Nord sera borné comme suit, c'est-à-sa- Quartier Nordvoir: commençant à l'endroit où Ontario Street intersecte King comment bor-
Street; de là, à l'est le long du centre de King Street jusqu' na
la limite de la ville ; cde là, au nord le long de la limite jusqu'à
l'angle nord-est de la ville ; de là, à l'ouest le long de la limite
nord de la ville jusqu'à la ligne de division entre les lots nu-
méros onze et douze, autrefois du township de Darlington ; de
là, au sud le long de la dite ligne de division jusqu'à HIigh
Street: de là, dans la même direction le long du centre de
Higli Street jusqu'à ce qu'il intersecte la ligne le chemin entre
la première et la seconde concession : de là, à l'ouest le long
du dit chemin jusqu'à sa jonction avec Silver Street; de là, au
sud le long de la limite est du Quartier Ouest jusqu'à ce que
Silver Street intersecte Wellington Street ; de là, le long du
centre de Wellington Street jusqu'à ce qu'il intersecte Tem-
perance Street; de là, au sud le long du centre de Temperance
Street jusqu'à Queen Street; (le là, à l'est le long du centre de
Queen Street jusqu'à Ontario Street ; de là, au nord le long
d'Ontario Street jusqu'au point de départ.

1V. Le greffier du dit village de Bowmanville pour le temps Officier-rap-
d'alors sera ex oficio officier-rapporteur pour faire la première porteur et Seo
élection municipale en vertu du présent acte, et le ou avant le députës à la
vingt-et-unième jour de décembre le plus prochain après la tion.
passation du présent acte, il nommera, par son warrant un
député officier-rapporteur pour chacun des trois quartiers en
lesquels la dite ville de Bowmanville est.diviséè parle présent
,pour y faire la première élection ; et pour l'accomplissement

26 •1
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de ses devoirs, chaque député officier..rapporteur sera res-

pectivernent soumis à toutes les dispositions des actes des cor.

porations municipales du Haut Canada applicables aux pré-

mières élections dans les villes incorporées en vertu des dits

actes.

Acte pub!ic. V. Le présent acte sera censé étre un acte public.

CAP. XC.

Acte pour autoriser la VilLe de St. Catharines à né-

gocier 1m empruit de quarante-ig mille deux

cent quarante-huit louis, pour consolider la. dette de

la Ville, ct pour d'autres fins.

[Sanctilonzé le 27 Mai, 1857.]

Pre a TTENDU (lue la corporation de la ville de St. Catharines

a apar pétition d--mand -être autorisée par une loi à em-

prunter sur les débentures de la dite ville, une somme n'excé-

dant pàs quarante-cinq mille deux cent quarante-huit louis,

pour certaines fins et sous certaines restrictions exposées dans

la dite pétition, et qu'il est expédient d'accéder à sa demande

en autant qu'il faudra pour la mettre en état de payer les dettes,

ci-après mentionnées: à ces causes, Sa Majesté, par et de

l'avis et du consenternent du conseil législatif et de l'assemblée

législative du Canada, cécrète ce qui suit:

uLYiile t. 1. Il sera et pourra être loisible un conseil de ville de la ville

.Cathlrinlesu- de St. Catharines, d'obtenir au moyen d'un emprunt sur le
toriséeC l em-
prtnter 45- cr'dit des débentures ci-après mentionnées, de toute )ersonne

24 te ou persO nne, ou corps incorporés, soit clans cette province,...

dans la Grande Bretagne ou ailleurs, qui seront disposées aen

faire le prêt, une somme d'argent n'excédant pas quarante-cinq

mille deux cent quarante-huit louis, cours provincial.

Le l1air 1 Il sera et pourra être loisible au maire de la dite ville de

L i'mi . lies Pour le temps d'alors, de faire émettre des dé-

tre des ddben- ben-tures de la dite ville de St. Catharines, sous le sceau de la

corporation de la dite ville, signées par le maire et contresi-
p le reilier de la dite ville pour le temps d'alors, pour

telles sormesn'excêdart pas en tout la dite somme de quarante-

cinq rmille deux cent quarante-hIuit louis, ainsi que le conseil

Cie ville l'ordonnera et prescrira, et le capital garanti par les

dites débentures et lintérêt sur icelles, seront laits payables.

dans cette province, dans la Grande Bretagne ou ailleurs, et

les dites débentures pourront être en cours sterling ou cours

provincial.

Les ddbentu- III. Telle partie de l'emprunt ainsi prélevée qui sera neces

r0s Émises Cn saire pour cet objet, sera appropriée par le conseil de ville de
la

ll " I ncror
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la ville de St. Catharines, au rachat de toutes telles débentures vertu de cer-
de la dite cité qui ne seront pas encore payées quand le pré- tFtirLq règte-
sent acte deviendra en force ; et le greffier de la dite ville de mentspour-

St. Catharines est par le présent autorisé et requis, en recevant chetees.
instruction de ce faire du dit conseil de ville, et avec le con-
sentement des possesseurs d'icelles, de retirer telles débentures
de la ville de St. Catharines qui peuvent -avoir été précédem-
ment émises en vertu d'un règlement du conseil de ville Cie la
ville de St. Catharines, passé le dixièm:îe jour de mai, dans
l'année de Notre Seigneur, mil. huit cent cinquante-deux, con-
nu comme règlement numéro soixante-et-six, en vertu duquel il
y a encore trois cent quarante louis de débentures non payées
et en vertu d'un certain autre règlement du dit conseil de ville

passé le neuvième iour d'août, dans lannée de Notre Seigneur
mil huit cent cinquanie-deux, et connu comme règlement numéro
soixante-et-huit, cn vertu duquel il y a encore des débentures
non payées ramontant de mille sept cent cinquante louis ; et
en vertu d'un certain autre règlement du dit conseil de ville,
passé le dixième jour de janvier, dans l'année de Notre Seigneur
mil huit cent cinq1uantc-tros, et connu comme règlement numero
soixante-et-neuf, en vertu duquel des débentures au montant de
quatre cent vingt-cinq louis ne sont pas encore pavees et Cn
vertu d'un certain autre règlement·du dit conseil Cie ville, passé
le vingt-troisième jour de mai, dans Pannée ce Notre Seigneur
mil huit cent cinquante-trois, et connu comrme règlement numero
soixante-et-quinze, en vertu duquel il y a encore des débentures
au montant de mille sept cent trente-trois louis lion payées ; et
en vertu d'un certain autre règlement du dit conseil de ville,
passé le huitième jour der mai, clans lannée de Notre Seigneur
mil huit cent cinquante-quatre, et connu comme rèalement
nunféro cent dix, en vertu duquel il y a encore des débentures
au montant de deux mille six cents louis non payées; et en vertu
d'un certain autre règlement du dit conseil de ville, passé le
dixième jour de décembre, dans l'année de Notre Seigneur, mil
huit cent cinquante-cinq, et connu comme règlement numéro
cent vingt-cinq, en vertu duquel il y a encore des débentures
au montant de vinzt-cinq mille louis non pavées; et en vertu
d'un certain autre règlement du dit conseil, passé le troisieme
jour de mars, dans lannée de Notre Seigneur, mil huit cent
cinquante-six, et connu comme règlement numéro cent trente,
en, vertu duquel il y a encore des débentures au nontant de
mille cinq cents louis non payées ; et en vertu d'un certain autre
règlement du dit conseil passé le vingt-huitième jour d'avril,
dans Pannée de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-six, et
connu comme règlement numerO ciro cent t -deux, en vertu
duquel il y a encore des débentures au miontant de deux mille
cinq cents louis non payées; et en vertu d'un certain autre

règlement du dit conseil de ville, passé le septième jour de

juillet, dans l'année -de Notre Seigneur mil huit cent cinquante-
six, et connu comme règlement numéro cent trente-six, en vertu

duquel il y a encore des débentures au montant de quatre mille
louis non payées ; et en vertu d'un certain autre règlement du

dit

Cap.,90. 405
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dit conseil de ville, passé le vingt-cinquième jour d'août, dans
Pannée de Notre Seigneur, mil huit cent cinquante-six, et connu
comme règlement numéro cent trente-sept, en vertu duquel il y
a encore des débentures au montant de cinq mille quatre énts
louis non payées, et de substituer à ces débentures d'autres

Proviso. débentures à être émises en vertu du présent acte ; pourvu
toujours que nulles débentures ne seront rachetées avant d'être

- dues pour une plus grande somme qu'il n'a été reçu pour telles
Proviso. débentures à être ainsi rachetées ; pourvu aussi que nulle partië.

des débentures à être émises en vertu du présent acte ou des
produits d'icelles ne sera employée au paiement d'aucun intérêt
échu ou à échoir sur les débentures ainsi à être rachetées.

Le règlement IV. Pour et nonobstant toute disposition, clause,. matière
pourra ftre ou chose à ce contraire contenue dans aucun acte du parlement
rap tuare de cette province, il sera et pourra être loisible au conseil- de

les débentures de
auront été ville de la ville de St. Catharines, après avoir retiré ou payé les
vachetee. débentures mentionnées dans la section précédente, de révoquer

tels règlements décrits dans ]a dite section qui n'auront pas déjà
été annulés par la cour du banc de la reine pour le Haut
Canada.

Une taxe spé- V. Pour satisfaire au paiement et rachat des débentures
ciale pourra à être émises en vertu du présent acte, il sera et pourra être
être imposee. loisible au conseil municipal de la dite ville de St. Catharines,
pouir pourv-oir
à l'emprunt qui est par le présent acte requis de ce faire, d'imposer pa-un
ep vertu au règlement ou des règlements à être passés autorisant le dit
prtent acte. emprunt, et l'émission de débentures pour cet objet,. une

taxe spéciale annuelle, en sus de toutes autres taxes à être
prélevées chaque année, et en sus des intérêts qui seront
payables sur ces débentures, qui sera suffisante pour créer un
fonds d'amortissement de deux pour cent par année pour, cet
objet.

placement des VI. Il sera du devoir du greffier de la dite ville de $t.
argents prf»le- Catharines, de temps à autre, de placer toutes les sommes
vs en vertu d'argent provenant de la taxe spéciale pour le fonds d'amor-

sp"éei e. tissement auquel il est pourvu par le présent acte, en débèn-
turcs émises par le gouvernement du Canada, ou en dében-
turcs émises par une municipalité quelconque ou en telles
autres garanties que le gouverneur cie cette province prescrira
et désignera par ordre en conseil, et d'employer le dividende
ou l'intérêt provenant du dit fonds d'amortissement à l'extinc-
tion des dettes créées en vertu du présent acte.

Les règle- VIT. Nul règlement qui sera passé en vertu du présent acte
mentsnepour- ne sera révoqué avant que la dette ou les dettes créées en vertu-
ron treabro- du présent acte et du dit règlement, et l'intérêt sur icelles,

n'aient été entièrement payés et acquittés.

Dépàt dear- VIEI. Les fonds provenant du placement des débentures:
gents prë1evés être émises en vertu du présent a:te, seront déposés, lorsqùiils

auront
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auront été reçus, ainsi que toutes les débentures qui seront en vertu du
émises mais non placées, par le greffier de la dite ville, pour le prósent acte.

temps d'alors, dans une ou plusieurs des banques incorporés
de cette province, à telleïs conditions que le dit conseil de ville
fixera de temps à autre, et pourront seulement en étre retirés
suivant qu'il pourra en être besoin de temps à autre pour le

paiement ou le rachat des débentures à être ainsi rachetées.

IX. Il ne sera pas loisible au conseil de ville de St. Catha- Les actions

rines de vendre des actions possédées par la dite corporation au Possédées par
moment de la passation du présent acte, ni d'en disposer a moins ne pouront
que le produit de telle vente ne soit placé pour rencontrer la être vendues

dette contractée en vertu du présent acte, en la manière ci-dessus que pour cer-

indiquée dans la sixième section, pour le placement de toutes objets.

sommes de deniers provenant d'une taxe spéciale pour servir au
fonds d'amortissement, et pour nul autre objet.

X. Jusqu'à ce que la différence entre le montant de la n ne pourra
somme placée pour liquider la dette consolidée et le montant être créé de

nouvelles det-
de telle dette soit réduite à la somme de vingt-cinq mille louis, tes avant que
il ne sera pas loisible à la corporation de St. Catharines de celle en vertu

passer de règlement créant une nouvelle dette qui s'étende au- du présent

delà de l'année dans laquelle il aura été fait ; mais cette res- réduite u
triction ne s'appliquera pas à toute dette qui seia créée pour la £25,000.
construction d'un aqueduc dans la dite ville. Exception.

XI. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. XCI.

Acte pour la construction d'un aqueduc dans la ville
de St. Catharines.

[Sanctionné le 27 Milai, 1857.]

TTENDU que la corporation de la ville de St. Catharines Préambule.
-L a, par sa pétition, représenté que la loi mnnicipale ac-
tuelle ne confère point aux corporations des villes les pouvoirs
suffisants pour les mettre en état de pourvoir à la construction
d'un aqueduc qui s'étendrait en dehors de leurs limites ; et at-
tendu qu'elle désire qu'il soit passé un acte qui lui donne tous
les pouvoirs nécessaires pour assurer la construction d'un
aqueduc dans la vue de contribuer à la santé, au bien-être et à
la sécurité des habitants de la ville de St. Catharines : à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du con-
seil législatif et de l'assemblée législative du. Canada, décrète
ce qui suit:

I. Les personnes qui seront à l'avenir élues en la maiière Commissaires
prescrite dans le présent acte, et leurs successeurs, constitue- d'aqueduc.
ront un. bureau qui sera désigné et appelé les Commissaires
d'aqueduo pour la ville de St. Cathai-ines.
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Devoir des Il. Il sera du devoir des dits commissaires d'examiner, con-
commissaires. sidérer et décider toutes les affaires relatives à l'approvisionné

ment pour la ville de St. Catharines, d'une quantité suffisate
d'eau pure et saine pour l'usage de ses habitants, ainsi que du
montant des deniers nécessaires pour effectuer cet objet.

Les conunis- III. Les dits commissaires auront le pouvoir d'employer des
sairu pour- ingénieurs, arpenteurs, et telles autres personnes qui dans
desinS, leur opinion pourront être nécessaires pour leur permettre de
nieurs, stc. remplir leurs devoirs en vertu lu présent acte.

Pouvoir d'en- IV. Il sera et pourra être loisibl aux dits commissaires,trer sur les leurs agents, cml)oyéS el ouvriers de temps à autre, et à tel
temps par la suite qu'ils jugeront à propos, et pouvoir leur est
par le présent donné, de passer dans et sur les terres de toutes
personne ou personnes, corps politiques ou incorporés dans la
ville de Si. Catlarines, ou dans un rayon de dix milles de la
dite ville, d'arpenter et désigner telles parties d'icelles dont ils
pourront avoir besoin pour les fins du dit aqueduc, et détourner
toute source ou cours d'erau sur icelles, et l'approprier ainsi
qu'ils le .ugeront convenable, etde contracer avec les proprié-
taires ou occupants des dites terres et avec ceux ayant un intérêt
ou un droit dans la dite eau pour l'acquisition d'icelle, ou d'au-
cune partie d'ioele, ou d'aucun privilége qui peut être nécès-

e sa ire pour les fins des dits commissaires, et en cas de contes-
as de co tation entre les propriétaires ou occupants de telles terres, ou

les personnes intéressées au dit cours d'eau ou à son écoule-
ment naturel, ou d'aucuinc partie d'icelui, relativement au
prix d'acquisition ou valeur d1icelui, ou relativement aux dom-
mages que telle appropriation leur causera ou autrement, 011

Ainsi que si dans le cas où iel occupant ou possesseur sera un mineur, unele propri& femme mariée, ou une personne aliénée ou absente de la protaire est un
mineur, etc. vnce, ou dans 'e cas où les dites terres ou tel privilége d'eau

seront hypothéqués ou engagés à quelque personne ou per-
sonnes, il sera et pourra être loisible au juge de la cour de
comté du comté de Lincoln, sur demande à lui faite, de nonmer
trois personnes désintéressées comme arbitres pour accorder,
déterminer et adjuger les sommes d'argent respectives queles
dits commissaires paieront aux différentes personnes. ayant
droit de les recevoir, et la décision de la majorité des dits ar-Assemblées bitres sera finale ; et les dits arbitres seront et sont par le pré-

• sent requis de se rendre dans un lieu convenable, dans la dite
ville ou ses environs, qui sera fixé par les dits commissaires
qui en donneront avis de huit jours d'avance, pour là et alors
arbitrer, régler et déterminer telles choses et matières qui seront
soumises à leur considération par les parties intéressées, et

Serment des chaque arbitre sera assermenté devant un des juges de paix dearbitres. Sa Majesté dans et pour le dit comté de Lincoln ou la dite
ville, lesquels pourront être requis d'assister à la dite as-
semblée à cet effet, pour bien et fidèlement établir la valeur
ou les dommages entre les parties au meilleur de son jugement

Proviso: leur pourvu toujours que toute décision rendue en vertu du présenlt
acte



acte sera sujette à être annulée sur instance faite à la cour du décision.pour-
banc de la reine, de la même manière et sur le même fonde- ra être annu-

ment que dans les cas ordinaires d'arbitrage, dans lequel cas l•e.

l'affaire poûrra être de nouveau soumise à l'arbitrage, ainsi

qu'il est ci-dessus pourvu, et tonte somrme ainsi accordée sera
payée dans les trois mois de la date de la. décsion ou de la dé-
terinination d'aucune motion pour annuler icelle, et à défaut de
tel paiement, le propriétaire pourra reprendre la possession de
sa propriété, et tous ses droits sur icelie seront rétablis et la dé-
cision de la majorité des dits arbitres sera obligatoire pour
toutes les parties concernées, sujette comme susdit.

V. Les terres et cours d'eau qui seront ainsi désignés, tracés Ler terres,
ou appropriés par les dits commissaires pour les fins susditestc., pise

seront là dessus transférés pour toujours au maire et'à la cor- deviendront
poration de la ville de St. Catharines et à leurs successeurs, et 1a propriété
il seraet pourraêtre loisible aux dits commissaires et leurs suc- dnmaireetdc

cesseurs de construire, ériger et entretenir sur les di te rres tels
réservoirs, aqueducs et macl ilnes nécessaires à la dite entreprise rouvoir de

et conduire les eaux à iceux, et de là dans, sur et à travers au- po5Cr des
tyatux, conls-

cune des terres intermédiaires entre les dits réservoirs et truire des ré-
aqueducs, et telles sources et cours d'eau, rivières ou lacs d'où servoirw, etc.

elles proviennent, et la dite ville de St. Catharines, par une
ligne ou plusieurs lignes de tuyaux qui pourront de temps à
autre être nécessaires ; et pour mettre plus efficacement à effet
les objets susdits, les dits commissaires, leurs successeurs et
employés sont par le présent autorisés à entrer et passer sur les
dites terres intermédiaires comme susdit, et à les couper et
creuser, s'il est nécessaire, et à poser les dits tuyaux à travers
icelles et sur et à travers les grands chemins, chemins de fer et
routes dans les townships du comté de Lincoln, et à travers les
voies publiques, rues, ruelles ou autres lieux de passage de la
dite ville de St. Catharines, et dans, sur, à travers et sous les
terres, terrains et dépendances d'aucune personne ou personnes,
corps incorporés, politiques ou collectifs quelconques, et à dé-
signer, constater et occuper aucune partie ou parties d'iceux
ou en faire usage, ainsi que les dits commissaires et leurs suc-
cesseurs jugeront convenable et utile pour faire et entretenir les
dits ouvrages, ou pour les déplacer, enlever, changer ou réparer,
et pour distribuer les eaux de l'établissement de la dite compa-
gnie aux divers habitants de ladite ville de St. Catharines,et pour
l'usage de la corporation de la dite ville ou des propriétaires ou
occupants de terre à travers ou près desquelles elles passeront,
et à cet effet seront autorisés à creuser des réservoirs et placer des
tuyaux, conduits, réservoirs et autres objets utiles, et à changer
de temps en temps tous ou aucun des dits ouvrages tant pour le
placement que pour la construction d'iceux, ainsi que les dits
commissaires et leurs successeurs le jugeront convenable, ayant
le soin de causer le moins de dommages possible dans l'exé-
cution des pouvoirs qui leur sont conférés par le présent, et en.
accordant une indemnité raisonnable et suffisante aux proprié-
taires, laquelle sera fixée, en cas de différend, par des arbitres

comme
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Proviso : cer- comme susdit : pourvu toujours que rien de contenu dans lé
tains terrains présent acte ne sera censé autoriser les dits coriimissaires oùne pourront aucune autre personne agissant sous leur autorité, à prendre-être pris saiis
consentement. pour les fins des dits travaux aucune maison, jardin ou vérger

sans le consentement du propriétaire.

Pénalité pour VI. Si une personne entrave ou interrompt volontairement ou
tdomniaeetc., malicieusement, ou fait entraver ou interrompre les dits com-
.es commis. missaires ou leurs serviteurs, agents ou ouvriers ou aucun
saires. d'eux dans l'exercice des pouvoirs et de l'autorité contenuset

conférés dans cet actc, ou si une personne fait volontairement
ou malicieusement couler ou décharger aucune eau de ma-
nière à ce qu'elle s'échappe des ouvrages de la dite compagnie
sans utilité, ou toute personne qui jettera ou déposera aucune
ordure ou chose nuisible dans l'eau ou corrompra la dite eau
d'aucune manière, causera aucun dommage ou détérioration
volontaire dans les ouvrages ou dans les eaux de l'aqueduc, ou
encouragera ces dommages ou détériorations, toute personne
commettant des offenses dans aucun des cas susdits, sera, outre
qu'elle sera sujette à être poursuivie en loi pour les dommages
causés. par là, tenue pour coupable de délit, et après convic-.
tion d'icelui, devant aucune des cours de jurisdiction crimi-
nelle du comté de Lincoln, ou devant un magistrat de tel ville
ou comté, sera punie par telle cour par amende ou emprison-
nement, ou par Pun ou l'autre, à la discrétion de la cour, comme
pour d'autres délits, suivant la loi commune, ou par conviction
sommaire.

n sera tenu VIH. Les commissaires tiendront des livres de compte ré-
(les livres. guliers et des livres pour enregistrer tous leurs actes et délibé.

rations officiels, et tous tels livres seront ouverts pour l'examen
de toutes personne ou personnes nommées pour cette fin par
les maire, et conseil de ville dc la ville de St. Catharines.

Et un raport Les commissaires feront aussi, le trentième jour de juin et le.eni-annuel trente-unième jour de décembre de toute et chaque année leursera fait aut
maire. rapport aux dits maire et conseil de ville de la ville de St.

Catharines, sur l'état des travaux dont ils ont la surveillance,
qu'ils accompagneront d'un état de leurs recettes et dépenses
au sujet d'iceux.

Le bureau rù- VIII. Le bureau des commissaires pour le temps d'alors rè-giera, la dils-
glera la distribution et l'usage de l'eau dans tous les endroits

l'eau ainsi que oU elle pourra être requise, et de temps à autre fixera les prixle prix. pour l'usage d'icelle, et les époques de paiement, et il- pourra
construire tel nombre de fontaines publiques et en tels en-
droits qu'il jugera à propos, et il ordonnera en quelle manière
et à quelles fins elles seront employées, et il pourra changer

Proviso. le tout à discrétion : pourvu toujours, que toutes fontaines
publiques, conduits ou autres objets nécessaires et fouirnis
dans le but d'éteindre les feux, seront placés selon que lesë
maire et conseil de ville de la ville de St. Catharines Pordon
neront, et ils seront sous leur contrôle absolu.

IX
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IX. Le propriétaire et l'occupant de toute maison, tenèment, Le propriétai-

ou lot, seront, chacun, tenus au paiement du prix ou taxe établi re et 1occu-

par les commissaires pour Pusage de l'eau par tel occapant, et resposes

tel prix ou taxe ainsi établi sera une hypothèque sur la dite du paiement

maison, tèneinent ou lot, pareillement et de la même manière de la taxe.

que les autres taxes imposées sur les propriétés foncières dans

la dite ville de St. Catharines sont des hypothèques, et seront

collectés en la même manière, s'ils ne sont pas payés d'avance

aux commissaires.

X. La majorité des dits commissaires constituera un quorumt Quorum des

pour la transaction de toute affaire permise ou requise en vertu commissaires.

des pouvoirs ou devoirs de leur commission, et tous contrats et

obligations, actes et actions des dits commissaires, dans lat-

tribution de leur devoir et autorité, seront obligatoires pour
les maires et conseil de ville de la ville de St. Catharines, et
seront en loi considérés comme par eux faits.

Xl. Les dits commissaires pourront poursuivre ou défendre Titre des

à toute action ou procès en loi ou en équité, sous le nom de commissaires.

"Commissaires d'aqueduc de la ville de St. Catharines," ns pourront

contre toute personne ou personnes pour tous deniers dus pour poursuivre et

l'usage de l'eau, pour la violation de tout contrat, expresse ou être poursui-

tacite, touchant l'exécution ou l'administration des travaux, oui
la distribution de Peau, ou de toute promesse ou contrat à eux

ou avec eux fait, et aussi pour tous dommages, ou offense ou

nuisance faits ou causés au cours d'eaux, aux tuyaux, au me-

canisme ou iont appareil appartenant ou se rattachant à aucune

partie des travaux, ou pour tout mauvais usage ou gaspillage
d'eau ; et toute vacance ou le remplacement de toute vacance Comment sc-

dans le bureau des commissaires, soit avant ou après l'origine rolt remplies

d'aucune cause d'action ou le commencement d'un proces,
n'affectera pas le droit les dits comnrnissaires, comme corps, de
commencer ou continuer telle action ou procès en loi ou en

équité, mais dans tous tels cas, ils seront considérés, du moment

de 'organisation du bureau, comme corporation.

XII. Pour construire le dit aqueduc, et payer les dépenses Lacorporation

s'y rattachant, il sera et pourra être loisible au maire, ,et au autorisS à

coiiseil de ville de la ville de St. Catharines, et ils sont parle emPunter

présent acte requis de temps à autre, selon que les montants émettre des

pourront être requis par les dits commissaires, à prélever par adbentures.
emprunt sur le crédit des débentures ci-après mentionnées,
de toute personne on personnes, corps politique ou corps poli-

tiques, soit en cette province, dans la Grande Bretagne ou ail-

leurs, qui désireraient faire ce prêt, une somme de deniers

n'excédant pas la somme de cinquante mille louis argent légal
du Canada, ou une somme équivalente en argent sterling de

la Grande Bretagne, et au maire de la dite ville de St.

Catharines, pour le temps d'alors, de faire émettre des dében-

tures ou obligations de la dite ville sous le sceau de la corpo-
ration, signées par le maire et contresignées par le greffier de la

dite
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dite ville, pour le temps d'alors, en telles sommes n'excédants
en tout la dite somme de cinquante mille louis, autorisée à iêt
empruntée en vertu du présent acte, selon que les commissaires
le règleront et l'ordonneront, et la somme principale garantie
par les dites débentures sera payable dans vingt ans à compter
de l'émission d'icelles, et l'intérêt sur icelles sera fait payable
semi-annuellement, soit en sterling ou en courant, dans cette
province, dans la Grande Bretagne ou ailleurs, selon que le
conseil le jugera à propos ou nécessaire.

L'auedue liy- XIII. Le dit aqueduc à être érigé et construit en vertu dupothdqtië pour Z
le rembourse, }résent acte, et aussi les terres à acheler pour les fins d'icelui
ment des soi- et toutes matières et choses (lui s'y rattachent, seront et sont parmes emprun- le présent spécialement chargés, tenus, obligés et hypothéqués

au remboursement de toute somme ou sommes qui pourront
être empruntées par la dite corporation pour les fins du présent
acte, ainsi que pour le paiemenit fidèle et ponctuel de 'intéret
en résultant, et tous et chacun les divers porteurs des dében-
tures dans la dernière section ci-dessus mentionnée auront un
mortgage, hypothèque, obligation ou privilége concurremment
sur le dit aqueduc et propriété qui s'y rattache pour assurer le
paiement des dites dûbentures et l'intérêt sur icelles.

Dépôt dans XIV. Les fonds provenant de la négociation des débenturesune banque à être émises en vertu du présent acte seront, lorsque reçus,des sommes 1empruntées. déposés par les dits commissaires, pour le temps d'alors, en
une ou plusieurs banques incorporées de cette province, aux
termes dont les commissaires conviendront, de temps en temps.
et n'en seront retirés qu'à mesure qu'ils seront, de temps en
temps, nécessaires pour payer et acquitter les dettes qui pour-ront avoir été encourues pour effectuer les améliorations pro-
jetées par le présent acte, et tout chèque pour retirer aucune
partie des dits deniers sera signé par le président des dits com-
missaires et aussi par le maire de la dite ville pour le temps
d'alors.

Règlement XV. Le présent acte n'aura pas force et effet avant que lequi devratre maire, et conseil de ville de la ville de St. Catharines, nefait avant In iretcmise à exécu- passent un règlement autorisant la construction du dit aquëduetion du pré- auquel règlement toutes les dispositions de la seconde sectionsent acte. de l'acte passé dans la seizième année du règne de Sa Majesté
1 V. c. 22. intitulé : Acte pour établir un fonds consolidé d'emprunt muni

pal pour le Haut Canada, et toutes les sous-sections d'icelle,
en autant qu'elles exigent l'assentiment des électeurs muni-
cipaux, et qu'elles ont rapport, au mode d'obtenir Passen
timent des dits électeurs, s'étendront et s'appliqueront; et
le dit règlement étant passé, il sera loisible au maire la
dite ville, et il est par le présent autorisé et requis démettre
son warrant à l'officier-rapporteur pour chaque quartier dànq li
dite ville pour Pélectiori alors précédente des conseillerå obli
geant le dit officier-rapporteur à Procéder à l'électiondun cin
missaire d'aqueduc pour chaque quartier dans la dite vil
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,a même manière à tous égards et en donnant les mêmes avis

(ue ceux qui sont maintenant requis dans le cas des élections
municipales dans la dite ville, et toutes personnes autorisées à Première
voter à telle élection de conseillers aura droit de voter pour le %clection des

dit commissaire d'aqueduc pour leur quartier, et non autrement. commissaires.

XVI. Les dits commissaires d'aqueduc à leur première as- Dure d'office.
semblée après leur élection détermineront par le sort ou autre-

ment, les termes durant lesquels ils rempliront respectivement
leurs charges, et ces termes seront comme suit : un d'eux res-
tera en charge pendant une année, un pendant deux ans, un
pendant trois ans, tous à compter du premier lundi du mois

de janvier, immédiatement précédant.

XVII. A Pélection municipale à être tenue en la dite ville Election an-
dans chaque année, après les élections spéciales qu'il est ci- nuelle des
dessus prescri.t de tenir pour l'élection des dits commissaires commissaires.

d'aqueduc, il sera élu en la même manière que les échevins
et conseillers le sont et par les personnes maintenant autorisées
à voter à telle élection, un commissaire pour le quartier dans

lequel une vacance est survenue à la suite de la retraite du
commissaire dont le terme d'office est expiré, lequel occupera
sa charge pendant trois années immédiatement après telle élec-
tion, et toute vacance qui surviendra dans la dite commission comment se-

par mort, résignation, ou autrement, sera remplie par une per- ront remplies
sonne à être nommée par le maire, et le conseil de ville de la les vacances.
ville de St. Catharines, mais la personne ou personnes ainsi
nommées pour remplir telle vacance ne tiendra ou tiendront
leurs charges que pour la balance du terme pour lequel elle
ou elles pourront être nommées.

XVIII. Le président des dits commissaires et les dits com- Rémuneration
missaires seront pavés pour leurs services ainsi que le maire et des commis-
le conseil de ville de la ville de St. Catharines le fixeront an- saires.
nuellement, et il leur sera aussi payé tous les frais raisonnables
dé voyages encourus pendant qu'ils seront employés sur les
travaux ou à leur égard.

XIX. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. XCII.

Acte pour incorporer la ville de Milton, dans le comté

d'llalton.
[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

A TTFINDU que les habitants de Milton, dant le comté Préambule.
AXd'Halton, ont représenté, par leur pétition à la législa-

ture, que cet endroit est maintenant, le chef-lieu du dit comté
d'Halton, et qu'il contient environ mille âmes, et que c'est le dé-,
sir de la municipalité du comté d'Halton qu'il soit incorporé,

et
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et les dits pétitionnaires ont demandé qu'il fut incorporé sous le
nom de " Ville de Milton"; et attendu qu'il est expédient vu
l'importance et l'augmentation rapide de la population du dit

-endroit, de l'incorporer en la manière demandée, avec les-pri-
viléges et droit d'une ville incorporée : à ces causes, Sa Ma-
jesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et
de Passemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Incorporation 1. Depuis et après la pass-'tion du présent acte, les habi-vlle e tants de la ville de Milon formcront un corps incorporé à partÎ . du township dle Trafalgar, dans lequel cette ville est Située, et,
comme tels, ils auront succession perpétuelle et un sceau
commun, avec les mémes pouvoirs qui sont maintenant con-
férés par la loi aux villes incorporées dans le Haut Canada,
et les pouvoirs de telle corporation seront exercés par et au
nom de la muaicipalité de la ville de Milton.

Limites aie la Il. La dite ville de Milton comprendra et se composera desville, lots et étendues de terres suivants, savoir :-lots numéros
treize et quatorze, dans la seconde concession du nouveau re-
levé du township de Trafalgar.

Division en III. La dite ville de Milton sera divisée en trois quartiers
quartiers: en la manière suivante, c'est-à-savoir:

Quartier Le Quartier Nord, comprendra toute cette partie de la dite
Nord ville au nord de la ligne centrale de Main street, depuis les

limites est aux limites;ouest de la dite ville

Quartier Le Quartier Est, comprendra toute cette partie de la dite ville
Est au sud de la ligne centrale de Main strect, et à l'est de la ligne

centrale de Foster street, prolongée jusqu'à la limite sud de la
dite ville

Quartier Sud. Le Quartier Sud, comprendra toute celle partie de la dite ville
située au sud de la ligne centrale de Main street, et à l'ouest
de la ligne centrale de Foster street, prolongée jusqu'à la li-
mite sud de la dite ville.

Nomination IV. Après la passation du présent acte, il sera loisible au
des officiers- gouverneur de cette province de nommer un officier-rapporteur
eat lplurs,. pour la dite ville de Milton, lequel officier-rapporteur fixera le

mière élec- temps et le lieu où se fera la première élection dans chaque.
tion- quartier de la dite ville, et en donnera avis dans un papier-

nouvelles publié dans la dite ville, ou s'il n'y en a pas, 'en.
affichant cet avis au moins dix jours avant l'élection dans trois
places publiques ou plus dans chaque quartier de la dite ville.

Devoirs de V. Les devoirs de l'officier-rapporteur et de ses députés seto*cier-rap- les qualifications des voteurs et des personnes élues commne
qualification conseillers à telle première élection, seront les mêmes que
des electeurs. ceux prescrits par la loi à Pégard des townships du Haut

Canada.
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VI. Le percepteur ou greffier du dit township de Trafalgar, Copie du rôle
ou toute autre personne ayant légalemeni la garde du rôle du de collecteur

percepteur de ce township pour l'année mil huit cent cinquante- ser foun,
six, fournira à chaque député officier-rapporteur, une vraie co- omciers-rap-

pie du dit rôle, en ce qu'il aura rapport aux voteurs résidant porteurs.

dans les limites de chaque quartier, et en autant qu'il contien-
dra les noms de tous les francs-tenanciers et locataires mâles
cotisés sur ce rôle par rapport à leurs immeubles situés dans
les dites limites, avec le montant de la valeur pour laquelle ces
immeubles auront été cotisés, respectivement, sur le dit rôle,
laquelle copie sera vérifiée sous serment ou en la manière
maintenant requise par la loi.

VII. Le dit offlicier rapporteur, et ses députés, avant de tenir Serment des.
la dite élection prêteront le serment ou aflirmation maintenant offciers-rap-

prescrit parla loi à l'égard des officiers-rapporteurs et leurs dé- porteurs.

putés dans les villes dlu Haut Canada.

VîlI. Les élections des conseillers pour la dite ville de Elections sub-
Milton, après l'année mil huit cent cinquante-sept, se feront seiuentes.

en conformité des dispositions statutoires à l'égard des villes
incorporées du Haut Canada.

IX. Les diverses personnes qui seront élnes ou nommées Sermenft des
en vertu du présent acte prêteront les sdrn1s d'office et de ersonnes
qualification qui sont maintenant requis par ht loi. éiues.

X. Les conseillers à être élus en vertu du présent acte pour rouvoirs et
la dite ville, s'organiseront de la même manière 'que dans toute organisation

autre ville incorporée en vertu des disposi1ions des actes des d"'°"nseil

corporations municipales dans le Haut Canada, et auront et
exerceront les mêmes pouvoirs et priviléges que toute autre
ville incorporée; et la première assemblée du dit conseil aura Première as-

lieu dans la cour de justice, dans la dite ville, à onze heures de semblde.
l'avant midi, le premier samedi après le jour auquel l'élection
des conseillers aura eu lieu.

XI. Tout conseiller élu pour servir dans le conseil de town- Les conseil-

ship du dit township de Trafalgar pour la présente année, et d ton-

résidant dans les limites de la dite ville, cessera immédiate- dans la ille
ment après la nomination d'un officier-rapporteur telle que pres- devront .e
crite par le présent acte, d'être conseiller, et les électeurs dû- retirer.

ment qualifiés du quartier dans lequel la dite ville est située pro- Election nou-
céderont alors à élire un nouveau conseiller ou des nouveaux velle-

conseillers, suivant le cas, pour servir dans le conseil du dit

township pour le reste de l'année,' comme dans le cas de décès
ou de résignation tel que prescrit par les lois municipales du

Haut Canada.

- XII. Les officiers du dit conseil du township de Trafalgar, ne Le3 taxes de

procèderont~pas à percevoir aucune taxe ou cotisation imposée towshi ppour

par le dit conseil pour la présente année, dans les limites de la
dite



ront pasper- dite ville, mais le montant qui pourra être requis pour les fins
çues dans la de la dite ville dans la présente année, sera basé sur la cotisa-
ville. lion de l'assesseur ou assesseurs du township pour la présente

année, et il sera perçu par l'officier ou olliciers qui* sera
Proviso. nommé par le dit conseil de ville à cette fin : pourvu toujours,

que rien de contenu dans le présent n'aflectera aucun arron.
dissement d'école ou contribution d'école pour la présente
annec.

Copic du rôle
de cotisation

e fournie

la ville.

*Conmnent se-
rontddfrayÉe
les depenses'

,etc.

'La ville cesse-
"ta (e frmer
.:p-artic dtu
.ownszhip de
T ri.knr.

Pourvu au
paietent es
ra e

Rappel des

patibies.

XliI. Le greffier du dit township sera et il est par le pré
sent oblige dle fournir au greffier qui sert nommé par le
conseil de la dite ville, sur demande par lui faite à cet effèt,
une vraie copie du rôle de cotisation pour la présente année, en
autant que ce dernier contiendra les propriétés imposables
cotisées dans les limites de la dite ville, et les noms des pro-
priétaires et occupants d'icelles.

XIV. Les frais de toute cotisation imposée pour la présente
année, en autant qu'ils se rapporteront à des cotisations faites
dans les limites de la dite ville, el les frais encourus pour
fournir tous documents, ou copies de papiers ou écrits par le
greffier ou autre officier du conseil du dit township ci-dessus
mentionnés, ou requis d'être fournis, seront supportés et payés
par le dit conseil de ville an dit conseil de township, ou autre-
ment selon que le dit conseil de township pourra l'exiger.

XV. Depuis et après la passation du présent acte ladite ville
cessera de faire partie du dit igenship de Trafalgar, et formera,
a toutes fins et ientions que: de droit, une mîunicipa i.lité séparée
et indépendante, ayant tous les droits et priviléges d'une ville
incorporée dans le Haut Canada; mais rien de contenu au
présent acte n'aura 'eflt d'aflecter ou ne sera interprété de
manière à affecter aucunes taxes imposées pour le paiement de
quelque dette que ce soit contractée par le township de Tra-
falgar. mais la dite ville payera au trésorier du dit township de
Trafalgar dans chaque et toute année jusqu'à ce que telle dette
ait été pleinement payée et acquittée, le même montant qui
était perçu dans les limites présentement décrites de la dite
ville, pour le paiement de telle dette pour l'année 1856, et elle
constituera une dette contre la ville.

XXT. ToUs actes et parties d'actes et dispositions de la loi ou
du )arlenent, et tolu.; actes, stat.vs, règles et règlements de tout
assemblée de townsip, conseil de comté ou conseil de town-.
ship dans le fiaut Canada, en force dans le Haut Canada imu-
médiateiment avant la mnise en opération du présent acte, en
autant qu'ils pourront être incompatibles ou contraires aux
dispositions du présent aute, seront et sont par le présent acte
abrogés, et cesseront d'être en force à compter du jour où le
présent acte entrera en vigueur.

Acte public. XVII. Le présent acte sera considéré comme étant un acte
public.

C A .

.. Milton Incorporé. 20 VIciCap. 92.
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CAP. XCIII.

Acte pour incorporer la ville d'Oakville.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

A TTENDU qu'à cause de la population rapidement crois- Préambule.
r sante du village d'Oakville, clans le comté d'Halton, et
qu'à raison de ce qu'il est un des principaux ports maritimes
du lac Ontario, il est nécessaire de conférer au dit village les
pouvoirs d'un gouvernement municipal: à ces causes, Sa Ma-
jesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et
de l'assemblée législative (lu Canada, décrète ce qui sait:

I. Depuis et après la passation du présent acte, les habitants Incorporation
de la ville d'Oakville forneront un corps incorporé à part du de la vile
township ide Trafalgar, dans lequel eette ville est située, et d'Oakville.
comme tels, ils auront succession perpétuelle et un sceau
commun, avec les mêmes pouvoirs qui sont maintenant con-
férés par la loi aux villes incorporées dans le Haut Canada, et
les pouvoirs de telle corporation seront exercés par et au nom
de la municipalité de la ville d'Oakville.

If. La dite ville d'Oakville comprendra les lots et lopins de Limites de la
terre suivants, c'est à savoir : lots numéros douze, treize, qua- ville.
torze, quinze et seize, et l'augmentation adiacente au lot seize
dans la troisième concession de Trafalgar; et les lots onze,
douze, treize, quatorze, quinze, seize, et l'augmentation ; et le
lot dix-sept sur le front irrégulier ou quatrième concession du
dit township de Trafalgar.

III. La dite ville d'Oakville sera partagée en trois quartiers, DVi8 e0
en la manière qui suit, c'est à savoir: le quartier numéro un quartiers :
comprendra toute la partie de la ville à l'ouest de Navy Street, Quartier No.
avec toute la partie située sur le côté ouest de Sixteei Mile Un;
Creek ; le quartier numéro deux comprendra toute la partie de Quartier No.
la ville à l'est de'Navy Street, et au sud de Colborne Street ; Deux ;
le quartier numéro trois comprendra toute la partie de la ville Quartier No.
à l'est de Navy Street, et au nord de Colborne Street. Trois.

IV. Immédiatement après la passation du présent acte, il Nomination
sera loisible au gouverneur de cette province de nommer un de l'officier-
officier-rapporteur pour la dite ville d'Oakville, lequel officier rapporteufre
rapporteur fixera le temps et le lieu où se fera la première élec- diection.
tiori dans chaque quartier de la dite ville, et en donnera avis,
ainsi que des noms des députés officiers-rapporteurs pour les
divers quartiers, en affichant cet avis au moins dix jours avant
l'élection dans trois places publiques ou plus dans chacun deš
quartiers de la dite ville.

V. Les devoirs de l'officier-rapporteur et deo députés officiers- Devoirs de
rapporteurs et les qualifications des voteurs et des personnes l'officier-r.

27 élues
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porteur t élues comme conseillers à telle première élection seront les:
quairication mêmes que ceux prescrits par la loi à 'égard de tÔwnships
des dlecteurs. dans le Haut Canada.

Copie d'In le
au conicetcne
sera rouriue
auixA dputé~s
oficiOxs-r:-
porteurs.

Serment (les
of&ciers-rap-
porteurs.

VI. Le percepteur ou greffier de township du dit ownshi)
de iafalgar, ou tonte aut re personne avant légalcrnent la garde:
du rôle du perceptcur, pour l'année mil huit cent inquante-six,
fournira à L aque député officier-rapportentr une vraie copie dn
dit rôle, en ce qu'il aura rapport aux veteurs résidant dans les
limites de chacun des dits quartiers, et en autant qu'il contiendra
les noms de tous les francs-tenanciers ei locataires males cotises

sur ce rôle par rapport à leurs immeubles situés dans les dites
limites, avec le montant le la valeur pour laquelle ces im-

meubles auront été coIisés, respectivement, sur le dit rôle,
laquelle copie sera vérifiée sous serment ou en la manière

maintenant requise par la loi.

VII. Le dit ofieiîer-ra'pportcur, et les députés ofliciers-rappor-
leurs, avant de tenir les dites élections prêteront le serment.ou
affirmation maintenant prescrit par la loi à l'égard des oaieiers

rapporteurs et députés offieiers-rapporteurs dans les villes du
Haut Canada.

Emections sub- VIII. Les élections des conseillers de la dite ville d'Oakville
siuentes. après l'année mil buit cent cinquante-sept se feront en confor-

mité des dispositions staiutoires prescrites à l'égard des diverses
villes incorpores du aiut Canada.

Serment Ies IX. Les diverses persornes qui seront élues ou nommées en
personnes vertu cu présent acte prêteront les serments d'offiee et de quali-

fication qui sont mTaintenant requis par la loi.

Pouvoirs et X. Les dits conseillers à être élus en vertu du présent ace
ornisatonpour la dite ville s'organiseront de la même manière que dans

toute autre ville incorporée clans le Haut Canada, et auront et.

cycreeront les mêmes pouvoirs et. priviléges que toute autre
ville incorporée dans le iaut Canada ; et la première assem-
blée du dit conseil se tiendra dans la maison d'école, dans la
dite ville, à onze heures le premier samedi après le jour.auquel
l'élection des conseillers se sera tenue.

E ection de
nroulveaux con-
seii!ers de
township au
lieu de ceux
*rsidnt dans
la Ville.

XI. Tout conseiller élu pour servir dans le corseil de town.
ship du dit township de Trafalgar pour la pré.ente année, et.
résidant dans les limites de la dite ville, cessera imrhédiate-
ment après la nomination d'un o ficier-rapporteur pour la dite3

ville, tel que prescrit par le présent acte, d'être conseiller, et:les'

électeurs dûment qualifiés des quartiers d:.ns lesquels la dite
ville est située, procéderont alors à élire un nouveau conseiller

ou de nouveaux conseillers, suivant le cas, pour servir dans'le
conseil du dit township pour le reste de l'année, comme dans

le cas de décès ou de résignation tel que prescrit par les lois
municipales du Haut Canada.

418 Oakvmle Incorporeé.Cap. 93.
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XII. Les officiers du dit conseil du township de Trafalgar]ne Les taxes de

procéderont pas à )ercCeoiir aucune taxe ou cotisation imposée township pour
par le dit conseil pour la présente année, dans les limites de la 1 se-
dite ville, mais le montant qui. pourra être requis pour les fins ques dans ]l,
de la clite'ville dans la présenle année, sera basé sur la cotisa- ville.
tion de l'assesseur ou assesseurs du township pour la présente
année, et il sera perçu par l'oliieîer ou officiers qui sera nommé
par le dit conseil de ville à cette fin : pourva toujours, que rien Proviso.
de contenu dans le présent n'a i èctera aucun arrondissement
d'école ou contri'bution d'école pour la présente année.

XliI. Le gref1ir du dit iownsip sera et il est par le pré- copie du rôle
sent. obligé de founir au greffier qui sera nommé par le de cotieation
conseil de la dite ville, sur demande par lui fa2ite à cet effet, lun. igreffier de
une vraie copie du rôle de cotisation pour la presente annee, en la vile.
autant que ce dernier contiendra les propriétés imposables
cotisées dans les liiriites de la dite ville, et les noms des pro-
priétaires et. occnîpants d'icelles.

XIV. Les frais de toute cotisation imposée pour la prmente couunent se-
année, en autant qu'ils se rapporteront à des eotisations faites ont défmyee
dans les limites de la dite ville, et les frais encourus ponr fon- dpenses,
nir tous documents, ou copies de papiers ou écrits par le
greffier ou autre officier du conseil du dit townshii i
mentionnés, ou requis d'être fournis, seront supportés et payés
par le dit conseil (le ville au dit conseil de township, ou autre-
ment selon que le dit conseil de township pourra l'exiger.

XV. Depuis et après la passation du présent acte la dite ville [, vme cesse-
cessera de faire partie du dit townsliip de Traflgar, et formera, va ornier
à tontes fins et intentions que de droit, une municipalité séparéee de
et indépendante, ayant tous les droits et priviléges d'une ville Trafalgar.
incorporée c'ans-le Haut Canada ; mais rien (le contenu au ourvu au
présent acte n'aura l'effet d'affecter ou ne sera interprété de paiement des

manière à aflcter aucunes taxes imposées pour le paiement de lettes con-
quelque dette que ce soit contractée par le lownship de Tra- tsetees.
flaigar, mais la dite vi;e payera au trésorier du dit township de
Trafalgar dans chaque et toute année jusqu'à ce que telle dette
ait été pleinement payée et acquittée, le même montant qui
était perçu dans les limites présentement décrites de la dite
vill. poir le paiement de telle dette pour Pannée 1856, et elle
constituera une dette contre la ville.

XVI. Tous actes et parties d'actes et dispositions de la loi Eapp.t des
ou du parlement (1- cette province, et tous actes, statuts, règles actes incom-
et règlements de tout assemblée de township, conseil de comté patibles-
ou conseil de township dans le Haut Canada, en force dans le
Haut Canada immédiatement avant la mise en opération du
présent acte, en autant qu'ils pourront être incompatibles ou
contraires aux dispositions du présent acte, seront et sont par
le présent acte abrogés, et cesseront d'être en force à compter
du jour où le présent acte entrera en vigueur.

XViI. Le présent acte sera considéré comme étant un acte Acte publie.
publie.

C AP .27'
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CAP. XCIV.

Acte pour incorporer la Ville de Sandwich, dans le
Comté d'Essex.

[Sanclionné le 10 Juin, 1857.]

P~am'uie. ß~ TTENDU que les habitants de Sandwich, dans le comté
... d'Essex, ont, par leur pétition à la législature, représenté

qu'elle est actuellement la ville de cornté du dit. comté c'Essex,
et que sa )opulation est maintenant au-delà de mille habitants,
et que la municipalité du comté d'Essex désire qu'elle soit
incorporée, et a demandé qu'elle soit incorporée sous le
nom de la Ville de Sandwich ; et attendu qu'il est expédient
qu'elle soit incorporée tel que dlema ndé, et qu'elle possède les pri-
vilégeset droits d'une ville incorporée : à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Incorporation 1. Le plateau de ville ou l'étendue de terrain qui sera ci-après
(le la vIIle de connu sous le nom de Ville de Sandwich, sera à Pavenir agrandi"rcl, etscra compris et circonscrit dans les limites mentionnées dansla

céd ulc A annexée au présent acte, et sera, à compter du premier
janvier mil huit cent cinquante-huit, appelé et connu sous le
nom de la Ville de Sandwich, et ses habitants formeront une.
corporation avec tous les droits, pouvoirs et priviléges d'une

Proviso. ville incorporée ; pourvu toujours que le présent acte n'affectera
pas les droits de la compagnie du chemin à gravier de Sand-
wich et Windsor.

Les disposi- Il. La partie des actes d'incorporation municipale du Haut
tions desactes Canada, qui a rapport aux villes incorporées, s'appliquera, à
dL.Se- compter du jour mentionné en dernier lieu, à la dite ville. de.
ront applica- Sandwich, et la dite ville, comme ville incorporée, aura et:

des aSlarii lepossèdera tous les droits, pouvoirs, priviléges et immunités qui.
sont conférés ou qui appartiennent aux villes incorporées, par
et en vertu du dit acte ou de tous autres acte ou actes main-
1enant en force ou qui seront en force par la suite dans le Haut
Canada, et toutes les règles, règlements et statuts contenus aux
dits actes, ou qui s'appliqueront en aucune manière aux villes
incorporées, s'étendront à la dite ville de Sandwich, aussi plei-
nerment que si elle avait été incorporée sous l'autorité des actes
des corporations municipales du Haut Ganada, sauf les excep-
tions ci-après.

Cinq conseil- III. La dite ville de Sand wich ne sera pas divisée en quartiers
lors formeront mais toute son étendue sera considérée comme ne formant qu'un
le conseil (le
ville. seul quartier,.ct sera représentée par cinq conseillers qui com'-

poseront le conseil de ville d'icelle.

Oficier-rap. IV. Le shérif alors en charge pour le cornté d'Essex sera
porteur a la ex-officio officier-rapporteur, aux fins de. tenir la prermiere
élection élection municipale en vertu du présent acte, et il sera quan



Sandwich incorporé.

à l'exécution de ses devoirs, soumis à toutes les dispositions Ses devoirs.
des dits actes des corporations municipales du Haut Canada, qui
sont applicables aux députés officiers-rapporteurs et aux
premières élections qui se font dans les villes incorporées en
vertu du présent acte.

V. Le dit shérif présidera en sa qualité d'officier-rapporteur Qui présidera
à la première assemblée du conseil de la dite ville de Sand- l la première
wiCh, et exercera tous les devoirs attachés à la charge de pré- assemblée du
sident du dit conseil. conseil.

VI. Les qualifications des candidats et des électeurs lors de Quaiineation
Ja dite première éjection seront les mmes que celles exigées des candidats
des ca'ndidats et des électeurs aux élections des conseillers -, e tlee-
municipaux pour les villes du Haut Canada.

VII. La première as.semblée du conseil de ville de la ville de Première as-
Sandwich, sera tenue dans la cour de justice dans la dite semblée du
ville de Sandwich, à midi, le deuxième lundi qui suivra la dite c°nle.t

pwremière élection.

Vil. A compter du Jour que le présent acte deviendra en La i e cesse-
force, la dite ville cessera de former partie du township de ra de former
Sandwich, et formera, pour toutes fins et intentions quelconques, parte du
une municipalité indépendante possédant tous les priviléges et township.
droits d'une ville incorporée dans le Haut Canada.

IX. Tous actes ou parties d'actes et dispositions de la loi ou rappel des
de la législature, et tous actes, statuts, règles et règlements actes incom-
adoptés à aucune assemblée de township, conseil de comté, patibles.
ou conseil de township'dans le Haut Canada, en force dans le
Haut Canada, immédiatement avant la passation du présent
acte, en autant qu'ils ne s'accorderont pas avec les dispositions
du présent acte, seront et ils sont par le présent abrogés et
cesseront d'être en force quant à la ville de Sandwieb, à
compter du jour où le présent acte deviendra en force.

X. Le présent acte sera un acte public. Acte public.

CE.DULE A.

Limites de la. ville de Sandwich.

A partir de la hauteur des eaux de la rivière Détroit, sur les
limites entre les lots numéros cinquante-sept et cinquante-huit,
dans la concession de front du township de Sandwich ; de là,
courant sud soixante-et-quatorze degrés est du côté est du
chemin de la seconde concession ; de là, au nord, en suivant la
direction du dit chemin de concession sur la limite est d'icelui,
là oi il intersecte les limites nord du lot numéro cinquante-
neuf; de là, au sud, soixante-et-quatorze degrés est là où il inter-
Secte les limites nord du chemin de l'église à Huron ; de là, au

nord,.
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nord, vingt-huit degrés ouest du côté nord du dit chemin âe
église à -Luron, jusqu'au côté sud-est du chemin de-la deu.

ièrme concession (le L'Assomption ; de là, longeant le eôté sud-
est du dit chemin de concession jusqu'aux limites entre les
lots numéros soixante-et-sept et soixante-et-huit; de là; tra-
versant le dit chemin de concession et suivaht les limites
entre les lois numéros soixante-et-sept et soixante-et-huit
en courant nord vingt-huit degrés ouest J*usqu'au bord de là
rivière Détroit ; de là, suivant la course mentionnée en derhier
lieu, jusqu'à ce qun'Cle aticigne le chenal de la rivière Détroit;
de là., suivant le cours de l'eau sur la ligne du dit chenal
jusqu'à ce qu'il intersecte une ligne tirée du point de départ,
sur une course nord soixante-et-quatorze degrés ouest; de là,
sur une course sud soixante-cf-quatorze degr6s est, jusqu'au
point de départ.

CAP. XCV.

Acte pour incorporer la ville de Lindsay et pour en dé-
finir les limites.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
Préambule. A TTE NDU qu'en raison de l'accroissement rapide de la:

population du village de Lindsay, clans le comté de Vic-
toria, l'un des comtés unis de Peterboro' et Victoria, et vu la
position particulière qu'il occupe comme chef-lien projeté et
terminus nord du chemin de fer de Port Hope, il est néces-
saire de conférer au dit village les pouvoirs du gouvernenient
municipal et de l'incorporer comme ville sous le nom de " Ville
de Lindsay" : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et d l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit:

Incorporation I. Depuis et après la passation du présent acte les: habitants-
de la ville de de la ville de Lindsay formeron t une corporation séparée du

ia township d'Ops, dans lequel la dite ville est située, et comme
tels auront succession perpétuelle et sceau commun avec tous
les pouvoirs que la loi accorde maintenant aux villes incor-
porées clans le Haut Canada, et les pouvoirs de la dite corpo
ration seront exercés par et au nom de la municipalité de la
ville (le Lindsay.

Limites de la Il. La dite ville de Lindcsay sera comprise dans les limites
ville. ou frontières suivantes, c'est-à-savoir : La ville actuelle -et lei

lots de.parcs tels que tracés par le gouvernement et les lots nuw
méros dix-neuf et vingt-deux dans le cinquième rang, et lé
lots numéros dix-neuf vingt vinat-un et vingt-deux dans le
sixieme rang du susdit township d'Ops.

Division en III. La dite ville de Lindsav sera divisée en trois quarter qui
quartiers: seront connus comme le quartier nord, le quartier sud et le uar
Quartier nor; tier est respectivement. Le quartier nord comprendratote cette

paîi
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partie de la ville, au nord de la ligne centrale de Peel street,
et à Pouést de la ligae centrale de la frontière ou ligne de con-
cession, entre les cinquième et sixième rangs du dit township
d'Ops. Le crurtier sud comprendra toute cette partie de la Quartier sud;
ville qui se outtve au sud de la ligne centrale de Peel street,
et à Pon de la ligne centrale de la frontière ou ligne de con-
Cessi1e, entre les cinquième et sixième rangs du township
d'oes ; et le quartier est comprendra toute cette partie de la Quartier est.
':itc qui se trouve à lPest du centre de la dite frontière ou ligne
de concession, entre les cinquième et sixième rangs du dit
townlship) d'Ops.

IV. Pourvu toujours que considérant que le dit. township La ville sera
d'Ops est maintenant endetté en la somme de vingt mille louis, responsable
représentée en débentures du township pour ce montant, émises dette d el
aux fins de venir en aide à la compagnie du chemin de fer de shlip d'ops.
Port Hope, Lindsay et Beaverton,et la dite ville de Lindsay étant
tenue de payer sa juste part dans la dite dette-la dite ville de
Lindsav restera en conséquenice conjointement responsable avec
le <lit township d'Ops envers les porteurs des dites débentures ;
et envers le dit township d'Ops, la dite ville sera responsable
dans le.principal et l'intérêt des dites débentares pour une part
qui, vis'à-vis la part pour laquelle le dit township d'Ops sera res-
ponsable, sera dans la même proportion que le montant de la
cotisation sur le dernier rôle de cotisation de la dite ville com-
porte vis-à-vis le montant de la dite cotisation porté sur le
dernier rôle de cotisation du dit township aux différents termes
où deviendront respectivement dûs les paiements« en prin-
cipal ou en intérêt ou toute. partie d'iceux ; et la somme
payable par la dite ville, sera par elle payable au dit township,
pour être employée au paiement du dit principal et intérêt ; et
si elle n'est pas payée, pourra être recouvrée par le township
comme une dette dûe par la ville, si le township a payé le
montant aux porteurs des dites débentures ; pourvu toujours que Proviso: la
le dit township et la dite ville pourront par l'entremise de leurs ville et le
conseils respectifs s'entendre entr'eux sur la manière dé régler towrrontpren-
la part que. chacun paiera dans la dite dette, et ces conventions are des arran-
seront valables entre eux mais n'affecteront point les droits des gements.
porteurs des dites débentures.

VI. Le greffier du conseil municipal du township d'Ops, première
sera cx ofßcio officier-rapporteur pour faire la première élection élection.
municipale en vertu du présent acté, et immédiatement après Officier-rap-
la passation. du présent acte, il nommera par son warrant un porteur.

député officier-rapporteur pour chacun des trois quartiers en
lesquels la dite ville de Lindsay est divisée par le présent, pour
y faire la première élection ; et pour l'accomplissement de ses
devoirs, chaque député officier-rapporteur sera respectivement
soumis à toutes les dispositions des actes des corporations mu-
nicipales du Haut Canada applicables aux premières élections
dans les villes incorporées en vertu des dits actes.

VII.
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Devoirs des VII. Les devoirs de l'officier-rapporteur et des députés offi-Officiers-rap- ciers-rapporteurs, et les qualifications des voteurs et des per-qualfcation sonnes elues comme conseillers à telle première élection, se-des electeurs. ront ceux qui sont prescrits par la loi relativement aux townshipsdans le Haut Canada.

Copie du rôle VIII. Le percepteur ou greffier de township du township
du collecteur d'Ops ou autre personne ayant par la loi la garde du rôle du
aux officiers- percepteur pour Pannée mil hui.t cent cinquante-six, fournira àrapporteurs. chaque député oficier-rapporteur une copie correcte du dit rôleen autant qu'il se rapporte aux voteurs résidant dans les limitesde chacun des dits quartiers, et en autant que le dit rôle contientles noms de tous les tenanciers et locataires mâles portésau dit rôle pour de. biens-fonds situés dans les dites limitesavec le montant de la valeur cotisée des dits biens-fonds pourlesquels ils seront respectivernent cotisés sur le dit rôle, laquellecopie sera vérifiée sur serment ou en la manière qui est main-tenant requise par la loi.

Acte public. IX. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. XCVI.

Acte pour incorporer la ville de Collingwood. ;

[Sancîonné le 10 Juin, 1857.]
Préambule. TTENDU qu'en raison de la population rapidement crois-.. tj sante du village de Collingwood, dans le comté de Sirm-coe, et qu'en raison de ce qu'il est un des principaux ports ma-ritines du lan- Huron, il est nécessaire de conférer au dit vil-lage les pouvoirs d'un gouvernement muni;ial : ces causesSa Majesté, par et de Pais et du consentement du conseil lé-gislati et de l',assemblée législative du Canada; décrète ce qui.suit:

Incorporation I. Depuis et après le premier jour de Janvier dans 'annéeode la ville d de Notre Seigneur,.mil huit cent n les habitantsCollingwood là1ýt

partir lu I.er del formeront un corps incorporé à partjaier, 18:38. du township de Nottawasaga dans lequel cette ville est située,et comme tels, ils auront succession perpétuelle el un sceaules actes 'nu- commun, avec les mêmes pouvoirs qui sont maintenant con-dicipaux a férés par la loi aux villes incorporées en général et commebsiH. C. ap le 
Dnrle om ibles. la dite villé eut été rentionnée et comprise dans la cédule. B.annexée a l'acte des corporations municipales du Haut Canadade 1849, et avec les droits, pouvoirs et priviléges qui appartiez-':dront, en vertu d'aucun acte ou parties d'actes maintenant enforce dans le Haut Canada ou qui le deviendra à l'avenir, auxvilles incorporées en général, et toutes les lois, règlementsdispositions et décrets y contenus ou qui s'y rapporteront ou'Yappliqueront en aucune manière, s'appliqu~eront à la ville 4de -,Collingwood d'une manière aussi complète que si la dite ville

et
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eut été comprise dans la dite cédule B, avec l'exception ci-
dessous faite relativement à la première élection.

if. La dite ville de Collingwood comprendra toute 'cette Limites de la
partie du township de Nottawasaga, dans le comté de Sincoe, ville.
(lui est bornée comme suit, c'est-à-savoir: commençant où la
lignîe latérale des lots quarante et quarante-un dans la sixième
concession du dit township touche à la ligne de cinq pieds
d'eau clans la Baie Georgienne, lac Huron de là, vers le sud-
ouest le long de la dite ligne latérale et des lignes latérales des
lots quarante et quarante-et-un dans les septième, huitième,
nleLvième et dixième concessions, au point où la ligne latérale
des lots quarante et quarante-et-un dans la onzième concession
touche la ligne de la. dixième et onzième concession; de là,
vers le nord, en descendant le côté ouest de la dite ligne de
concession, jusqu'au côté sud du chemin de la montagne ; de
là, à l'oest, le longa ci. côté sud du cherin de la montagne,
jusqu'au centre (le la ligne de township entre le township de
Collingwood et le dit townslip de Nottawasaga; de là, vers
le nord, le long du centre de la dite ligne de township, jusqu'à
la ligne des cinq pieds d'eau, telle qu'accordée par la couronne
dans des titres donnés à certains individus, traversant le front
du hâvre de Collingwood, jusqu'au point de départ.

III. La dite ville de Collngw-ood sera divisée en trois quar- Division en
tiers, en la manière qui suit, c'est-a-savoir: le quartier centre, quartiers
le quartier est et le quartier ouest, et les dits quartiers seront Quartier
bomiés co>mme suit: le quartier du centre comprendra toute centre
cette partie de la dite ville de Collingwood bornée au sud
par la ligne latérale des dits lots quarante et quarante-et-un, au
nord par la ligne d'eau de cinq pieds, et borné à lest par le
centre de la voie du chemin de er à PoiInest par le centre de
Maple Strect ;, le quartier est corn prend ra toute cette partie qui, Quatier est;
dans les limites de la dite ville, est a 'est du centre de la voie
du chemin de for; et le quartier oest sera composé de cette Quartier
partie de la ville qui, dans les limites de la dite ville, est à ouest.
Pouest du centre de Maple Sireet.

IV. La municipalité du dit townsh ip de Nottawasaga Nomination
nonniera et pourra nommer en aucun temps après la passation des ofciers-
du présent acte, un officier-rapporteur pour la dite ville de ralporteurs a

la, première
Coliingwood, lequel oflicier-rapporteur fixera le temps et le lieu action.
où se fera la première élection dans chaque quartier de la dite
Ville, et en donnera avis, ainsi que'des nom des députés offi-
ecers-rapporteurs pour les divers quartiers, en affichant cet avis
dix jours au moins avant l'élection dans trois places publiques
ou plus dans chacun des quartiers de la dite ville.

V. Les devoirs de l'officier-rapporteur et des députés officiers Leurs devoirs
rapporteurs et les qualifications des voteurs et des personnes et qualifica-
élues comme conseillers à telle première élection, seront les tion des 1ee-
mêmes que ceux prescrits par la loi à l'égard 'de townships teurs.
dans le Haut Canada.

VI.
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La ville cesse. VI. Depuis et après le -premier jour de janvier de l'année dera de faire Notre Seigneur, mil- huit cent cinquante-huit, la dite ville
towni de cessera de faire partie du dit towvnship de Nottawasaga,:ettisbip de C
Nottawasnga. formera, a toutes fins et intentions que de droit, une municipa

lité séparée et indépendante, ayant.tous lés droits et priviléges
Pourvu au d'une ville incorporée dans le Haut Canada; mais rien de con
paieut des tenu au présent acte n'aura l'effet d'afiecter ou ne sera inter
rates pret de maniere a aflècter aucunes taxes imposées pour-la

paiement de quelque dette que ce soit contractée par le tov n
ship de Nottawasaga, mais la dite ville payera au trésorier dii
dit township de Nottawasaga dans chaque et tonte annéè.
jusqu'à ce que telle dette ait été pleinement payée et acquittées
une partie d'icelle à être évaluée et calculée d'après la propor-
tion de la cotisation de la dite partie du dit township formée
par le présent acte, en la dite ville de Collingwood ainsi définiiè
au présent acte, vis-à-vis la cotisation du reste du dit township
de Nottawasaga à l'époque où telle dette, dettes et obligations
ont été contractées, et la dite ville -de Collingdood recevra .a.
part proportionnelle dans l'actif du dit township de Nôttawa-
saga, à l'époque de la séparalion.

Rappel des VIl. Tous actes et parties d'uictes et dispositions de la ]biactes incom- ou du parlement, et tous actes, 'statuts, règles et règlements
pates. de toute assemblée <le township, conseil de comté ou conseil

de township dans le Haut Canada, en force dans le Hàut'
Canada immédiatement avant. la mise en opération duP.p-é<
sent acte, en autant qu'ils 'pourront être incompatibles:. on
contraires aux dispositions du présent acte, seront et sont par
le présent acte abrogés, et cesseront d'être en force à compter.,
du jour où le présent acte entrera en vigueur.

Acte public. VIII. Le présent acte sera considéré comme étant un acte
public.

CAP. XCVII.

Acte pour incorporer la ville de Windsor et pour la
diviser en quartiers et en définir les limites.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.-]

Préambule. TTENDU que la municipalité de Windsor et ses liabitantâ
jA ont demandé à la législature de l'incorporer comme ville;
et attendu qu'en considération des progrès rapides- que fait la
population de Windsor et la position toute particulière queJlé
occupe comme terminus à l'ouest du grand chemin de fer
occidental, il est expédient et nécessaire et ce serait grande:.
ment contribuer. au bien-être et à l'avantage des dits habitants,
si la prière de la dite pétition était favorablement écoutée":. à
ces causesi Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement di
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada
décrète ce qui suit:
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1. Le village de Windsor, tel que. décrit et défini par ses li- Incorporation
mites en vertu d'une proclamation royale, datée le vingt-hui- de la ville de

tième jour de septembre, mil huit cent cinquanie-trois 1 Pir duier
sera le et après le premier jour de janvier, dans Pannée de notre janvier, 1858.
Seigneur, mil huit cent cinquante-huit, incorporé comme une
ville, avec les droits, pouvoirs et priviléges des villes incorpo-
rées en général, et comme si la dite ville eût été comprise et
mcntionnée dans la cédule B annexée à Pacte des corporations Actes iunici-
municipales du Haut Canada de 1849, et avec tous les droits, aux du Il. C.

pouvoirs et priviléges qui, en vertu d'aucun acte ou parties applicabies.
d'actes-maintenant en force dans le Haut Canada, ou qui devien-
dront en force à l'avenir, appartiennent aux villes incorporées
en général,et toutes les règles, règlements, dispositions et statuts
y contenus ou qui s'y rat tacheront ou rapporteront en aucune
manière, s'appliqueront à la ville de Windsor d'une manière
aussi absolue que si la dite ville eut été contenue dans la dite
cédule B, avec lexception ci-dessous établie relativement à la
première élection.

II. La dite ville de Windsor sera divisée en trois quartiers, Division en
en la manière prescrite dans la cédule annexée au présent quartiers:
acte, et seront respectivement appelés le premier quartier,
le second quartier et le troisième quartier.

III. Le gredlier pour le temps d'alors de la dite ville de Nomination
Windsor sera ex qficio officier-rapporteur aux fins de tedir des premiers
la première élection municipale sous le présent acte, et nom- officiers-rap-

mera par son warrant, le ou avant le vingt-et-unième jour du porteurs.
mois de décembre qui suivra la passation du présent acte, un
député officier-rapporteur pour chacun des trois quartiers en
lesquels la dite ville de Windsor est par le présent divisée, pour
y tenir la première élection; et, dans l'exécution de ses devoirs, Leurs devoire..
chaque député officier-rapporteur sera séparément sujet à toutes
les dispositions des actes des corporations municipales du
Haut Canada, applicables aux premières élections dans. les
villes incorporées en vertu des dits actes.

IV. Le présent acte sera censé un acte public. Acte public.

CEDULE.

Quartiers de la ville de Windsor.

Le premier quartier comprendra toute cette partie de la dite
ville cennue comme les lois soixante-et-quinze, soixante-et-seize,
soixante-et-dix-sept, soixante-et-dix-huit, soixante-et-dix-neuf
et quatre-vingts, suivant les numéros de M. Niff, dans la pre-
mière concession du township de Sandwich, en les étendant
respectivement jusqu'au bord de l'eau, dans la rivière Détroit,
ensemble avec telle partie des dites eaux et du terrain sous les
dites eaux, qui se trouve sur le front des dits lots et s'étend
jusqu'au bord du chenal de la rivière Détroit.

Le
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Le second quartier comprendra toute cette partie de la diteville connue comme lots quatre-vi.ngt-un et quatre-vingt-deux

(ou la ferme Ouellette) quatre-vingit-Irois, quatre-vingt-quatre"'
.. quatre-vingt-cinq, quatre-vingt-six et quaire-vi ngt-sept, suivant

les numéros de M. Nil), dans la première concession du town.
ship de Sandwich, en les étendani respectivement jusqu'au
bord de l'eau, dans la rivière Détroit, ensemble avec telle par-tic des dites eaux et du terrain sous les dites eaux, qui se;trouve sur le front des dits lots et s'étend jusqu'au bord duchenal de la rivière Détroit.

Le troisième quartier comprendra toute cette partie de ladite ville connue comme ~lots quatre-vingt-huit, quatre-vingt-
neuf, quatre-vmgt-dix, quatre-vingt-onze, quatre-vingt-douze etquatre-vmgi-treize, suivant les numéros de M. Niff, dans lapremiere concession du townisii) de Sandwich, en les étendantrespectivement Jusqu'au bord de l'eau, clans la rivière Détroit,ensemble avec telle partie des dites eaux et du terrain sous lesdites eaux, qui se trouve sur le front des dit.: lots et s'étendjusqu'au bord du chenal de la rivière Détroit.

CAP. XCVIII.
Acte poui- incorporer le Village de Bradford, dans leComté de Simcoe.

Sarceionné le 27 Mai, 1857.
Prémbule. ONSIDERANT que les habitants du village de Bradford,',

dans le comté de Siicoe, ont, par leur pétition, demandé
à être incorpores ; et considérant qu'en vertu d'un recensementde la population fait par le percepteur des taxes pour le town-ship de Gw'illinbury ouest e trente e e
cembre dernier, sous l'autorité ces syndics d'école de la sectin-~d la section:..scolaire numéro sept dans le dit township, il appert quelapopulation du dit village excède le chilfi- de neuf eiltcinquante, et qu'aujourd'hui elle anginente rapidement, comnalors, et qu'il est probable que vers la fin de la présenteannée elle excèdera le chiffre de mille âmes, le nombre requispour son incorporation en village, sou.s l'opération ordinairedes actes municipaux du Haut Canada ; et considérant queles habitants désirent éviter le délai qui autrement doit avoirlieu, et voir le dit village incorporé par un acte spécial, et seslimites établies tel que ci-dessous prescrit, et qu'il est expédientd'accéder à leur demande, et de statuer à cet effet :à cescauses, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement duconseil législatif et de l'assemblée législative du Canada'decrete ce qui suit

Incorr intion I. L'étendue de terre située dans les limites ci-après mentionaerbrdfoid anées, sera le, depuis et après le premier jour de janvier, enpartir du lerdeusjr
janvier, 1858. l'année mil huit cent cinquante-huit, incorporée en un villae

lequel sera appelé et désigné sous le nom de Village de

Bradford
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Il. Cette partie des -lois des corporations municipales du Actes munici-

Haut Canada, qui a rapport aux villages incorporés, s'appli- paux du H. C.
quera au dit village de Bradford, le, depuis et après le jour en applicables.
dernier lieu mentionné, et le dit village aura et exercera tous et
chacun les droits. pouvoirs, priviléges et juridiction qui sont
par iceux conférés- on tout ce qui, en vertu des dits actes ou de
tout autre acte ou actes maintenant en force ou qui deviendront
en force dansHe Haut Canada, appartiendra à des villages incor-
porés ; et toutes les règles, règlements et dispositions contenus
dans les dits actes ou dans aucun d'eux, ou s'appliquant de
quelque manière que ce soit, aux villages incorporés, on aux
officiers municipaux d'ccux, s'appliqueront au dit village de
Brad ford et aux conseillers et officiers municipaux d'icelui, aussi
efdicacement .que s'il eût été incorporé en vertu des dispositions
ordinaires des dites lois des corporations muirnicipales du Haut
Canada, excepté comme ci-après pourvu.

III. Le dit village de Bradford comprendra toute la partie du Limites du
township de Gwillimbury ouest, dans le comté de Simcoc, qui est village.
bornée comme suit, savoir: commençant au point d'intersection
de ia rive ouest de la rivière Hollande, avec les limites sud de la
sixième concession du dittownship ; delà,ouest, le long de la dite
limite sud, jusqu'à la limite ouest <lu lot quatorze dans la sixième
concession susdite ; de là, nord, le long de la dite limite-ouest à
travers les sixième et septième concoRgions, jusqu'à la limite
nord de la dite seplième concession ; de là, est, le long de la
dite limite nord, jusqu'à la rive ouest de la rivière Hollande ; de
là, sud, le long de la dite rive ouest jusqu'au point du dépaxt.

IV. Le conseil municipal du township de Gwillimbury ouest Nomination
nommera et pourra nommer en aucun temps après la passation du premier
du présent acte, pour être officier-rapporteur, une personne com- teur.
pétente pour tenir la première élection runicipale en vertu du
présent acte, et pour l'exécution de ses devoirs, l'officier-rap-
porteur sera sujet à toutes les dispositions des lois des corpora-
tions municipales du Haut Canada qui s'appliquent aux pre-
mières élections dans les villages incorporés en vertu des 'dits
actes ; pourvu toujours qu'à la -première élection qui se tiendra Proviso : qua-
dans le dit village, les q ualificat ions des électeurs et des conseil- lification des
lers seront les mêmes que pour les townships, et aussi que la électeurs,
partie du dit township comprise dans les dites limites cessera
d'en faire partie, c'est-à-dire du township de Gwillimbury ouest,
sousles règlements municipaux actuels, et tel qu'actuellement
fixé, le premier lundi de janvier, mil huit cent cinquante-huit,
auquel jour les conseillers pour le dit village seront élus ; le Copie du rôle
greffier de township pour le township de Gwillimbury Ouest du collecteur

sera fournie.
fournira à l'officier-rapporteur nommé en vertu du présent acte
une copie certifiée de telle partie du rôle du percepteur pour le
dit township, qui pourra être requise' pour constater les per-
sonnes qui auront droit dé voter à la première élection en vertu
du présent acte.
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Le village r-- V. Le dit village de Bradford aura le droit de recouvrer dicevra du dit township de Gwillimbury Ouest, telle part des deniers afFé&
t Pr-- rente au dit township, provenant du fonds d'emprunt municipal;

serves au du Haut -Canada, avant le dit premier jour de janvier -dan.:clergé. l'année mil huit cent cinquante-huit, qui sera dans .am'meé
proportion quant à la somme totale ainsi afférente au dit town--.
ship que Pest le nombre des contribuables résidants dansIes

mlites du dit. village, tel que constaté par le rôle des percep.
teurs de l'année mil huit cent cinquante-sept, au nombre total
des contribuables du dit townsli.p.

Acte publie. VI. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. XCIX.

Acte pour amender un acte intitulé: Acte pour incor-
porer le Village de Kemptville, et pour légaliser la
dernière élection des conseillers de Village faite en
vertu d'icelui.

[Sanctionné le 27 ilai, 1857.]
Preanble. ATTENDU qu'il s'est élevé des doutes quant à la légalité

_J de Pélection des conseillers de village, faite dans le Vil
lage de Kernpîville, le premier landi du mois de janvier dernier:
Ci vertu d'un acte du rarlernent de cette province, passé dans'
la session tenue dans les dix-neuvième et vint'ième années du»19,20 V. c. 99. règne de Sa Majesté, et intitilé Ac/e ponr incorporer le Vil-
lage.e Acmptvic, en conStcqucence (l P'omission pae
conselers de pr^ter je serment de qualification requis par la
loi, et qu'il est expédient de faire disparaître ces doutes : a ces
causes, Sa Majesté, par et d.e l'avis et du consentement du con-
seil législatif et. de Passemblée législative du Canada, déecrète
ce qui suit

lces ilectio"s 1. Malgré et nonobstant telle omission, chacun des dits con
dclar8s, ..& seillers sera et il est par le présent autorisé à prêter tel sermentclardcs 1C-%

les,etliescon- de qualification sous un mois après la passation du.présen.t
illers <ue- acte, et la prestation et souscription de tel serment par tels con

seillers auront la meme force et effet que s'il avait été prêté
et souscrit dans le temps et de la manière requise par la loi

Le reeve dg I[. Le reeve élu et nommé à la première assemblée des diisiCemptVille
:uIr droit de conseillers pour représenter la dite municipalité du Villaae deeièger au con- Kemptville dans le conseil municipal des comtés unis de Leedsel de comte. et de Grenville, a et aura droit de siéger et d'agir comme

membre du dit conseil municipal en produisant le certificat de
la prestation du serment de qualification tel que mentionné dans
la clause précédente, et a et aura droit d'agir comme reeve du
dit Village de Kemptville dans tous les cas, de -la me
manière que si le dit certificat avait réellement été donne e
qu'il eut prêté et souscrit le serment de qualification requis
temps et en la manière prescrite par la loi.

III
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III. La dite municipalité aura droit de recevoir, et il -sera du
devoir de la muiicipalité du Township d'Oxford de temps. a
autre de transporter et de remettre à la dite municipalité du
Village de.Kempitville, des actions ou des coupons du capital
de la compagnie du chemin de fer d'Ottawa à Prescott, au mon-
tant d'une somme ou des sommes de deniers que la dite muni-
cipalité du Village de Kemptville pourra .payer comme sa part
de la dette due par la die municipalité du Township d'Oxford
pour actions souscrites dans le capital de la dite compagnie de
chemin de fer.

IV. Le présent acte sera censé être un acte public.

Kemptville
recevra sa
part des ac-
tions en scrip
de Certain
chemin de fer.

Acte public..

CAP. C.

Acte pour incorporer le Village de Clinton.

[Sanctionné le 27 lirai, 1857.]

A TTENDU que le village de Clinton, dans le comté de
-Huron, contient aujourd'hui plus de mille habitants, et

qu'il s'augmente rapidement en population et en importance, et
qu'il est par cons-quent à propos de pourvoir a son incorpo-
ration comme village avant le temps auquel il pourrait être
ainsi incorpore sous l'opération ordinaire des actes des corpo-
rations municipales du Haut Canada : à ces causes, Sa Ma-
jesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative du Canada, décròte ce qui suit

I. Le, depuis et après le premier jour de janvier, mil huit cent Incoreporation
cinquante-huit, les habitants du village de Clinton compris dans de Clinton '
les limites ci-après mentionnées formeront une corporation à part partir du1r
des townships dans lesquels est situé le dit village, et comme
telle la dite corporation aura succession perpétuelle et un sceau
commun, avec tous les pouvoirs qui sont maintenant conférés
aux villages incorporés dans le Haut. Canada ; et les pouvoirs Pouvoirs g-
de la dite corporation seront exercés par et au nom de la néraux.
municipalité du village de Clinton.

Il. Toutecette partie des actes des corporations municipales
du Haut Canada qui a rapport aux villages incorporés sera,
depuis et après le jour en dernier lieu, mentionné, applicable
au dit village de Clinton, et le dit village aura et exercera
comme village incorporé tous les droits, pouvoirs, priviléges
et juridiction qui sont donnés, accordés ou conférés aux vil-
lages incorporés, ou qui pourront leur appartenir en vertu
d'aucun des dits actes ou de tous autres acte ou actes actuelle-
ment en force, ou qui pourront devenir en fdrce à l'avenir, dans
le Haut Canada ; et toutes les règles, règlements et dispositions
conenues dans les dits actes ou dans n'importe lequel d'iceux,
ou qui s'appliqueront de quelque manièreaux villages: incor-
porés et aux conseillers ou officiers municipauxde ces villages,

s'appliquerunt

Actes munici-
paux du Il. C.
applicables.

,,. ,,.,, ....
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s'appliqueront au dit village de Clinton et aux c'nseille s
officiers municipaux d'icelui, aussi pleinement que s'il ft d-
venu un village incorporé sous l'opération ordinaire des'lits
actes des corporations municipales du Haut Canada, avec le
exceptions faites ci-après.

Nominatiou et III. Le conseil municipal du township de Goderich nommeradevoirs de en quelque 1emps que ce soit après la passation du présent
porteura la acte, et avant le premier jour de décembre prochain,, une per,
première élec- sonne ayant les qualités nécessaires pour être officier-rappor-teur pour tenir la première élection municipale dans et pour le

dit village de Clinion en vertu du présent acte, et dans lexé;
cution de ses dits devoirs, le dit officier-rapporteur se guidera
d'après les dispositions des dits actes des corporations munici-
pales du Haut Canada applicables aux premières élections
dans des villages incorporés.

Qualification IV. Les qualifications des électeurs à la première électiondes électeurs. en vertu du présent acte seront les mêmes que celles des' élec-
teurs à une élection de conseillers municipaux de township;

Copies du rôle et les greffiers de township pour les tôwnships de Tuckersmhith,-de cotisation Hullett et Goderich fourniront à l'officier-rapporteur nopiiméseront four- en vertu du présent acte une copie certifiée de telle partienies.ê
des rôles de percepteur pour les dits townships qui pourra
être necessaire pour constater quelles sont les personnes qui
ont droit de voter à la première élection en vertu du présent
acte.

Acte public. V. Le présent acte sera censé.être un acte public.

CÉDULE.

Limites du Village de Clinton.

Le dit village de Clinton se composera des lots ou lopins de
terre qui suivent, savoir: des lots numéros quarante-deux.
quarante-trois et quarante-quatre dans la première concession
du chemin Huron, dans le township de Tuckersmith-des lots
numéros vingt-trois et vingt-quatre dans laprernière concession
du township de Hullett-des lots numéros un, deux, vingittris
et vingt-quatre dans la concession du chemin Huron du town-
ship de Godcrich-et du lot numéro cinquante dans la conces-
sion Bayfield, dans le township de Goderich.

CAP. CI.

Acte pour incorporer le village des Iroquois, dans le.
comté de Dundas.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857 ]
Préambule. ONSIDERANT que les habitants du village de Mathi]dC dans le comté de Dundas, ont par leur pétition repésen

quà
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qu'à raison de l'accroissement rapide de la population du dit
village, il est devenu nécessaire de conférer au dit village les
pouvoirs de corporation, et qu'ils ont demandé à être incorporés
en conséquence, et considérant qu'il est désirable d'accéder à
la demande de la. dite pétition: à ces causes, Sa Majesté, par
et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'as-
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Depuis et après la passation du présent acte, les habitants Tncorporation
du dit village des Iroquois formeront un corps incorporé à part -1 vilge
du township de Mathilda, dans lequel le dit village est situé, "'-oquois
et, comme tels, ils auront succession perpétuelle et un sceau
commun, avec les mêmes pouvoirs et priviléges qui sont mainte-
nant conférés par la loi aux villages incorporés dans le Haut
Canada, et les pouvoirs de telle corporation seront exercés par
et au nom de la municipalité du village des Iroquois.

Il. Le dit village des Iroquois comprendra les lots et étendues Limites catt
de terre suivants, savoir: lots vingt-et-un, vingt-deux, vingt- vinage.
trois et vingt-quatre dans le premier rang du township de
Mathilda, comté de Dundas, à partir de la frontière est du dit
township.

II1. Immédiatement après la passation du présent acte, il Legouverneur
sera loisible au gouverneur de cette province de nommer un nommera

pc rb Iouilqe offi- l'officier-rap-officier-rapporteur pour le dit village des Iroquois, lequel
cier-rapporteur fixera le temps et le lieu où se fera la première porteur.
élection dans le dit village, et en donnera avis dans un papier-
nouvelles publié dans le dit village, ou s'il n'y en a pas, en
affichant cet avis au moins dix jours avant l'élection dans trois
places publiques ou plus dans le dit village.

IV. Les devoirs de l'officier-rapporteur et les qualifications Les devoirs et
des voteurs et des personnes élues comme conseillers à telle qualification
première élection seront les mêmes que ceux prescrits par la loi des électeurs.
à l'égard des townships du Haut Canada.

V. Le percepteur ou greffier du dit township de Mathida, ou copie du rôle
toute autre personne ayant légalement la garde du rôle du per- (u conecteur
ceptenr de ce township pour l'année mil huit cent cinquante-six, e ue rne -
fournira au dit officier-rapporteur, sur demande par lui faite, une porteur.
vraie copie du dit rôle, en ce qu'il aura rapport aux voteurs rési-
dant dans les limites du dit village, et en autant qu'il contiendra
les noms de tous les francs-tenanciers et locataires mâles cotisés
sur ce rôle par rapport à leurs immeubles situés dans les dites
limites, avec le montant de la valeur pour laquelle ces immeu-
bles auront été cotisés respectivement sur le dit rôle, laquelle
copie sera vérifiée sous serment ou en la manière maintenant
requise par la loi.

VI. Le dit officier-rapporteur, avant de tenir la dite élection, serment d'of-
prêtera le serment ou affirmation maintenant prescrit par la loi ficè.
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à lgard des officiers-rapporteurs dans les villages incorporéî
du Haut Canada.

Elections sub- VII. Les élections des conseillers pour le dit village des
euntes. Iroquois, après l'année mil huit cent cinquante-sept, se'feront

en conformité des dispositions prescrites à l'égard des villages
incorporés du Haut Canada.

Serment eds VIII. Les diverses personnes qui seront élues ou nomméesconseillcr- en vertu du présent acte, prêtcront les serments d'office et de. -
qualification qui sont maintenant requis par la loi.

Nbre et IX. Le nombre de conseillers à être élus en vertu du présentcoVOeirs . acte sera de cinq, et ils s'organiseront en conseil de la même
manière que dans tout autre village incorporé en vertu des dis-
positions des actes des corporations municipales dans le Haut
Canada, et. auront et exerceront les mêmes pouvoirs et privi.
léges que tout autre village incorporé.

Le village ces- X. Depuis et après la passation du présent acte, le dit villagésera de Aire cessera de faire partie du dit township de Mathilda, et formerapiartie du % - ;
township. a toutes fins et intentions que de droit, une municipalieé se-

parée et mndependante, ayant tous l1es droits et priviléges dl'n-Pourvu au village incorporé dans le Haut Canada; mais rien de contenu
(loeent c at présent acte n'aura l'effet d'affecter ou ne sera interprété de
t manière à affecter aucunes taxes imposées pour le paiement de

toutes dettes contractées par le township dle Mathilda susdit:
mais le dit village des Iroquois sera tenu de payer au trésorier..
du township de Mathilda susdit, dans toute et chaque année;
jusqu'à ce que la dette actuelle soit pleinement acquittée,1e
meme montant que celui perçu dans les limites décrites du dit
village pour le paiement de telle dette pour l'année mil huit
cent cinquante-six, et elle constituera une dette contre le dit.
village.

Election de XI. Tout conseiller élu pour servir dans le conseil de town-
conseiller de ship du dit township de Math ilda pour la présente année, ettownship au résidant dans les limites ci-dessus prescrites du dit villagelieu de ceux ýe "résidant dans cessera immédiatement après la nomination d'un officier-le village. rapporteur tel que pourvu par le présent acte, d'être conseiller

et les électeurs dûrment qualifiés du township de Mathilda suS.
dit, non compris dans les dites limites, procéderont alors a
elire un nouveau conseiller ou des nouveaux conseillers, suivant.
le cas, pour servir dans le conseil du dit township pour le reste'
de Pan:iée, comme dans le cas de décès ou de résignation tel
que prescrit par les lois municipales du H-aut Canada.

Quant aux XII. Les officiers du dit conseil du township de Mathilda,taxes de 1857. ne procéderont pas à percevoir aucune taxe ou cotisation un
posée par le dit conseil pour la présente année, dans les limite
du dit village, mais le montant qui pourra être requis pour leS
fins du dit village dans la présente année, sera basé. sur '1aî-

cotisationi.
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cotisation de l'assesseur ou assesseurs du
sente année,.et il sera perçu par 'oflicie
nommé par le dit conseil de village à cet

Cap. 101, 102. 45

township pour la pré
r ou officiers qui sera
te fin.

XIII. Le greffier du dit township sera et il est par le présent
obligé de fournir au greffier qui sera nommé par le conseil du
dit village, sur demande par lui faite à cet -effet, une vraie
copie du rôle de cotisation pour la présente année, en autant
que ce dernier contiendra les propriétés imposables cotisées
dans les limites du dit village, et les noms des propriétaires ou
occupants d'icelles.

XLV. Les frais de toute cotisation imposée pour la présente
année, en autant qu'ils se rapporteront à des cotisations faites
dans les limites du dit village, et les frais encourus pour fournir
tous documents, ou copies de papiers ou écrits par le greffier
ou autre officier du conseil du 'dit township ci-dessus men-
tionné, ou requis d'être fournis, seront supportés et payés par
le dit conseil de village au dit conseil de township, ou autre-
ment, selon que le dit conseil de township pourra l'exiger.

Copie du rôle
de cotisation
sera fournie
au greffier du
village.

Comment se-
ront défyes
les dépenses.

XV. Tous les deniers du dit township qui auront été dé- L'argent du
pensés dans les limites du dit village pour son avantage, depuis township dé-
le premier jour de janvier dernier, seront mis en compte et rem- P en d
boursés au conseil du dit township par le dit conseil de village. 1s57 sera

rembours-.

XVI. Tous actes et dispositions d'actes incompatibles avec
le.présent acte en autant qu'ils peuvent affecter le dit village
des Iroquois, seront et sont par le présent abrogés.

XVII. Le présent acte sera censé être un acte public.

Rappel des
actes incom-
patibles.

Acte public.

CAP. CII.

Acte pour incorporer le village de Newmarket.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

.lONSIDERANT que le rapide accroissement de la.popula- Préambule.
'U tion et limportance.du village de Newmarket depuis le

dernier recensement, rendent expédient qu'il soit pourvu à son
incorporation en un village avant l'époque à laquelle il aurait

pu ainsi être incorpore sous l'opération ordinaire des Acles
Municipaux du Haut Canada : à ces causes, Sa Majesté, par
et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'as-
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit

I. Le, depuis et'après le premier jour de janvier, mil huit
cent cinquante-huit, les habitants du village de Newmarket,
compris dans les limites indiquées dans la cédule annexée
au présent acte, formeront une corporation à part des townships

dans

Incorporation
de Newmarket
à partir du 1ler
janvier; ' 1858.
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dans lesquels le dit village est situé, et comme tels auront sue
cession perpétuelle et un sceau commun, avec les pouvoirs quisont maintenant par la loi conférés aux villages incorporés du
Haut Canada ; et les pouvoirs de telle corporation seront
exercés par et au nom de la dite municipalité du village deNewmarket.

dctî le II. Tout ce ui dans les actes des corporations municipales
ap las du Haut Canada a rapport aux villages incorporés, depuis:etapplicables.

après le jour ci-dessus mentionné en dernier lieu, s'appliquera
au dit village de Newmarket, et le dit village aura, comme
village incorporé, et exercera tous et chacun les droits, pouvoirs
priviléges et jurisdiction qui sont donnés et conférés par les dit
actes, ou appartiendront aux villages incorporés en vertu des
dits actes ou d'aucun acte ou actes actuellement en force dans
le Haut Canada, ou qui le seront à l'avenir; et toutes les règlés,
règlements et dispositions éontenus dans les dits actes ou au-
cun d'eux, ou qui s'appliqueront en quelque manière aux
villages incorporés et aux conseillers municipaux et officiers
d'iceux, seront applicables au dit village de Newmarket, ausi

. entièrement que s'il était devenu un village incorporé sous'
l'opération ordinaire des dits actes de corporations munici.
pales du Haut Canada, avec les exceptions ci-après mention-:
nees.

Nomination et III. Le conseil municipal du township de Whitchurch, endevoirs dea
l'officier-rap- aucun temps après la passation du présent acte, et avant le'.
porteur, a premier jour de décembre prochain, nommera une personne
première élec- convenable et propre pour être officier-rapporteur pour faire lat•o. première élection municipale dans et pour le dit village de

Newmarket, en vertu du présent acte; et pour l'accomplisse-
ment de ses devoirs le dit officier-rapporteur se guidera d'après
les dispositions des actes de corporations municipales du Haut
Canada, applicables aux premières élections dans les villages
incorpores.

Qualification IV. Les qualifications des électeurs à la première électiondes Électeurs. en vertu du présent acte, seront les mêmes que celles des éle-
teurs à une élection de conseillers municipaux de township -

copie du rôle et les greffiers de township pour les townships de Whit-du oureote Ur church et de Gwillimbury Est, fourniront à l'officier-rap-
lofficier-rap- porteur nommé en vertu du présent acte, des copies cer-
porteur. tifiées de toute partie des rôles des percepteurs pour les dits,

townships respectivement, qui pourront. être requises pour..
constater les personnes ayant droit de voter à Ja première élec-
tion sous le présent acte.

T.aes dans le V. Il ne sera pas loisible au conseil municipal du dit village
limi- de prélever, en aucune année, sur la propriété imposable du

dit village, pour les fins locales du dit village, excepté pour
des fins d'école, un taux plus élevé qi'un chelin dans le louis
sur la valeur annuelle de la dite propriété telle qu'indiquée .par
le rôle de cotisation.
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VI. Chaque règlement qui sera passé par le dit conseil mu- Certains r-

nicipal dans le but de procureur de l'aide pécuniaire cri faveur -gIements se-
de la construction d'un ouvrage public non entièrement com- ront soumis
pris dans les limites du dit village, ou pour tout autre objet, et 2escontribu-
en vertu duquel le taux annuel mentionné dans la section pré-
cédente, excepté toujours les taux pour des fins d'école, sera
augmenté au delà d'un cliclin dans le louis sur la valeur an-
nuelle de la propriété imposable du dit village, recevra, avant
sa passation finale, l'assentiment d'au moins deux tiers des
électeurs municipaux du dit village à une élection qui sera
tenue à cet effet.

VII. Considérant qu'une partie du township de Whitchurch, Exposë.
non comprise dans les limites du dit village telles qu'établies
par le présent acte, est maintenant et a été depuis plusieurs
années comprise dans l'arrondissement d'école qui embrasse le
dit village de Newmarket, et que les propriét:ires résidants
de la propriété imposable de la dite partie du township de
Whitchurch ont été récemment lourdement taxés pour aider
à la construction et à l'ameublement«d'une maison d'école
publique pour le dit arrondissement, et que la dite maison
d'école doit devenir en vertu du présent acte, la propriété du
dit village ; et attendu qu'il est juste d'assurer aux dits pro-
priétaires qui .résident en dehors des limites du dit village
l'usage et la jouissance de la dite maison d'école pour un
temps limité : à ces causes, il est statué que nonobstant toute certains habi-
chose dans.les lois d'école du Haut Canada à ce contraire, il tantsdutown-
sera et pourra être loisible aux habitants résidant sur le cin- ls auro
qième à Pest du lot numéro qatm--irgt-onze, dans la première droits et les.
concession di own.÷iip de W bi:chure~, et sur les moitiés ouest mêmes res-
des lots numéros vingt-neuf, trente et trente-et-un, de la deux- ponsabilitsquant aux
ième concession du dit township, d'avoir et de posséder tous éeoles publi-
les droits et priviléges de résidants du dit village, en autant lues que ceux1. (luvillage,que 'es priviléges et les avantages de l'école commune publi- etc.
que d'icelui sont concernés, pour un temps qui n'excèdera pas
dix années à compter du commencement du présent acte, et
durant tel temps ils seront sujets au paiement de toutes taxes et
cotisations d'école de la même manière que s'ils étaient rési-
dants du dit village, et que si leurs propriétés imposables étaiert
comprises dans ses limites : pourvu toujours, que si en aucun Proviso.
temps les dits habitants ou la majorité d'entre eux, désirent se
séparer du dit village. pour les fins d'école, il leur sera loisible
de le faire, en donnant par écrit aux syndics d'école du dit
village un an d'avis. de leur intention.

VIII. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CEDULE.

Limites du village de Newmarket.

Le dit village de Newmarket sera composé de toute la partie
du comté d'York qui est bornée comme suit, c'est-à-savoir:

commençant
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commençant au centre de la première concession du town...
ship de Whitchurch, sur la limite nord du lot iuméro quatre-
vingt-quinze, sur le côté est de la rue Yonge; de là, vers le sud
le long du centre de la dite première concession, jusqu'à la li-
mite sud du lot numéro quatre-vingt-douze, dans la dite pre
mière concession; de là, vers l'est, le long de la dite limite sud
du dit lot quatre-vingt-douze, jusqu'à l'angle sud-est du dit lot:
de là, dans une ligne directe, jusqu'à Pangle sud-ouest du lot
numéro trente-deux, dans la seconde concession du dit town-
ship de Whitchurch ; de li, vers Pst, le long de la limite sud
du dit lot trentre-deux, jusqu'an centre de la dite seconde con-
cession ; de là, vers le nord, le long du centre de la dite seconde
concession, jusqu'à la limite nord de la réserve de chemin entre
les tow.nships de Whitehurch et Gwillimbury est; de là, à
louest, le long de la limite nord dle la dite réserve de chemin
jusqu'à l'angle sud-ouest du lot numéro un, dans la seconde
concession du dit township de Gwillimbury est; de là, au nord,
le long de la limite est de la réserve de chemin en front de la
seconde concession de Gwillimbury est, trois chaînes cinquante
chaînons, )lus ou moins, jusqu'à un point directement est de
l'angle nord-est de la partie du lot numéro quatre-vingt seize,
dans la première concession du dit township de Gwillimbury
est appartenant à George Lount, écuver de la ville de Barrie,
comté de Simcoe ; de là, à l'ouest, traversant la réserve de che-
min en dernier lieu mentionnée, le lonc de la limite nord de la
partie du dit lot quatre-vingt seize, maintenant et dernièrement
appartenant au dit George Lount, écuyer, jusqu'au centre de la
dite première concession de Gwilli-nburv est; de là, au sud,
le long du centre de la dite première concession, jusqu'à la li-
mite sud du dif lot numéro quatre-vingt-seie ; de là, à travers
la réserve de chemin entre les dits lots numéros quatre-vingt-
seize et quatre-vingt-quinze, dans une ligne directe jusqu'au
point de départ.

CAP. CIII.

Acte pour incorporer le village de Waterloo, dans le
comté de Waterloo.

[Sanctionné te 27 Mai, 1857.J

Preambule. N ONSIDERANT que les habitants du village de Waterlod'
Y dans le comté de Waterloo, ont par leur pétition repré:

senté qu'à raison de l'aceroissement rapide de la population
du lit village, il est devenu nécessaire de conférer au dit
village les pouvoirs de corporation, et qu'ils ont demandé à
être incorporés en conséquence ; et considérant qu'il est dési-
rable d'accéder à la demande de la dite pétition: à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil lé-
gislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit
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1. Depuis et après la passation du présent acte, les habitants Incorporation

du dit village de Waterloo formeront un corps incorporé à part du vilage de.

du township de Waterloo, dans lequel le dit vilage est situe,
et, comme tels, ils auront succession perpétuelle et un sceau
commun, avec les mêmes pouvoirs et priviléges qui sont mainte-
nant conférés par la loi aux villages incorporés dans le Haut
Canada, et les pouvoirs de telle corporation seront exercés par
et au nom de la municipalité du village de Waterloo.

Il. Le dit village comprendra les lots de terre suivants, savoir : Lhnite,

Le quart nord-ouest du numéro quatre, les noitié.s est des lots vm1e.

einq et six, les lots numéros treize et quatorze, les moitiés nord
des lots numéros quinze et vingt-deux, et les lots numéros
vingt-trois et vingt-quatre du territoire connu comme le terri-
toire de la Compagnie Allemande dans la partie supérieure du
dit townshiip de Waterloo.

fll. Immédiatement après la passation- du présent acte, il Lcgouverneur

sera loisible au gouverneur de cette province de nommer un ""e Un

oflicier-rapporteur pour le dit village de Waterloo, lequel offi- .
cier-rapporteur fixera le temps et le lieu où se fera la première
élection dans le dit village, et en donnera avis dans un papier-
nouvelles publié dans le dit village, ou s'il n'y en a pas, ei
affichant cet avis au moins dix jours avant l'élection dans trois

places publiques ou plus dans le dit village.

IV. Les devoirs de l'officier-rapporteur et les qualificatiois Les devoirs et

des voteurs et des personnes élues comme conseillers à telle c eualificatiOf

première élection, seront les mêmes que ceux prescrits par la r

loi à l'égard des townships du Haut Canada.

V. Le percepteur ou secrétaire du dit lownship de Waterloo, Copie du rôle

ou toute autre personne ayant légalement la garde du rôle du per- du collecteur
l'anne mi huitcentcinqunte-i,%r fournie

cepteur de cetownship pour P'annee mir huit cent. mquante-six-
fournira au dit officier-rapporteur, sur demande par lui faite, une rapporteur.
vraie copie du dit rôle, en ce qu'il aura rapport aux voteurs resi-
dant dans les limites du dit village, et en autant qu'il contiendra
les noms de tous les francs-tenanciers et locataires mâles cotisés
sur ce rôle par rapport à leurs immenbles situés dans les dites
limites, avec lé montant de la valeur pour laquelle ces immeu-
bles auront été cotisés respectivement sur le dit rôle, laquelle
copie sera.vérifiée sous serment ou en la manière maintenant
requise par la loi.

VI. Le dit officier-rapporteur, avant de tenir la dite élection, Lofficier-

prêtera le serment ou affirmation maintenant prescrit par la loi rapporteur
à l'égard des officiers-rapporteurs dans les autres villages in- serae

corporés du Haut Canada.

Vil. Les élections des conseillers pour le dit village de
Waterloo, après l'année mil huit cent cinquante-sept, se feront
en conformité des dispositions prescrites à l'égard des villages
incorporés du Haut Canada.

VIII.
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SerMent les VIII. Les diverses personnes qui seront élues ou nomméesconseillers. en vertu du présent acte prêteront les serments d'office et de
qualification (lui sont maintenant requis par la loi.

Nombre et IX. Le nombre de conseillers à être élus en vertu du présent
consemlers. acte sera de cinq, et ils s'organiseront en conseil de la même

manière que dans tout autre village incorporé en vertu des dis-positions des actes des corporations municipales dans le Haut
Canada, et auront et exerceront les mêmes pouvoirs et privi-
léges que tout autre village incorporé.

Le village X. Depuis et après la passation du présent acte le dit villagecessera (le cessera daire partie du dit township de Waterloo, et formera,former partie utscfinsf,
du townsh ip. a toutes fins et intentions que de droit, une municipalité sé-

parée et indépendante, ayant tous les droits et priviléges d'unPourV alL village incorporé dans le Haut Canada; niais rien de contenupaiement (les ' ID n'1tleftdafètro esrdettes con- au present acte n'aura Peffet d'affecter ounc sera interprété de
tractées. manière à affecter aucunes taxes imposées pour le paiement de

toutes dettes contractées par le township de Waterloo susdit
mais le dlit village de Waterloo sera tenu de payer au trésorier'
du township de Waterloo susdit, clans toute et chaoue année
jusqu ' ce que la dette actuelle soit pleinement acquittée, le
même montant que celui perçu dans les limites décrites du dit
village pour le paiement de telle dette pour l'année mil huit
cent cinquante-six, et elle constituera une dette contre le dit'
village.

Election de XI. Tout conseiller élu pour servir dans le conseil de town-conseillers de shlip du dit townslip de Waterloo pour la présente année, -et
lie le ceux résidant dans les limites ci-dessus prescrites du dit village,residm t dans cessera imrnédiatement après la passation du présent acte.village. d'être conseiller, et les électeurs dûment qualifiés du quartier

numéro trois du township <le Waterloo susdit, non compris
dans les dites limites, procéderont alors à élire un nouveau
conseiller ou les nouveaux conseillers, suivart le cas, pourservir dans le conseil du dit township pour le reste de l'année,comme dans le cas de décès ou de résignation, tel que prescrit
par les lois mucicipales du Haut Canada.

Les ofiiers XII. Les officiers du dit conseil du township de Waterloode townsip ne procéderont pas à percevoir aucune taxe ou cotisation im-nie Percevront
]as de taxes posee par le lit conseil pour la présente année, dans les'limitesdans le village du dit village, mais le montant qui turra être requis pour les. fins du dit village dans la présente année, sera basé sur la co-
ront prelees tisation de l'assesseur on assesseurs du township pour la pré-les taxes. sente année, et il sera perçu par l'officier ou officiers qui sera
Proviso nommé par le dit conseil de village à cette fin ; pourvu tou-Quant aux co- Jours que rien de contenu dans le présent n'affectera aucun
cole. arrondissement d'école ou contribution d'école pour la présente

année, ni le droit d'un arrondissement d'école dans tous deniersProviso déja appropriés aux fins des écoles; et pourvu aussi, que le
dit village de Waterloo aura droit de recouvrer du dit township:

de
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de Waterloo telle part dans tous deniers répartis à tel iownship fonds dcs r&
sur le fonds des municipalités du Haut Canada avant la passa- serves du
tion du présent acte, qui sera, dans ses rapports avec le mon- clrg5-
tant total des deniers répartis au dit township, comme le nom-
bre des contribuables résidant dans les limites du dit village,
ainsi que le fait voir le rôle des cotisations de rnil huit cent
cinquante-six, tst au nombre total des contribuables du dit
iownship.

XIII. La municipalité du village de Waterloo paiera à la Le village
nunicipalité du township de Waterloo, le ou avant le quinzième P5yer.. une

certaine sonm-
jour de décembre prochain, conformément à des conventions me autown-
arrêtées entre les habitants du dit township et ceux du village ship.
avant la passation du présent acte, la somme de trois cent
soixante-et-qilnze louis pour aider à la construction des ponts
sur la grance rivière, connu comme le pont Carlisle et pont de
péage entre Preston en Berlin.

XIV. Le secrétaire du dit township sera et il est par
le présent obligé de fournir au secrétaire qui sera.nomnmé
par le conseil du dit village, sur demande par lui faite à cet
eflet, une vraie copie du rôle de cotisation pour la présente
année, en autant que ce dernier contiendra les propriétés im-
posables cotisées dans les limites du dit village, et les noms
des propriétaires d'icelles.

XV. Les frais de toute cotisation imposée pour la présente
année, en autant qu'ils se rapporteront à des cotisations faites
dans les limites clu dit vilage, et les frais encourus pour fournir
tous documents, ou copies de papiers ou écrits par le secrétaire
ou aut-e officier du conseil du dit tovnship ci-dessus men-
tionné, ou requis d'être fournis, seront supportés et payés par
le dit conseil de village au dit conseil de townsiip, ou autre-
ment, selon que le dit conseil de township pourra l'exiger.

Copie du rôle
de cotisation
sera fournie
-111 greffier du
village.

Comment se-
ront dfrayées
les dépenses.

XVI. Et considérant qu'en raison d' la proximité de la ville ]xpoSë.
cde Berlin et du dit village de Waterloo l'un de l'autre, les habi-
tants de la dite ville et du dit village pourraient à l'avenir
désirer que les dits endroits fussent réunis de manière à former
une seule corporation : qu'il soit statué, que lorsque le conseil Sur pétition

(les conseils,
de la dite ville et du dit village se joindront dans une pétition e3°rlin et Wa-
au gouverneur de cette province pour demander que telle union terloo pour-
en une seule corporation soit eflectuée, il sera et pourrra être ront être- r&
loisible au dit gouverneur par un ordre en conseil de lancer Villen une
une proclamation sous le grand sceau de la province, érigeant
la dite ville et le dit village en une ville incorporée, sous un
nom qui sera donné. dans telle proclamation, et d'en définir les .
limites ; et dépuis et après le premier jour de janvier alors pro- Effet de telle
chain, la dite ville et le dit village formeront une corporation, union.

sous le nom qui sera donné dans la dite proclamation, et à
compter de ce jour toutes et éhacune les dispositions des lois
municipales du Haut Canada, relatives aux villes incorporées,
s'appliqueront à la dite corporation unie.

XVII. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.
CAP.

I-Valci-.00 hi-coî-fio,/-é. Cap. 103. , 441.



442 Cap. 104. Fort Erié incorporé. 20 VIcT.

CAP. CIV.

Acte pour incorporer le village de Fort Erié, dans le.
Comté de Welland.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

reambule. ONSIDERANT que les habitants du village de Fort Erié,

C dans le comté de Welland, ont par leur pétition repre-
senté qui'à raison de l'accroissement rapide de la pupulation

du dit village, il est devenu. nécessaire de conférer au dit

village les pouvoirs dce corporation, et qu'ils ont demandé à

être incorporés en con.sciquence ;t considérant qu'il est désira-

ble d'accéder à la demande de la dite pétition : à ces causes,
Sa Majesté, par et (le Pavis et du consentement du conseil

légisiiif ct de Passemblée législative du Canada, décrète ce

qui suit

incorporation I. Depuis et aprè, a pssan du prêrent acte, les habitants
du vinage (e du dit village de Fort Erié formeront un corps incorpore a part
Fort Erid. du township ide Bertie, dans lequel le dit village est situé,

et, comme tels, il a'uront succession perpétuelle et un sceau
commun, avec les rmêmes pouvoirs et priviléges qui sont mainte-

nant conférés par la loi aux villages incorporés dans le Haut
Canada, et les pouvoirs de telle coiporation seront exercés par
et au nom de la municipalité du village de Fort Erié.

Limites du 11. Le dit village comprendra et renfermera toute cette éten-

inlage. due de terre bornée comme suit, savoir : commencant a la

rivière Niagara sur une ligne alignant l'angle sud-est lu lot nu-
rnéro cinq dans la première concession du dit township de Bertie,
et de là, courant ouest le long de la ligne frontière sud du dit lot;

jusqu'à l'angle sud-est du lot numéro cinq dans la seconde
concession du dit township ; de là, sud, jusqu'à ce que la ligne.
touche au bord du lac Erié ; de là, Le long de la rive du:lae

Erié et de la dite rivière, jusqu'au point de départ.

Legouverneur III. Immédiatement après la passation du présent acte, il
nommera un sera loisible au gouverneur de cette province de nommer un
officier-rap- officier-rapporteur pour le dit village de Fort Erié, lequel offi

cier-rapporteur fixera le temps et le lieu où se fera la prernière

élection dans le dit village, et en donnera avis dans un papier-
.nouvelles publié dans le dit village, ou s'il n'y en a pas, en
affichant cet avis au moins dix jours avant l'élection dans trois

places publiques ou plus dans le dit village.

.Les devoirs et IV. Les devoirs de l'officier-rapporteur et les qualifications.
qualification des voteurs et des personnes élues comme conseillers à tëlle
des électeurs. première élection, seront les mêmes que ceux prescrits par.a

loi à l'égard des townships du Haut Canada.

Copie du rôle V. Le percepteur ou secrétaire du dit township de Bertie,
du collecteur ou toute autre personne ayant légalement la garde du rôle du per

cepteur de ce township pour l'année mil huit cent cinquantesix
fournra
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fournira au dit officier-raPPorteur, sur demande par lui faite, une rofmcir-rap-

vraie copie du dit rôle, en ce qu'il aura rapport aux voteurs rési- porteur.

dant dans les limites du dit village, et en autant. qu'il contiendra

les noms de tous les francs-tenanciers et locataires m dles cotisés

sur ce rôlé par rapport à leurs immeubles situés dans les dites

limites, avec le montant de la valeur pour laquelle ces immeu-

es auront ele cotisés, respectivement, sur le dit rôle, laquelle

Copie sera vérifiée sous serment ou en la manière maintenant

requise par la loi.

Vrj* Le dit officjer-rap)01teur, avant de tenirla dite élection, L'offmeier-rap-

pêtera le omn ou aflirmation maintenant prescrit par la loi port.ur ser

t l'égard des officiers-rapporteurs dans les autres villages in-

corporés du Haut Canada.

VIL. Les élections des conseillers pour le dit vil de niectios sul-

. ·ort Erié- après l'année mil huit cent cinquante-sept, se feront

en conformité des dispositions prescrites à légard des villages

incorporés da Haut Canada.

VIII. Les diverses personnes qui seront élues ou nommées serent des

en vertu du présent acte, prêteront les serments d'office et de conseillers.

qualification qui sont maintenant requis par la loi.

IX. Le niombre de conseillers à être élus en vertu du présent Nombre et

acte sera de cinq, et ils s'organiseront en conseil dc la même pouvoirs des

manière que dans tout autre village incorporé en vertu des dis-

positions des actes des corporations municipales dans le Haut

Canada, et auront et exerceront les mêmes pouvoirs et privi-

léges que tout autre village incorporé.

X. Depuis et après la passation du présent acte le dit village Le vilage

cessera de faire partie du dit township de Bertie, et formera, cesser partie
. • e dritune unicpa lu townstupl.

à toutes fins et intentions que de droit, une municipalité '

parée et indépendante, ayant tous les droits et priviléges d'un

village incorporé dans le Haut Canada ; mais rien de contenu Pourvu au

au présent acte naura l'effet d'affecter ou ne sera interprété de paiement de

mani re à affecter aucunes taxes imposées pour. le paiement de tractes.

toutes dettes contractées par le township de Bertie susdit,r

mais le dit village de Fort Erié sera tenu de payer au trésorier

du ownship de Bertie susdit, dans toute et chaque anée,

jusqu'à ce -que la dette actuelle soit pleinement acquittée, le

même montant que celui. perqu dans les limites décrites du dit

village pour le paiement de telle dette pour l'année mil huit

cent cinquante-six, et elle constituera une dette contre le dit

village.

XI. Tout conseiller élu pour servir dans le conseil de town- Eleetion de

ship du dit township de Bertie pour la présente année, et rési- conseillers de

dant dans les limites ci-dessus prescrites du dit village, cessera lieu de ceux

immédiatement après la passatio du présent acte d'être con- résidant dans

seiller, et les électeurs dûment qualifiés de la partie restant du le village.
quartier
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Les oiciers
(e towi:shir
ne pereevroni
pas Ltez
de 1857 dans
le village.

Comment se-
ront prélevée
les taxes cett
a1nie.

Copie du rôle
de cotisation
sera.1 fournie
ai greier de u
village.

comment se-
ront drfra.yée
les dUpenses.

Acte publie.
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quartier duquel sera retranché le dit village, non compris.daiis
les dites limites, procéderont alors à élire un nouveau conseiller
ou des nouveaux conseillers, suivant le cas, pour servir d'ans le
conseil du dit townsliip pour le reste de l'année, comme dans
le cas de décès ou de résignation tel que prescrit par les lis
municipales du Haut Canada.

XiH. Les officiers du dit conseil du township de Bertie ne
procéderont pas à percevoir aucune taxe ou cotisation imposée

par le dit conseil pour la présente année, dans les limites du dit
villacre, mais le montant qui pourra être requis pour les fins du
dit village dans la présente année, sera basé sur la cotisation
de Passesseur ou assesseurs du township pour la présente année;

s et il sera perçu par l'officier ou olliciers qui sera nommé par le
dit conseil de village à celte fin ; pourvu toujours que rien de
contenu dans le présent acte n'aflfectera ou ne sera censé affecter
aucun arrondissement d'école ou arrondissements d'école,
dans lequel le dit village est maintenant situé pour la présente
année, ni avant qu'il soit conclu entre le dit township et le dit
village, quelqu'arrangement pour les changer ou modifier.

XIII. Le greffier du dit township sera et il est par le présent
obligé de fournir au greffier qui sera nommé par le conseil dt
dit village, sur demande par lui faite à cet effet, une vraie copie
du rôle de cotisation pour la présente année, en autant que.ce
dernier contiendra les propriétés imposables cotisées dans les
limites du dit village, et les noms des propriétaires d'icelles.:,

XiV. Les frais de toute cotisation imposée pour la présente
-année, en autant qu'ils se rapporteront à des cotisations faites
dans les limites du dit village, et les frais encourus pour fournir.
tous documents, ou copies de papiers ou écrits par le secrétaire
ou autre officier du conseil du dit township ci-dessus men-
tionné, ou requis d'être fournis, seront s.upportés et payés par
le dit conseil de village au dit conseil de township, ou -autre-
ment selon que le dit conseil de township pourra l'exiger.

XV. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. CV.

Acte pour incorporer le village de New Hamburg
dans le comté de Waterloo.

[Sanctionné le 10 Jin, 1857.]

Préambule. fIONSIDERANT que les habitants du village de New Iam-
burg, dans le comté de Waterloo, ont par leur pétition-re

présenté qu'à raison de l'accroissement rapide.de la population
du dit village, il est devenu nécessaire de conférer au dit
village les pouvoirs de corporation, et qu'ils ont demande
d'être incorporés, et qu'il est désirable d'accéder à la demande

dé



de la dite pétitior: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis

et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée

législative du Canada, décrète ce qi suit :

I. Depuis et après le premier jour de janvier prochain, les ha- Incorporation

bitants du dit village de ew HIamburg formeront un corps li1 Vilage de

incorporé à part du township de Wilmot, dans lequel le dit vil- rtir

lage est situé, et, comme tels, ils auront succession perpétuelle du 1er jan-

et un sceau commun, avec les mêmes pouvoirs et priviléges qui

sont maintenant conférés ou qui le seront à laveir par la loi

aux villages incorporés dans le Haut Canada, et les pouvoirs

de telle corporation seront exercés par et au nom de la muni-

eipalité du village de New Hamburg.

Il. Le dit village comprendra les lots et morceaux de terre Limites de

suivants, savoir: Les lois vingt-deux, vingt-trois, vingt-quatre New Hum-

et vingt-cinq au nord du chemin Bleam, et partie des lots vingt-

deux, vingt-trois et vingt-quatre au sud du chemin Bleam, et

>artie des lots vingt-deux, vingt-irois, vingt-quatre et vingt-cinq

au sud du chemin Snyder, et sera borné comme suit à a partir

de l'angle le plus à l'est du dit lot vingt-deux, au nord du che-

uin Bleam; de là, sud, soixante-dix-huit degrés trente minutes

ouest vingt-six chaînes et trente-six chaînons ; de ,là sud,trente-

huit degres et trente minutes est, une chaîne et quatre-vIgt-cmq

chaînons, plus ou moins, jusqu'à la rivière Nith, qui est ordi-

nairement désignée sous le nom de Smil's Creek ; de là, sud,

treize decrés et trente minutes esi, cinq ehaînes ; de l, sud,

soixante-e t-dix-huit degrés el trente iimnles ouest, trente-et-

une chaînes, plus ou moins, jusqu'à la ln.ne' ouest de la rivière

Nith, et continuant le long de celte limite, dans une direction

sud-ouest et nord-ouest, en aîont du courant, jusqu'au chemin

Bleam; de là, sud, soixante-et-huit degrés onest, le long du dit

chemii, jusqu'à la limite entre les lots vingt-cinq et vingt-six

de là nord., trente-huit degrés trente iinutes ouest, jusqu'à la

limite nord du chemin Bleam; de là , n suivant la même di-

rection sur la limite entre les lots vingt-cinq et vingt-six,

jusqu'au centre ou moitié de la distance entre les chemins

Bleam et Snyder, e: en continuant en traversant le dit centre,

jusqu'à la limite nord ou du front des cinquante acres situés en

arrière du lot vingt-cinq au sud cu chemin Snyder; de là, nord,

soixante-dix-huit degrés et trente minutes est, le long de la dite

limite nord ou du front, jusqu'à la réserve originaire de chmiin

entre les lots vingt-quatre et vingt-cinq au sud du chemin

Snyder, en traversant la dite réserve de chemin et continuant

à travers les lots vingt-quatre, vingt-trois et vingt-deux,

jusqu'à la limite est d'iceux ; de là, sud, trente-huit degrés et

trente minutes est, le long de la limite est du dit lot vingt-deux,

jusqu'au centre ou moitié de la distance entre les chemins

Bleam et Snyder, et en suivant la même direction le long de la

limite est du lot vingt-deux, au nord du chemin Bleam, jusqu'au

point de départ.
I.

Cap. 105. 445
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III. Le ou avant le premier jour de décembre prochain, il

nommera un sera loisible. au gouverneur de cette province de nommer un offi-
officier-rap- cier-rapporteur pour le dit village de Nev Hamburg, lequel

porteur. officier-rapporteur fixera le temps et le lieu où se fera la premeire

élection dans le dit village, et en donnera avis dans un papier-

nouvelles publié dans le dit village, ou s'il n'y en a pas, en

affichant cet avis au moins dix jours avant l'élection dans trois

places publiques ou plus dans le dit village.

Les devoirs et IV. Les devoirs de l'officier-rapporteur et les qualifications

quaufication des voteurs et des personnes élues comme conseillers àtelle
des électeurs. oremière élection, seront les mêmes que ceux prescrits par la

loi à l'égard des townships du Haut Canada.

Copie du rôle V. Le percepteur ou greffier du dit township de Wilmot, ou
du collecteur toute autre personne ayant légalement la garde du rôle du per-
sera fournie i cepteur de ce township pour l'annéei mil huit cent cinquante-sept,

roer-ra- fourniraaudit officier-rapporteur, sur demande par lui faite, une

vraie copie du dit rôle, en ce qu'il aura rapport aux voteurs rési-

dant dans les limites du dit village, et en autant qu'il contiendra

les noms de tous les francs-tenanciers et locataires mâles cotisés

sur ce rôle par rapport à leurs immeubles situés dans les dites

limites, avec le montant de la valeur pour laquelle ces immeu-

bles auront été cotisés respectivement sur le dit rôle, laquelle

copie sera vérifiée sous serment ou en la manière mainteiant

requise pár la loi.

e VI. Le dit officier-rapporter, avant de tenir la dite élection,

rajppeteur prêtera le serment ou allirmation maintenant prescrit par la loi
e à l'égard des ociciers-rapporteurs dans les villages incorporés

du Haut Canada.

Elections sub- VII. Les élections des conseillers pour le dit village de New

séquentes. Hamburg, après l'année mil huit cent cinquante-huit, se feront

en conformité des dispositions prescrites à l'égard des villages

incorporés du Haut Canada.

Serment des VIII. Les diverses personnes qui seront élues ou nomnées

conseillers. en vertu du présent acie prêteront les serments d'office et e

qualification qui sont maintenant requis par la loi.

Nombre et IX. Le nombre de conseillers à être élus en vertu du présent

Pouvoirs des acte sera de cinq, et ils s'organiseront en conseil de la même
onseiners. manière que dans tout autre village incorporé en vertu des dis-.

positions des actes des corporations municipales dans le Haut.

Canada, et auront et exerceront les mêmes pouvoirs et privi-.

léges que dans tout autre village incorporé.

Le -villag ces- X. Depuis et après le premier jour de janvier prochain le dit

sera e ror er village cessera de faire partie lu dit township de Wilmot, et

partie du formera, à toutes fins et intentions que de droit, une municapalité
township. séparée etindépendante, ayant tous les droits et priviléges

vilg
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village incorporé dans le Haut Canada; mais rien de contenu Pourvu au

au présent acte n'aura l'effet d'affecter ou ne sera interprété de paiement des

manière à affecter aucunes taxes imposées pour le paiement de ettes.co-

toutes dettes contractées par le township de Wilmot susdit, mais
le dit village de New Hamburg sera tenu de payer au trésorier

du township -de Wilmot susdit, dans toute et chaque année

jusqu'à ce que la dstte actuelle soit pleinement acquittée, le
même montant que celui perçu dans les limites décrites du dit

village pour le paiement de telle dette pour l'année mil huit

cent cinquante-sept, et il constituera une dette contre le dit

village.

XI. Le greffier du dit township sera et il est par le Copie du rôle

présent obligé de fournir au greffier qui sera nommé par sera fournie
!c conseil du village, sur demande- par lui faite à cet eflet, au greffier du
une vraie copie du rôle de cotisation pour la présente annee, village.

en autant que ce dernier contiendra les propriétés imposables

cotisées dans les limites du dit village, et le nom des pro-
priétaires ou occupants d'icelles.

XII. Les frais encourus pour fournir tous documents, ou Comment se-

copies de papiers ou écrits par le greffier ou autre officier du ront dfraYdeg

conseil du dit township ci-dessus mentionné, ou requis d'être

fournis, seront supportés et payés par le dit conseil de village
audit conseil de township, ou autrement, selon que le dit con-

seil de township pourra l'exiger.

XIII. Tous actes et dispositions d'actes incompatibles avec Rappel des

le présent acte, en autant qu'ils peuvent affecter le dit village actes incom-

de Ncw Harnburg, seront et sont par le présent abrogés. patibles

XIV. Le présent acte sera censé être tin acte public. Acte public.

CAP. CVI.

Acte pour incorporer le village de Fergus, dans le

comté de Wellington.
[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

CONSIDERANT que les habitants du village de Fergus, Prambule.

dans le comié de Wellingtoa,ont par leur pétition repré-
sentó qu'à raison de l'accroissement rapide de la population
(la dit village, il est devenu nécessaire de conférer au dit

village les pouvoirs de corporation, et qu'ils ont demandé à
être incorporés enconséquence; et considérant qu'il est dési-
rable d'accéder à la demande de la dite pétition: à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil

législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce

qui suit:

1. Depuis et après le premier jour de janvier prochain, les Incorporation

habitants du dit village de Fergus formeront un corps incorporé de Fergus à
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art r à part du township de Nichol, dans lequel le dit village est situé,

janvier, 1858. et, comme tels, ils auront succession perpétuelle et un sceau

commun, avec les mêmes pouvoirs et priviléges qui sont mam-

tenant conférés par la loi aux villages incorporés dans le Haut

Canada, et les pouvoirs de telle corporation seront exercés par
et au nom de la municipalité du village de Fergus.

Limites au Il. Le dit village comprendra les lots et morceaux de terre

millage. situés dans les limites suivantes, savoir : a partir de la rive

sud de la Grande Rivière, là où la ligne de concession entre les

quatorzième et quinzième concessions atteindrait cette rive si

elle était prolongée; de là, nord-ouest, le long de la ligne de

concession, jusqu'à Pangle ouest du lot vingt-et-un dans la dite

quinzième concession ; de là, nord-est, le long de la ligne. de

division entre les lots vingt et vingt-et-un, jusqu'à la ligne de

township entre Garrafraxa et Nichol ; de là, sud-est, le long dè
la dite ligne de township, jusqu'au côté sud-est du dit chemin

depuis Fergus jusqu'à Garrafraxa, dans la première concession

du dit township de Nichol; de là, sud-ouest, le long du côté

sud-est du dit chemin, jusqu'au point où il traverse la réserve

de chemin entre les lots numéros dix et onze ; de là, nord-

ouest, le long de la dite réserve de chemin, jusqu'à la rive sud

de la Grande Rivière ; de là, le long de la dite rive de la Grande

Rivière, en aval du courant, jusqu'au point de départ.

Nomination III. Immédiatement après la passation du présent acte, il
oficier- sera loisible au gouverneur de cette province de nommer un:

rapporteur. officier-rapporteur pour le dit village de Fergus, lequel offi-

ceier-rapporteur fixera le temps et le lieu où se fera la première-

élection dans le (lit village, et en donnera avis dans un papier-

nouvelles publié dans le dit village, ou s'il n'y cil a pas, en

affichant cet avis au moins dix jours avant l'élection dans trois

places publiques ou plus dans le dit village.

Les devoirs et IV. Les devoirs de Poflicier-rapporteur et les qualifications

qualification (les voteurs et des personnes élues comme conseillers à telle
les électeurs. première élection, seront les mêmes que ceux prescrits par la.

loi à l'égard des townships du Haut Canada.

oopie du rôle V. Le percepteur ou greffier du dit towinship de Nichol ou

du collecteur toute autre personne ayant légalement la garde du rôle du per-
»er«a fouirnie. ZD :1 D

leoficier-rap- cepteur de ce township pour P'année mil huit cent cinquante-sept,
pore-ur. fournira au dit officier-rapporteur, sur demande par lui faite, une

vraie copie du dit rôle, en ce qu'il aura rapport aux voteurs resi-

dant dans les limites du dit village, et en autant qu'il contiendra:-

les noms de tous les francs-tenanciers et locataires mâles cotises

sur ce rôle par rapport à leurs immeubles situés dans les dites

limites, avec le montant de la valeur pour laquelle ces immeu-

bles auront été cotisés, respectivement, sur le dit rôle, laquelle'

copie sera vérifiée sous serment ou en la manière maintenant

requise par la loi.
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VI. Le dit officier-rapporteur, avant de tenir la dite élection, Serment de

prêtera le serment. ou affirmation maintenant prescrit par la loi l'officier-rap-

à l'égard des officiers-rapporteurs dans' les villages incorporés porteur.
du Haut Canada.

VII. Les élections des conseillers pour le dit village de Eleetions sib
Fergus, après l'année mil huit cent cinquante-huit, se feront sequentes,
en conformité des dispositions prescrites à l'égard des villages
incorporés du Haut Canada.

VIII. Les diverses personnes qui seront.. élues ou nommées Serment des
en vertu du présent acle prêteront les serments d'office et de conseillers.

qualification qui sont maintenant requis par la loi.

IX. Le nombre de conseillers à être élus en vertu du présent Cinq conseil-
acte sera de cinq, et ils s'organiseront en conseil de la même lers seront

manière que dans tout autre village incorporé en vertu des dis- elu"
positions des actes des corporations municipales dans le Haut
Canada, et auront et exerceront les mêmes pouvoirs et privi-
léges que dans tout autre village incorporé.

X. Depuis'et après le premier janvier susdit, le dit village Le vilnage ces-
cessera de faire partie du dit township de Nichol, et formera, sera de former
à toutes fins et intentions que de droit, une municipalité sé- partie-dil
parée et indépendante, ayant tous les droits et priviléges d'un ni de.
village incorporé dans le Haut Canada; mais rien de contenu
au présent acte n'aura 'eflt d'affecter ou ne sera interprété de
manière à affecter aucunes taxes imposées pour le paiement de
toutes dettes contractées par le township de Nichol susdit,
mais le dit village de Fergus sera tenu de payer au trésorier
du township de Nichol susdit, dans toute et chaque année,
jusqu'à ce que la dette actuelle soit pleinement acquittée, le
même montant que celui perçu dans les limites décrites du dit
village pour le paiement de telle dette pour l'année mil huit
ceit cinquante-sept, et elle constituera une dette contre le dit
village.

XI. Tous actes et dispositions d'actes incompatibles avec le Rappel des
présent acte, en autant qu'ils peuvent afiecter le dit village de actes incom-

Fergus, seront et sont par le présent abrogés. .

XII. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte publie.

CAP. CVII.

Acte pour incorporer le village d'Elora, dans le comté
de Wellington.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
10NSIDERANT que les habitants du village d'Elora, PréambulS

Udans le comté de Wellington, ont par leur pétition repré-
:enté qu'à raison de l'accroissement rapide de la population

29 du
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du dit village il est devenu nécessaire de conférer au dit

S les pouvoirs de corporation, et qu'ils ont demande a

être incorporés en conséquence; et considérant qu'il est désira2

ble d'accéder à la demande de la dite pétition: à ces causes'

Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil le-

gislatif et de lassemblée législative du Canada, décrète ce qui

suit:

Incorporation
d'Elorala par-
tir du ler
janvier, 158.

I. Depuis et après le premier jour de janvier prochain, les.

habitants du dit village d'Elora formeront un corps incorporéà

part du township de Pilkington, dans lequel le dit village est

situé, et, comme tels, ils auront succession perpetuelle et Un;

sceau commun, avec les mêmes pouvoirs et priviléges qui -sont

maintenant conférés ou qui le seront à l'avenir par la loi. aux*

villages incorporés dans le 1-latut Canada, etlles pouvoi .s .de

telle corporation seront exercés par et au nom de la municipa-

li éAd villacre d'Elora.

- - II Le dit village comprendra les lots et lopins de terre

Village, suivants, c'est à savoir : Toute cette partie de cette province

situég dans le comté de Wellington et dans les limites sui-

vantes, c'est à dire : commencant au point d'intersection de la

limite nord de la réserve de chemin entre les abouts et prenere

concession sur le côté sud ce la Grande Rivière, dans le town

snip de Nichol, avec la limite est de la réserve de chemin

entre le dit township et celui de Pilkington (ci-devant township

de Woolwich); de là, le long de la limite est de la réserve de

chemin ien dernier lieu mentionnée, vers le nord-ouest, jusqu'a

langle sud du lot numéro dix-huit, dans la onzième concessiol
ang township de Nichol ; de là, le long de la ligne de dliv

Sion sud-est du dit lot et du lot numéro dix-huit, dans la douzièmle

concession, vers le nord-est, jusqu'à l'intersection de la lgne

de division entre les lots numéros quatre et cinq des abont-,

sur le côté nord de la Grande Rivière, prolongée vers le nor

ouest ; de là, au sud-est, le long de la dite ligne de division,.

prolongée jusqu'à la rive nord de la Grande Rivière ; de là,l

long de la rive susdite, en amont du courant, jusqu'à 1Pinteri

section de la ligne de division entre les lots numéros quatre t

cinq des abouts sur le côté sudi de la Grande Rivière prolongee'.,

delà, otra vsat la dite rivière et le long de la ligne de

sion en dernier lieu mentionnée, au sud-est, jusqu'à la.

nord de la réserve de chemin entre les dits abouts et la premiere

concession; de là, le long de la dite limite nord, sud-ouest

jusqu'au point de départ.

II Immédiatement après la passation du présent acte

nommera un Sera loisible au gouverneur de cette province de nommr un

officieofficierfficierrapporteur pour le dit villae d'Elora l i
porteur. raporteur fixera le temps et le lieu où se fera la p..emîre

élection dans le dit village, et en donnera avis dans un papier

nouvelles publié dans le dit village, ou s'il n'y en a- pas, en.

affichant cet avis au moins dix jours avant électiori dan tr

places publiques ou plus dans le dit village.
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IV. Les devoirs de -l'officier-rapporteur et les qualifications Les devoirs et

des voteurs et des personnes élues comme conseillers à. telle ciselification
éremire élection, seront les mêmes ,que ceux prescrits par la (es électeurs,

loi à l'égard des townships du Haut Canada,.

V. Le percepteur ou- greffier du dit township de Pilkington, Copie du rôle

ou toute autre personne ayant légalement la garde du rôle du du collecteur
.l'officier-rap-

percepteur de ce towvnship pour l'année mil huit cent cinquante- r ornierap

sept, fournira au dit officier-rapporteur, sur demande par lui porteur.

faite, une vraie copie du dit rôle, en ce qu'il aura rapport aux

voteurs résidant dans les limites du dit village, et en autant qu'il
contiendra les noms de tous les francs-tenanciers et locataires

mâles cotisés sur ce rôle par rapport à leurs immeubles situés

dans les dites limites, avec le montant de la valeur pour

laquelle ces immeubles auront été cotisés respectivement sur

le dit rôle, laquelle copie sera vérifiée sous serment ou en la

manière maintenant requise par la loi.

VI. Le dit officier-rapporteur, avant de tenir la dite élection, L'officier-

prêtera le serment ou affirmation maintenant prescrit par la loi rapporteur

à légard des officiers-rapporteurs dans les villages incorporés merlk Lsser-

du 1-laut Canada.

VII. Les élect ions des conseillers pour le dit. village d'Elora, Elections sub-

après l'année mil huit cent cinquante-huit, se feront en confor- sequentes.

mité des dispositions prescrites à l'égard des villages incorporés
du Haut Canada.

VIII. Les diverses personnes qui seront élues ou nommées serment des

en vertu du présent acte prêteront les serments d'office et de conseillers.

qualification qui sont maintenant requis par la loi.

IX. Le nombre de conseillers à être élus en vertu du présent Nombre et

acte sera de cinq, et ils s'organiseront en conseil de la même pouvoir des

manière que dans tout autre village incorporé en vertu des dis- conseillers.

positions des actes des corporations municipales dans le Haut

Canada, et auront et exerceront les mêmes pouvoirs et privi-

léges que dans tout autre village incorporé.

X. Depuis et après le premier jour de janvier prochain le dit Le village ces-

village cessera de faire partie du dit township de Pilkington, et sea de former
partie du

formera, à toutes fins et intentions que de droit, une municipalité townsMip.
séparée et indépendante, ayant tous les droits et priviléges d'un
village incorporé dans le Haut Canada ; mais rien de contenu Pourvu au

au présent acte .n'aura l'effet d'affecter ou ne sera interprété de paiement des

manière à affecter aucunes taxes imposées pour le paiement tates con-

de toutes dettes contractées -par le township de Pilkington sus-

dit, mais le dit village d'Elora sera tenu de payer au trésorier

du township de Pilkington susdit, dans toute et chaque annee,
jusqu'à ce que la dette actuelle soit pleinement acquittée, le
même montant que celui perçu dans les limites décrites du dit

village pour le paiement de telle. dette pour l'année mil huit
29* . cent
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cent cinquante-six, et il constituera une dette contre le dit
village.

Copie du rôle XI. Le greffier du dit township sera et il est par le présent
de cotisatio obligé de fournir au grefiler qui sera nommé par le conseil du
sera fournie
au grefier-du dit village, sur demande par lui faite à cet efTet, une vraie copie
village. - du rôle de cotisation pour la présente année, en autant que ce

dernier contiendra les propriétés imposables cotisées dans les li
mites du dit village, et les noms des propriétaires ou occupants
d'icelles.

Rapperdes XII. Tous actes et dispositions d'actes incompatibles avec
actes incoml- le présent acte, en autant qu'ils peuvent affecter le dit village
patibles. d'Elora, seront et sont par le présent abrogés.

.Acte public. XIII. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. CVIII.

Acte pour incorporer le village de Mitchell, dans le
comté de Perth.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Préambule. ONSIDERANT que les habitants du village de Mitchell
C dans le comté de Perth, ont par leur pétition représente''

qu'à raison de l'accroissement rapide de la population du:dit
village, il est devenu nécessaire de conférer au dit village les

pouvoirs de corporation, et qu'ils ont demandé à être incorporés
en conséquence ; et considérant qu'il est désirable d'accéder àlà
demande de la dite pétition : à ces causes, Sa Majesté, par et

de Pavis et du consentement du conseil législatif et de l'as-

semblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Incorporation. I. Depuis et après la passation du présent acte, les habitants
de village de' du dit village de Mitchell formeront un corps incorporé à part
.itchell des townships de Logan et Fullarton, dans lesquels le dit village

est situé, et, conme tels, ils auront succession perpétuelle:et un

sceau commun, avec les mêmes pouvoirs et priviléges qui.sont
maintenant conférés par la loi aux villages incorporés dans le

Haut Canada, et les pouvoirs de telle corporation seront exercés

par et au nom de la municipalité du village de Mitchell.

Limites du iI. Le dit village comprendra les lots et morceaux de(térre

viUage, situés dans les limites suivantes, savoir : au nord, le chemin de

concession entre les deuxième et troisième concessions du town-

ship de Logan, commençant au lot numéro onze et terminant
au lot numéro vingt, tous deux inclusivement du dit tównshJp
à l'est, le chemin latéral entre les lots numéros vingt et v

un dans le township de Fullarton, nord, trente degrés est, et le.
chemin latéral entre les lots numéros dix et onze du dit' twnl

ship de Logan; au sud, le chemin de concession entre le
deuxième



deuxième et troisième concessions du township de Fullarton,

sud, soixante degrés est, commençant au lot vingt-et-un et se

terminant au lot trente du dit township; et à l'ouest, la ligne
de division entre ce dit township de Fullarton et celui d'Hibbert,

nord, trent. degrés est, et le chemin latéral entre les lots numé-

ros vingt et vingt-et-un du dit township de Logan.

III. Immédiatement après la passation du présent acte, il Officier-rap-

sera loisible au gouverneur de cette province de nommer un porteur a la

officier-rapporteur pour le dit village de Mitchell, lequel offi- Élection.

cier-rapporteur fixera le temps et le lieu où se fera la première

élection dans le dit village, et en donnera avis dans un papier-
nouvelles publié dans le dit village, ou s'il n'y, en a pas, en
affichant cet avis au moins dix jours avant l'élection dans trois

places publiques ou plus dans le dit village.

IV. Les devoirs de l'officier-rapporteur et les qualifications Les devoirs-et

des voteurs et des personnes élues comme conseillers à telle qualifications

première élection, seront les mêmes que ceux prescrits par la

loi à légard des townships du Haut Canada.

V. Les percepteurs ou greffiers des dits townships de Logan Copie du rôle
et Fullarton, ou toute autre personne ayant légalement la garde du collecteur

des rôles des percepteurs de ces townships pour l'année mil sera fournie 

huit cent cinquante-six, fourniront au dit officier-rapporteur, sur porter.

demande par lui faite, une vraie copie des dits rôles, en ce

qu'ils auront rapport aux voteurs résidant dans les limites du

dit village, et en autant qu'ils contiendront les noms de tous les

francs-tenanciers et locataires mâles cotisés sur ces rôles par

rapport à leurs immeubles situés dans les dites limites, avec
le montant de la valeur pour laquelle ces immeubles auront été

cotisés respectivement sur les dits rôles, laquelle copie sera

vérifiée sous serment, ou en la manière maintenant requise par

la loi.

VI. Le dit officier-rapporteur, avant de tenir la dite élection, Serment de

prêtera le serment ou affirmation maintenant prescrit par la loi 1'officier-rap-

à l'égarci des officiers-rapporteurs dans les villages incorporés porteur.

du Haut Canada.

VII. Les élections des conseillers pour le dit village de Elections sub

itciell, après Pannée mil huit cent cinquanse-sept, se feront sequentes.

en conformité des dispositions prescrites à Pégard des villages
incorporés du Haut Canada.

VIII. Les 'diverses personnes qui seront élues ou nommées Serment des

en vertu du présent acte prêteront les serments d'office et de conseillers.

qualification qui sont maintenant requis par la loi.

IX. Le nombre de conseillers à être élus en vertu du présent Nombre et

acte sera de cinq, et ils s'organiseront en conseil de la même pouvoirs des

manière que dans tout autre village incorporé en vertu des
dispositions

C ap. 108. .453M21itchell rncorporé.
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dispositions dces actes des corporations municipales dans le Haut

Canada, et auront et exerceront les mêmes pouvoirs et privi.

léges que dans tout autre village incorporé.

t ··nage ces- X. Depuis et après la passation du présent acte le dit village
Sera de faire cessera de faire partie des dits townships de Logan et Fullar-

partie des ton, et formera, à toutes fins et intentions que de droit, une mu-

L1 et F-'l1 nicipalité séparée et indépendante, ayant tous les droits et pri-
larton. viléges d'un village incorporé dans le Haut Canada ; mais rien

ro-vu -~ de conlenu au présent acte n'aura l'efct d'affecter ou ne sera

Paienient des interprété de manière à affecter aucunes taxes imposées pour
dettes con- le paiement de toutes dettes contractées par les townships de
tractées. Logan et Fullarton snsdits, mais le dit village de Mitchell sera

tenu de payer au trésorier des townships de Logan et Fullarton

susdits, dans toute et chaque année, jusqu'à ce que la dette

actuelle soit pleinement acquitte, le même montant que celui

perçu dans les limites décrites du dit village pour le paiement

de felle dette pour l'année mil huit cent cinquante-six, et elle

constituera une dette contre le dit village.

Election de XI. Tout conseiller élu pour servir dans les conseils de town-.

conseillers de ship des dits townships de Logan et. Fullarton pour la présente

township an année, et. résidant dans les limites ci-dessus prescrites du dit

résidant dans village, cessera, immédiatement après la nomination d'un ôffi-
Mitchell. cier-rapporteur tel que pourvu par le présent acte, d'être con-

seiller, et les électeurs dûment qualifiés des townships de

Logan et Fullarton susdits, non compris dan. les dites lmites,

procéderont alors à élire un nouveau conseiller ou des nou-

veaux conseillers, suivant le cas, pour servir dans les conseils des

dits townships pour le reste de l'année, comme dans le cas de

décès ou de résignation, tel que prescrit par les lois municipales
du Haut Canada.

Taxes dan XII. Les officiers des dits conseils des township de Logan

Mitehell c" et Fullarton ne procéderont pas à percevoir aucune taxe ou
1857. cotisation imposée par les dits conseils pour la présente année,

dans les limites du dit village, mais le montant qui pourra être

requis pour les fins du dit village dans la présente année, sera

basé sur la cotisation de l'assesseur ou assesseurs du township

pour la présente année, et il sera perçu par les oficiers qui seront

Proviso : coti- nommés par les conseillers du (lit village à cette fin : pourvu
iations des toujours, que rien de contenu dans le présent n'affectera aucun

arrondisse ment d'école on contribution d'école pour la presente

année, ni le droit d'un arrondissement d'école dans tous deniers

Proviso: déjà appropriés aux fins des écoles ; et pourvu. aussi,. que:le
Fonds des re- d village de Mitchell aura droit de recouvrer des dits townships
serrves du dst>
clergé. de Logan et Fullarton respectivement telle part dans tous

deniers répartis à tels townships sur le fonds des municipalités

du Haut Canada avant la passation du présent acte, qm.sera,

dans ses rapports avec le montant total des deniers répartis auX

dits townships, comme le nombre des contribuables résidant

dans les limites du dit village, ainsi que le fait voir le rôl.des
cotisations
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cotisations de mil huit cent cinquante-SiX, est au nombre total

des contribuables des dits townships.

1AOi. Lsreffiers des dits townships seront et ils sont par le copie du rôle

ligés de fournir au greffier qui sera nommé parl lera fournie
prsntddtilae sur demande par lui faite à Cet effet, de au greffier de

nes copies des rôles e cotisation pour la présente année, en Mitchell.

autant qe ces derniers contiendront les propriétés imposables

antisées dans les limites du dit village, et les noms des pro-

priétaires ou occupants d'icelles.

XIV. Les frais de toute cotisation imposée pour la présente Quant aux

année, en autant qu'ils se rapporteront a des cotisations faites taxes de 185T.

dans les limites du dit village, et les frais encourus pour fournir

ous dociments, ou copies de papiers ou écrits par les greffiers

on autres officiers des conseils des dits townships ci-dessus

mentionnés, ou requis ddtre fournis, seront supportés et payés

par le dit conseil de village aux dits conseils de tôwnship, ou

autrement, selon que les dits consel

l'exiger.

XV. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte publie.

CAP. CIX.

Acte pour rendre légaux et confirmer les actes et

procédés du conseil municipal du township de

Brantford. [Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

TTENDU qu'en vertu de l'acte des .corporations munici- Preambube.

A pales du qaut Canada de 1849, il est entre autres choses

statué que les assemblées de chaque municipalité de township

seront tenues dans les limites du township ; et attendu que

certaines séances du conseil municipal du township de Brant-

ford ont, pour des raisons de commodité pour les parties inté-

ressées, tenues dans la ville de Brantford, en dehors des

limites du dit township, et qu'en conséquence il s'est élevé des

doutes quant à la légalité des actes et procédés du conseil du

dit township, bien que l'on n ait, en aucun temps, adopté des

mesures en jµstice pour les attaquer ou les révoquer en doute,

ou aucune partie d'entrIeux; et attendu que le dit conseil mu-

nicipal a demandé par pétitioa que ses actes et procédés

fussent légalisés et confirmés, et qu'il est expéjent d'accéder

à la prière de la dite pétition: ces causes, Sa iajesté par et

de lavis et du consentement du conseil législatif et de l'asem-

blée législative du Canada, décrete ce qui suit.

I. Tous les actes et procédés du conseil municipal du dit Confrmation

township de Brantfod, en autant que les dits actes et procédés des actes du

peuvent avoir été ou peuvent passer pour être en quelque ma- conseil muni-

nière irréguliers, illégaux ou nuls, en ce que les dits actes ont cipa.
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été passés et les procédés adoptés durant une séance du dit.
conseil municipal qui peut avoir été tenue en dehors des limites.
du <lit township de Brantford, sont par le présent déclarés étre

Proviso. et sont par le présent légalisés et confirmés; pourvu toujours,
que tels actes et procédés n'auront pas été révoqués en doute
ou attaqués par aucune procédure en loi ou d'équité avant la
passation du présent acte.

Acte public. Il. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. CX.

Acte pour autoriser le conseil municipal du Township
de Stanley, à construire un Havre à l'entrée de la
Rivière Bavfield au Lac Huron.

[Scztionné le 27 Mai, 1857.]

Préambule. C(ONSIDERANT que le conseil municipal du towship de
Stanlev, dans le comté de Huron, a demandé par pétition

à être autorisé à construire un havre à l'entrée de la rivière
Bayfield au lac Huron, et à percevoir des péages pour en défrayer
les dépenses ; et considérant que Pamélioration du havre à Bay-
field serait d'un grand avantage aux propriétaires de vaisseaux
naviguant sur le dit lac, et aurait 'eflbt de donner du dévelop;:
pement à la propriété dans le comt é adjacent, et que le dit conseil.
municipal a déjà dépensé la somme de trois mille sept centslouis,
ponr améliorer le dit havre, et qu'il désire compléter les travaux
en question de manière à rendre le havre accessible à la classe
des vaisseaux qui naviguent ordinairement sur le lac [luron,
en construisant de nouvelles jettées et des rnurs, et en faisant un.
draguage qui aurait l'effet de faire disparaître entièrement les
restes de la barre à l'embouchure de la dite rivière, et aussi en
construisant des quais et magasins d'entrepôt convenables pour
recevoir les vaisseaux chargeant ou déchargeant leurs cargai-
sons à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consen-
tement du conseil législatif et de Passemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit

Le conseil u I. Il sera et pourra être loisible au conseil municipal du dit
torisd à bâtir township de Stanley, en aucun temps dans les sept années-un havi-re duJn -i -. le-
e se ns apres la passation du présent acte, ('arnéliorer le havre l'en-

droit susdit de manière à le rendre accessible, propre, sur et
commode pour recevoir les vaisseaux de la description et du -
tonnage de ceux qni naviguent communément sur -le lac
Huron, et dans la construction du dit havre, d'ériger et faire
tous quais, môles, jettées, bâtisses et éd ifices qui pourront servir
à la protection (lu dit havre, et à la réception des vaisseaux y

Proviso: . entrant ou y restant ; pourvu toujours que tel havre ne sera
Quantau plan pas fait par le dit conseil municipal, et qu'aucune partie de la
et au pouvoir grève ou de la terre couverte par les eaux du dit lac ou toute

autrei
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cipal auparavant que le plan du dit havre n'ait été approuvé roprité pu-

par le gouverneur en conseil, et que les conditions auxquelles

le conseil devra acquérir et posséder telles propriétés publiques,
n'aient été réglées, et tel plan ne pourra pas non-plus être

modifié par la suite sans le consentement du gouverneur en

conseil.

Il. Le dit conseil municipal sera et il est par le présent acte Le conseil ,

autorisé à acquérir et posséder le terrain et les propriétés qu'il pourra acqu-

pourra juger nécessaires pour construire le dit havre et s'en rains pour ses
servir et à contracter, composer, compromettrc et s'entendre tra pvu

avec les propriétaires de tout terrain à travers lequel ou sur le-

quel il pourra se décider à placer ou construire le dit havre,
avec tous les chemins nécessaires ci. commodes, rues et ap-

proches à icelui, à être construits et faits soit pour l'acquisition

absolue d'autant de terrain dont il pourra avoir besoin, ou pour
les dommages que lui, elle ou eux pourront avoir droit de

recouvrer du dit conseil municipal, en conséquence de ce que

le dit havre, les dits chemins, rues ou approches à icelu auront

été placés, faits ou construits dans et sur ses ou leurs terrains ;

et dans le cas de désaccord entre le dit conseil municipal et le Arbitrage en

propriéiaire ou propriétaires, comme susdit, il sera et pourra cas de contes-

être loisible à la personne ou personnes qui possédera telles tat-Ofl.

propriétés de nommer un arbitre et d'en donner avis par écrit

au secrétaire de telle corporation, et le chef de ladite corporation

devra sept jouis après tel avis nommer un arbitre au nom de

telle corporation et en donner avis à la personne ou personnes

qui possédera la dite propriété et qui aura nommé tel arbitre

comme susdit, ou si dans le délai d'un mois après signification

d'une copie du règlement, certifiée être une vraie copie sous

le seing du secrétaire de ladite corporation à la personne ou per-
sonnes po:ssédant telle propriété, telle personne ou personnes

fait défaut de nommer un arbitre et d'en donner avis comme

susdit, il sera et pourra être loisible au chef de.telle corporation

de nommer un arbitre au nom de telle corporation, et d'en don-

ner avis à la personne ou personnes possédant la dite proprié-

té, et telle personue ou personnes nommera dans les sept jours

après tel avis un arbitre en son ou leur nom ; et lorsque les d its Tiers arbitres.

deux arbitres auront été ainsi nommés comme susdit, ils nom-

meront dans les sept jours qui suivront un troisième arbitre, et
les dits trois arbitres, ou la majorité d'entre eux auront le pou- Pouvoirs des

voir de décider et adjuger le montant des dommages, s'il y en arbitres.

a, à être payé à telle personne ou personnes comme susdit, et

leur décision sera obligatoire pour telle personne ou personnes Temps limité

et pour la dite corporation respectivement, pourvu que telle pour donner

décision soit faite par écrit dans les trente jours qui suivront la

nomination du troisième arbitre comme susdit : pourvu toujours, Pron se r-
que si aucun tel propriétaire on occupant néglige de nommer tie ne de

qu ou .- . tic néglige de
un arbitre durant l'espace de sept jours après avoir ete ainsi nommer un

notifié de le faire, ou si les deux dits arbitres dans l'espace de arbitr es

sept jours après leur nomination, ne s'entendent pas sur la
nomination

Cap. 110. 457[Havre de Stanley.
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le choisir un nomination d'in tiers arbitre, ou si aucun des dits arbitres

tiers arbitres. refuse ou néglige dans l'espace de sept jours après sa nomi-

nation de remplir les devoirs qui lui sont dévolus, ,alors

sur réquisition du chef de la corporation ou de l'autre partie, il
sera loisible au juge de la cour de comté de nommer une per-
sonne ou personnes coipétencte et désintéressée d'aucun town-

ship autre que le township dans lequel tel terrain sera sitne,

pour agir à la place dle tel arbitre ou arbitres ainsi refusant ou

négligeant de remplir ses devoirs comme susdit, et chaque
arbitre ainsi nommé par le juge de cour de comte comme

susdit, sera et il est par le présent requis d'entendre et décider

les matières qui lui seront soumises, avec toute la dépêche
nécessaire, après qu'il aura été ainsi nommé comme susdit, et
toute décision faite par la majorité des dits arbitres, sera aussi

obligatoire que si les trois arbitres v eussent concouru etleusseit

'roviso. rendue ; et pourvu aussi, secondement, que toute telle décision

Leur décision et renvoi seront sujets à la jurisdiction des cours superieures

pourr& être de loi commune de Sa Majesté pour le Haut Canada, en la
ms de côtI. même manière, et aussi amplement pour toutes finé qùel-

conques, que s'il y eût eu renvoi des matières en litige par

compromis entre les parties comportant un entendement que

tel renvoi devrait être rendu une règle de Pune ou Pautre cour.

Quand des pý- III. Aussitôt que le dit havre aura été suffisamment para-
ages pourront chevé pour pouvoir permettre a tels vaisseaux comme sus it
être prle-ves. d'y entrer librement, le dit conseil municipal aura plein pouvpir

et autorité de demander, exiger et prélever des péages, tel 4e

ci-dessous prescrit.

réages linii- IV. Il sera loisible au dit conseil municipal de demarider,
tes; sur quels exiger et recevoir des péages de tout mattre, propriétaire.de
-Vaisseaux et

archandises vaisseau ou bâtiment passant dans le dit havre, ou de la per-
ils seront pré- sonne en ayant la charge, aussi d'en exiger sur toutes mar-

1ev s. chandises denrées ou provisions chargées ou déchargées

dans le dit havre, ou embarquées sur ou débarquées. de tout

bâtiment ou vaisseau sur toute partie de la rive du dit.làc

entre un mille au nord et un mille au sud de la dite rivière, dans

les townships de Goderich et Stanley, d'après les taux qui

suivent, c'est-à-savoir

reages Pour potasse et perlasse, par baril............... £0 0 4

Lard, Whisky, boeuf, sel, sain-doux ou beurre, par
baril........................................ 0 0.

Fleur, par baril............................. 0 0

Sain-doux ou beurre, par caque.................. 0 1

Grain de toute espèce, par aOt ............ 0..... O 0

Bêtes à cornes ou chevaux, chaque............. 0 0 4
Veaux, moutons ou cochons...................... 0 0

Marchandises par tonneau...................... 0 S 0
Charbon par tonneau......................•
Bois scié, par 1000 pieds mesure de planche . 0

Bois équarri, par 100 pieds cubes...... ........... B0
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0 0 1i

Billots de sciage....-...-···••.·•••••.•••••••0 0 6"

Pierre à bâtir par corde ....................... 0 6

Briques par mTille ................... ........ 0 3 0
Articles non énumérés par tonneau...- - O 2 0

Vaisseaux on bateaux au-dessus de 50 ton., chaque O 3 0

Do au-dessus de 12 ton. pas au-dessus de 0 0
,on., chaque.............................

Do au-dessus de 5 ton. pas a-dessus de 12

ion., chaque............................. -

. c rcfuse ou n e de payer les péages ou Pouvoir d'exi-
d. Si une personneru du née g il sera loisible au ger le paie-

tsil mnicil, ou à son agent pour percevoir ces ment des pa-

1 )aede saisir et détenir les marchandises, vaisseaux oug.

bteaux sur lesque Cs péages sont exigibles, jusqu'à ce

batilS aient été pays ; et s'ils .e sont pas payés dans l'espace

de trente jours après telle saisie, le dit conseil municipal, ou

on agent, aura le pouvoir de les vendre en tout ou en parue,

scion qu'il sera nécessaire pour payer les dits péages ou droits

s'enan uiracprès dix jours d'avis, en faisant remise du

s s'il y en a, au propriétaire, déduction faite des frais.

VI. il sera loisible au dit conseil municipal de passer des Le conseil

règlements pour la bonne administration du dit havre, avec pourra faire

pouvo d'imposer des pénalités à cet égard, ainsi que Pem- ments pour Ia

prisonnement àdéfaut de paiement d'icelles, mais le montant régie du ha-

<le ces pénalités et le terme d'emprisonnement n'excèderont vre.

pas en aucun cas ceux autorisés pour les cas d'infractions aux Pénalitée li-

règlements des municipalités sous les actes les municipalités mitées.

du Haut Canada.

VII. La somme entière dépensée et à être dépensée par le Coût du havre

di conseil pour faire et achever le dit havre et les trava.x, sera prlevé.

n'exécèera pas dix mille louis, et pourra être prélevée par les

dit conseil municipal par taxe ou emprunt, aux époques et dans

les proportions que le dit conseil municipal jugera à propos,

eais toujours sons les dispositio • de la loi relativement au

prélvement (es deniers par les municipalités au moyen de la

taxe ou de l'emprunt, suivant le cas.

V IIi. Le dit conseil municipal sera autorisé et est par le Le conseil

présent acte autorisé de donner, céder, louer ou vendre son poura vendre

intérêt dans le dit havre à toute personne ou personnes qui

désireraient devenir locataires ou acquéreurs du dit intérêt ;

pourvu toujours, que le consentement de la majorité des con- i'roviso: le

pouvu oajurs qe l cosenemet publiquement con- contment
tribuables, présents à une assemblée à tre conlidérat con- co s entement

vouepour la fin spéciale.de pren.idre en considération les bles sera néi-

conditions du bail ou de la vente, soit d'abord obtenu, laquelle cessaire.

assemblée publique sera convoquée par avis dans un papier-

nouvelles publié et circulant dans le comté, et par au moins

trois avis publics affichés dans chaque quartier du township de
Stanley,
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Stanley, laquelle publication et lequel avis devront être mis en
circulation pendant un mois avant le jour de l'assemblée.

Acte public. IX. Le présent acte sera réputé acte public.

CAP. CXI.

Acte pour autoriser les municipalités des townships
d'East Zorra, West Zorra et East Nissouri, dans le
comté d'Oxford, à disposer de certaines réserves de
chemin dans les dits townships.

[ Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
rréambule. TTENDU que les conseils municipaux des townships

d'East Zorra, West Zorra et East Nissouri, dans le comté
d'Oxford, ont respectivement, par leurs pétitions à la législature,
représenté que la réserve originaire de chemin entre les lots.
numéros trente-cinq et trente-six, dans les diverses concessions
des. dits townships respectivement, n'est pas nécessaire, et
qu'ils ont demandé à se faire autoriser à disposer de la dite ré-
serve de chemin, à laquelle prière il est expédient d'accéder:
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de Passerriblée législative du Canada,
décrète ce qui suit

Certaine ré- I. La réserve de chemin entre les lots numéros trente.cinq
serve de e- et irente-six, dans les diverses concessions, dans chacun des
rée aux itownships ci-dessus nomnmés, est par le présent acte transportée
cipalités de aux municipalités dans lesquelles est située telle réserve detownship, etc. chemin ; et le conseil municipal de chacun des dits townships

respectivement pourra passer un ou des règlemen.s pour
vendre la réserve de chemin transportée à la municipalité de
tel township ou en disposer, ou aucune partie d'icelle, de la
même manière qu'il pourrait vendre toute propriété foncière
que la dite municipalité aurait acquise ou qui lui aurait été
transportée, et en disposer, quand elle ne sera plus requise
pour son usage ; et le produit. de telles vente ou ventes fera
partie du fonds général des dits townships respectivement.

Acte public. IL. Le présent acte sera censé être un acte publie.

CAP. CXII.

Acte pour autoriser la municipalité du township de
McGillivray à disposer de certaines réserves de che-.:
min dans le dit township.

[Sandtionné le 10 Juin, 1857.]
rambule. A TTENDU que le conseil municipal du township de McGi

-Él, livray, dans le comté de Huron, a représenté, par sa pii-
tion à la législatdre, qu'il est impossible, à cause de certaines

circonstandes



1857. Réserve de Mc Gillivray. Cap. 112, 113. 46Y
circonstances locales, que les réserves de chemin ci-après men-
tionnées puissent être ouvertes et qu'on puisse s'en servir comme
de chemins, et que la municipalité a fait ouvrir d'autres chemins
à la place des dites réserves pour la commodité du public;
et attendu qu'il a demandé à être autorisé à disposer des
dites réserves, et qu'il est à propos d'accéder à cette demande : à
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada, dé-
crète ce qui suit:

I. Les réserves de chemin entre les lots numéros trente et Certaines ré-
trente-et-un dans les première, seconde, troisième et quatrième serves de che-
concessions du dit township de McGillivray, et entre les lots i" transf
numéros vingt-cinq et vingt-six dans les sentieme et huit"eme pa du
concessions du dit township, à l'est du eiemin du centre, et township de
entre les lots numéros quinze et seize dans la quinzième con- McGitiivray,
cession, et dans la seizième concession à aller jusqu'à la côte etc.
de Bowes, dans le dit township, sont par le présent transportées
à la municipalité du dit township en pleine propriété ; et le con-
seil municipal du dit township pourra, au nom de la munici-
palité d'icelui, passer un règlement ou des règlements pour la
vente et aliénation des dites réserves, ou d'aucune d'elles ou
d'aucune partie d'icelles, de la même manière qu'il pourrait le
faire pour la vente et aliénation de toute propriété immobilière
acquise par la dite imunicpalité ou lui appartenant, lorsque la
municipalité n'en aura pl us besoin pour son usage, et le produit
de cette vente appartiendra à la dite municipalité pour les fins
gênérales d'icelle; pourvu toujours que le présent acte sera sujet ProTiwO.
aux dispositions de tout acte général qui pourra être passé rela-
tivement aux réserves de chemin durant la présente session.

H. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. CXIII.

Acte pour diviser le Township de Whitby, dans le
Comté d'Ontario, en deux Municipalités séparées.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU qu'il serait avantageux pour les habitants du Préambule.
township de Whitby que ce township fut divisé en deux

municipalités séparées: à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. A compter du premier jour de janvier qui suivra la pas- Township
sation du présent acte, cette partie ou portion du township d'Est Witby
actuel de Whitby, s'étendant depuis les lots un jusqu'à dix- tabli.
sept inclusivement, du rivage du lac Ontario .à la profondeur
du dit township, sera divisée, et formera une municipalité
séparée qui sera appelée le Township de Whitby Est.
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Ofier-rap.. Il. Pour les fins de l'élection municipale qui suivra dans,
porteur h la le dit township le Whitby Est la passation du présent acte,
preliu4rc le conseil de comté du comté d'Ontario nommera un offiëler-

rapporteur à sa première session qui aura lieu immédiatemeit:
On sera.tenue après la passation du présent acte, et la dite élection se tiendra.

e ionier au village de Columbus.

Acte (e de 4., 111. Les dispositions de l'acte des corporations municipales.-
c. 81, appuca- du Haut Canada de 1849, qui ont rapport à la séparation desble. îownships, s'appliqueront aux townships de Whitby et de
Fonds des rù- Whitby Est ; Pourvu toujours que la lpart dlu fonds des réserves
serves di du clerzé déjà distribuée ou à l'ètre par la suite, et qui lors de.

la passation du présent acte se trouvera entre les mains de la
imunicipaliié du township de Whitby, placée ou nonplacée, et
(lui ne sera appropriée à aucune fin spéciale de township, sera
également répartie entre le townshi) de Whitby et le township
de Whitby Est, et leur appartiendra.

Acte public. JV. Le présent aetc sera censé être un actc public.

CAP. CXIV.

Acte pour diviser le Township de Fredericksburgh,
dans le Comté de Lennox, en deux Municipalités
séparées.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Préambuile. ..ATTENDU qu'il serait de l'avantage public des habitants.
du township de Frederieksburg, dans le comté de Lennox,.

que le dit township fût divisé en deux municipalités séparées:
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement.
du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit

Le township 1. Le et après le premier jour de janvier qui suivra immé-
deFredericks- diatement la passation du présent acte, toute cette partie du-burg divs Ci ownship actuel de Fredericksburgh située au sud de la baiedeuix tow;j- eonsî dccler'ksburg
ships. Hay, comprenant la troisième concession à l'est de la baie.

Hay, sera séparée et formera une municipalité distincte
de township qui sera appelée le township de Fredericksburge
sud; et le reste du township acitel continuera de former u-e
municipalité distincte de township sous le nom de Townshi,
de Fredericksburgh nord.

Officier-rap- Il. Pour l'élection municipale qui se tiendra dans le dit
porteur 'à la township de Fredericksburglh sud immédiatement après la pas-.
elct°io. sation du présent acte, le conseil de comté des comtés unis d

Lennox et Addingtou nommera à sa premfière session, imni
diatement après la passation du présent acte, un officier-rappor
teur, et la dite élection se tiendra à l'auberge de Lucas.

IH'
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III. Les dispositions de Pacte des corporations municipales L'acte de 1849

du Haut Canïada de 1849, en ce qui concerne la séparation des c- 81, appli-

townships, s'appliquera aux townships de Fredericksburgh -ble.
nord et de Fredericksburgh sud, ce dernier étant cens être le

township junior; pourvu toujours, que la part du fonds des Fonds desré-

réserves du clergé déjà distribuée ou devant être distribuée, et serves du

qui, à la passation du présent acte, restera entre les mains de

la municipalité du township actuel de Fredericksburgh, placée

ou autrement, et non appropriée à aucune fin spéciale de town-

ship, appartiendra aux townships de Fredericksburgh nord et

de Fredericksburgi sud, et sera également partagée entre les

deux.

IV. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. CXV.

Acte pour autoriser le dessèchement du Lac Wawa-

nosh, dans le Township de Sarnia.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU qu'il se irouve dans le township de Sarnia, dans Préambule.

. le comté de Lambton, une étendue d'eau et de marais

connue sous le noi de lac Wawanosh, couvrant sept mille

acres de terre, lequel dit lac retarde considérablement l'avan-
cement du township et aflècte d'une manière injurieuse la

santé de ses -habitants; et attendu qu'un grand nombre des ha-

bitants du township de Sarnia ont par pétition demandé au

parlement d'autoriser le dessèchement du dit lac: à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil

législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète ce

qui suit:

1. Il sera et pourra être loisible au conseil de township du Le conseil du
township de Sarnia, de passer un règlement pour le dessèche- townliip au-

ment des dites eaux connues sous le nom de lac W awanosh, ter le dit

en élargissant, creusant, et prolongeant la tranchée (connue etc.

sous le nom de Cull drain) maintenant faite depuis le dit lac

ou (lepuis le ruisseau de Percli jusqu'au lac Huron; et pour
cette fin le dit conseil de township est par le présent autorisé à
entrer, par ses agents dûment nommés, dans et sur les terres et
terrains appartenant à Sa Majesté la Reine, Ses Héritiers et

Successeurs, ou à aucune autre personnne ou personnes, corpo-
ration ou corps politique, et à arpenter et prendre le niveau de

ces terrains ou aucuine. partie d'iceux,.en désigner et détermi-
ner telles parts et portions qu'il trouvera convenable et néces-
saire pour la construction du dit canal. de dessèchement et de

ses dépendances, et pour son parachèvement, suivant la vraie.
intention et le sens de cet acte, et à employer toutes autres ma-
tières et choses quil jugera convenable pour faire, préserver,
améliorer et parachever le dit. canal de dessèchement et s'en.

servir,

4@
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servir, et aussi à creuser, percer, faire des tranchées, couper,eloigner, prendre, enlever et déposer tout sol, terre-glaise
pierre, gravier, arbres, racines et troncs d'arbres, graviers oulitde sable, ou toute autre matière ou chose provenant du creusage du dit canal de dessèchement, ou en le creusant ou l'ané-liorant, ou provenant d'aucune propriété particulière voisine
ou y contigue. et qui pourrait être convenable pour faire lë.réparations du dit canal de dessèchement ou qui pourraigêner ou empêcher d'y travailler, de le terminer et de 'en
servir, et de déposer ces choses dans ou sur les bords du ditcanal de dessèchement ou des rivières et lacs en faisant partie,.dans ou sur aucune propriété particulière joignant le dit canal,et aussi à faire, construire et ériger dans et sur le dit canal,
ses points d'entrée ou a aucun endroit sur icelui, ou sur au-cune terre joignant le canal ou près d'icelui, autant de ponts,'tunnels, aqueducs, écluses, rivières, citernes, réservoirs, tran>chées et autres routes, chemins et travaux que le conseil trou-vera nécessaire et à propos de faire pour les fins du dit canal
de dessèchement; et aussi de temps à autre, changer, élargir,
améliorer et réparer les dits ouvrages ou aucun d'eux, pourtransporter tous les matériaux nécessaires pour faire, eriger
changer ou réparer, ou élargir les dits ouvrages ou aucune par-tic d'iceux; aussi, de construire et tenir en bon ordre toutesjetées, ponts ou autres ouvrages dans, sur et à travers aucunes'
rivieres, rnisseaix ou eJ1s; et nilssi, à constri.re et faire tousouvrages, matières et choses quelconques qu'il trouvera '6é-cessaire et convenable pour la confection, préservation, amélio-ration, achèvement et pour le service du dit canal de dessèche-
ment conformément à la vraie intention du présent acte, le dit
conseil faisant le moins de dommage possible en exécutant lespouvoirs qui lui sont accordés par le présent acte, et indemni.,
sant en la manière ci-après prescrite, les propriétaires ou occu-pants de telles terres, héritages ou tènements de tous les dom-mages qu'ils auront soufferts.

Le conseil II. Le dit conseil pourra contracter, composer, compromettie,
pourra PICii- réaler et s'entendre avec les propriétaires ou occupants, res
gements vec pectivement, de toute terre à travers laquelle ou sur laquelle illespropridtai- pourra déterminer de creuser ou construire le dit canal de.des-:

els tei sechement ou autres ouvrages autorisés par le présent acte, ouauxquels il
sera cause des avec les propriétaires ou occupants de toute terre dommagea-".dommages. blement affectée par les dits ouvrages ou par suite d'iceux, soit.pour l'acquisition d'autant de terrain dont il pourra avoir besoinsoit pour dommages qu'icelui, icelle, ou iceux propriétaires::

auront ou pourront avoir droit d'exiger à.raison de ce qu'on
aura construit, sur leurs terrains respectifs, aucun des ouvrages
dont la construction est autorisée par le présent acte, ou de tous
dommages que toutes personne ou personnes pourront souffrir
directement ou par suite ou à l'occasion de tels travaux; et en
cas de différend entre le dit conseil et le propriétaire ou
prietaires, occupant ou occupants susdits, le montant des de
niers d'acquisition pour les terres et tènements qu'on se propose

d.. . . .. a
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d'acheter, ou le montant des dommages à leur être payés
comme susdit, sera constaté par arbitrage en la manière ci-
après prescrite.

I1. Dans tout et chaque cas où il s'élèvera quelques diflé- Arbitra
rends entre le dit conseil et quelque autre personne ou per- e*"
sonnes que ce soit, relativement à aucune acquisition, vente ou la compe
dommages, ou aux deniers à être payés relativement à iceux, tion.
en vertu des dispositions du présent acte, ils seront constatés.
et déterminés par trois personnes désintéressées, dont l'une
sera choisie par le propriétaire ou l'occupant de la terre ou la
personne ou les personnes intéressées qui ne s'entendront pas.
avec le dit conseil relativement aux deniers d'acquisition ou
compensation à être payés à lui ou à eux respectivement, con-
formément aux dispositions du présent acte ; un autre de ces.
arbitres sera choisi par le dit conseil, et le troisième par les
dites deux personnes qui seront ainsi nommées comme susdit,
et ces trois personnes seront les arbitres pour juger, déterminer,
adjuger et ordonner les sommes respectives d'argent que le dit
conseil devra payer aux personnes respectives ayant droit de
les recevoir, et la décision de ces trois personnes, ou de deux
d'entr'elles, sera finale; et les dits arbitres ainsi nommés sont
par le présent requis d'être présents à quelque endroit conve-
nable, dans les environs de la route du dit canal de dessèche-
ment, qui sera nommé par le dit conseil, dans les huit jours
après qu'avis par écrit aura été donné par le conseil à cette fin,
pour alors et là juger et déterminer 1elles matières qui seront
soumises à leur considération par les parties intéressées; et
chacun des dits arbitres sera assermenté nar nn 1p. in.rs de
paix de Sa Majesté pour le dit comté, chacun desquels pourra
être requis de comparaître à la dite assemblée pour cette fln,
de bien et fidèlement évaluer les domnrges enre les parties
au meilleur de leur jugement ; pourvu toujours qu'aucun ar- Provisn.
bitre ne pourra être forcé d'être présent a toute telle assemblée
s'il réside à plus (le vingt-cinq milles du lieu de l'assemblée
pourvu aussi que si le propriétaire oit les propriétaires, ou Proviso:
autre personne ou personnes intéressées dans aucun terrain re- mination
quis ou endommagé pour les fins du présent act, néglige ou juge 
refuse de nommer un arbitre, sur avis que le dit conseil lui ci certai
aura donné à cet effet. en lui écrivant une lettre, adressée à
lui, elle ou à eux, à sa on leur dernière résidence, ou à leur
résidence actuelle, et par publication de tel avis donné pendant
un mois dans un journal de Port Sarnia, alors et dans ce cas,
après l'expiration des trente jours que tel avis aura ainsi été
donné, le juge de la cour de comté du comté de Lambton
nommera un arbitre pour telle partie ou parties qui aura ainsi
refusé on négligé d'agir, et le dit arbitre, conjointement avec
les deux autres arbitres, tel qu'il est pourvu ci-dessus, pro-
céderont à la constatation et adjudication des dommages ou des
deniers d'acquisition, ou de toute autre chose soumise à leur
..ugement, suivant les dispositions du présent acte ; et la sen-
tence de deux des dits arbitres en dernier lieu mentionnés sera
finale. 30 TV.
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Le conseil IV. Pourvu toujours que s'il appert à la dite municipalité,
pourra égou- après un examen fait par un arpenteur ou un ingénieur, que le
ter le dit lae dit lac Wawanosh peut être plus complètement desseché par tout(le tolite alitre

anie.ure autre moyen que celui d'élargir, de creuser et de prolonger le
dit canal de dessèchement, alors et dans ce cas le dit conseil
pourra passer un règlement dans le but de parvenir au dessèche-
ment d'icelui, par cet autre moyen, auquel s'appliqueront toutes
les dispositions dlu présent acte de la manière quelles s'appli-
quent au dit canal de dessèchement.

Coût 9.es.tn- V. La somme totale dépensée et à être dépensée par le dit
-vauxn. conseil ponr faire et compléter les dits ouvrages, et pour le
Le conseil paiement de tels dommages, cornrne susdit, sera prélevée par

4,u - le (lit conseil inunicipal par impôt ou par emprunt, à telles

par emprun: époques et dlans telles proportions que le dit conseil municipal
0.1 pa- coat-a- jugera à propos, mais sujet autrement aux dispositions de la

loi concernant le prélèvernent de deniers par les municipalités
par impôt ou par emprunt, suivant le cas.

Le conseil de- VI. Avant de recourir à aucune procédure en vertu du pré-
vra rayer les sent acte, le dit conseil payera tous les frais et dépenses quefr-ais de cer*-

filerc- toute personne, qui pourra avoir fait aucunes procédures contre
tel conseil par vo.ie d'inhibition ou autrement, pourra avoir en-
courus pour défendre ses droits dans la cour de chancellerie.

Acte public. VI. Le présent acte sera censé être un acte public.

C AP. CXVI.

A~cte po- tablirM une certaine ligue de concession
dans le tovnship de Clirke.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
A raab A TTENDU qu'il s'est élevé des doutes quant à la vraie

nosition de la partie ci-dessous mentionnée d'une ligne de
concession, et qn'l est expédient de poirvoir au moyen de faire
disparaître ces doutes: à ces causes, Sa Majesté, par et de

aris et. du consentement du conseil légiaif et de l'assemblée
lgislative clu Canaca, décrètece qui uit

Nominadon I. Le commissaire des terres de la couronne sera et il est
Uare onr* le présen' autorisé à nornmner in député arpenteur provin-

uneceric cial pour faire un arpentage suiant la loi, de cette partie de la
ligne dans ligne de concession entre les septièrme et huitième concessions
Clare- dL (lit township de Chirke, qui traverse les lots numéros un,

deux, trois, quatre, cinq, six, sept, huit, neuf et dix, et pour
établir les véritables limites cde ces lois des côtés nord et sud
de cette ligne de concession, et pour y fixer et placer des bornes
permanentes dans les douze mois après la passation du présent
acte, et pour après l'achèvement de tel arpentage, faire rapport
par écrit du résultat de tel arpentage au commissaire des
terres dVla couronne.

II.
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Il. Sur réception de tel rapport par le dit commissaire des si le commis-terres de la couronne, et sur paiement de toutes les dépenses saire des ter-
pour faire tel arpentage par les parties demandant la passation res de la cou-
du présent acte, il pourra, et il y est par le présent autorisé, s'il reonnearpepnrou-juge à propos de le faire, approuver tel arpentage par un certi- il sera valide.
ficat par écrit qui sera enregistré au bureau d'enregistrement du
comté de Durham; et sur cela, le dit arpentage et la ligne éta-
blie par tel arpentage, et les bornes fixées et placées comme il
est ci-dessus mentionné, seront et sont par le présent déclarés
être l'arpentage légal et obligatoire, et la ligne permanente, fixe
et inaltérable de la dite concession, et les limites des dits lois
Plourvu toujours, que rien de contenu dans le présent acte Proviso.
n'afeciera les droits des parties aux terres dans l'une ou l'autre
dcs dites concessions, qu'elles peuvent avoir obtenus par occu-
)ation ou autrement.

III. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. CXVII.

Acte pour amender l'acte 19 et 20 Vict. chap. 47, pour
permettre l'établissement de quatre sociétés d'agri-
culture dans le comté de Gaspé, au lieu de deux
sociétés d'agriculture.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

U que la population agricole du comté de Gaspé, se trouve Préambule.
dissm einée sur un territoire très étendu, et qu'il résulte

peu d'avantages'de l'établissement de deux sociétés d'agricul-
ture conformément à l'acte 19 et 20 Vict. chap. 47, et qu'il im-
porte en conséquence d'établir dans le dit comté plusieurs so-
ciétés d'agriculture : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée lé-
gislative du Canada, décrète ce qui suit:

1. A l'avenir le dit comté de Gaspé pourra établir quatre Q .atre soci.
ýocité1s d'agriculture au lieu de deux,-notamment à Arnherst, tésÏ da1rjcu1-dans les Iles de la Magdeleine, à Ste. Anne des Monts dans la tur
muicipalité de St. Anne des Monts et Cap Chat, outre les Gaspc.
dcux sociétés d'agriculture déjà établies et en existence dansle dit comté.

II. La somme à laquelle a droit le dit comté de Gaspé sur Cl'ociroi annuel voté par la législature, sera également répartie rprtei'oeeraentre les dites sociétés d'agricùlture du dit comté de Gaspé qui troiannuel.
sont ou seront établies à l'avenir, au désir du présent acte et de
l'acte en premier lieu cité.

30* CAP.



Registres de Chateauguay.

CAP. CXVIII.

Acte pour pourvoir ' la translation de certains livres
et documents du bureau d'enregistrement du comté
de Chateauguay à celui du comté d'Huntingdon.

[Sanctionné le 27 Maz, 1857.]

préambule. CONSIDERANT qu'en vertu des dispositions d'un statut
r passé dans la législature de la ci-devant province du Bas
Canada, dans la session tenue dans les dixième et onzième
années du règne de feu Sa Majesté le Roi George Quatre, in-

10,11 G. 4. titulé : Acte pour établir des bureaux d'enregistrement dans les
C. 8. comtés de Drmmond, Sherbrooke, Stanstead, Shefford et Mis-

siskoui, tel qu'amendé par l'acte passé par la même législature
dans la première année du règne de feu Sa Majesté le Roi

1 Guil. 4, c. .3. Guillaume Quatre, intitulé : Acte pour amender un certain acte
passé dans la onzième année du règne de feu Sa M3lajesté, intitulé,

Acte pour établir des bureaux d'enregistrement dans les comtés
'de Drummond, Sicrbrooke, Stanstead, Shiefford et IMissiskoui,

et pour étendre ies dispositions du dit acte,' un bureau d'enre-
gistrement a été établi au village d'Huntingdon, dans le comté
d'Huntingdon, pour l'enregistrement de tous les titres concer-
nant la propriété foncière tenue en franc et commun soccage
dans le ci-devant comté de Beaiharnois, lequel bureau d'enre-
registrement a continué d'exister jusqu'à la mise en vigueur de

4 v. .«30. l'ordonnance du Bas Canada, intitulée : Ordonnance pour
prescrire et régler l'enregistrement des titres aux terres, ténements
et héritages, bieis réels on immobiliers, et des charges et hypo-
thèques sur iceax ; et pour ie changcmcnt ef l'amélior-ation sous
certains rapports de la loi, relativie'mint à l'aliénation et l'hypo-
thécation des biens réels, et des droits et intéréts acquis en iceux,
auquteltemps le dit bureau fut aboli, ettous et chacun les registres,
livres, index, archives, documents et papiers du dit bureau
furent transférés au bureau d'enregistrement établi en vertu des
dispositions de l'ordonnance en dernier lieu mentionnée, pour
le ci-devant comté de Beauharnois ; et lesquels registres, livres,
index, archives, docuinents et papiers sont maintenant déposés
dans le bureau dl'enregistrement pour le comté de Chateauguay;
et considérant que les dits registres, livres, index, archives,
documents et papiers ne concernent uniquement que la pro-
priété foncière et les terres situées dans le comté d'Huntingdon,
toutes les terres dans le ci-devant comté de Beauharnois étant
maintenant comprises dans le dit comté dIuntingdon; et con-
sidérant qu'un bureau d'enregistrement a été établi au. village
d'IHuntingd on, pour le dit comté d'Huntingdon, et qu'il est ex-
pédient que les dits registres, livres, index, archives, documents
ct papiers soient transférés du bureau d'enregistreme.nt' du
comté de Chateauguay à celui d'Huntingdon: à cescauses,
Sa Majesté, par et de l'avis et (lu consentement du conseil
législatif et de lassemblée législative du Canada, décrète ce
gmil suit

20 VrcT.Cap. 118.
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I. Immédiatement après la passation du présent acte, tous 'Les registres,
les registres, livres, index, archives, documents et papiers qui etc., en vertu

appartenaient au bureau d'enregistrement autrefois établi à (les arens

Huntingdon, pour l'enregistrement de tous les titres concernant aux terres
les terres et la propriété foncière dans le ci-devant comté de dans Hunting-
Beauharnois et qui formaient partie des archives du dit bureau, on, transféré

et qui sont maintenant déposés dans le bureau d'enregistrement L ce comté.

pour le comté de Chateauguay, seront par le registrateur du dit
comté de Chateauguay transférés et délivrés au registrateur
pour le comté d'H-iunti ngdon.

Il. Les dits registres, livres, index, archives; documents et Et formeront

papiers, après qu'ils auront ainsi été délivrés au dit registrateur partie des

pour le comté d'Huntingdon, seront par le dit registrateur dé- re du

posés dans son bureau et formeront dès lors partie des archives tingdon.
du bureau d'enregistrement pour le dit comté d'Huntingdon, et
le registrateur du dit comté, exercera les mêmes pouvoirs et
remplira les mêmes devoirs quant à iceux, que s'ils eussent
toujours été gardés, faits et déposés dans son bureau.

111. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. CXIX.

Acte pour autoriser le tracé d'une ligne de division
entre la seigneurie de Beauharnois et le township
de Godrnanchester, et la paroisse de St. Anicet, pour
les fins d'un chemin.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

TTENDU que certains habitants, propriétaires de terres Prambule.
A dans la Seigneurie de Beauharnois et le township de
Godmanchester, ont présenté à la législature une pétition,
exposant que depuis un grand nombre d'années la ligne de
division entre la dite seigneurie et le township a été tirée et
déterminée, et que des bornes en pierre ont été plantées, l'une
sur la rive sud du. St. Laurent, et l'autre sur la rive nord de la
rivière Chateauguay,-que sur cette ligne il a été accordé une
réserve de chemin par le gouvernement,-qtie les aulorités
municipales y ont récemment établi un chemin publie, mais
que lorsqu'il s'est agi d'ouvrir le chemin, l'on s'est aperçu que
la ligne entre la-dite seigneurie et le township telle qu'elle
existe à présent est très irrégulière, vu qu'elle s'étend en cer-
tains endroits dans la seigneurie de Beauharnois, et en d'autres
endroits dans le township de Godmanchester, et qu'il est ex-
pédient pour les fins du dit chemin de tracer une ligne droite
depuis. la dite borne en pierre, sur la rive sud du fleuve St.
Laurent, jusqu'à la borne en pierre sur la rive nord de la rivière
Chateauguay; et attendu qu'il est expédient d'accéder à la dite
pétition, et de faire les dispositions suivantes: à ces causes,

Sa
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Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil légis-
latif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit :

Nomination I. Le conseil municipal du township de Godmanchester aurad'un arpen- le pouvoir, et il sera du devoir du dit conseil de nommer par
trer certaine résolution, un arpenteur assermenté pour tirer et marquer la
ligne, ligne de division entre la seigneurie de Beauharnois et le

township«de Godmanchelter, et la paroisse de St. Anicet, en
traçant une ligne droite depuis la borne en pierre ou monu-
ment placé sur la rive sud du St.. Laurent, jusqu'à la borne en
pierre ou monument placé sur la rive nord de la rivière Cha-
teauguay-.

La ligne aisi Il. La dite ligne, lorsqu'elle sera ainsi tirée, sera censée pour
tirée sera la les fins du dit chemin, être la ligne de division entre la sei-
ieCathreoisgneurie de Beauharnois, d'un côté, et le township de Godman-

et Godman- chester, comprenant la paroisse de St. Anicet, de l'autre côté
chester.

Pourvu aux III. Les.dépenses à encourir pour tracer la dite ligne serontfrais. payées par les propriétaires et occupants des divers lots ou
parties de lots obligés par le procès-verbal à faire le nouveau
chemin mentionné dans le préambule du présent acte, chacun
dans la proportion de la valeur des terres chargées de faire le
dit chemin.

Certainsdroits IV. Le présent acte ne sera pas considéré ou interprété
et bornes ne comme ayant l'effet de déterminer la ligne entre le townshipseront Pa eGomn$ete
afcts de Godanchester et la paroisse de St. Anicet, et 'a seigneu-

rie de Beauharnois, de manière à affecter aucunement les droits
de propriété acquis ou à acquérir conformément au tracé pri-
mitif de la ligne entre les dits township et paroisse, et la dite
seigneurie.

Acte public. V. Cet acte sera censé être un acte public.

CAP. CXX.

Acte pour ériger parties de Russelltown et de James-
town, dans le comté de Chateaugai, et parties
d'Heemmingford et d'Hinchinbrooke, dans le comte
d'Huntingdon, en une municipalité, et l'attacher au
comté d'Hundingdon.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

Préambule. TTENDU qu'il est expédient de constituer une munici-
.A palité de township séparée, à même parties des townships

de Jamestown et de Russelltown, dans le comté de Chateaugai,
et parties des townships actuels d'Hemmingford et d'Hinchin--
brooka, dans le comté d'Huntingdon, vu que la création'de-ce

nouveau



Municipalité d'Huntingdon.

nouveau tonwship avancerait le bien-être et l'avantage des
habitants des dits deux comtés: à ces causes, Sa Majesté, par
et -de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'as-
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Le et après le premier jour de juillet, mil huit cent cin- Le township
quante-sept, telle partie du township de Jamestown, dans le de Fratnklin
comté de Chateaugai, située entre les lots numéros un et vingt- ,u°"
sept, Pun et L'autre lots inclusivement, dans les septième, comt(.un-
hiuitième et neuvième rangs, respectivement; cette partie du tingdon.
township de Russelltown, dans le dit comté de Chateaugai,
située entre les numéros un et vingt-sept, l'un et l'autre lots in-
clusivement, dans les premier et second rangs, respectivement,
entre les numéros un et dix-neuf, l'un et l'autre lois inclusive-
ment, dans le troisième rang, et entre les lots numéros un et
quatre, Pun et l'autre lots inclusivement, dans le quatrième
rang ; cette partie du township d'Hemmingford, dans le comté
d'H-Iuntingdon, située entre les lots numéros quarante-trois et cin-
quante-et-un, l'un et l'autre lots inclusivement, dans le premier
rang, et entre les lots numéros quatre-vingt-seize et quatre-vingt-
quatorze, l'un et l'autre lots inclusivement, dans le second rang ;
et cette partie du township d'I-inchinbrooke, dans le dit comté
d'luntingdon, située enire les lots numéros quarante-sept et
cinquante-et-un, l'un et l'autre lots inclusivement, dans le pre-
mier rang, ensemble avec les lots numéros quarante-sept et qua-
rante-huit dans le second rang, et la moitié est du lot numéro
quarante-quatre dans le troisième rang du dit township,-cons-
tueront un township et municipalité séparé, sous le nom de
Township de Franklin; et le dit township et municipalité
par le présent acte constitué sera, pour toutes fins municipales,
électorales et toutes autres fins quelconques, détaché du comté
de Chateaugai et annexé au comté d'Huntingdon dont il formera
partie.

Il. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public

C A P .. C X X I.

Acte pour amender l'acte intitulé : Acte pour refondre
les lois et les ordonnances relatives aux pouvotrs et aux
devoirs de la corporation de la Maison de la Trinité
de Québec, et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 27 Mai, 857.]

A TTENDU qu'il est nécessaire de pouirvoir à ce que les de- Pr(a:bule.
voirs de maître du havre à Québec soient dûment remplis,

dans le cas de maladie ou d'absence du titulaire : à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil lé-
gislatif et de l'assemblée législative du Canada,- décrète ce qui
suit :

C:ap. 120, 121. 471
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En 'absence I.. Dans le cas où le maître du havre de Québec serait ma-
du maître du lade ou absent de la cité de Québec, il sera du devoir du pre-
hlavre, le suir-mersrtedn dedc 'esevisenier surintendant actuel des pilotes de remplir les devoirs de
pilotes auto- maître du havre, et il aura, durant telle maladie ou absence,
risé agr. les mêmes pouvoirs et autorités que le maître du havre pos-

sède actuellement.

En son absen- Il. Dans le cas où le dit premier surintendant actuel des pi-
ce laP lotes serait absent ou malade, durant l'absence ou la maladiede la Trinit('
nommeu.. du maître du havre, la maison de la Trinité ce Québec aura le

pouvoir, par minute insérée dans ses régistres, de nommer un
député-maître du havre avec les mêmes pouvoirs et autorités..
que le maître du havre, durant telle absence ou maladie, et de
le déplacer.

De me.me a III. Après la sortie de charge du premier surintendant actuel
raveirquand des pilotes, dans les cas d'absence ou de maladie du maîtrele suriuten-
dant actuel du havre de Québec, la maison de la Trinité de Québec aura
aura cesse d'a- le pouvoir, par minute entrée dans ses régistres, de nommer,gir. durant telle maladie ou absence, un ou plusieurs députés-

maîtres du havre, qui auront les mêmes pouvoirs et autorités
que le maître du havre, et la maison de la Trinité aura aussi
le pouvoir (le déplacer les dits députés-maîtres du havre.

C A P. C X X II.

Acte pour fAire disparaître des doutes relativement aux
pouvoirs des inspecteurs et surintendants de la
police des cités de Québec et de Montréal.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

r /, TTEN DU qu'il s'est élevé des doutes relativement aux
. droits des inspecteurs et surintendants de la police des

cités de Québec et ce Montréal,.d'agir dans tous les cas comme
juges de paix : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et (le l'assernblée législative
du Canada, décrète ce qui suit

chacun Ce ces 1. Les inspecteurs et surintendants de la police des cités de
fonctionnai- Québec et de Montréal, respectivement, ont été et sont déclarés

res . èt, en vertu de lenrs charges, juges de paix pour les districts
voirs de deux judiciaires dans les limites desquels les dites villes sont res-
juges de pa X. pectivement situées, et revêtus de tous les droits et pouvoirs,

dans les limites de leurs juridictions respectives, d'un ou de deux
juges de paix, selon que le cas pourra le requérir ; et tous juge-
ments, condamnations et décisions qu'ils ont rendus bu pourront.
rendre, respectivement, ont eu et auront la même force et. auto-
rité que s'ils eussent été rendus par un ou deux juges de paix
dont les noms sont compris dans la commission de la paix:pour.
les districts dans les limites desquels les dits inspecteu-r- et
surintendants de police sont respectivement nommés.

C AP
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C A P. C X X1 1.

Acte pour autoriser la corporation de la cité de Québec
à établir nu corps de police pour la dite cité.

[Sanctionné /e 10 .Jn, 1857.]

C iONSlD E A N T qu'il est expédient de former un corps de preml>ule.
police en la cité de Québec, placé uniquement sous le

contrôle et les ordres du conseil de la dite cité: à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement di conseil -

législatit et dc Passemble légisdl du Canada, décrète ce
aui snit:

i. il sera loisible au conseil de la cité de Québec de forner et Le conseil
régir un corps de police pour la dite cité, et à cette fin le dit con- pourra former

scil pourra de temps à autre suivant que l'occasiou s'en présen- un-corps de
tera nommer un nombre suffisant d'hommes capables et robustes
pour former un corps de police pour la dite cité, lesquels seront
assermentés devant le maire, ou un des conseillers de la dite
cité, pour agir comme constables pour conserver la paix jour
et-nuit, empêcher les vols et les autres félonies et arrêter les
perturbateurs de la paix; et les hommes ainsi assermentés au- Devoirs et
ront non-seulernent dans la cité de Québec, mais aussi dans pouvoirs de

tout le district de Québec, tous les pouvoirs et priviléges (et
seront sujets aux mêmes devoirs, et à la même responsabilité)
qu'a maintenant ou aura à l'avenir tout constable ou officier
de paix, dans Pendroit pour lequel il est nommé en vertu des
lois actuellement en vigueui.r, ou qui le seront à l'avenir dans le
Bas Canada ; et il sera aussi loisible au dit conseil de nommer Le conseil
tels officiers pour surveiller et aider à régir le dit corps de police nommera les
selon que le dit conseil le jugera nécessaire et à propos ; et le dit officiers, etc.--
conseil fera en out-e des règles et règlerents pour la gouverne, a es
la ré'i, Parmement, Phabillement, le logement et le paiement
des officiers ct des homrres du e.orps de police formé en vertu
du présent acte, et pour régler la résidence, la classifléation,
le rng, le service, l'inspection et la distribution du dit corps,
et pour la gouverne généralement du dit corps de police, de
manière à prévenir toute négligence de devoir ou abus de pou-
voir de la part des membres formant le dit corps ; et les dits
officiers et. hommes à être ainsi nommés, se sonmettront à tous
ordres légaux qu'ils pourront recevoir du dit conseil, du maire
de la dite cité, ou d'un ou de plusieurs conseillers de la dite
cité dûment autorisés à cet effe1t par le dit conseil; et tout Pouvoirs des
officier ou tous officiers à être ainsi nommés, auront durant officiers.
leur nomination non-seulement les pouvoirs et les priviléges
d'hommes de police nommés en vertu présent acte, mais aussi
tous les pouvoirs qui pourront être nécessaires pour l'accom-
plissement légal de tout devoir ou devoirs qui leur seront léga-
lement assignés par le dit conseil ou par le maire de la dite
cité, ou par un ou plusieurs des conseillers de la dite cité dû-
ment autorisés à cet effet par le dit conseil ; et le dit conseil,

le
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La suspension le maire de la dite cité, ou tout autre membre ou membres du
ou démission dit conseil dûment autorisés à cet effet par le dit conseil, pour-des bo neq ront en tout temps suspendre ou démettre un officier ou homme
des onicier.. de police nommé sous l'autorité du présent acte, qui à leur

avis aura négligé d'accomplir son devoir ou qui autrement sera
incapable de les remplir, et en nommer d'autres à la place ; et
les officiers du dit corps de police auront les pouvoirs, à l'égard
de la gouverne, du contrôle, de la démission ou suspension des
hommes de police qni seront ainsi nommés, que le dit conseil
pourra juger à propos, par un règlement à cet effet, de leur

?roviso, conférer respect ive ment ;jpourvi tonjours, que quand un officier
ou homnme de police aura été démis ou renvoyé du dit corps
de police, il cessera d'en faire partie, et tons les pouvoirs dont
il sera revétu, ien vertu du présenlt ncte, cesseront et finiront;

Proviso. pourvu aussi. que nul oilicir ou hornne de police ne laissera
ou n'abandonnera le corps de police, à moins qu'il n'en soit
régulièrement renvov on dém is on que son pde service
soit expiré.

Les hiommes II. Il sera loisible à tout oilicier on homme de police pendant
de police de- le temps à u assigné pour être de service, d'arrêter toutes
leso personnes débauchées, désouvrées et déréglées qu'il trouvera
etc, troublant la paix publique, ou qu'il aura juste sujet de soup-

çonner de quelque mauvais dessein, et toutes personnes qu'il
trouvera couchées dans aucun champ, chemin public, cour ou
autre place, ou s'y amusant et lassant le temps, et qui ne
rendront pas d'elles un compte satisfaisant, et de livrer toute
personne ainsi arrêtée à l'officier ou connétable nommé en
vertu du présent acte qui sera de service à la maison de
guêt ou poste de police le plus voisin, afin d'être gardée jusqu'à
ce qu'elle puisse être menée devant la cour de recorder de la
dite cité pour être traitée suivant la loi, ou qu'elle puisse
donner caution à tel officier pour sa comparution devant la dite
cour de recorder, ou devant le dit recorder, si tel officier le juge
a propos.

La police III. En sus des pouvoirs et de l'autorité conférés par les pré.pourra arrêter cédentes sections du présent acte au dit corps (le police, il seralee personnes
contrevenant et pourra être loisible à tout officier ou homme de police du dit
aux règle- corps, le jour aussi bien que la nuit, d'arrêter à vue toute per-ments si la sonne contrevenant à quelqu'un des statuts, règles et règle-contravention
est punissable inents de la dite cité de Québec, ou de son conseil, dont la
par emprison- violation est punissable par l'emprisonnement ; et il sera etnement. pourra être loisible aussi à tout officier ou homme de police-

d'arrêter toute telle personne contrevenant à tous tels statuts,
règles et règlements, immédiatement ou bientôt après la comi-
mission de l'offense, lorsque de bonnes et satisfaisantes in-
formations auront été données sur la nature de l'offense et sur.

Comment se- les parties qui l'auront commise ; et toutés les personnes ainsi
°s" raie arrêtées d'une manière sommaire seront immédiatement tra-

ainsi arrêwes. duites pour subir-leur procès devant la cour de recorder si.elle
siége, ou sinon, alors devant le dit recorder, afin que cautionne-
ment ou reconnaissance soit pris par le dit recorder à l'effet qUe

les
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les parties comparaîtront à la prochaine séance de la dite cour
de recorder, pour répondre à l'accusation ou plainte portée
contre elles, et pour laquelle elles pourront avoir été ainsi arrê-
tées comme susdit ; et chaque reconnaissance ainsi prise, sera
également obligatoire pour les parties qui la donneront, et sera
sujette aux mêmes procédures pour la fôrfaiture d'icelle devant
la dite cour de recorder, que les reconnaissances prises devant
un juge de paix et forfaites devant les sessions générales ou
trimestrielles de la paix pour le district de Québec ; pourvu Proviso.
que rien de contenu dans le présent acte n'empêchera que les
personnes ainsi arrêtées d'une manière sommaire tel que sus-
dit, ne soient immédiatement interrogées et jugées lorsqu'elles
seront traduites comme susdit, devant la dite cour de recorder.

IV. Si un -officier ou un homme de police à être nommé tel coînnient se-
qu'il est dit plus haut, se rend coupable de quelque négligence ront punis les

hommes dede devoir, ou de quelque acte de désobéissance à quelque ordre police coupa-
légal à lim donné par le dit conseil, ou par le maire ou un bles de déso-
conseiller ou des conseillers de la dite cité, dûment autorisés beissance ou
à cet effet par le dit conseil de la cité de Québec, il sera, pour de eurs de-
chaque telle ofIense, passible de l'emprisonnement pour une voirs.
période de pas plus de trente jours, ou d'une amende n'excé-
dant pas la somme de cinquante chelins, ou il pourra perdre
sa charge ou subir les deux châtiments à la fois, selon que la
cour de recorder le jugera convenable dans sa discrétion.

V. Si une personne assallie un officier ou un homme de Comment sera
police nommé en vertu du présent acte, ou lui oppose de la puni l'assaut
résistance, lorsqu'il sera occupé à remplir son devoir, ou bien contre la po-
si elle aide ou incite quelqu'un à assaillir ou opposer de la lice
résistance, elle sera, après en avoir été trouvée coupable devant
la cour de recorder de la dite cité de Québec, condamnée pour
chaque telle offense à forfaire et payer une somme n'excédant
pas cinq louis et passible d'un emprisonnement de pas plus de
trente jours, selon que la cour de recorder pourra le décider;
pourvu toujours, que rien de contenu dans le présent acte Proviso.n'aura l'effet d'empêcher toute poursuite, sous forme d'acte
d'accusation (indictnent) contre une personne commettant telle
offense, mais toujours de manière à ce que telle personne ne
sera pas poursuivie par acte d'accusation (indictment,) et aussi
par procédure en vertu du présent acte pour la même offense.

VI. Rien de contenu dans le présent acte ne sera censé L'acte n'affec-
restreindre ou affecter les devoirs, pouvoirs, autorités ou juri- tera pas le
diction d'un inspecteur ou surintendant de la police ou d'un cop us ceunformé~ sousmembre ou des membres du corps de police de la dite cité l'ordonnance
nommés ou à être nommés par le gouverneur de cette province, 2 V. c. 2.
sous et en vertu des dispositions de l'ordonnance faite et passée
par le gouverneur-général et le conseil spécial pour les affaires-
de la province du Bas Canada, en la seconde année du règne
de Sa Majesté, et intitulé : Ordonnance pour établir un système-
de police effectif dans les villes de Québec et de Montréal, mais

elle
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elle continuera à être exécutée et suivie comme si le présent
acte n'eut pas été passé.

Rappelde ce- VII. Le dix-neuvième paragraphe de la cinquante-unième
taines parties section et la soixante-neuvième section de l'acte de la légis-
(le 1is. lature du Canada, passé en la dix-huitième année du règne de

Sa Majesté, intitulé: Acte pour amender et refondre les dispo-
sitions (les ordonnances pour l'incorporation de la cité et ville de
Québec, et pour délé guer de plus amples pouvoirs à la corpo-
ration de la dite cité et ville, seront et sont par le présent
abrogés.

Rappel de VIII. La partie de la troisième section de l'acte de la légis-
partie de la lature du Canada, passé en la seizième année du règne de Sa
section 3de la Majesté, intitulé : Acte pour pourvoir à un remède contre la cor-

° ' ' poration de Québec, dans le cas de dommages à la propriété par
auéune assemblée, ou pendant aucun riot dans la dite cité,-qui
établit que le corps de police nommé et assermenté à Québec
sous les dispositions de l'ordonnance intitulée : Ordonnance
pour établir un système de police effectif dans les 'villes de Québec
et Montréal, sera.; depuis et après la passation de cet acte, sous
le contrôle exclusif du maire et des conseillers de la dite cité
de Québec, sera et elle est par le présent abrogée.

Acte publie. IX. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. CXXIV.

Acte pour pourvoir de nouveau au paiement des
dépenses de la Police Fluviale de Québec.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Preambule. -TTENDU qu'en vertu de la première section de l'acte
1.. . passé dans la session tenue dans les quatorzième et quin-14,15V.c. 5. zièrne années du règne de Sa Majesté, chapitre vingt-cinq, il

est prescrit que le maître ou commandant de chaque vaisseau
du port de cent tonneaux ou plus, entrant dans le port de
Québec, d'aucun port ou lieu situé au-delà des limites est de
cette province, ou partant du dit port de Québec, pour un
port ou endroit situé au-delà des limites est de cette
province, paiera, en sus de toutes autres sommes payables,.
en vertu d'aucun acte ou d'aucune loi maintenant en force ou.
qui sera ci-après passée, au collecteur des douanes de. Sa
Majesté au port de Québec, unê somme égale à troisfarthings,
par chaque tonneau de jaugeage de tel vaisseau, par sa feuille.;
et attendu qu'il est devenu nécessaire d'augmenter le dit droit.
de tonnage pour rendre plus effective et plus utile la dite force
de police: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du conseil législatif et de l?assemblée législative-kX
Canada, décrète ce qui suit:

I.



I. Le maître ou commandant de chaque tel vaisseau comrne Droits sous le-

susdit, paiera au dit collecteur, en sus de la somme de trois dit acte, aug-
fartlings, par chaque tonneau de jaugeage de tel vaisseau, la "entéL
somme additionnelle d'un farthing par chaque tonneau de telle
jaugeage.

II. Toutes et chacune les dispositions de l'acte ci-dessus L'acte appli-

mentionné s'appliqueront au présent acte et aux deniers qui a aux

seront prélevés sous l'autorité d'icelui. mentés.

CAP. CXXV.

Acte pour diviser la commission des chemins à bar-
rières de Québec en deux commissions distinctes, et
établir d'autres dispositions pour cet objet.

[Satnctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU qu'il est expédient de placer sous deux com- Préambule.
missions distinctes de syndics les chemins à barrières

dans les environs de la cité de Québec, et les travaux qui s'y
rattachent,-les chemins et les travaux du côté nord du fleuve
St. Laurent devant être placés sous l'une des dites commissions,
et ceux diu côté sud du fleuve, sous l'autre : à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil légis-
latif et de .'assembléc législalive du Canada, décrète ce qui
suit

1. Pour et nonobstant toute chose contenue en l'ordonnance et Ltes chenrs à
dans les actes ci-dessous mentionnés, oa quelqu'und'eux, oudans barrières et

tout autre acte ou loi, il sera loisible au gouverneur de cette pro- tIrauc .
vince, par ordre en conseil, de déterminer et déclarer que le, de- sés en deux
puis et après un jour qui y sera désigné, les chemins à barrières, commssons.

ponts et autres travaux dans les environs de la cité de Québec,
faits, achetés ou amélioré,s par les syndics des chemins à bar-
rières de Québec, ou autrement soumis à leur administration,
pouvoir et contrôle, en vertu de l'autorité de l'ordonnance de la
législature du Bas Canada, passée dans la quatrième année du
règne de Sa Majesté, intitulée : Ordonnance pour pourvoir à Actes qui sy
l'amélioration de certains chemins dans le voisinagc de la cité de rapportent.

Québec ci y conduisant, etp our établir un fonds pour cet objet, 4 v. c. 7,
ou en vertu de l'autorité des divers actes du parlement de cette
province qui l'amendent ou l'étendent, c'est-à-savoir : De l'acte
passé dans la session tenue dans les quatrième et cinquième 4. 5 V.c. 7.2.
anné,es du règne de Sa Majesté, chapitre soixante douze,-de
l'acte passé dans la britième année du règne de Sa Majeste, 8 . c.55,
chapitre cinquante-cin,-de l'acte passé dans la neuvjrrie I V. c. 68.
année du règne de Sa Majesté, chapitre soixante-hut,-de
l'acte passé dans la douzième année du règne de Sa Majesté, 12 V. c. 115,
chapitre cent quinz,-de l'acte passé. dans la session 'ene
dans les treizième et quatorzième années du règne de Sa Ma- 13, 14 V. c.
jesté, chapitre cent deux,-des actes passés dans la session 192,

ienue
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14,15 V. CC. tenue dans les quatorzième et quinzième années du règne de132-133, Sa Majesté, chapitres cent trente-deux et cent trente-trois res-
16 v. c. 235, p)ectivement,-dc l'acte passé dans la 'seizième année du-règne

de Sa Majesté, chapitre deux cent trente-cinq,-et de ?acte18 v. 1.60. passé dans la dix-huitième année du règne de Sa Majesté
chapitre cent soixante,-seront divisés entre deux commis-
sions distinctes, et ceux d'entre eux situés sur le côté nord
du fleuve St. Laurent seront sous l'unique contrôle, direc-
tion et régic de syndies qui seront appelés les syllics des cle-°Commisso " mis a barrières de la rive nord à Qitbec, et ceux d'entre eux
situés sur le côté sud du dit fleuve seront sous l'unique con-
trôle, direction et régie de syndics qui seront appelés lesCommission syn/2dics des chemins à barrières de la rive sud à Québec ; et le,de la rive sud. depuis et après le jour ainsi fixé, le dit ordre aura son effet, etles dits chemins, Ponts et travaux seront en conséquence*
divisés en deux commissions.

Nomination il. En tout temps après que tel ordre en conseil comme sus-
es syndies. dit aura été fait et publié, il sera loisible au gouverneur denommer, durant bon plaisir, pas plus de cinq personnes qui

seront, le et après le jour fixé comme susdit pour la division des
dits chemins et travaux enci deux commissions, les syndics des.chemins a barrières de la rire nord à Québec,-et pas plus de cinq
personnes qui seront, le, depuis et après le dit jour, les syndics
des chemins à barrières de la rire sud à Québec, et le dit jour les
syndics actuels des chemins à barrières de Québec cesseront
d'être tels syndics.

Chaque com- III. Le et après le dit jour, chacune des dites commissions desyndics sera un corps incorporé sous le nom qui lui est ci-des-tion. sus conferé, et aura les mêmes pouvoirs, devoirs, droits et
Pouvoirs. responsabilité, à l'égard des chemins, ponts et autres travaux

sous leur contrôle, que ceux maintenant conférés aux syndics
des chemins à barrières de Québec relativement à iceux; ettoutes les dispos.iiions de l'ordonnance et des actes ci-dessus
mentionnés s'appliqueront comme ils s'appliquent maintenant,excepté en autant qu'elles sont modifiées ou incompatibles avecle present acte.

.an' d 1V. Toutes propriébés mobilières ou immobilières placées,
elc., aux o -JO mm- d iatcment avant le jour en dernier lieu mentionné, entre
Velles com- les mains des syndics des chemins à barrières de Québec, etmissions. se trouvant sur lat rive nor-d cl fleuve St. Laurent, -seront le etaprès le dit, jour transportées et transférées aux syndics deschemmis à barrières le la rive nord à Québec, et toutes sem-.blables propriétés sur la rive sud du dit fleuve seront trans-portées et transférées aux syndics des clermins à barrières de larive sud à Québec ; et chacune des dites corporations auraplein pouvoir et autorité de recevoir ou recouvrer de tout an-cien syndic ou autre personne ou partie que ce soit, toute pro-priété à elle transportée par le présent acte.

V.
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V. Les syndics de la rzve nord seront responsables pour le Laconmission
principal et l'intérêt de toutes les débentures émises par les de la rive nord
syndics des chemins à barrières de Québec, et pour toutes les responsable

des dében-dettes et obligations des dits syndics contractées avant le jour tures, etc., et
qui sera fixé comme susdit pour la division des commissions, continuera les
et toutes actions et poursuites pendantes par ou contre les syn- poursuites,

etc., des an-dics des chemins à barri ères de Québec ou auxquelles ils ciens syndics.
seront parties, seront continuées Jusqu'à jugement ou -après
jugement jusqu'à ce qu'elles soient défiitivement complé-
tées, par ou contre les dits syndics de la rive nord et ils y
seront parties, et leur nom de corporation y sera en consé-
quence substitué à celui des anciens syndics de plein droit,
sans autre formalité ni procédure quelconque ; pourvu tou-~Proviso: lejours, que lorsque les dits syzdics de la rive sud auront entre surplus des ar-
leurs mains des deniers restant sur les revenus provenant des commsin de
chemins et travaux placés sous leur contrôle, déduction faite la rive sud sera
des dépenses encourues pour compléter, maintenir et adminis- Pa. Y.lacom-mission de latrer les dits chemins et.travaux, et de l'intérêt des débentures rive niord.
qu'ils auront émises en vertu de l'autorité du présent acte,
et du principal des dites débentures, ils payeront telle balance
aux syndics de la rive nord, comme une aide pour les mettre
on état de payer l'intérêt et le principal des débentures émises
par les dits syndics des chemins à barrières de Québec avant
la passation du présent acte ; et pourvu aussi que rien de con- Proviso : cet
tenu dans le présent n'affectera aucune hypothèque ou droits e ecerapias les droitsqu'un créancier des syndics des chemins à barridres de Québec des créanciers.
pourrait avoir sur la propriété par le présent transportée aux
syndics de la rive sud, pour toutes dettes contractées avant
la division de la dite commission, mais les dites dettes pourront
être recouvrées sur telle propriété, en vertu de tout jugement
porté contre les dits syndics de la ?ive nord comme si. la pro-
priété eut appartenu à cette commission.

VI. Les chemins et travaux susdits resteront sous le contrôle Les chemins,
des dites commissions respectivement, ceux de la rive nord du etc., mis sous
St. Laurent sous celui de la commission de la rive nord, et ceux i contrôle des
de la rive sud sous celui de la commission de la rive sud;
ponrvu toujours, que l'une ou l'autre des dites commissions Proviso
pourra, avec le consentement du gouverneur en conseil, céder Chemins, etc.,

piourront êtreaucun des chemins sons son contrôle à la municipalité dans cédés aux mu-
!aquelle ils se trouvent, soit tout-à-fait, soit durant la saison mcipialités par
d'hiver ou durant la saison d'été ; et les dits chemins seront odre en con-
alors, soit tout-à-fait soit durant seulement la période de l'an-
née pend ant laquelle ils auront été ainsi cédés sous le contrôle
des dites municipalités, et seront entretenus par les personnes Comment eni-
qui, par procès-verbal fait ou à être fait par les dites munici- tretenus, etc.
palités, et qu'elles sont obligées de faire, sont ou seront tenues
de les entretenir ; et il ne sera payé aucun taux de péages aux
commissions respectives sur les chemins ou aucune partie
d'iceux ainsi placés pour réparation et entretien sous le con-
trôle des dites municipalités, durant la période pour laquelle
ils seront cédés à la municipalité; mais les dits chemins et

travaux
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Pourront être travaux ainsi cédés, ou aucun d'eux, pourront être repris de
de mouveau nouveau sous le contrôle et la direction des syndics pour:cette
placés sous le rive du St. Laurent sur laquelle ils seront situés, par ordre oucontrôle (lesnarntsrsrot pr o
syndics. ordres en conseil qui seront faits à cette fin, et des péages y

seront prélevés, et il en sera autrement disposé comme s'ils
Proviso. n'eussent jamais été cédés; pourvu toujours, qu'en aucun cas

tels chemins ou travaux, ou aucune partie d'iceux, ne cesseront
d'être la propriété des dites commissions respectivement, selon
le cas.

Barrières de VII. Les dites commissions pourront respectivement placer des
péages: barrières de péages sur les chemins sous leur contrôle, aux en-

droits qu'elles jugeront à propos, et pourront placer des barrières
préventives aux endroits qu'elles pourront trouver convenables;

Pinviso :per- pourvu toujours que les personnes qui résident entre les princi-
sonnes demeu- pales barrières de péages et les barrières préventives ne seront
tan etrice- point tenues de payer des péages aux dites barrières préventives;
res. et les syndics pourront conclure tout arrangement équitable avec

toute personne résidant entre deux barrières ou près d'une
barrière sur toute exemption ou réduction de péages en sa
faveur à une barrière ou barrières, ainsi qu'ils pouront con-

Proviso: per- sidérer juste pour prévenir toute injustice ou tort ; pourvu
sonnes rsi- toujours que toutes personnes résidant entre le pont ou la rivière
pont -nt o- Montmorency et une barrière sur le chemin de Beauport à
rcnicy. laquelle des péages seront prélevés pour le passage du dit pont,

ne seront point tenues à payer les péages en passant la dite
barrière; et l'exemption de péages en vertn de cette section
comprendra toutes voitures. animaux et choses appartenant aux
personnes ainsi exemptées.

Emprunt pour V111. Les syndics dc la rivc nord sont par le présent acte au-
construire le torisés à emprunter une somme n'excédant pas quatre mille
Pont LMontmno-
renc. cinq cents louis courant, aux fins de réparer le pont sur la

rivière Montmorency ou d'en construire un nouveau, et à
émettre des débentures pour la somme ainsi empruntée, dont
le p)rincipal et lintérêt seront payables et constitueront la pre-
mière hypothèque sur les péages et le revenu du dit pont, après
le paiement ci-dessouis mentionné aux enfants mineurs d'Ignace
Côté et Magdeleine Dronin.

Autre em- IX. Les dits .syndics de la rice nord sont par le présent acte
jirunt que les -

syndics de li autorisés à emprunter une somme n'excédant pas cinq mille
rivenordpour- cinq cents louis courant, aux fins de payer à Charles Rhéaume
ront effectuer. la somme à lui due, et l'intérêt dû en juillet, mil huit cent cin-

quante-sept, sur les débenlures ci-devant émises par les Syn-
dics des chemins à bar rières de Québec, ainsi que les autres dé-
penses encourues ou à être encourues par eux ; mais les dében-
tures à être émises en vertu de la présente section n'auront pas
de privilège sur les débentures émises par les syndics des
chemins à barri.Jres de Québec, et l'émission de ces débentures
n'affectera ni ne compromettra le privilége ou préférence atta
ché aux débentures antérieures.

X
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X, Les dits syndics de la rive nord devront, à même les Dismsition enpéages et revenus du pont Montmorency, ou à défaut d'iceux faveur les

à même tous autres deniers qui pourront venir en leurs mains ats rnineurs
sans être spécialement affectés par la loi à d'autres objets, sa femme.
payer à chacun des six enfants mineurs d'Ignace Côté et Mag-
deleine Drouin, son épouse, la somme de dix louis annuelle-
ment, à compter du décès de leur dit père et muère occasionné
par la chute du pont Montmorency, jusqu'à ce qu'is aient atteint

de majorité.

XL. Les dits syndics de la rive sud sont par le présent acte Emprunt queautorisés à emprunter une somme n'excédant pas sept mille les syndics de
louis aux fins de compléter les chemins et les améliorations la rive sudcontôle, pou rronit eflec-maintenant commencés, et qui seront sous leur contrôle, et à tuer.
émettre des débentures pour les sornmes ainsi empruntées dont
le principal et l'intérêt seront payables à même les péages et
revenus des chemins et travaux sous le contrôle des dits syndics,
après paiement des dépenses d'entretien et d'administration
des dits chemins et travaux.

XII. Les dits syndics de la rive sud sont par le présent acte Autre em-autorises a emprunter une somme qui n'excèdera pas cinq. prunt que la
mille louis, pour bâtir un pont sur la rivière Chaudière, et à m e com-
émettre des débentures pour la somme ainsi empruntée, dont ra ple er.le principal et l'intérêt seront payables à même les péages et
revenus du dit pont, et seront la première charge sur iceux.

XIII. Le principal et lintérêt des débentures qui seront Disposition
émises, sous l'autorité du présent acte, pourront être faits quanat à la
payables soit en sterling ou en courant, et soit dans cette pro- forme et négo-soit enciation desvince ou ailleurs, et les dites débentures pourront être négociées débentures.
et il en pourra être disposé par les dits syndics, du consente-
ment du gouverneur en conseil, en la manière et aux conditions
qui pourront paraître le plus avantageuses aux intérêts des
dites commissions ; mais l'intérêt sur icelles n'excèdera pas le
taux de six pour cent par an ; et toutes les dispositions des Intérétlimité.
actes ci-dessus mentionnés, qui s'appliquent généralement aux
débentures émises par les syndics des chemins à barrières deQiuébe, s'appliqueront aux débentures qui seront émises en
vertu du présent acte, en autant qu'elles ne seront point iucom-
patibcs avec le présent acte ; pourvu toujours, que la provinceProviso: la
ne garantira ni le principal ni Pintérêt d'aucunes débentures province ne
eises en vertu du présent acte, et n'en sera pas responsable, et garantit rien.
qu'il ne sera non-plus .avancé ni payé pour iceux aucuns
deniers à même les fonds de la province.

XIV. Les syndics qui seront nommés en vertu du présent Les ,ynicesacte seront considérés comme officiers responsables de deniers rendront
publics, sous l'acte pour assurer l'audition plus efficace des compte au bu-

reau d'audi-comptes publics, et ils mettront leurs comptes devant le bureau tion.
d'audition dans la forme et aux époques et avec les pièces
justificatives que le dit bureau prescrira, et seront sujets à toutes
les dispositions du dit acte.

XV. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.
s1 C AP.
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CAP. CXXVI.
Acte pour amender l'acte qui pourvoit à l'administra-

tion et à l'amélioration du havre de Montréal, et au
creusement d'un chenal pour les navires entre Mont-
réal et Québec.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Prrambuie. TTENDU qu'on a découvert des défectuosités dans les
18 v. c.1A. détails de l'acte de la 18e Vic., ch. 143, relatif à l'admi-

nistration et à Pamélioration du havre de Montréal, et au creu-
sement d'un chenal pour les navires entre le dit havre etle port.de
Québec, et que ces défectuosités nuisent à certains égards à son
efficacité pour les objets qu'il a en vue, et qu'il est en consé-
quence à propros de l'amender: à ces causes, Sa Majesté, par
et de l'avis et~du consentement du conseil législatif et de lassem-
blée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Les coimis- I. Outre les objets qii, dans et par le dit acte, sont déclarés
saires feront être ceux pour lesquels la corporation des commissaires du
des rè-le-
menats r havje de oNIcntréal pourra faire des règlements en vertu de ses
contrôle de la dispositions, elle pourra aussi en faire pour le contrôle de la
glace dans'e 1.4lace le sa coupe, et du dépôt sur icelle de toute substance ou
havre.'susac h at i re quelconque et de la siiuationet deslimites de tous chemins
rour assigner sur icelle, dans le dit havre, durant la saison d'hiver; et aussi
des parages pour l'assignai ion <le lieux d'amarrage dans le dit havre à tout

UXvaisseaux, tmer ou autre vaisseau, ou à toute ligne régulière de steamers
etc. s e 1iruurvi l

ou autres vaisseaux, soit à chaque voyage de tel steamer ou
iour téfinir vaisseau, soit pour toute la saison des affaires; et aussi pour
les pouvoirs l'assignation, le bail ou louage de tout lot ou lots, espace ou
da Maître ti , ce
havre. espaces partie ou parties des quais ou jetées, ou de tout terrnin

vacant dans le dit havre, ou d'aucune de ces choses ; et aussi
pour définir les pouvoirs du maître de havre du dit havre tou-
chant la mise à exécution de ses instructions et ordres légaux
dans le dit havre, et touchant la force, l'aide ou l'assistance qu'il

re'nalités. pourra reguérir pour cet objet ; et pour l'imposition de pénalités
pour les cas d'infraction à tels règlements, de la manière, au
degré, et avec lce restrictions prescrites par le dit acte et par le

presnrit acte.

1ouvoir de.n- Il. A compter de la passation du présent acte, la dite corpo-
rrisonner pour ration des commissaires du havre de Montréal aura le pouvoir
ila (les et l'autorité de pourvoir par les règlements qu'elle fera en vertu
etc. du dit acte et du présent acte, à ce que toute personne qui sera

convaincue d'avoir enfreint aucun des dits règlements, ou an-
cune des d ispositions du dit acte ou du présent acte, et-qui sera
condamnée au paiement d'une amende pour telle infraction,
et qui fera défaut de payer telle amende, et les frais de la pour-
suite, pourra être empi-isonnée pour une période qui sera fixée
par les dits règlements, mais qui ne devra pas excéder trente

jours; à moins que le montant de cette amende et les frais
ne
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ne soient auparavant payés ; ces pouvoirs sont ajoutés à ceux
qui sont accordés par la septième section du dit acte.

111. Tous les règlements faits de temps à autre par la dite cor- es rporation en vertu des dispositions du dit acte ou du présent acte, ments seront
apres avoir ete sanctionnés par le gouverneur et publiés dans sanctionnes
la Ga~ette du Canada, tel que pourvu dans le dit acte, devien- le gouver-
dront et seront loi, et auront la même validité et le même effet avoir foree deque s'ils eussent été spécialement stalués et incorporés dans °·i.
le dit acte ou dans le présent acte.

IV. Dans tous les cas où le maître, le propriétaire ou la per- Sai.i. des
sonne ayant la charge d'un vaisseau ou d'effets, enfreindra au- vaisseaux etcun des règlements de la dite corporation, ou aucune des effets avant
dispositions du dit acle ou du présent acte, et se rendra par là -iugementpour

infraction despassible d'une amende, tel vaisseau ou tels effets pourront être règlements.inmdiatement saisis par la dite corporation avant jugement
et être dienus aux risques, frais et dépens du propriétaire,
jusqu'a ce que soient payés en entier l'amende ainsi encourue
et les frais et dépens résultant de la saisie et détention comme
susdit, avec les frais se rattachant à la condamnation qui pourra
être prononcée pour telle infraction.

V. Dans tous les cas où, en vertu du dit acte ou du présent Comment sera
acte, la dile corporation, ou son agent à ce autorisé, a 10 )ou- ,itori.de lavoir de sýaisir, ou de saisr et détenir un vaisseau ou des elïets saisie, et sur
telle saisie et détention pourront avoir lieu sur l'ordre d'un quelle pregve,
magistrat pour le district de Montréal, ou pour le district de etc.QnlehC, ou pour le district des Trois-Rivières, ou sur l'ordre ducollecteur de la douane à l'un ou à l'autre des ports de Montréal
ou de Québec; et telsmagistrat et collecteurrespectivement sontpar le présent autorisés à donner tel ordre à la demande de ladite corporation, ou de son agent dûment autorisé, ou de son
procureur ou solliciteur, sur l'affidavit d'une personne digne defoi, constatant qu'une somme quelconque est due à la dite cor-poration pour des péages, taux ou droits quelconques, ou qu'une
penalité a été encourue, en vertu des règlements de la dite cor-poration, ou en vertu des dispositions du dit acte ou du présentacte, par le maître, le propriétaire ou la personne avant la
charge du dit vaisseau ou des dits effets, ou que les dispositions
du dit acte ou du présent acte ont été enfreintes par un vais-seau, ou par le maître, le propriétaire ou la personne ayant lacharge d'un vaisseau, on par le propriétaire ou la personne
ayant la charge d'effèts, et énonçant les particularités de telleinfraction; et telles saisie et détention pourront avoir lieu soit Quand pourraau commencement d'une action ou procédure pour le recouvre- avoir lieu lament de droits, pénalités ou dommages, soit pendant telle saisie.
action ou procédure, comme procédure incidente, soit enfinsans intenter d'action ou de procédure.

VI. Les dispositions de la dixième section du dit acte, qui Les disposi-règlent le recouvrement des pénalités et des droits, et la coin- tions de lapétence et la suffisance des témoins, s'appliqueront au présent Section 10 de
- acte
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DL 18 v. c. acte et aux règlements faits en vertu de l'autorité du présent
143, s'appli- acte, de même que si elles étaient incorporées dans le présent
queront au acte ; et la sigrnification d'un writ de sommation; d'un warrant
prsn ace, ~ o
et e'x rè'e- ou d'un avis à faire en vertu de la loi ou des règles de pratiqlie
ments faits en d'aucune cour de justice, au maître, au propriétaire ou à la
vertu d'icelui. personne ayant la charge d'un vaisseau quelconque, sera cen-
signification sée bien et duernent faite, si un double, ou une copie, ou l'ori-
(le la SOonnl: ginal de tel writ, warrant ou avis, suivant le cas, est laissé à
tion, CtC. une personne raisonnable à bord de tel vaisseau, pour le maître,

le propriétaire ou la personne ayant la charge d'icelui ; et dans
ioule action ou procédure intentée par la dite corporation, le

Ddsignation défendeur sera censé sufiisarment lsigné par la mention de
du dferemeur. son nom de farnille seulement; et toute exception à la forme,

plea iin aaiement, ou autre défense préliminaire produite par le
défendeur, sera décidée d'une manière sommaire.

Privilge sp- Vil. La dite corporation aura un privilége spécial sur tout
ciat sur le vaisseau et sur le produit de la vente d'icelui, par préférence à

Pour toute autre réclamaiion et demande quelconque, pour le paie-
les pdniilitýs,
etc. ment de toutes pénalités, taux et droits dûs et exigibles par

rapport à tel vaisseau, ou en conséquence des actes du maître,
propriétaire ou de la personne ayant la charge d'icelui, ou pour

saisie et vente toute commutationde péagesou droits; ettont telvaisseau pourra
des vaisseaux être saisi et vendu en vertu d'un -writ ou warrant d'exécution,

ou cie saisie, émané d'aucune cour ou d'aucun magistrat, après
juciment. o condamnation à la poursuite de la dite corporation
contre le maître, le propriétaire ou la personne en ayant la
charge; et ladite corporation pourra saisir etdétenir telvaisseau,
ou tel vaisseau pourra être saisi et vendu en la manéièr susdite,
en la possessionou charge de toute personne quelconque, qu'ilsi.cla ossion chrg(ce o
soit en la ch'rge, en la possession, ou la propriété de la per-
sonne qui en était propriétaire lorsque les dites pénalités, taux
et droits ou le prix de commutation d'iceux sont devenus exigi-
bles, ou qu'il soit en la charge ou en la possession, on la pro-

Proviso: priété d'muie tierce perionne: pourvu tonjours que les droits
Temps limit'. conférés par cette section seront exercés sous trois mois comp-

ter de la date où telles pénalités, droits on taux, ou le prix de
c:ommutaion d'iceux sont devenus (lùs et exigibles.

Le patron ou VIlI. A compter de la passation du présent acte, le maître
Li personne ou la personne nyant Ja charge d'un vaisseau dans le dit havre,

fera les rapports, exhibera ls connaissements, le livre de fret,
seau, rera rap- ou autres pièces Justificatives mentionnées clans la seizième
port au bureau section du dit acte, et se con formera à toutes les dispositions de
(u percepteur
(les droits de la dit.e seciion, et il fera lels rapports au bureau du percepteur
quainge en la des droits de quaiage au dit havre, le tout dans le temps men-
""lniere pres- tionné dans la dite section et à défaut de ce faire il sera, ainsi
crite par n a nu asl ie eto tàdfu d efiei ea
section 16 ]0 que tel vaisseau, sujet à toutes les peines et pénalités mention-
laiS Vc. .13. nées dans la dite section, et de plus à une amende de cinq louis

courant pour chaque période de vingt-quatre heures qui s'écou-
lera après l'arrivée de tel vaisseau dans le dit havre, jusqu'à ce
que tels rapports soient ainsi faits, et que tels connaissemelts,

livre



Cap. 126. 485
livre de fret, et autres pièces justificatives soient exhibés, le
tout sans avis, demande ou réquisition de la part de la dite cor-
poration de ce faire ; et le maître ou la personne ayant la charge
d'un vaisseau quelconque dans le dit havre sera tenu, sous les
peines portées par la dix-neuvième section du dit acte, de se
conformer aux dispositions de la dite dix-neuvième section sans
être notifié ou requis par la dite corporation de ce faire.

IX. Il sera loisible aux dits commissaires dans l'exercice de Les commis-
leurs devoirs dans l'amélioration de la navigation entre Montréal saires pour-
et Québec, de poser des bouées ou autres marques flottantes, pour des bopaces
toutes les fins en rapport avec les travaux par eux exécutés, et dans la riviè-
à être exécutés, en vertu des pouvoirs à eux déjà accordés, à re, etc.
tels points ou lieux du fleuve St. Laurent et du lac St. Pierre,
ainsi qu'il leur semblera nécessaire et expédient, lesquelles
bouées ou marques flottantes tous maîtres et propriétaires de
vaisseaux on trains de bois pareront et éviteront à leurs propres
risques et périls : pourvu toujours que telles bouées ou marques Proviso.
flottantes seront posées de manière à obstruer la navigation du
dit fleuve et du dit lac, le moins qu'il sera possible, eu égard à
l'usage auquel elles ou aucunes d'elles sont destinées.

X. S'il est fait quelque dommage à aucun des quais, bouées,. La corporation
matériel flot tant, steamers ou cure-môles de la dite corporation, pourra saisir
employés dans le dit havre, ou dans le'dit fleuve St. Laurent les vaisseaux
entre Montréal et' Québec, ou s'il est opposé des obstacles aux dommage aux
opérations de la dite corporation dans le dit fleuve entre les dites travaux.
places, par des navires ou des vaisseaux, ou par la négligence
ou la malice de l'équipage dans l'exécution de son devoir ou
des ordres de ses officiers supérieurs, il sera loisible à la dite
corporation de saisir tout tel vaisseau ou navire et de le détenir
jusqu'à ce que le dommage ainsi fait ait été réparé par le maître
ou l'équipage, ou jusqu'à ce que caution ait été donnée par
le dit maître de payer tel montant, pour le dommage et les
frais qui seront adjugés dans toute poursuite qui sera portée
contre lui à cet égard, et il est par le présent déclaré être tenu
envers la dite corporation pour tout tel dommage.

XI. A compter de la passation du présent acte, les taux et Cédule F. du
droits mentionnés dans la cédule F annexée au dit acte seront dit acte amea-
amendés en retranchant les mots "neuf deniers par tonneau de dóe·
quarante pieds cubes," et en y substituant les mots " trois che-
lins et quatre deniers pour chaque cent louis de leur valeur."

XII. Toute partie du dit acte qui pourrait être incompatible Rappei des
avec les dispositions du présent acte est par le présent abrogée. dispositions

incompatibles.

XIII. Des doutes s'étant élevés quant au droit des dits commis- Les commis-
saires du havre d'ériger le passage ou gallerie au-dessus de la sairesautori-
rue Capitale dans Montréal susdit, actuellement existant, et à te u ons-
la suffisance de la sanction donnée pour telle érection par la sage sur la
corporation de Montréal, les dits commissaires du havre sont rue capitale.

par

.Havre de MVontréal.



486 Cap. 126, 127. Havre de Montréal. 20 VICT.

par le présent autorisés à conserver le dit passage ou gallerie
ainsi qu'il est maintenant, et dans le cas de sa destruction
par accident ou autrement, ils pourront le remplacer par une

rroviso. construction semblable s'ils le jugent à propos: pourvu toujours
loir a(Li que rien de contenu dans le présent acte ne privera personne du

cf]. 127 de droit de réclamer des dommages par action civile pour aucun
ce"e cssion. domrriage souffrt en conséquence de l'érection de telle gallérie.

Iterpr&t- XIV. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte.
tion.
Acte public. XV. Le présent acte sera un acte public.

CAP. CXXVII.

Acte pour corriger une erreur dans un acte de la pré
sente session relatif au havre et aux commissaires
du havre de Montréal.

[Sanctionné le 10 Jin, 1857.]

Préambule. TTENDU qu'il paraît s'être glissé une erreur dans l'acte
. de la présente session ci-dessous mentionné, et qu'elle

donnerait lieu à des injustices si elle n'était pas corrigée : pour
y remédier, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative" du Canada,
décrète ce qui suit:

Le droit des i. Que malgré et nonobstant toute chose contenue dans Pacte
b is.aies passé en la présente session, et intitulé : Acte pour amender

tai passge l'acte qui pourvoit à1 l'administration et à l'amélioration du haVre
ou ganerie de Montréal, et au creusement d'un chenal pour les navires entre
sera le même Montréal et Québec, les commissaires du havre de Montréalque si lat
chap. 12P n'auront pas en vertu de la treizième section (lu dit acte, ou
n'eût pas td d'aucune partie d'icelui, un droit plus ample ou plus considé-paSe. rable d'ériger, conserver ou remplacer la gallerie ou passage

au-dessus de la rue Capitale, en la cité de Montréal, mentionnée
dans la dite section, qu'ils n'avaient avant la passation du dit
acte, ou qu'ils n'auraient eu si la dite treizième section n'en
eût pas formé partie.

Acte public. Il. Le présent acte sera censé étre un acte public.

C A P
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CAP. CXXVIII.

Acte pour amender l'acte intitulé : Acte pour abroger
un rrrlai acte et une ordonnance y mentionnés, con-
cïaant la maison de la Trinité de Montréal, et pour
ea amender et refondre les dispositions, et pour établir
d'autres dispositions concernant les pilotes.

[Sanctionné le 10 JTuin, 1857.]

C ON SIDERANT qu'il est important d'amender Pacte cité Préambule.
dans le titre du présent acte, et d'établir des dispositions

concernant les pilotes: à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Le maître, le député-maître et les syndics de la maison de La maison de
la Trinité de Montréal, dans une assemblée tenue en vertu du Trinit auto-
dit acte, auront le plein pouvoir et l'autorité de faire un règle- un tarif de
ment pour établir un nouveau tarif des taux payables pour le pilotage entre
pilotage des vaisseaux entre Québec et Montréal, et entre les ueréal -
différentes places mentionnées dans la vingt-troisième section sujet -a la
du dit acte, en faisant une distinction entre les taux de montée sanction du
et les taux de descente, et entre les taux payables si le vaisseau gouverneur.
est remorqué par un bateau-à-vapeur ou mu par la vapeur, et
les taux payables si le vaisseau n'est pas remorqué ou mu par
la vapeur ; et tel règlement étant approuvé par le gouverneur en
conseil, aura pleine force et effet en loi, mais il pourra être
révoqué ou modifié par tout règlement qui pourra être fait plus
tard et approuvé de la même manière; et aussitôt qu'un tel
règlement sera en force, le tarif des taux de pilotage établi par
la dite vingt-troisième section, sera abrogé, et la pénalité im-
posée par la dite section aux personnes qui demandent, exigent,
reçoivent, payent ou offrent des taux de pilotage plus élevés
que ceux mentionnés dans la dite section, sera encourue par
toute personne qui demandera, exigera, recevra, payera ou
offrira des taux plus considérables que ceux fixés par tout tel
règlement alors en force, et pourra être imposée et prélevée de Pênalité pour
la même manière que les autres pénalités imposées par ou en demande de
vertu du dit acte. élevées.

Il. Chaque fois qu'un pilote aura été dngagé par le maître ou Pilote arrete
capitaine d'un vaisseau, il sera payé, quoique empêché par le dans son de-
dit maître ou capitaine de tel vaisseau ou ses représentants, °
d'accomplir son engagement, excepté dans les cas où le capi- Exception.
taine du navire fera des plaintes contre lui, et qu'il en établira
la preuve contre tel pilote.

111. Appel'à la cour supérieure sera accordé aux pilotes lors- Appel accor- »
qu'ils seront condamnés à une amende excédant dix louis cou- dé aux pilotes
rant, dans les quinze jours suivant- immédiatement telle con- enacertais
damnation, sur avis régulièrement donné, dans le dit délai de

quinze

Cap. 128. 48g7
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quinze jours, à la maison de la Trinité de Montréal, et après
cautionnement fourni pour tous les frais encourus et à encourir
en la dite poursuite, devant l'un des juges de la dite cour supé-
rieure du district de Montréal, ou le protonotaire de la dite
cour; pourvu que tel appel soit motivé par pétition exposant.
les raisons, causes et motifs d'appel du premier jugement, et

Preuve devant pourvu que tel appel soit entendu dans les premiers jours juri-la maison de diques de telle cour, laquelle cour sur l'audition du dit appelTrinité. rendra jugement ainsi qu'elle avisera; et pourvu que toutes les
procédures, pièces et preuves de la première poursuite devant
le corps de la dite maison de la Trinité seront et resteront de
record et comme telles préservées pour y avoir recours au dit
appel.

1es or le pi- IV. Tout pilote engagé et en devoir qui sera retenu, parce
nu sera rete- qu'un navire aura à décharger de la poudre, recevra une indem-

mté de quinze chelins courant pour chaque jour de détention en
Proviso. sus du taux de son pilotage ; pourvu que tout tel pilote pourra

être déchargé par le capitaine de tel navire, comme s'il eut
piloté le dit navire à son lieu de destination.

Temps pen- V. Chaque fois qu'un vaisseau sera remorqué par un steamer,dant lequel le le pilote ayant le pilotage de tel vaisseau ne sera tenu de
rera bord. - demeurer à bord de tel vaisseau, après l'avoir amarré solide-ment et de la manière ordinaire, que le délai de vingt-quatre

heures, au lieu de quarante heures, tel que voulu par les règle-
ments actuellement existant.

Rappel des VI. Toutes clauses du dit acte précité qui seront incompa-actes incomn- tibles avec le présent acte sont par les présentes abrogées.patible.s.c

Acte publie. VII. Le présent acte sera considéré un acte public.

CAP. CXXIX.

Acte pour faire de plus amples dispositions pour l'in-
corporation de la ville des Trois-Rivières.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
Préambule. TTENDU que les dispositions de l'acte des municipalités

. et des chemins 'du Bas Canada de 1855, et de l'acte
d'amendement des municipalités et des chemins du Bas Ca-
nada de 1856, ne rencontrent pas les besoins actuels des Trois-
Rivières, et qu'il est devenu nécessaire de pourvoir à de plus
amples dispositions, pour le règlement intérieur de la dite
ville : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du coa-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit:

rappel de57 I. L'acte passé dans la session tenue dans la cinquante-sep-
tieme année du règne de Sa Majesté George Trois, chapitre

seize,
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seize, intitulé : Acte qui pourvoit plus eficacemnent au règ-lement 17 G. 3, c. 13,de la police, dans les cités de Québec et de Montréal, et dans la et des actes
ville des Trois-Rivières, et pour d'autres fins, et l'ordonnance de municipaux
la dix-septième année du règne de feu Sa Majesté George Trois, atatcque les
chapitre quinze, intitulé: Ordonnance pour prévenir les acczdents Trois-Rivières
dufeu en la province de Québec, et l'acte des municipalités et sont concer-
des chemins du Bas Canada de 1855, et l'acte d'amendement nées.
des municipalités et des chemins du Bas Canada de 1856, sont
par les présentes abrogés en autant qu'ils ont rapport à la
ville des Trois-Rivières

2. Les habitants de la ville des Trois-Rivières et leurs suc- Incorporation
cesseurs seront et sont, par les présentes, déclarés corps in- de la cité des
corporé et politique en fait et en loi, sous le nom de " La cor- Trois-niviù-
poration de la cité des Trois-Rivières "; et sous ce nom eux ree.
et leurs successeurs auront succession perpétuelle et seront Pouai .
habiles à ester en jugement, à poursuivie et à être poursuivis
dans toute cour et dans toutes actions, causes et plaintes quel-
conques; et ils auront un sceau commun qu'ils pourront chan-
ger et modifier à volonté, et seront en loi capables de recevoir
à titre de donation, d'acquérir, de posséder, de transférer et
d'aliéner tous biens-meubles ou immeubles pour l'usage de la
dite cité, de devenir partie à tous contrats ou conventions,
dans l'administration des affaires de la dite cité, et de donner
ou accepter aucuns billets, bons, obligations, jugements ou
autres instruments ou garanties pour le paiement ou pour ga-
rantir le paiement d'aucune somme d'argent empruntée ou
pretée, ou. pour ['accomplissement et l'exercice, ou pour assurer
l'accomplissement et l'exercice d'aucun autre devoir, droit ou
chose quelconque

3. A la dite corporation seront dévolus tous les pouvoirs, Transport deattributions et devoirs conférés ou imposés au conseil munici- certains pou-
pal de la dite ville, par l'acte passé dans la session du parle- voirs et de-
ment de cette province, tenue dans les treizième et quatorzième corp a ioannées du règne de Sa Majesté, chapitre cent quatre, intitulé
Acte pour transférer au conseil municipal de la municipelité de
la ville des Trois-Rivières, l'administration de la commuue de la
néne ville, et pour d'autres objets.

Il. La dite cité des Trois-Rivières sera bornée comme suit, Limites de Isavoir: en front par le fleuve St. Laurent, en profondeur par cité.
une ligne parallèle au cours général du dit fleuve à la distance
de cent soixante chaînes du point ouest de lembóuchure de la
rivière St. Maurice, du côté est par la rive est de la dite rivière
St. Maurice, et du côté ouest par une ligne rectangle à la lignede profondeur à prendre d'un point en icelle à la distance de
cent soixante chaînes de la rive ouest de la dite rivière St.
Maurice jusqu'à ce qu'elle touche le dit fleuve St. Laurent, ycompris les îles dans la rivière St. Maurice qui se trouvent
dans les dites limites.

IIL'
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Quartiers- I1. Pour les fins de cet acte la dite cité des Trois-Rivières
leurs noms; sera et est par le présent divisée en quatre quartiers, qui seront

appelés respectivement et connus sous les noms de " Quartier
St. Philippe," " Quartier St. Louis," " Quartier Ste. Ursule"

rt. limites et " Quartier Notre-Dame," et seront bornés comme suit,
savoir:

Quartier St 2. Le " Quartier St. Philippe " sera borné en front par le
Philippe. fleuve St. Laurent, au sud-ouest et en profondeur par .les li-

mites de la cité, au nord-est par la ligne de profondeur des
emplacements situés sur le côté nord-est de la rue St. George
et de la rue Bell;

Quartier St. 3. Le " Quartier St. Louis " sera borné en front par le fleuve
Louis. St. Laurent, au sud-ouest par le quartier St. Philippe, en pro-

fondeur par les limites de la cité, et au nord-est par une ligne
passant par le milieu de la rue Bonaventure et de la rue des
Casernes, jusqu'au fleuve ;

Quartier Ste. 4. Le " Quartier Ste. Ursule " sera áussi borné en front par
Ursule- le fleuve St. Laurent, au sud-ouest par le quartier St. Louis, au

nord-ouest par la ligne de profondeur des emplacements situés
au nord-ouest de la rue St. Joseph, et de celle passant au sud-
est du palais de justice, continuée en droite ligne jusqu'à la
rive est de la rivière St. Maurice

Quartier 5. Le " Quartier Notre-Dame" sera borné au sud-ouest par
Notre-Dame. le quartier St. Louis, au nord-ouest et au nord-est par les li-

mites de la cité, et au sud-est par le quartier Ste. Ursule.

Election du IV. Il sera élu de temps à autre, en la manière ci-après pres-
maire et des crite, une personne convenable pour être, et qui sera appelée
conseillers' le maire de la dite cité des Trois-Rivières, et huit personnes

compétentes pour être et qui seront appelées conseillers de la
cité des Trois-Rivières, et tels maire et conseillers, pour le
temps d'alors, formeront le conseil de la dite. cité, et seront
désignés comme tels et représenteront à toutes fins que de droit
la corporation de la cité des Trois-Rivières.

Qualifications V. Personne rie pourra être élu maire de la cité des Trois-
du maire. Rivières sans avoir résidé et tenu feu et lieu dans la dite cité

pendant une annéc précédant telle élection, et sans posséder
comme propriétaire des biens immeubles dans la dite cité, de
la valeur de quatre cents livres cours actuel, après paiement ou
déduction de ses justes dettes;

Qualifications 2. Personne ne pourra être élu conseiller de la dite cité sans
des conseil- avoir résidé et tenu feu et lieu dans la dite cité pendant une
lers. année précédant telle élection, et sans posséder comme pro-

priétaire des biens immeubles de la valeur de deux cents livres.
cours actuel dans la dite cité, après paiement ou déduction d.e
ses justes dettes;
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S. Personne ne pourra être élu maire ou conseiller de la dite Autres quali-

cité des Trois-Rivières s'il n'est sujet-né ou naturalisé de Sa fications.
Majesté, et s'il n'a atteint l'âge de vingt-et-un ans révolus;

4. Nulle personne étant dans les ordres. sacrés, ou les mi- Quisera incli-
nistres d'une croyance religieuse quelconque, les membres du gible.
conseil exécutif, les juges, shérifs et grefiiers de toute cour de
justice, les officiers en pleine paie de Parmée ou de la marine
de Sa Majesté, ni les comptables des revenus de la dite cité,
ou autre personne recevant une allocation de la cité pour leurs
services, ni les officiers ou personnes qui président à l'élection
du maire ou des conseillers, quand ils présideront ainsi, ni
aucune personne convaincue de Trahison ou de -,félonie dans
aucune cour de justice, dans aucune des possessions de Sa
Majesté, ni aucune personne ayant par elle-même ou par son
associé, un contrat quelconque, ou intérêt dans un contrat avec
ou pour la dite cité, ne pourront être élus maire ou conseiller
pour la dite cité: pourvu toujours qu'aucune personne ne sera Prdviso.
rendue incapable d'agir comme maire ou conseiller de la dite
cilé, par le fait qu'elle sera propriétaire-actionnaire dans une
compagnie incorporée qui pourra avoir un contrat ou convention
avec la dite cité ;

5. Les persônnes suivantes ne seront pas obligées d'accepter Qui ne sera
la charge de maire ou conseillers de la dite cité, ni aucune pas tenu d'ae-

autre charge à la nomination du conseil de la dite cité : les dite le

membres de la législature provinciale, les médecins, chirur- tions.
giens ou apothicaires pratiquants, les maîtres d'école agissant de
fait comme tels: les pilotes licenciés, les personnes au-dessus,-
de soixante ans, et les membres du conseil de la dite cité, lors
de la mise en force du présent acte, ou qui l'auront été dans
les deux années immédiatement précédentes, et les personnes-
qui auront rempli quelqu'une des charges à la nomination de
tel conseil, ou payé la pénalité encourue pour refus de l'accep-
ter, seront exemptes de remplir les mêmes charges, pendant les
deux années qui suivront tel service ou paiement.

VI. Les personnes qui auront le droit de voter aux élections Qui votera
municipales de la dite cité, seront les habitants mâles francs aul diections.

tenanciers e maîtres de maisons âgés de vingt-et-un ans, im-
posés au rôle des cotisations de la cité et y résidant, et en pos-
session actuelle.de biens-fonds dans¯la dite cité d'une valeur
annuelle de vingt chelins courant, et aussi les locataires âgés de

vingt-et-un ans, et qui auront résidé et payé loyer dans la dite
cté, à raison de pas moins de trois louis, cours actuel, par
année, pour une maison ou partie de maison, pendant les six
mois qui auront immédiatement précédé une élection, et aussi
les preneurs à bail égés de vingt-et-un ans et qui auront bâti
sur la propriété ainsi prise à bail, une maison qui se louerait
boná fide pour une somme de trois louis courant par année ;
pourvu toujours qu'aucune personne qualifiée à voter à une rroviso: te
élection municipale dans la dite cité n'aura le droit de faire voteur devra

enregistrer
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avoir paye ses enregistrer son vote, si elle n'a pas payé ses cotisations muni-
taxes, etc., le cipales échues avant telle élection ; et il sera loisible à tout
TCÇu pour candidat à telle élection; et au président et à aucun de sesêtre dernan-
dé. députés pour telle élection, d'exiger la production du reçu du
Devra voter secrétaire-trésorier de la dite cité, pour telle cotisation échue
dans le quar- comme susdit, et tout électeur municipal n'aura droit de voter
rou il rque dans le quartier où il résidera lors de l'élection.

Le maire et VII. Le maire et les conseillers de la dite cité qui sont
leS conseillers actuellement en exercice et l'ont été depuis l'élection munici-
meureront en pale du mois de juillet, (1855) mil huit cent cinquante-cinq, reste-
office jusqu'a- ront, et sont par les présentes continués en office jusqu'aux
près les iou- élections qui devront se faire en vertu de cet acte ; et tous les
tions. reglements, ordonnances, conventions, dispositions et engage-

ments quelconques passés et consentis par le conseil municipal
ctuels en for- e la ville des Trois-Rivières, continueront à avoir leur plein et

ce jusqu-à ce entier cffet de même que si la présente loi n'eût pas été passée,
quils soient et ce, jusqu'à ce que les dits règlements, conventions et enga-
changes. gements aient été régulièrement rescindés, abolis ou accom-

plis, et la dite corporation, telle que constituée en vertu du pré-
sent acte, succédera et sera substituée à toutes fins quelconques
dans les obligations, droits et créances du conseil municipal
de la cité des Trois-Rivières tel que constitué par l'acte des
municipalités et des chemins du Bas-Canada de (1855)
mail huit cent cinquante-cinq, " tel qu'amendé par Pacte d'amen-
dement des municipalités et des chernins du Bas-Canada de
1856."

Quand auront VIII. Les élections municipales de la dite cité, en vertu de
ieun enu cet acte, se feront le premier lundi de juillet de ciaque année,

pales: avis ou le jour suivant si ce lundi est une fête d'obligation, et seront
d'icelles. annoncées par avis public au moins h uit jours avant telle élection

en français, et enanglais, dans un ou plusieurs journaux publiés
dans la dite cité, et aussi par affichas dans les endroits les

i pd. . plus publics et les plus fréquentés dans chacun des quartiers
Qui presider. de la dite cité ; et cet avis devra être signé pour la première

élection, en vertu de cet acte, par le régistrateur de la division
d'enregistrement des Trois-Rivières qui devra présider cette
première élection, et pour toutes les élections subséquentes le
dit avis devra être signé par le maire, ou le secrétàire-trésorier
du dit conseil, et contiendra le jour, le lieu et l'heure où se
tiendront les dites élections dans chacun des quartiers de la
dite cité.

Le registra- IX. Le régistrateur de la division d'enregistrement des Trois-
teur préside- Ric
r la pre- Rivières présidera la première élection qui aura lieu le pre-

mière dlec- mier lundi de juillet prochain, et nommera un député pour-
lion, chacun des quartiers de la dite cité où devra se faire l'élection;

et les polls seront ouverts dans chacun des quartiers pour rece-
voir et entrer les votes, depuis dix heures du matin jusqu'à
quatre heures 'de l'après midi du jour fixé pour telle élection,
dans le cas toutefois où la dite élection ne sera pas faite par

acclamation;
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acclamation ; et à telle élection, chaque électeur aura le droit Manière de
de voter dans son quartier pour deux conseillers pour ce quar- voter.
tier, et aura droit en même temps de voter pour un niaire de la Le maire sera
dite cité ; et à la clôture du poli, les dits députés déclareront élu en méme
Jes deux personnes qui auront obtenu le plus grand nombre de temps.
votes, duement élues membres du dit conseil de ville, et dans
les cas où les candidats d'un quartier auraient un égal nombre
de votes, alors le député agissant dans tel quartier devra donner
sa voix en faveur d'un ou (le deux candidats, de manière à ce
que deux conIseillers soient élus pour ce quartier

2. Les députés, immédiatement après la clôture des polIss Devoir du d6-
dans leurs quartiers respectis, devront immédiatement faire piteofficier-
rapport au régistrateur du nombre de votes enregistrés dans rapporteur.
leurs quartiers respectifs, pour l'élection du maire pour la dite
cité, et le régistrateur, à six heures dc l'après midi du même
jour, à l'hôtel de la cité, déclarera la personne qui aura réuni le Declaration
plus grand nombre de votes en sa faveur duement élue maire du résultat de
de la dite cité, et dans le cas où les candidats pour la mairie l'élection.
auraient un égal nombre die votes, alors le régistrateur devra
donner sa voix en faveur de l'un des candidats;

3. Le maire sera élu pour une année seulement et demeurera Durée d'offic.
en charge jusqu'à ce (lue son successeur soit entré en office
les conseillers élus à aucune des élections municipales de-
mieureront en office pendant deux années, excepté ceux qui
seront élus à la première élection, dont un des deux pour
ciaque quartier devra sortir de charge à l'expiration de la pre-
mière année ; et le conseiller pour chaque quartier qui devra
ainsi sortir de charge à la fin de la première année sera dési-
gné par le tirage au sort en la manière établie par le conseil

4. Les élections subséquentes annuelles, du maire et d'un Comment se-
conseiller pour chaque quartier, se feront de la même manière ront conduites
et dans les mêmes délais que la lremière, excepté toutefois les élections
que les dites élections au lieu d'être présidées et conduites par subsdquentes.

le régistrateur, le seront par un des membres du conseil qui ne
devra pas sortir de charge, et qui sera nommé par le conseil,
un mois avant l'époque fixée pour telle élection, et lequel con-
seiller ainsi choisi pour présider la dite élection devra nommer
des députés pour tenir les polls dans chaque quartier, de la
même manière que doit le faire le régistrateur pour la pre-
mière élection, et le dit conseiller et ses députés devront faire
les proclamations des personnes élues de la même manière, à
la même heure et au' même lieu que doivent le faire le régis-
iateur et ses députés pour la première élection, et le dit con-
seiller et ses députés pour les fins de ces élections auront les
mêmes pouvoirs et les mêmes devoirs qu'ont les régistrateurs
et ses députés pour la première élection

S. La personne qui présidera une élection, et ses députés dans Pouvoirs des
chaque quartier, seront pendant telle élection conservateurs personnes

de

1857. Cap. 129. 493



494 Cap. 129. Trois-Rivières Incorporé. 20 VIT.

Présidant aux de la paix, et jouiront des mêmes pouvoirs que les jugeside
élections et paix pour le maintien d'icelle et pour l'arrestation, I'enpii-
de ses dépu- sonnement, le cautionnement ou le procès et la conviction -dets. quiconque enfreindra la loi et troublera le bon ordre, et ce, lôrs

même que la dite personne présidant ainsi n'aura pas la quali
fication territoriale des juges de paix telle que voulu par la loi,
et le président d'une élection pourra nommer des constables
spéciaux en nombre suffisant pour maintenir la paix à telle
élection s'il le juge nécessaire, ou s'il en est requis par cinq
électeurs.

Avis de la X. Le président de toute élection sera tenu, sous deux jours
première as- à compter de la clôture de Pélection, de donner au maire et à
cosel.* " chacun des conseillers ainsi élus, avis spécil de son élection,

ainsi que du lieu, du jour ei (le l'heure fixés pour la première
session du conseil qui devra avoir lieu après leur élc.ion. Le

Enntre e i maire et les conseillers ainsi élus entreront respectivement en
office. charge comme tels à cette dite premièe session, et resteront

en charge jusqu'à la nomination de leurs successeurs;

Les livres de 2. Le président de toute élection remettra immédiatement
poil, etc., se- au secrétaire-trésorier clu conseil de ville. si tel officier existe
ru dlivs et Sinon, aussitôt que tel officier aura été nommé les livres'deau secretire- snn om, lve
trésorior. polls tenus à telle élection et tous autres papiers et documents

concernant telle élection, certifiés par lui pour faire partie des
archives du dit consciJ, et copie d'iccux certifiée par le secré-
taire-trésorier seront authentiques dans toute cour de justice;

Serment au 3. La première séance du conseil, après la première élec-
maire et des tion, devra avoir lieu dans les huit jours qai suivront mimé-conseillers- diatement telle élection, et à telle assemblée le maire et les

conseillers élus prêteront le serment suivant :

" Je, A. B., jure solennellement de remplir fidèlement les
devoirs de membre du conseil de ville des Trois-Rivières,
au meilleur de mon jugement et de ma capacité. Ainsi, qu1

" Dieu me soit en aide."

Quorum t la Et les membres alors présents, pourvu qu'ils forment une
première as- majorité du conseil, seront compétents à agir comme conseil,semblée. et les membres absents sans cause légitime seront censés avoir

refusé la charge, et seront passibles de l'amende ci-après pour-
vue en pareil cas, à moins que ce ne soit des personnes exemptes
de servir ;

Quand le miai- 4. Le maire et les conseillers élus aux élections subsé-
re. et les con- quentes à la première, entreront en charge le jour de leur nomi-
.etr entrfie- nation, et une assemblée du conseil aura lieu dans les huit

Jours, de même qu'après la première élection, et le maire et
les conseillers élus prêteront le même serment, et les absents
sans cause légitime seront censés avoir refusé la charge et
seront passibles de l'amende ci-après pourvue en pareil cas, àmoins que ce ne soit des personnes exemptes de servir;

5.
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5. Cinq membres du conseil formeront quorum; Quorum.

.6. Les dépenses de toute élection seront payées à même les Frais d'élec-
fonds de la corporation. tion.

XI. Dans le cas où l'une des personnes ainsi élues refuse- pourvu au cas
rait d'agir comme maire ou conseiller, ou que son élection oit ie maire ou

"> les conseillersétant contestée serait déclarée nulle, le quartier pour lequel tel .cfusent erconseiller aurait été élu procédera à une nouvelle élection et gir.
élira une personne pour remplacer tel conseiller sous un mois
après que tel refus aura été constaté, ou que la dite élection
aura été déclarée nulle, et si c'est le maire qui refuse d'accep- si e'est le
ter ou dont l'élection est déclarée nulle, les électeurs de la niaire, etc.
cité procéderont à une nouvelle élection pour tel maire dans
le même délai, et dans ce cas le poll sera tenu à l'hôtel de
la cité seulement, et quant à la conduite de ces élections, elle
sera la même que pour les élections annuelles;

2. En cas de décès du maire ou d'un conseiller, ou en cas Pourvu au cas
d'absence de la cité ou d'incapacité d'agir comme tel, soit par de la mort,
infirmité, maladie ou autrement, pendant trois mois de calen- absence ou in-

capacité dudrier, les autres conseillers, à la première session du conseil maire ou (es
qui aura lieu après tel décès ou après l'expiration de la dite conseillers.
période de trois mois, nommeront parmi les habitants de la
cité un autre maire ou autre conseiller pour remplacer le
maire ou le conseiller ainsi décédé, absent, ou rendu incapable
comme susdit ; pourvu toujours que nonobstant le décès, l'ab- Proviso: les
sence ou l'incapacité d'agir du dit maire, ou dit conseiller, les autres con-
autres conseillers continueront d'exercer les mêmes pouvoirs e seinLers auto-
de remplir les mêmes devoirs qu'ils auraient eu à exercer ou à ris s a agr.
remplir, si tel décès, absence ou incapacité d'agir du dit
maire ou conseiller, n'avait pas eu lieu

3. Tout maire ou conseiller ainsi élu ou. nommé en rem- Durée -office.
placement d'un autre, demeurera en charge le reste du temps
pour lequel son prédécesseur avait été élu ou nommé, et pas
plus longtemps.

XII. Avant qu'aucune personne procède à la tenue de quel- Serment de
que élection, d'après le présent acte, elle prêtera le serment l'officier.pr-
sivant, que tout juge de paix, résidant dans la dite cité, est s"ietioaux
par les présentes autorisé à administrer, savoir:

Je jure solennellement de remplir fidèlement.et impartiale- serment.
"ment, au meilleur de mon jugement et de ma capacité, les
"devoirs d'officier présidant à lélection que je vais tenir de la
"ou des personnes qui doivent servir comme membres du con-
"seil de ville des Trois-Rivières. Ainsi, que Dieu me soit en
4 aide."

XIII. L'officier présidant à toute élection d'après le présent L'officier pr&
acte, aura l'aùtorité, et il lui est par les présentes enjoint, lors- sidant pourra
qu'il en sera requis par aucune personne dûment qualifiée à examiner les

voter
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candidats sous voter à cette élection, d'examiner sous serment, (ou affirma-
serment sur tion, lorsque Palirmation est permise par la loi,) tout candidat
eurualfi- à la charge de membre du dit conseil de ville, touchant sa qua-

lification à être élu an dit emploi ; et aura aussi l'autorité, et il
lui est par les présentes enjoint, sur réquisition, comme susdit,
d'exam n ine.r sous serment (ou allirmati on) toute personne offrant
de voter à aucune élection, et le serment à administrer dans
ces deux cas, sera formulé comme suit, par le dit oflicier pré-
sidant, savoir:

$erment. " Vous jurez de répondre la vérité à toutes les demandes que
Je vais vous faire en nia qualité d'officier présidant à cette

" élection touchant votre qualification à être élu membre du
conseil de ville, (ou touchant votre qualification à voter à
cette élection, suivant le cas). Ainsi, que Dieu vous soit en
"n aide."

Et poser d'au- Et lofficier présidant posera lui-même les questions qu'il
tresquestions, juagera nécessaires.

Les livres de XIV. Dans toutes les élections tenues d'après le présent
po serxtt~ acte, les livres de poll, contenant les noms des votants et au-

tres matières, seront attestés sous serment par chacun des
députés out clercs qui auront présidé à telle élection dans les
quartiers respectifs de la dite cité, chacun des dits clercs ou
députés attestant le sien par devant tout juge de paix résidant
en la dite cité, lequel juge de paix est par les présentes auto-
risé à administrer tel serment, et le dit serment sera formulé
comme suit:

Serment. " Jo, A. B., jure que le livre de poll tenu par moi, à l'élection
" municipale, pour le quartier No. de la cité des Trois-

Rivières, est juste et exact, au meilleur de ma connaissance
" et eroyance. Ainsi, que Dieu me soit en aide."

aux se XV. Si aucune personne, étant examinée sous serment ou
eens3 prae. affirmation d'après le présent acte, à 'égard de sa qualification

à être élue ou à voter, déclare sciemrnent le contraire de la
vérité, elle sera considérée coupable de paijure volontaire, et
sera sur conviction du fait, sujette aux mômes pénalités que
clans les autres cas du parjare volontaire.

Temps et pla- XVI. Le dit conseil de ville s'assemblera au moins une fois
cea'ssemlée par mois, pour la transaction des affaires de la dite cité, etdu Conseil. tiendra ses séances dans l'hôtel de la cité ou tout autre lieu

dans la dite cité, qui aura été fixé, soit temporairement soit
Proviso : permanenment ; pourvu toujours, qu'un ou plusieurs membres,
Ajournements qui ne seraient pas en nombre sufhsant pour former le quorum,
etpdénalit&
o absence puissent ajourner toute assemblée (du conseil qui n'aura pas eu

lieu faute de quorum, et les membres, quoique ne formant pas
un.quorum, sont par les présentes autorisés à contraindre les
membres absents à assister aux assemblées régulières on.

ajournées
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ajournées,comme susdit, et à imposer contre les dits membres
absents, en cas de récidive, toute amende ou pénalité. que le
dit conseil de la cité aura pu imposer en tel cas.

XVI. Le maire de la dite cité pourra, chaque fois qu'il le Le maire
croira nécessaire ou utile, convoquer des assemblées spéciales pourra convo-
du dit conseil, et chaque fois que deux membres voudraient quer des as-

obtenir une telle assemblée spéciale, ils s'adresseront au maire ciaies;.
pour la convoquer, et si. le maire est absent, ou refuse d'agir, Et encas d'ab-
ils pourront la convoquer eux-mêmes en spécifiant par écrit au sence ou de
secrétaire-trésorier du dit conseil, le but dans lequel ils con- refus, com-
voquent telle assemblée spéciale et le jour auquel ils désirent envoques
qu'elle ait lieu, et le dit secrétaire-trésorier sera tenu, sÙr recu dites assem-
de telle notification écrite, de la» communiquer aux autres bles
membres du conseil.

XVIII. Si l'élection de tous les conseillers ou de plusieurs Décision des
des conseillers est contestée, la décision de cette contestation élections con-
appartiendra à la.cour de circuit du circuit des Trois-Rivières testees.

2. Toute telle élection pourra être ainsi contestée par le ou Qui pourra
plusieurs des candidats, ou par au moins dix électeurs de la contester ;
dite cité ;

3. Cette contestation sera portée à la cour, par requête signée Et comment.
par le requérant, ou les requérants, ou par leur avocat ou pro-
cureur, articulant d'une manière claire les faits et les moyens
sur lesquels cette contestation sera appuyée ;

4. Une vraie copie de la requête, avec avis indiquant le jour Forme de pro-
de sa présentation à la dite cour, sera préalablement dûment cédés.
signifiée au maire ou conseiller, ou aux conseillers dont l'élec-
tion sera ainsi contestée, au moins huit jours avant le jour de
la présentation de la dite requête à la dite cour ; et un rapport
de cette signification sera. fait et signé en bonne et due forme
sur l'original die la dite requête par l'huissier qui aura fait la
dite signification mais aucune telle pétition ne sera reçue Teips limitté.
après le terme qui suivra immédiatement l'élection contestée
par icelle, à moins que telle élection n'ait eu lieu dans les
quinze jours qui auront précédé immédiatement le premier jour
de tel terme, auquel cas toute telle pétition pourra être pré-
sentée le premier jour du second terme, mais pas plus tard; et
aucune telle pétition ne sera reçue, à moins que les pétition- caution ponr
naires ne donnent caution pour les frais en présence d'un juge les fraie.
de la cour supérieure ou de la cour de circuit, ou du greffier de
la cour de circuit pour le dit circuit des Trois-Rivières, ou de
don député;

5. Si la cour est d'opinion que les faits et moyens articulés Les cours
dans la requête sont suffisants en loi pour faire prononcer la pourront pro-
nullité de la dite élection, elle en ordonnera la preuve, si une céder d'une
preuve est nécessaire, ainsi que l'audition des parties maire. lm-

32 intéressées,
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intéressées, au jour le plus prochain qui lui paraîtra le plus con-
venable ; la cour procédera d'une manière sommaire à entendre

Preuve. et juger la dite contestation, et la preuve pourra être prise ver-
baleinent ou par écrit, en entier ou en partie, ainsi que la cour
l'ordonnera, et si l'instruction de telle contestation n'est pas
terminée à la clôture du terme de la cour durant lequel elle
.aura commencé, le juge la continuera durant la vacance el
ajournera d'un jour à l'autre jusqu'à ce qu'il ait prononcé Un

Le jugeicent jugement définitif sur le mérite (le la dite contestation ; et tout
sera ua. tel jugement qui aura été ainsi rendu, et toutes procédures qu;

auront eu lieu dans toute telle cause en vacance, auront le
même effet que s.i le tout avait eu lieu durant un terme ;

ce qui pourra 6. La cour aura pouvoir, sur telle contestation, de confirmer
être 0elari ou déclarer nulle la dite éleciion, ou de déclarer qu'une autrepar le jure.
ment. personne a été dínment. éle, et dans l'un ou Pautre cas. de

condarîner aux dépens de la dite contestation Pune ou Pautre
des parties à icelle; lesquels dépens seront taxés et recouvrés
de la mêre manière et par les mêmes voies que le sont les
dépens des actions de premvière classe portées devant la dite
cour de circuit ; et la cour pourra ordonner que son jugement
soit signifié au secrétaire-trésorier du conseil, aux dépens de
la partie condamnée à payer les dépens comme susdit;

Irregulai-is 7. Si quelques défauts ou quelques irrégularités dans les
das. les t formalités prescrites pour la dite élection sont invoqués dans la

reque:e comme moyen ce contestation, la dite cour sera libre
de les admettre ou rejeter, selon qu'ils auront pu affecter ou ne
pas aíïecter essentiellement la susdite élection.

* Pourvu au cas XIX. Et dans le cas où il arrivera qu'une élection munici-
OU J'élection pale annuelle n'aura pas eu lieu, pour quelque raison que cemunlici pale
annuellOau- soit, le jour où d'après le présent acte elle aurait dû le faire,
rait pas eu le dit conseil de ville ne sera pas pour cela censé dissout, et
lieu. il sera lo:sible à ceux des membres du dit conseil qui ne seront

pas sortis de charge, de se réunir pour fixer un jour quelconque,
aussi rapproché que possible, pour faire telle élection rnunici-
pale annuelle ; et dans ce cas, les affiches- et les annonces
exigées par le présent acte, seront publiées, et affichées au moins
un jour lranc avant l'élection. Et si c'est la première élection
qui n'a pas eu lieu, le régistrateur devra le faire»de la manière
et dans le plus court délai possible.

1'ouvoir du XX. Le dit conseil aura le pouvoir de punir par un~empri-
conseil d'im- sonnement n'excédant pas quinze jours, ou par une amendeposer (les pcé.
nalités. n excédant pas quinze louis courant, mais qui pourra être

moindre, tout conseiller qui se rendra coupable pendant les'
séances, de désordre grave ou de violence, soit en action, soit
en parole, soit de toute autre manière.

Certains au- XXI. Toutes les séances du dit conseil de ville seront pu-
tres pouvoirs bliques, excepté seulement lorsque le conseil aura à juger desdu conseil. e p-emembres
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membres de son propre corps pour quelque cause que ce soit,
cas auquel il sera loisible au dit conseil de siéger à huis-clos;
et le dit conseil déterminera les règles de ses procédés; et il Les assem-
aura le pouvoir de faire observer l'ordre pendant les séances pu ueron
par les assistants et de punir par l'amende et l'emprisonnement,
ou l'n des deux, tout acte de mépris commis par tels assis- Mépris.
tants ; pourvu toujours, qu'aucune telle amende ne puisse ex- Proviso.
céder la somme de cinq louis courant, et qu'aucun tel empri- Amendes,etc.,
sonnement ne puisse excéder la période de quinze jours. limitées.

XXII. Le shérif et le geolier du district des Trois-Rivières Devoirs du
seront tenus et il leur est par les présentes enjoint et ordonné shérif et du
de recevoir et de garder en sûreté, jusqu'à ce qu'elles soient geolier.

dûment élargies, toutes personnes confiées à leur garde par le
dit conseil de ville, ou par aucun de ses membres ou officiers
d'après son autorité.

XXIII. Chaque fois que le maire n'assistera pas à une as- Pourvual'ab-
semblée régulière ou spéciale du dit conseil de ville, les con- sence du
scillers présents choisiront un de leurs membres pour exercer maire.

les fonctions de président pendant la séance.

XXIV. Le conseil, à sa première session générale, ou à une Nomination
session spéciale tenue dans les quinze jours qui suivront le du secrétaire-
premier jour de telle session générale, nommera un officier quitrsorier.
sera désigné sous le nom de " secrétaire-trésorier du coriseil;"

2. Le secrétaire-trésorier du conseil aura la garde de tous Devoirs du
livres, regi tres, rôles d'évaluation et de perception, rapports, secrétaire-
procès-verbaux, plans, cartes, records, documents et papiers trésorier.
déposés et conservés dans les bureaux ou archives du conseil ;
il assistera à toutes les séances et inscrira tous les actes et
délibérations du conseil dans un registre tenu pour cet objet, et
il permettra à toutes les p'ersonnes intéressées d'y avoir accès
à toute heure raisonnable. Et toute copie ou extrait de tout copies certi-
tel livre, registre, rôle d'évaluation ou de perception, rapport, fiées par lui

procès-verbal, plan, carte, record, document ou papier certifié rna
par tel secrétaire-trésorier, sera censé authentique;

3. Toute personne nommée secrétaire-trésorier du conseil cautionne-
sera obliaée, avant d'agir comme tel, de fournir le cautionne- menr donne

. c , Cpar lui.
ment ci-après requis;

4. Elle donnera deux cautions, dont les noms devront être cautions pour
approuvés par une résolution du conseil, avant que le caution- quel montant.
nerment soit reçu. Toutes ces cautions seront conjointement et
solidairement obligées avec le secrétaire-trésorier, et leur obli-
gation s'étendra au paiement de toutes les sommes de deniers
dont le dit secrétaire-trésorier pourra être en aucun temps
comptable envers la corporation, tant en principal, intérêts,
que frais, ainsi que des pénalités et des dommages qu'il aura
encourus dans l'exercice de sa charge;

32* 5.
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Cautionne- 5. Tout tel acte de cautionnement sera fait par acte devant
ments. notaire et accepté par le maire ; il sera du droit du secrétaire-

trésorier de remettre au maire une copie d'icelui;

Enregistre- 6. Tout tel acte de cautionnement étant dûment.enre-istré
menet efnret dans le bureau d'enregistrement de la division d'enregistrement
gistrement. des Trois-Rivières, ne portera hypothèque que sur les biens

immobiliers qui"auront été désignés. Et il sera du devoir de
Pofficier principal du conseil de faire enregistrer tel acte de
cautionnement immédiatement après qu'il aura été reçu ;

Le secretaire- 7. Le secrétaire-trésorier du conseil percevra toutes les
trésorier per- sommes de deniers dus et payables à la corporation, et seracevra e p tenu d'acquitter à même les dits deniers tout ordre ou mandatra touSsar
gents de la tiré sur lui par toute personne à ce autorisée par cet acte pour
co-poratiou. le paiement d'aucune somme de deniers dus, ou devant être

employés par la corporation lorsqu'il sera autorisé à ce faire
par le conseil; mais aucun tel ordre ou mandat ne pourra.
être valablement acquitté par le dit secrétaire-trésorier, à
moins qu'il n'indique d'une manière suffisante l'emploi qui .
devra être fait du montant du dit ordre ou mandat, ou la nature
de la dette que le dit ordre ou mandat sera destiné à acquitter;

Tiendra de 8. Le secrétaire-trésorier tiendra en bonne et due forme des
livres. livres de comptes, dans lesquels il inscrira respectivement, par

ordre de date, chaque item de recette et de dépense, en faisant
en outre mention du nom des personnes qui auront versé des
deniers entre ses mains, ou qui auront reçu de lui quelque
paiement, respectivement ; et il gardera dans son bureau toutes
les pièces justificatives de sa dépense

.Rendra des 9. Le secrétaire-trésorier rendra au conseil, tous les six mois,
comptesattes- c'est-à-dire, dans les mois de juin et décembre de chaques année, ou plus souvent, s'il en est requis par le conseil, un

compte en détail et par 'lui attesté sous serment, de sa recette
et de sa dépense

Les livres se- 10. Les livres de comptes du secrétaire-trésorier, et les
ront ouverts pièces justificatives de sa dépense, seront a toute heure rai-
au publc. sonable du jour ouverts à l'inspection, tant du conseil et «de

chacun de ses membres et des officiers municipaux nommés
par lui, que de tout contribuable de la cité ;

Il pourra être 11. Le secrétaire-trésorier ou toute personne qui aura rempli
oursum par cette charge pourra être poursuivi en reddition de comptee maire -- devant un tribunal compétent par le maire, au nom de la cor-nom deola cor- de1î pe arle ,au dlacr

poration. poration, et sur telle poursuite, il pourra être condamné à payer
des dommages-intérêts, pour avoir négligé de rendre compte 
et s'il rend compte, il sera condamné à payer telle somme
dont il sera reconnu ou aura été déclaré réliquataire, et en
outre telles autres sommes dont il aurait dû se charger en
recette ou dont le tribunal croira qu'il est juste de le teiir

.comptable.
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comptable. Et ioute condamnation prononcée sur toute telle Dommages.
poursuite, pûrtera un intérêt à raison de douze pour cent sur le
montant d'icelle, en forme de dommages-intérêts, ensemble avec
les dépens de la poursuite

19.Toute telle condamnation portera contrainte par corps Contrainte
contre le dit secrétaire-trésorier,. selon les lois en force en pa- par corps.
meil cas dans le Bas-Canada, si par laction en reddition de
compte telle contrainte est demandée ;

13. Le conseil aura le pouvoir et l'autorité de nommer tous Le conseil au-
iels autres officiers qui pourront être nécessaires pour mettre à toris a nom-
effet les dispositiohs du présent acte, on tout ordre ou règle- mer des offi-

nent passé par tel conseil;

14. Tout officier municipal, soit qu'il ait été élu ou nommé, Officiers sor-
livrera dans les huit jours qui suivront le jour où il cessera tant d'office-
d'exercer sa charge, à son successeur s'il est alors élu ou leurs devoirs.

nommé, ou dans un délai de huit jours après l'élection ou no-
mination de tel successeur, tous deniérs, clefs, livres, papiers
et insignes appartenant à telle charge;

15. Si tel officier décède ou s'absente du Bas Canada sans Pourvu au cas
avoir livré tous tels deniers, clefs, livres, papiers et insignes, il de mort ou
sera du droit de ses héritiers, ou autres représentants légitimes, aCasend
de les livrer à son successeur dans un mois de son décès ou de
son départ du Bas Canada

16. Et en tout tel cas le successeur de tout tel officier aura, Le successeur
outre tout autre recours légal, son droit d'action devant toute aura droit~ i, son roit'd'acionndevan
cour de justice pour recouvrer, soit par saisie, revendication, ou d'action pour
autrement, de tout tel officier ou ses représentants légitimes, jets.
ou de toutes autres personnes qui les auront en leur possession,
tous tels deniers, clefs, livres ou insignes avec frais et dom-
mages en faveur de la corporation. Et tout jugement dans
toute telle action pourra être exécuté par contrainte par corps
contre la personne condamnée suivant les lois en vigueur dans
le Bas Canada, chaque fois que telle contrainte sera dcnandée
par la déclaration.

XXV. Le dit conseil de ville aura le pouvoir, lorsqu'il le Nomination

jugera convenable, de nommer des assesseurs on estimateurs d'assesseurs:
des propriétés, au nombre de trois, et il sera du devoir des dits leurs devoirs.
assesseurs de faire l'évaluation des propriétés imposables de la
dite cité, suivant leur valeur réelle, et dans les délais qui
seront fixés par le dit conseil.

XXVI. Toute personne ainsi nommée pour être assesseur Lesas.sseur,
sera tenue, avant de procéder à l'estimation d'aucune propriété seront.asser-
en la dite cité, de prêter le serment suivant, par-devant le mentés.
maire de la dite cité, ou en son absence par-devant un con-
seiller, savoir:

"Je,
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2orment. " Jed , ayant été nommé un des assesseurs pour la
cité des Trois-Rivières, jure solennellement que je remplirai

" lonnêtement et diligemment les devoirs de cette charge, au
meilleur de mon jugement et de ma capacité. Ainsi, que

" Dieu me soit en aide."

Qualification XXVII. Les assesseurs qui seront nommés pour la dito cité
en biens devront être propriétaires de biens-fonds dans la dite cité, de

la valeur d'au moins deux cent cinquante louis, cours actuel
de cette province.

Procédés dit XXVIII. Quand les assessers auront fait l'estimation de
el uand toutes les propriétés imposables de la dite cité, ils remettront

tisation aura au secré.airc-trés.orier (le la dite cil. le rôle de cotisation, et
it déposé. avis de iel dépôt sera donné par le secrétaire-trésorier dans un

journal p ublié en la dite cité. Et à l'assemblée subséquente
du dit conseil, le dit rôle de cotisation sera produit et examiné
par les conseillers, s'ils le désirent ; et à dater de cette assem-
blée, le rôle de cotisation scra déposé au bureau du sectétaire-
trésorier, pendant la période d'un mois à compter de telle as-
semblée ; et pendant ce temps il restera ouvert pour inspection,
à toutes les personnes dont les propriétés auront été évaluées,
ou à leurs représentants; et dans cet inlervalle, les personnes
qui se trouveraient lésées pourront donner avis par écrit au se-
crétaire-trésorier, de leur détermination de s'adresser au dit
conseil de ville pour se plaindre de toute estimation exagérée;
et cet appel sera jugé par le dit conseil à la première assem-
blée qui se tiendra après l'expiration du mois ci-haut men-
tionné; et le dit conseil, après avoir entendu les parties et leurs
témoins sous serment, qui sera administré par le maire ou con-
seiller-présidant, maintiendra ou altérera l'estimation dont on
aura demandé le changement, suivant ce qui lui paraîtra juste;
et à la même assemblée le dit rôle de cotisation sera déclaré
clos pour deux années, à moins toutefois que, vu le nombre.
des réclamations, le conseil n'ait été obligé d'ajourner, cas
auquel le dit rôle ne sera déclaré clos qu'après que toutes les

Proviso: réclamations auront été entendues et jugées: pourvu toujours
Qutil di- que si, après que le dit rôle de cotisation aura été déclaré clos
Za valeur dela comme susdit, aucune propriété dans la dite cité souffrait une
propridté. diminution de valeur considérable, soit par incendie, démoli-

tion, accident, ou toute autre cause raisonnable, il sera loisible
au dit conseil, sur requête du propriétaire, de faire réduire par
les assesseurs l'estimation de telle propriété à sa valeur ac-

Proviso. tuelle : et pourvu aussi, que si aucune omission a été faite
dans le dit rôle de cotisation, le dit conseil pourra ordonner
aux assesseurs d'estimer toute propriété ainsi omise, pour
l'ajouter au dit rôle.

Nomination XXIX. A la première assemblée qui suivra chaque élection
de deuxnaudi. municipale annuelle, il sera nommé, par le dit conseil de villeteurs. deux personnes pour être auditeurs des comptes du dit conseil,

et tels auditeurs prêteront le serment suivant par-devant un des
juges de paix résidant dans la dite cité, savoir:

Je,
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(.je, , ayant été' nommé à la charge d'auditeur Serment.-
P Pour la cité des Trois-Rivières, jure d'en remplir fidèlement

" les devoirs au meilleur de mon jugement et de ma capacité,.
"et je déclare que je n'ai, soit directement soit indirectement,
"aucune part ou intérêt quelconque dans aucun marché ou
"emploi, avec ou sous le conseil de ville des Trois-Rivières.

Ainsi, que Dieu me soit en aide."

XXX. Il sera du devoir des auditeurs d'examiner, approuver, De-cir der
ou désapprouver, on faire rapport de tous comptes qui pourront aufeurs.
être portés aux livres du dit conseil ou le concerner, et qui
pourront se rapporter à toute matière ou chose étant sous le con-
trôle et juridiction du dit conseil de ville, et se trouver alors
non liquidés; et de publier un état détaillé des recettes et dé- Des comptes
penses et des revenus du dit conseil dans deux gazettes, une '1ýtail1(-s se-ront ,)tub1iés-
anglaise et l'autre française, publiées dans la dite cité, au
moms quinze jours avant les élections municipales annuelles.

XXXI. Les auditeurs qui seront nommés pour la dite cité y QuLation
seront propriétaires de biens-fonds de la valeur d'au moins cent des auditeurs..

vingt louis, cours actuel; pourvu toujours que ni le maire ni les Proviso : cer-

conseillers, ni le secrétaire-trésorier de la dite cité, ni aucune t1nes psuo-

personne recevant un salaire du dit conseil, soit pour une gees.
charge exercée sous son autorité, soit pour un marché quel-
conque fait avec lui, ne puisse exercer la charge d'auditeur
pour la dite cité.

XXXII. Le maire de la dite cité des Trois-Rivières sera, Le maire sera
pendant la durée de Sa charge, juge de paix pour le district juge de paix.
des Trois-Rivières, nonobstant toute disqualification à laquelle
il puisse être sujet par loi.

XXXII[. Toute personne occupant la charge de conseiller Qualifications
de la dite cité, qui sera déclarée banqueroutier, ou deviendra-des conseillers.

insolvable, ou fera application pour obtenir le bénéfice de toutes
lois faites dans le but d'aider ou de protéger les débiteurs in-
solvables; ou qui entrera dans les ordres sacrés, ou deviendra
ministre du culte dans aucune secte religieuse, ou qui sera
nommé juge, ou greffier d'aucune cour de justice, ou membre
du conseil exécutif, ou qui deviendra responsable des reve-
nus de la cité, en tout ou en partie, ou qui s'absentera de la
dite cité sans autorisation du dit conseil pendant plus de deux
mois consécutifs, ou qui n'assistera pas aux séances du dit
conseil pendant la même période de deux mois consécutifs,
deviendra, par le fait de chacune de ces circonstances, dis-
qualifiée, et son siége dans le dit éonseil deviendra vacant, et commentse-
telle personne devra être remplacée d'après les dispositions du ront remplies
présent acte ; pourvu toujours que le mot "juge employé les vacances.
dans aucune partie du présent acte, ne signifiera pas juge de Proviso.

-paix.

XXXIV.

C ap. 1 29. 5û3.
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Le conseil xe XXXIV. Le dit conseil de ville 'aura le pouvoir de faire, de
ville pourra lemps à autre, les règlements qui lui paraîtront nécessaires ou

ie (les ré-. tiles pour le gouvernement intérieur de la cité, pour P'amé.-
certain o- lioration de la localité, pour la conservation de la paix et duJets. bon ordre, le bon état, la propreté et l'assèchement des rues,

places publiques, lots vacants ou occupés ; pour la prévention.
ou la suppression de toute nuisance quelconque, pour le main-
tien et la préservation de la santé publique, en un mot pour
tout ce qui regarde ou intéresse l'économic intérieure et le
gouvernement de la dite cité.

eNomer es XXXV. Le dit conseil aura le pouvoir de nommer, destituerdémetles et remplacer, quand il le jugera à propos, tous officiers, cons-
tables et hommes de police qui seront jugés nécessaires pour.
la due exécution des lois et des règlements existants ou qu'il
fera dans la suite, et d'exiger de toutes les personnes ém-
ployées par lui, à quel titre que ce soit, tel cautionnement qu'il
jugera suffisant pour assurer la due exécution de leurs devoirs.

Imsei e XXXVI. Afin de. réaliser les fonds nécessaires pour fairetaxes' face aux dépenses du dit conseil de ville, et pour réaliser dans
la dite cité les diverses améliorations publiques nécessaires,
le dit conseil de ville aura le droit de prélever annuellement
sur les personnes et les propriétés mobilières et immobil-ière
de la dite cité, les taxes ci-après désignées, savoir:

Sur biens- 1. Sur tous terrains, lots d cité, ou portions de lots, soitfonds qu'il existe ou non des bâtisses sur tels lots de.cité, avec tous
bâtiments et constructions dessus érigés, une somme d'un de-.
nier par louis sur la valeur totale réelle, telle que portée au rôle
des cotisations de la dite cité

Sur propic- 2. Sur les biens-meubles suivants, une même somme an-
res. nuelle d'un denier par louis, d'après les valeurs spécifiées ci-

après;

Chaque étalon gardé pour la nonte, sera colisé à cent louis;

Chaque cheval de louage, à quinze ioni.;

Chaque cheval âgé de plus de trois ans, et tenu pour le service
Ordinaire d'une naison, à dix louis

Chaque taureau ou bélier, à dix louis;

Toute bête à cornes agée de deux ans et au-dessus, à dix
louis;

Chaque voiture fermée, à quatre roues, à cinquante louis ;

Chaque voiture ouverte, à quatre roues et à deux siéges, à.
vingt louis;

Chaque.
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Chaque cabriolet on wagon léger à un siége, à dix lonis;

Chaque sleigh à deux chevaux, à quinze louis;

Chaque sieigli à un cheval, à cinq louis.

Pourvu toujours, que toute voiture d'hiver ou d'été, qui ser- Proviso cor-
vira uniquement à tra ns)orter des fardeaux, ainsi que toutes taine proprié-
voitures appelées communément voitures de charge ou de re immoie-
travail, ainsi qu'une vache laitière par famille, et toute autre r
tête de bétail évaluée à moins de cinq louis, soient exemptées de
toute taxe quelconque;

3. Sur tous fonds de marchandises ou effets tenus par des Sur marchan-
marchands ou des commerçants, et exposés en vente dans des dises.
magasins, ou gardés dans des voûtes on hangars, une taxe
d'un huitième pour-cent sur la valeur moyenne estimée de tels
fonds de marchandises ; et les seigneurs de la censive dans Seigneurs.
laquelle la dite cité est située, paieront à raison de leurs droits
lucratifs un quarantième de la somme prélevée sur les pro-
priétés immobilières de la cité ; chaque seigneur payant en
proportion de l'intérêt qu'il possède dans la dite censive;
pourvu toujours que la somme totale dont on prendra'ainsi la provijo.
quarantième partie, ne comprenne pas la somme qui sera pré-
levée sur le domaine et les autres propriétés privées de tels
seigneurs;

4. Sur tons locataires payant loyer dans la dite cité une Tenanciers.
somme annuellé éqnivalant à six deniers par louis sur le mon-
tant du loyer;

5. Sur tout habitant mâle âgé de vingt-et-un ans, qui aura Habitants
résidé dans la dite cité pendant six mois, et qui ne sera chargé mâles.
en aucune manière d'aucune taxe en vertu de cet acte, une
somme de cinq chelins;

6. Sur tout chien gardé par les personnes résidant dans la chiens.
dite cité, une somme annuelle de cinq chelins;

7. Et il sera loisible an dit conseil d'imposer certains droits Sur eertaines
ou taxes annuels sur les propriétaires ou occupants de maisons professions,
d'entretien public, auberges, cafés et restaurants ; et sur motiers, etc.
tous détailleurs de liqueurs spiritueuses, et sur tous colporteurs
et marchands ambulants venant vendre dans la dite cité
des articles. de commerce (le quelque espèce que ce puisse être,
et sur tous propriétaires, possesseurs, agents, directeurs et oc-
cupants de théâtres, cirques, ménageries, billards, quilles, ou
autres jeux ou amusements de quelque nature que ce soit; et
sur tous encanteurs, épiciers, boulangers, bouchers, revendeurs,
charretiers, coureurs de chevaux, brasseurs, distillateurs ; et sur
tous commerçants, fabricants et manufacturiers ; et sur tous
propriétaires ou gardiens de clos à bois ou à charbon, et d'abat-
toirs dans la dite cité, et sur tous changeurs .ou agents de

change,

1857. cap. 1299. 5O5
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change, prêteurs sur gages et leurs agents; et sur tous ban-
quiers et leurs agents, e. sur toutes compagnies d'assurance.ou
leurs agents ; et en un mot sur tous commerces, fabriques, oc.
cupations, corps de métiers, qui. ont été ou qui pourront être
exreés et introduits dans la dite cité,. qu'ils soient ou non

Magasins et mentionnés aux présenls ; et les boutiques ou ateliers d'ou-boutiques di Vîîers seront divisés Cn première et seconde classe, et toutevWSL~ par'
classes. boutique on atelier qui aura été déclaré par les assesseurs de-

voir être rangé dans la prere classe, sera cotisé à raison de
cinq chelins par année, e. ceux de la seconde classe, à un clie-
Iin trois deniers par aInue

Commuation Et le dit conseil aura aussi le ponvoir de fix.er le montant de
de la corvée. la composition personnelle, c'est-a-dire, de la somme qui devra

être pavée par toic personne oIblige à l'eni.retien des rues et
trottoirs cde la clile cité, et de reluser le travail de telle personne
pou r ic1 entretien si le conseil juge à propos de s'en charger;

Proviso. pourvu 1ou.jours, que totic telle somre demandée pour compo-
sition personnelle soit équitablement établie en proportiondu
travail à faire, et ce. par arblires. si aucune des deux parties
'exige.

Le conseil XXXVII. Le dit conseil aura aussi. le pouvoir de faire despourra aussi
faire des rè- reglements
glements
Pour conc& Pour concéder des emplacements et ouvrir de nouvelles mues
der les lots et dans la commune de la dite cité au. fur et à mesure que leouvrir des
rues dans a besoin s'en fera sentir, et ce, sous telles conditions que le con-
commune. seil jugera a propos, nonobstant toutes lois à ce contraire

Marchés. Pour établir une ou plusieurs places nouvelles de marché;
et pour agrandir les places de marché actuellement existantes,
ou celles qui seront établies par la suite ; le tout, sauf à payer
les dommages qui pourraient résulter aux particuliers par l'a-
grandissement de telles places de marché aux dépens de leurs
terrains respectifs ;

Devoirs des Pour déterminer et régler les devoirs des clercs de marchés
clercs de de la dite cité, ou de toutes autres personnes qu'il croira-de-marche. voir employer pour surveiller les dits marchés et pour louer les

étaux ou places de vente dans et autour des dits marchés, et
pour déterminer et fixer les droits qui seront perçus sur toutes
personnes qui viendront y vendre des denrées ou produits d'au-
cune espèce, et pour régler la conduite de toutes telles per-

Pesée et nie- sonnes dans la vente de leurs effets; et pour régler la pesée et
surage. le mesurage, suivant le cas, par les officiers nommés à cet

eflet par le dit conseil, et ci payant tous droits que le dit con-
seil aura jugé à propos d'imposer pour ce faire, de tous pro-
duits quelconques qui pourront être offerts en vente sur les dits
marchés;

Pour
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Pour amender, modifier ou abroger les règlements et règles Amendement

ou tels rèales et règlements qu'il jugera à propos, faits par la des règle-ou juger fait lab nients faits
cour des, sessions générales et de quartier de la paix, dans et a s

pour le district des Trois-Rivières le dixième jour de juillet, de quartier,
mil huit cent dix-sept, et subséquemment confirmés par la ci- etc.
devant cour du banc du roi pour le dit district le ou vers le
trente septembre, mil huit cent dix-sept, et tous autres règle-
ments fails par les conseils municipaux qui ont CIL la régie des
affaires intérieures de la dite ville

Pour régler et placer toutes les voitures dans lesquelles voitures sur
seront cxposés des articles à vendre sur le dit marché ; les marchds.

Pour empieclier toutes personnes qui apporteront des denrées Ventes surles

d'aucune espèce dans la dite cité, de les vendre ou de les marchs.
exposer ailleurs que sur les marchés de la dite cité

Pour régler la pesée et le mesurage de tout bois de corde, Bois de corde;
charbon., sel, grains, chaux et foin apportés ou vendus dans la
dite cité par des étrangers ou des personnes y résidant ;

Pour déterminer de quelle manière ces articles ou tous Poids et me-
autres seront vendus et livrés, soit par la quantité, ou le volume sures.
ou le poids; et pour obliger toutes personnes à observer dans
ces matières, les règlements qu'il paraîtra utile au dit conseil
d'établir dans la suite

Pour prévenir et empêcher les encombrements dans les rues, Obstructions.
de quelque nature qu'ils soient ;

Pour empêcher le débit sur la voie publique de toutes mar- Ventes sur les
chandises ou denrées quelconques; cemins pu-

Pour arrêter et prohiber la vente de toute liqueur spiritueuse, Vente des li-
vineuse, alcoolique ou enivrante, ou pour la permettre, sujette queurs eni-
à telles limitations qu'il considérera expédient ; vrantes.

Pour déterminer sous quelles restrictions et conditions et de Licenses.
quelle manière l'inspecteur du revenu du district des Trois-
Rivières accordera des licences aux marchands, commerçants,
boutiquiers, aubergistes ou outres personnes, pour vendre telles
liqueurs;

Pour fixer la somme payable pour chaque telle licence Montant pay-
pourvu qu'en aucun cas elle ne soit moindre que celle qui est able pour
maintenant payable pour icelle, par les lois existantes. icelles,

Pour régir et gouverner tous les boutiquiers, aubergistes et nèglements
personnes vendant en détail telles liqueurs, en quelqu'endroit des bouti-
qu'elles peuvent être vendues suivant qu'il jugera convenable quiers, etc.
et expédient pour prévenir l'ivrognerie:

Pour
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Vente de 1 Pour empêcher la vente de toute boisson enivrante à aucun
enfanta et nfac. , apprenti ou domestique

C'téaux . Pour empêcher que les voitures soient conduites dans la dite'x cité a une vitesse immodérée, et que Pon passe à cheval sur
les trottoirs de la dite cité, et que l'on inflige aux chevauxou autres animaux des traitements barbares, comme de lesbattre excessivement pour leur faire remuer des fardeaux troplou.rds,

Pain Pour régler, fixer et déterminer le poids et la qualité du painqui era vendu ou offert en vente dans les limites de la ditecité;

Domestiques Pour régler la conduite et certains devoirs des apprentis,et apprentie. domestiques, serviteurs à gages et journaliers dans la dite citéet aussi certains devoirs et obligations des maîtres et maîtressesenvers les serviteurs, apprentis, journaliers et domestiques;
Maisons de Pour empêcher qu'il soit tenu des maisons de jeu, des tripots,jCol. ou des maisons de débanche d'aucune espèce dans la diteCitû

Fourrières. Pour établir autant d'enclos publics que le dit conseil jugeraà propos d'ouvrir, pour la garde des animaux d'aucune espèceerrant dans la dite cité;

Police. Pour régler, armer, loger, habiller et payer une force depolice dans la dite cite, et pour déterminer ses devoirs;
Enterre- Pour fixer et régler les places où les enterrements pourrontmonts. se faire dans la dite cité; pour forcer la levée des corps quiauraient été enterrés contrairement à la présente disposition;Proviso. pourvu toujours, que cette clause ne sera pas censée s'étendrejusqu'à empêcher les enterrements dans les églises ce la ditecité

Clôtures. Pour forcer les propriétaires de tous terrains et biens im-meubles dans la dite cité, ou leurs représentants ou agents, declore tels terrains, et pour régler la hauteur et la force des -ma-tériaux qui y seront employés;

Egout des Pour forcer tous propriétaires ou occupants de terrains dansterres. la dite cité sur lesquels il y aura des eaux stagnantes, d'égoutterou d'élever tels terrains de manière à ce que les voisins nesoient pas incommodés, ni la santé publique compromise, etdans le cas où les propriétaires de tels terrains seraient incon-nus, et n'auraient aucun agent ou représentant dans la ditecité, il sera loisible au dit conseil d'ordonner l'égouttement oul'élèvement des.dits terrains, ou de les faire clôturer et -fermera ses fais s'ils ne le sont pas, et le dit conseil aura le méiepouvoir si tels propriétaires ou occupants de tels terrains
sont
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.ont trop pauvres pour les égoutter, élever ou clôturer et danstous ces cas, la somme dépensée par le dit conseil pour amé-
liorer tels terrains restera appliquée sur tels terrains, par ly-pothèque spéciale et privilégiée sur toute autre dette quel-conque, sans qu'il soit nécessaire d'en faire l'enregistrement;

Pour forcer tous propriétaires ou occupants de maisons dans Empiète-la dite cité, de faire disparaître des rues toutes empiétations ou inent .projections d'aucune espèce, tels que marches, galeries, por-eles, poteaux, et to.s autres obstacles quelconques

Pour faire abattre, démolir et ôter, quand cela sera jugé né- Bâtisses me-cessaire, toutes vieilles murailles, cheminées ou constructions naçant ruine.d'aucune espèce menaçant ruine, et pour faire éloigner desrues tout appentis, écurie, et autres bâtiments construits sur leniveau d'aucune rue, et pour déterminer le temps et la manièredont telles constructions seront abattues, démolies ou ôtées, etpar qui les dépenses seront supportées ;
Pour régler la largeur des rues qui seront ouvertes par la

suite dans la dite cité ; pour, régler et changer la hauteur ou gues.
les niveaux d'aucunes rues, ou d'aucuns trottoirs dans la ditecité; pourvu que si aucune personne souffre un dommagerél par le fait de 'élargissement, prolongement ou changementde niveau d'aucune des rues de la dite eté.. tel dommage soitpaye a telle personne .1 dire d'experts si 'enn des parties le
requiert ;

Pour pourvoir à méme les fonds de la dite cité à Pappro- Eau et écai.visionnement d'eau pour les citoyens de la dite cité, et à lage par lel'eclairage au gaz ou de toute autre manière', de la dite cité -az.
et pour obliger les propriétaires d'immeubles dans la dite citéde laisser faire les ouvrages nécessaires à ces objets, sur leurspropriétés respectives ; et pour forcer tous propriétaires àlaisser appliquer sur leurs maisons les tuyaux, lampes ou po-teaux necessaires ; pourvu toujours que dans tous ces cas, les Prov-dépenses pour tels tuyaux, lampes et autres ouvrages néces-iaires seront supportées par le dit conseil; et pourvu aussi Proviso.que la solidité des constructions sur ou près desquelles ilsseront, n'en pourra être nullement afiectée, et que tous dom-nages qui pourraient être causés seront payés par le dit conseil,et que tout propriétaire sera indemnisé par le dit conseil;

Pour cotiser les propriétaires de terrains situés sur aucunedes rues de la dite cité, à telles sommes qui seront jugées né
cessaires pour faire ou réparer aucun égout commun dansaucune des rues de «la dite cité ; et cela, en proportion de lavaleur cotisée de tels terrains; et pour régler le mode de col-lecter et percevoir telles cotisations; pourvu toujours que ie d:tconseil ne puisse ainsi cotiser les propriétaires d'aucune ruepour faire tels égouts, à moins que la majorité des propriétairesde telle rue n'ait réclamé telle cotisation;

Pour

Trois-Riviè;re Inco, é
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Balayage et Pour cotiser, sur demande de la majorité des citovens de-
arrosage des meurant sur aucune des rues ou places publiques de la diterues. cité, tous les citoyens demeurant sur telle rue ou place pu-

buque, a toutes sommes nécessaires pour pourvoir aux dé-
penses a encourir pour balayer, arroser et tenir propre telle rue
ou place publique, et pour l'enlèvement de la neige de toute
rue, ruelle ou place publique ; et cela, d'après la valeur cotisée
de leurs propriétés

Dommages Pour cotiser, ci sus et à part de toutes les taxes établiescau$ës par des spécialement par le présenT. acte, tous les citoyens de la diteemeute cité, pour défrayer les dépenses des indemnités que le dit con-
seil pourrait être obligé de payer aux- personnes dans la dite
cité, dont les maisons ou constructions quelconques auront été
détruites ou endomn agées dans une émeute ou par des at-
troupements tumultueux; et si le dit conseil néglige ou refuse,
dans les six mois après telle destruction ou tel dommage causé
a aucune propité dans la dite cité, de payer une indemnité
raisonnable, à dire d'experts, si une des parties le désire, alors
le dit conseil sera passible d'être poursuivi par-devant toute
cour de justice cil cette province, pour recouvrement de tels
dommages;

Machines à Pour fixer la place pour Pérection dans la dite cité, de ma-vapeur. nuftctures ou mécanismes mis en mouvement par la vapeur;

Mldies con- Pour établir un. bureau de anté et lui conférer tous les-pri-
viléges, pouvoirs et autorités nécessaires pour remplir les de-
voirs qui scront attribués, ou pour acquérir toutes informations
utiles sur la marche ou les elts généraux de toutes maladies
contagie uses; ou pour faire des règlements que tel bureau de
santé jugera nécessaires pour préserver les citoyens de la dite
cité de l'invasion de toute maladie contagieuse ou pour en
diminuer les effets ou le danger.

Prdvention XXXVII. Pour mieux protéger la vie et les propriétés desd'ie es habitants de la dite cité, et pour prévenir d'une manière pluspar l efficace les dangers du feu, le dit conseil pourra faire des règle-Cb
ments aux fins suivantes, savoir

Cheminees. Pour régler la construction, les dimensions et la hauteur de
cheminées au-dessus des toitures, ou même en certains cas,
des maisons ou constructions environnantes ; et par qui. les
frais de l'élévation de telles cheminées seront supportés,. et
dans quel délai telles cheminées seront élevées ou réparées;

Pompes in- Pour payer, à même les fonds de la dite cité, toutes les-dé-
enadie. penses que le dit conseil jugera nécessaire -pour l'achat. de

pompes à incendie ou d'aucun autre appareil destiné au même
usage, ou pour prendre tels moyens qui lui paraîtront plus.effi-
caces pour prévenir tels accidents du feu, ou en arrêter [as pro"
grès;

Pour.
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Pour empêcher les vols et déprédations qui pourraient être vo aux in-commis à aucun incendie dans la dite cité ; et pour punir cendies.
toute personne qui résisterait ou maltraiterait aucun membre
ou officier du dit conspil, agissant dans l'exécution d'aucun
devoir qui lui serait assigné par le dit conseil sous l'autoritéCie cette section ;

Pour faire, autoriser ou faire faire, après chaque incendie Enquêtes surdlins la dite cité, une enquête judiciaire relativement à l'ori- les causes degine et aux causes de tels feux ; et à cette lin, le dit conseil incendies.
ou tout comité autorisé par lui à cet effet, pourront sommer des
temoins et les forcer de comparaître, et les examiner sous ser-
ment, qui leur sera administré par un des membres du dit con-seil ou de tel comité, et pourront aussi livrer, pour être em pri-sonnée dans la prison commune du district, toute personne
contre laquelle on aurait des soupçons fondés qu'elle aurait
malicieusement contribué à causer tel feu ;

Pour régler la manière dont les cheminées seront ramonées, Ramonage deset a quelles époques de l'année ; et pour accorder des licenses à cheminées.
iel nombre de ramoneurs que le dit conseil jugera à propos
d'employer; et pour forcer tous les propriétaires, locataires ouoccupants de maison dans la dite cité ce laisser ramoner leurschemines par tels ramoneurs licenciés ; et pour fixer les tauxde ramonages qui devront être payés soit au conseil, soit à tels
ramoncurs licenciés; et -pour imposer une amende de pasmoins d cinq chelins ni de plus le vingt-cinq chelins surtoutes. personnes dont les cheminées auraient pris feu, aprèsrefus de les laisser ramoner, laquelle amende sera recouvrée
par-devant aucun juge de paix ; et chaque fois qu'une cheminée
qui aura ainsi pris feu comme susdit, sera commune à plu-sieurs maisons ou plusieurs ménages dans une même maison,je dit juge de paix aura le droit d'imposer l'amende ci-dessus
en totalité sur chaque maison ou sur chaque ménage, ou de ladiviser entre. eux suivant le degré de négligence que la preuvelaite par-devant lui aura démontrée

Pour régler la manière dont les cendres et la- chaux vive Cendre etseront conservées dans la dite cité; et pour empêcher tous ha- chaux vive.bitants de la dite cité de transporter du feù dans les rues sans
les précautions nécessaires ; de faire du feu dans une rue ;d'aller dle leurs maisons à leurs dépendances de cour,.et d'yentrer avec des chandelles allumées non renfermées dans deslanternes; enfin, pour faire tous les règlements qu'ils jugeront
nécessaires pour prévenir ou diminuer les dangers du feu;

Pour régler la conduite de toutes personnes présentes à un Conduites auxincendie dans la dite cité ; pour forcer les assistauts oisifs à incendies.
travailler à éteindre le feu ou à sauver les effets en danger; et
pour forcer tous les habitants de la dite cité à tenir constam-ment sur et dans leurs maisons, des échelles, des sceaux à in-cendie, des béliers et des grappins, afir: d'arrêter plus facile-ment les progrès du feu ;

Pour.

TroisRi 
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Personnes Pour défrayer à même les fonds de la dite cité, les dépensesbless 'es aux que le dit conseil trouvera juste de faire, pour aider ou assister
aucune personne employée par lui, qui aura reçu aucune bles-
sure ou contracté aucune maladie grave dans un incendie dans
la dite cité ; ou pour aider et assister les familles d'aucun de
ses employés qui aura perdu la vie dans un incendie; ou pour
donner et distribuer des récompenses en argent ou autrement à
ceux qui auront été )particulièrement utiles ou dévoués dans
aucun incendie dans la dite cité.;

Dernolit on Pour donner à tels membres du conseil ou aux surintendants
en certains du feu, ou aux dits membres et surinte-ndants (lui seront dési-as. gnes dans tels règlements, le pouvoir d'ordonner la démolition

pendant un incendie, de toutes maisons, constructions, dé-
pendances ou clôtures qui pourraient fournir un aliment au feu
et: mettre en danger les autres propriétés des habitants de la
dite cité

ominio Pour nommer et appointer tous les officiers que le dit con-
ces ojet. s jugera nécessaires pour faire mettre à exécution-les règle-ments qu'il fera relativement aux dangers du feu ; déterminer

leurs devoirs et attributions, et les rémunérer, s'il le juge à pro-
pos, à même les fonds de la dite cité

Autorisant le Pour autoriser tous officiers que le dit conseil jugeia à pro-
siter les bâ- Pos de nommer à cette fin, à visiter et examiner, à des heure,.
tisses, etc. convenables, l'extérieur ou Pintérieur de toute maison, cons-

truction (l'aucune espèce dans la dite cité, pour s'assurer si
les reglements passés par le dit conseil, sous l'autorité de cette
section, sont régulièrement observés ; et pour obliger tous pro-
priétaires ou occupants de maisons dans la dite cité, d'ad-
mettre tels officiers, dans le but ci-dessus énoncé.

Devoirs dt XXXIX. 1. Le secrétaire-trésorier, lorsqu'il aura complété
trser s-on role de perception, procédera à faire la perception des coti-
quand le rôleées, et pour cet objet donnera ou fera don-de cotisation ner le dimanche suivant avis public que le rôle de perceptionsera complété. est complété et déposé en son bureau, et que toutes personnes

y mentionnées, sujettes au paiement des cotisations, sont re-
quises de lui. en payer le montant à son bureau dlans les vingt
jotus qui suivront la publication de tel avis

o'nt : Si, à l'expiration des dits vingt jours, il se trouve desaux arrèra-g. arrerages de cotisation, le secrétaire-trésorier remettra au lieu
de la résidence ordinaire ou domicile de chaque retardataire,ou a tel retardataire personnellement, un état détaillé des di-
verses sommes et du montant total de cotisations dues par.tel
retardataire, et au même temps, et par un avis annexé à tel état,
fI fera demande du paiement des cotisations y mentionnées,avec les dépenses de la signification de l'avis suivant tel tarif
que co conseil aura arrêté
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3. Si quelqu'un néglige dle payer le montant des cotisations .qui bu son lmoespedn e mi .e .oiain PrIocdosa a -qlui lui sont imposée, pendant l'epace < e quinze Jours après faut de paie-que tel le demande lui ara été faite comme suSdit, le secrétaire- "'..

trésorier prélèvera les dites cotisations avec dépens, en vertu
(l'un warrant sons le seing du maire, autorisant la saisie etvente des meubles et ef'et de la personne tenue de les Payer,ou cie tous meubles et eles n s.a possession, en tout i eu oùIls pourront se tro.îver dans les limites de la dite cité, adresséa un des hussiersli .r dans le district les Trois-Rivières, dela cour supérieure pour le .Bas Canada, lequel est par les pré-sente. autorisé a saisir et vendre les dits meublcs et eflets en lamanière accoutunlé et aucume demande fondée sur un droitle propriété ou de priv ilége sur ieux ne nourra en empêcherla vente ni le paiement des cotisations el des dépens à mêmele prod.uit cde telles ventes. Por-utUO~sqe p i oujours que toute per- Provite.sonne qui se croira lésée par tl! saisie, ponrra faire opposi-tion à icelle, en tout temps avant la vente des meubles ainsisaisis, qu'il remettra en les mains de l'officier saisissant quisera tenu de rapporter ses procédés devant la cour de circuit
du circuit des Trois-Rivières, qui entendra et décidera la diteopposition suivant la loi et les règles de pratique, et condam-nera la partie qui succombera aux dépens.

XL. Toute taxe ou cotisation imposée en vertu du résent s ui leacte, sur aucune des propriétés ou maisons de la cité, pourra taxes pourrontêtre recouvrée, soit du propriétaire, soit du locataire ou dce l'oc- vreos
cupant d'icelle propriété ou maison, et si tel locataire ou oc-cupant rfest pas tenu par bail ou autre arrangement de payertelle taxe ou cotisation, tel locataire ou occupant pourra et aurale droit de déduire la somme ainsi payée par lui pour occupertelle propriété.

XLT. Dans tous les cas où quelque personne avant été im- ur-u&tcposée à raison d'aucun terrain vacant ou .ure immeUble dans d'absence d
la dite cité, et ne résidera pas clans la dite cité, et ue ces Co- propritaire
tisations inposées sur tels terrains n'auront pas été pa V•s- ca °s.
pendant un espace de six années, alors il sera loisible au dit
conseil, après avoir obtenu un jugement devant la cour <le cir-cn t Clu circuit des i ros-Rivieres ou toute autre cour de fairevendre par décret telle propriété, ou telle pari.ie de telle pro-qui sera jugée su1nsante pour payer la somme due et lesfrais et le shérif pour le district des Trois-Rivières est au-torsé, el par le prese t est requis d'annoncer tele venle oudécret fit en vertu de cette clause dans un jornal français etanlai:s ou dans un journali anglais et français publié cins lacite des Trois-Rivières, et le dit shérif est aussi requis d'em-ployer pour faire telle vente un huissier résidant dans la litecité des Trois- Pivières (lui lui sera désigné par le dit conseilpomrvu toujoirs que tous les propriétaires de biens-fonds Proviso.vendus sous l'autorité de la présente clause aient le droit dereprendre possession de tels biens-fonds dans l'espace d'uneannée à compter du jour de telle vente, en payant à l'acheteur le

montant
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montant en entier du prix d'achat, avec intérêt légal sur icelui
à la condition toutefois que tel acheteur aura entretenu telle
propriété dans le même état et condition où elle était lors de
son achat, et ne l'aura ni dépouillée ni laissée détériorer, et de .
plus les frais encourus pour faire telle vente, et cinq pour centProvisq. à part l'intérêt sur le montant de l'achat ; et pourvu aussi, que
si après telle vente de propriété appartenant à des personnes
résidant hors <le la dite cité, il reste un surplus d'argent en
sus de la somme due au dit conseil pour cotisation et frais, le
dit secrétaire-trésorier remettra au dit conseil de ville tel sur-
plus, à quelque somme qu'il se monte, et cet argent sera dé-
posé dans les fonds de la dite cité à titre de prêt, au taux de
six pour cent, jusqu'à ce que tel argent soit demandé et ré-
clamé par ceux à qui il appartiendra, auxquels cet argent sera
payé.

La cotisation XLII. Le dit conseil aura le pouvoir de faire remise auxpourrit être -d

remise en ccr- personnes pauvres de la dite cité, qui. auront été imposées en
taine cas. vertn du présent acte, de toutes on partie de leurs cotisations,

dans certains cas d'incendie, de longue maladie, ou de toute
autr., cause que le dit conseil trouvera raisonnable et suffisante.

Pdnalité Pour XLIII. Si quelqu'un transgresse aucun règlement fait par leeontiave fltioii dit conei 1l 1ib re.L
aux règie- d con.seil dle, en vertu du present acie, telle personne
ments, sera pour chaque telle oflense passible de l'amende spécifiée, en

aucun des dits règlements ou ordres, avec les frais alloués par
les.juges de paix qui jugeront tels délits, et prélevés sur les
meubles et effts des délinquants, les délinquants comme sus-
dit seront sujets à être emprisonnés dans la prison commune
du district, pour un espace de temps qui n'excèdera pas un
mois, ou pourra être moindre, suivant la discrétion de la cour;
et personne ne sera ceuse être témoin incompétent dans au-
cune dénonciation d'après cet acte, à raison de ce que telle
personne sera habitant de la dite cité des Trois-Rivières•

?rovîSo- pourvu toujours que la dénonciation ou plainte pour violation
de tous ordres ou règlements Ili dit conseil, sera faite dans le

Proviso. mois qui suivra la perpétration de l'offinse ; et pourvu que par
toute telle offinse, l'amende ou pénalité imposée ne puisse être
moinïdre que cinq chelins, ni plus cie cinq louis, e. que l'empri-
sonnement ne puisse en aucun cas excéder la période d'un
mois de calendrier, et que les frais de transport pour effectuer
tel emprisonnement soient supportés parle dit conseil de ville;
et le dit conseil pourra aussi punir par la confiscation de leurs
articles ou denrées ou provisions de bouche, toutes personnes
lui, en les exposant en vente sur les marchés ou dans les rues

de la dite cité, violeraient les règlements passés par le dit con,
seil quant au poids ou à la qualité de tels articles ou denrées,
ou provisions de bouche.

Le. taxes et XLIV. Toutes les dettes dues au dit conseil de ville à
ront des Pavenir, pour toutes taxes ou cotisations imposées sur des
dettee. propriétés mobilières ou immobilières dans la dite cité, en

vertu
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vertu du présent acte, seront dettes privilégiées, et seront r .- -payées de préférence à toutes autres dettes, et seront dansles cas de distribution de deniers, allouées au dit conseil deville de préférence à tous autres créanciers; pourvu toujours Provisoque ce privilége ne s'applique qu'aux cotisations dues depuissîx ans, et pas davantage ; et pourvu aussi que ce privilége Proviso.aura son plein et entier eflet sans qu'il soit nécessaire d'avoirrecours l'enregai strement.

XLV. Toutes les amendes et pénalités recouvrées cn vertu A qui serontdu présent acte seront versées entre les mains du trésorier du paycs lesdit conseil de ville, et le produit de toutes les licences octroyées amendes.
d'après cet acte formera partie des fonds de la dite cité,nonobstant toute loi à ce contraire.

XLVI. Avant qu'aucun règlement du dit conseil de ville .puisse avoir aucun effet et être oliatoi. rèlemnt sera des rge-
publié en français et en anglais dans un ou plusieurs journaux ments, etc.

a dans la dite cité, et toute copie de tels journaux con- Preuve destenant, tel règlemnent. sa JJnvi; flcie une preuvLle de telle 1)li-rgeen.blication pour toutes fins et intentions quelconques.

XLVII. Il sera loisible au (lit conseil de ville d'emprunter Le conseilde temps à anire diverses sommes d'argent pour eff er (es pourra faireaméliorations dans la diteCflL , ou pour bûtj*ir un on plusieui's des emprunts.rnarchés, ou pour égoutter les rues; ou pour pourvoir à l'appro-visionnement d'eau de la dite cité, et enfin pour telles fins quele dit conseil jugera utiles ou nécessaires.

XLVIII. Chaque fois que IL dit conseil de ville contractera Devoirs udes emprunts sur le crédit de la dite cite, l sera tenu, et il lui conseil en ceest par les présentes enjoint de pourvoir de suite au paiement qui concerne
des intérêts annuels.de tels emprunts, lesquels intérêts annuels
ne pourront en aucun cas excéder le taux légal de l'intérêten cette province ; et le dit conseil appropriera une portion
de ses revenus au paiement de tels intérêts ; et le dit conseildevra aussi chaque fois qu'il contractera un emprunt, pourvoirà même ses revenus, à l'établissement d'un fonds d'amortisse-ment, lequel fonds d'amortissement consistera en un dépôtfait annuellement dans une banque d'éparg.,ne, et auxpu l'intérêt des emprunts sera payé d'une sommeéquivalente à une proportion d'au moins deux pour cent sur lecapital à amortir ; et la somme provenant annuellement de cefonds d'amortissement restera déposée dans telle banque'd'épargne avec les intérêts qui s'accroîtront sur icelle, jusqu'à cequ'elle soit arrivée au chifdie du capital à amortir; pourvu tou- Proviso: nuljours, que quand les intérêts et le fonds d'amortissement réunis emprunt nou-absorberont la moitié des revenus annuels du dit conseil, alors veau ne pour-et dans ce cas, il ne sera plus loisible au dit conseil de con- certains cas.qracter de nouveaux emprunts, l'intention des présentes étantque le dit conseil ne puisse consacrer à l'intérêt et au fondsamortissement de ses emprunts au-delà de la moitié de ses33 

revenus;

7ý»OiS-R;i9;týe.oe T,»,r-r% ýx



516 Cap. 129. Tros-Ricières Incorporé. 20 vic.
Provis.. revenus ; ci pourvu aussi, qu'il soit loisible au dit conseil de

ville, si les prèteurs v consentent ou P'xigen, de déposer
entre les r ains de leis prêteurs, au lieu de faire dans une
banque d'épargne, .es sommes annuelles qui lauront été stipu-
lés CotiriIc de Valil l'orîr±r le iùnds l'(pRris$8fe t cs u
ouei ls reçus donnés ani dit cons il seront otivés de manière

à etir qule somme ;ir: 61ô donn&e ur intérêt ct quelle
aiutre sommeli aura eété versue nu iond(s ci'anorî ;ssemecnt.

Les l". il sera losible at ehnun des minnbres du cdit con-
adour*s sell de vWIl, iUCdividflellfeent, d'ordonner i'arrestat ion im-n 1-etc.. pOurront ti 011.î.son vr ' .,étre ^rre.....m.e . ..ou.eperonne ivre, oui, d'une conduite ragie et

parorlre os perturutrUie qn'Il trouvera JrobLJnt airmiquulli:té dIns les
es <u liiutsde la dile , e de faire enfermer tel personne dans

cousris.n com mnnn du district, oun ture lieu de détention, afin
que !elle personne soit 4rmLte en surejusqu'à ce qu'elle puisse

être conda[Ile par-der:tn le 0mire oU un juge dc paix pour être
traILtee sivant la loi.

Pouvoirs des L. i sera légal pour aucun constable, pendant le temps de
ctfns en g tou apprûlender et arrêter ioules personnes qu'il trou-
veramuhiant la paix publiine dans les limites de la dite cité,
et auss toute personne qni scrIa trouvce couchée dans un

chamr>, ou sur aucun terrain, chemin, cour ou autre endroit,
on qui sert rouvée clinant et oisive dans tout tel lieu et qui ne
doriiera pas cd'cy:llettion sailsaisatue cl sa conduite ; et tout
tel constable délivrera telle personne an gardien de la prison

ou CI toni autre jiet dle détenlion, afin que iclie personne
p .i . r r idre 'à ce qu'elle puisse ê1re con-

ie pa;r-devant le re out tout autre magistrat, pour étre
traiL.ee suivant la loi.

PUTIIO des LI. Toute personne qui assaillira, battra, ou résistera avec
violnc 1t011constable ou oflicier dce paix nommé en

<a s rtu du présent acte, et dans lexécution de son devoir, ou quiles Citaies. amera olt excitera une autre personne a assaillir, battre mi ré-
s s;.:r viotCuunenit a tei rîiieer ou constabie, tout tel délin-

<qan t, sur cntviction ou It pur-devant le maire ou un jugeoc iNä Se passibl d'une amende de In à dix louis courant,
on d'uta emîprIsuiemgn qui n'excèdera pas deux mois de
.a lenid rie r, nonobs in ms dspositions à ce contraires dans

Prorso. le préseni acte t Ixurvn toujurS <¡i'I sera loistblc au dit con-
sei! ou a tout tel oflicier de proccier, si le cas est grave, par
vote ic'ictemen1, contre tout tel délinquant, mais néanmoins
qu'un seul procédé judiciaire sera adopté.

Vropri(ds LII. Les propriés suvantes seront exemptes de taxation
exe1Ptes de dans la cité des Trois-Rivières

Toutes terres et propriétés appartenant à Sa Majesté, Ses Hé-
ritiers ou Successeurs, tenues par aucun corps ou office public,

ou par aucune personne, pour le service de Sa Majesté,, Ses
Héritiers et Successeurs;

Toutes
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Toutes propriétés et constructions provinciales;

Tout lieu consacré au culte public, ainsi que-tout cimetière

Toute maison d'école publique, et le terrain sur lequel elleest construite;

Tout établissement ou maison d'éducation, ainsi que le ter-rain sur lequel il est construit;

Tous bâtiments, terrains et propriétés occupés ou possédéspar des hôpitaux, ou autres établissenents de charité

Toute cour de justice ou prison du district avec leurs ter- Provso. tellerains; pourvu tou.ours que cette cxemption ne s'étende pas exemption neaux lots ou aux édifices bâtis sur des lots loués ou occupés par s'étendra pas
des locataires sous le gouvernement ou le département de Por- tL; de la cou-donnance, en la dite cité ; et tels lerrains appartenant au. g'ou- ronne louées
-rernement ou départerient de l'ordonnance qui seront occupés ldes parteu-par des locataires, seront évalués et cotisés de la même manièreque les autres biens immeubles de la dite cité, et les cotisa-tions seront payées par les <lits locataires on occupants.

LIII. Depuis et après la passation du présent acte, le dit Le coeilseulconseil aura seul le droit d'accorder et délivrer des certificats aura droitpour l'obtention des licences d'auberge, nonobstant toute loi ou d'octroyer desusage a ce contraire; et tels certificats seront signés par le licenses deau-
maire et le secrétaire-trésorier du dit conseil, et revêtus du berge.
sccau commun du dit conseil.

LIV. S'il est porté quelque action ou poursuite contre au- Limitationcune personne pour toute matière ou chose faite en conséquence des actioas.ou en exécution du présent acte, telle action ou poursuite de-vra être portée dans les quatre mois de calendrier après l'occur-rence du fait, et non subséquemment.

LV. Il sera loisible au lit conseil de ville d'ordonner à 'ins- Einpiètementspecteur de la dite cité de notifier ceux qui pourront avoir fait sur les rues-etou quftrrs pu-*ou qui feront dans l'avenir des empiétements sur les rues ou blis.places publiques de la dite cité, par des maisons, clôtures,constructions ou embarras d'aucune espèce, de faire dispa- -raître tels empiétements ou obstructions, en indiquant à tellespersonnes un délai raisonnable, qui sera spécifié par le dit ins-pecteur de la cité en donnant sa notice ; et si telles personnesn'ont point fait disparaître tels empiétements ou obstructionsdans le délai spécifié, le conseil pourra ordonner au dit ins-pecteur de faire disparaître tels empiétements ou obstructions
en prenant avec lui les secours suffisants ; et le dit conseilpourra allouer au dit inspecteur ses dépenses raisonnables, etle recouvrer par-devant toute cour de justice ayant juridictioncompétente, de telle personne qui aura fait tel empiétement ouobstruction.

LVI.

Trois-Rviè I .
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Penalit6 pour LVI. Après la passation du présent acte, tout propriétaire
otroi (le e- ou a gent qui accordera volontairement un certificat ou recu(pis faux' peur omeo:rrélmnt 'OurIoyr, d ; portant umesrmrooidre que le loyer réellement payé etbut de dimi-l biens y mentionnés, ou. auxquels il y sera fait allusion, etnuer lesaxes. tout locataire qui présentera aux cotiseurs de la dite cité un

tel certificat On reçu représentant faussernent la valeur duloyer
payé par tel locataire, afin de diminner le montant de sa coti-
sat.1or, s sur conviction du fait par-devant le maire
ou ln jlge de pa;x, à une amende de cinq louis courant au
amos, on a Pemprisonenen pendant un mois de calendrier
au momsui, vant le jugement de tel rnaire on juge de paix.

Le cos;ut I.,i. Le dit conseil a;ra le pouvoir, chaque fois qu'unetoa n ce- maison se trouvera en dedans de l'alignement dune rue ou placetains cas eni-
pécher la re- publique dans la (ditc cité, d'empêcher le propriétaire de telleConstruntion maison de la rebâtir siur l'emplacement occupé par la maisondeos bfîtises. démolie ; et il sera loisible au conseil d'acheter telle partie de

tel terrain empiétant sur une rue, ou de forcer le propriétaire
de tel terrain de s'en dessaisir moyennant indernnité ; et telle
indemnité sera fixé.e par des arbitres norñmús respectivement
par le dit conseil et le propriétaire que Pon voudra déposséder ;
et les dits arbitres en nommeront un troisième en cas d'avis
contraire ; et les dits arbitres, après avoir été assermentés par
un juge de paix prendront connaissance de la contestation, etaprès une visite sur les lieux, décideront du montant de l'in-
demnité qui devra être accordée à tel propriétaire; et les dits
arbitres auront le droit de décider laquelle des parties paiera
les frais d'arbitrage.

Le conseil LVHII. Le dit conseil aura plein et entier pouvoir d'acheter
"ra. e et acquérir à même les fonds de la dite cité, tous les terrains et

terrains. biens-fonds quelconques dans la dite cité gnîî'il jugera néces-
saires pour Pouverture ou l'agrandissement d'aucune rue, place
publique, place de marché, ou pour y ériger un édifice public,ou enfin p tout objet d'utilité publique de quelque nature
que ce soit.

Arbitrage en LIX. Quand le propriétaire d'un terrain que le dit conseil
cas d cont- voudra acheter, pour uni objet d'utilité pmnbliquec quelconque,17IL P , e . e . l , , , onu

la. e e resera de venre d gre-a-gre, ou qu.and tel propriétaire sera
terrains pris absent de la province, on quand tel terrain appartiendra à despoUr oet le mneurs, eufîns à naître, lous, insensés, ou emrne sous puis-

sance (u mari, le dit conseil pourra s'adresser à la cour de
circuit clu circuit. de Trois-Rivières, ou à toute autre cour,
ponir demander qu'un arbitre soit nommnié par la dite cour pour
laire conjointement avec l'arbitre clu dit conseil, l'évaluation
de tel terrain avec pouvoir aux dits arbitres d'en nommer un
troisième en cas d'avis comtraire, et quand les dits 'arbitres
auront. fait leur rapport au dit conseil dans une séance régu-
lière, il sera loisible au (lit conseil de s'emparer de tel terrain,
en déposant le prix auquel il aura été évalué par les dits ar-
bitres, entre les 'mains du protonotaire de la cour supérieure

agissant
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agissant dans le district des Trois-Rivières, p l'usage de la
personne y ayam droit ;'et si toute telle personne ayant droit à
telle inderniC ne se présente pas dans les six mois après le
dépot fait ntre les mains de ICI protonotaire, pour réclamer
ainsi l somme déposée, alors il sera loisible au dit protono-
taire, ei. il est par le présent requis de remettre telle somme au.seC-retaire-tresorier du dit conseil pour être versée par lui parmi.
les deniers de la dite cité, laquelle somme portera intérét à
raison de six pour cent, et sera pavable par le dit conseil àtoute personne y ayant droit, capital et intérêt accru, sous troismois après que la notification réaulière de paver telle somme
aura été faite au maire et au secrétaire-trésorier de la dite cité.

LX. 1. Toute personne qi étant élue ou nommée à quel- rênalitésqlu'nne des charges mentionnées dans la liste suivante, refusera pour rerusou néggliera d'accepter telle charge, ou d'en remplir les de- d'a«epter
voirs durant toute partie du temps pour lequel elle aura été offce.
ainsi élue ou nommée, encourra la pénalité mentionnée dansla dite liste en regard du nom ou de la désignation de tellecharge, savoir:

La charge de maire, sept louis dix chelins courant ; Maire.
La charge de conseiller, cinq louis ; Conseillers.

2. Chaque fois que les estimateurs négligeront de faire Estimateursl'évaluation qu'ils seront requis de faire ei vertu de cet acte négligeant
ou négligeront de dresser, signer et remettre le rôle d'évaluation leurs devoirs.
contenant telle évaluation au secrétaire-trésorier du conseil
dans deux mois de la date de leur nomination, chaque tel esti-
mateurencourra une pénalité de dix chelins courant pour chaqueJour qui s'écoulera entre l'expiration de la dite période de deuxmois et le jour où tel rôle d'évaluation sera ainsi remis ouauquel leurs successeurs en office seront nommés ;

3. Tout membre du conseil, tout officier nommé par le con- renalités,eil, tout juge de paix ou toute autre personne, qui refusera pour refus de
ou négligera de faire toute chose, ou de remplir son devoir remplir les
requis de lui, ou qui lui est imposé par cet acte, encourra une ce
pénalité n'excédant pas cinq louis et de pas moins d'un louis ;

4. Toute personne qui votera à une élection de maire ou de Pou vote sansconseiiler, sans avoir, lors-de son vote à telle élection, les être qualifié.(ualités requises par la loi pour lui donner droit de voter à telleelection, encourra par le fait une pénalité n'excédant pas cinqlouis ;

5. Tout inspecteur ou officier de voirie qui refusera ou né- Inspecteursdegligera de remplir tout devoir à lui assigné par Cet acte, ou chemin nègli-
par les règlements du conseil, encourra, pour chaque jour que geant leurs
telle contravention sera commise ou continuera d'exister, unepénalité de einq chelins, à moins qu'une pénalité plus forte etautre que celle-ci ne soit imposée par la loi pour telle offense.

1857.
Cap. 129.
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Pénalité con- 6. Toute personne clui molestera ou empêchera, ou qui ten-re les person- tera de molester ou empêcher tout officier du cQnseil dnscn emp- l'exercice de quelqu'un des pouvoirs ou dans l'accomplissementchant les ofli- 1)UVsr
ciers de rem- de quelqu'un des devoirs à lui conférés ou imposés par cetplir leurs de- acte, ou par un règlement ou ordre du dit conseil, encourra

une pénalité de cinq louis pour chaque telle offense en sus desdommages dont elle sera passible ;

Contre les 7. Toute personne qui à dessein déchirera, endommagerapersonnes de-
truisant, etc., ou eflacera un avertissement, avis ou autre document qu'il estles affiches, ordonné par cet acte ou par aucun règlement ou ordre du ditet. conseil d'afficher à un endroit public pour l'information despersonnes intéressées, encourra une pénalité de deux louispour telle ofiense.

Comment se- LXI. Toutes pénalités imposées par cet acte ou par, tout
resles p - relement fait par le conseil seront recouvrables devant la cour

Malites. de circuit du circuit des Trois-Rivières, ou devant -tout juge depaix ; toutes pénalités ou amendes encourues par la même per-sonne pourront étre comprises dans la même poursuite, et danstoute telle poursuite la partie succombant sera condamnée avecfrais et dépens de telle poursuite, suivant le tarif de telle cour.
Acte public. LXII. Le présent acte sera considéré et réputé acte public,et tombera sous Peflet de l'acte d'interprétation.

CÉDULE No. 1.

Avis public du. secrétaire trésorier du complètement de son rôle
de perception.

Avis public est par le présent donné que le rôle de percep-,tion de la cité des Trois-Rivières est complété, et qu'il estmaintenant déposé au bureau du soussigné. Toutes personnesy mentionnées, comme sujettes au paiement des cotisations, sont:requises d'en payer le montant au soussigné, à son bureau,dans les vingt jours de cette date, sans avis ultérieur.

A. B.
Secrétaire-trésorier du conseil.

Trois-Rivières, 185

No. 2.
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No. 2.

Avis du secrétaire-trésorier pour le paiencI de la cotisalion.

Corporation de lai Corporation de la cité des Trois-Rivières,cite des Trois-Ri-1 (Date de la signification.)vières. 1 Mr. doit à la corporation
de la cité des Trois-Rivières.

M . ----- ---- d

Cotisation sur (ici mentionnez la
(Copie de. compte) 1 propriété, telle que maison, terre,

etc.,) estimée à £ à ( )dans!

£ et. 1 (Ajoutez les autres items). .... I...

Total1......

Notification signi- Monsieur,
fiée. Vu votre négligence de payer lasomme ci-haut mentionnée, sous le tlélai

l 1prescrit par avis public, vous étes requis de(1se-re:. la date deme payer cette somme à mon bureau dansla notgzication.) lies quinze jours de la date du présent avis,
lensemble les dépen s d'icelui, comme ci-idessous. A défaut par vous de le faire, sai-Ijsie sera faite de vos meubles et effets.Dépens. Dépens..£

Avis...£ Avis...... A. B.,
Secrétaire-trésorier.

No. S.

Mandat de saisie pour redevances de cotisations.

PROVINCE DU CANADA,
District des Trois-Rivières.

LA CO.RPORATION DE LA C[TE DES TRois-RIvIEREs, savoir;

A un des huissiers jurés, dans le district des Trois-Rivières, dela cour supérieure pour le Bas Canada.

Attendu que (nom du débileur, etc.) a été requis par le se-crétaire-trésorier du conseil de ville des Trois-Rivrières, depayer entre ses mains, pour et au profit de la dite corporationla somme de étant le montant dû par lui à la ditecorporation, comme il appert par le rôle de perception del'année mil huit cent ; et attendu que le dit(A. B.) a négligé et refusé de payer au dit secrétaire-trésorier,.
sous

1857. -
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sous le délai voulu par la loi, la dite somme de
, les présentes sont en conséquence pour vousordonner de saisir sans délai les biens et effets du dit (A. B.)et si dans lespace de huit jours après telle saisie, la sommesus-mentionnée, avec ensemble les dépens raisonnables de ladite saisie, n'est pas payée, vous vendrez les dits biens et effetsainsi par vous détenus, et vous paierez les deniers provenantde la ditc vente au secrétaire-trésorier du dit conseil, et si tellesaisie ne peut avoir lieu faute d'effets saisissables, vous me lecertifierez, afin qu'il soit adopté telle procédure que de droit.

Donné sous mon seing et le sceau de la dite corporation, àTrois-Rivières, ce jour de danslannée de Notre Seigneur, mil huit cent

Maire de la-dite Corporation.

CAP. CXXX.
Acte pour venir en aide aux victimes du dernier in-cendie des Trois-Rivières, en permettant un emprunt

a meme le fonds consolidé d'emprunt municipal
pour les mettre en état de rebâtir les maisons etautres édifices détruits par cet incendie.

[Sanctionné le 1O Juin, 1857.]

Préambule. A TTENDU que par suite de l'incendie désastreux qui a
dévoré plus de cent maisons et autres bâtisses, le quinze(le novembre dernier, dans la ville des Trois-Rivières, un mon-tant considérable de propriétés a été détruit; et attendu que leplus grand nombre des personnes qui ont souffert dans cetteoccasion ont perdu tout OU presque tout ce qu'elles avaient, etne peuvent, si elles ne sont secournes, reconstruire leurs maisonset autres bci:sses amsi détrites ; et attendu que la dite villedes Trois-Rivere. a déclaré par sa pétilion à la législature,.qu'elle est prête a se port er garant jusqu'au montant d'unesomme n'excedant pas <uinze mille louis, pour mettre les ditespersonnes en état de reconstru ire leurs maisons et autres bâ-lisses ainsi détrrut:; et attendu quie par Pacte de la légis-

lature cie cete provine, y sé dans la seizième année du règneV V 22. de Sa présente Ma.jesté, ititulé: Acte pour établir un fondsconsolidé d'emprunt municipal pour le 1aut Canada, etcie.la.lécriset parlacte aussi la égisl..iature de cette province,. passé dans ladix-hmtiemeanée du règne de Sa prés Majesté, intitulé18 V. c. iC. Acte pour étendre et amender t'acte pour établir unfonds con-solidé d'emprunit municipal pour le Haut Canada, en l'appliquant
ait Bas Canada, et pour d'autresfins, la municipalité de la diteville des Trois-Rivières a droit comme les autres municipalités
du Bas Canada, d'obtenir une part dans le fonds consolidéd'emprunt municipal du Bas Canada, aux conditions établies

par
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par les deux actes ci-dessus cités; et attendu qu'en raison de la
valeur totale des propriétés foncières dans la dite ville des
Trois-Rivières, la dite municipalité. pourrait obtenir sur le dit
fonds une sommic excédant quinze mille louis : à ces causes,Sa Majesté, par et de Pavis et du consentement du conseil
législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit:

Dans tout emprunt que pourra faire la municipalité de la Le conseilville des Trois-Rivières ou la dite ville des Trois-Rivières, au municipal des
fonds consolidé d'emprunt mn un ici pal du Bas Canada, suivant Troisl-yièresj... -~ autorise itprC--les diispositions des actes cités dans le préanmbule du présent ter £15,.UO,
acte, ou de tout autre acte les amendant ou modifiant, il sera aux personnes
loisible au conseil municipal de la municipalité de la dite ville qui ont sou
ou à tout autre conseil municipal de la dite ville qui pourra êtrernier n en..établi en vertu d'un acte spécial de la législature, d'cavancer sur die
les deniers qui pourront être ainsi empruntés, une somme n'ex-
cédant pas quinze mille louis aux personnes dont les maisons ou
autres bâtisses ont été détruites par le dit incendie, leurs héritiers
ou ayants cause, pour les aider à reconstruire ou à achever de re-
construire ces édifices, et ce, aux charges, clauses et conditions
et par tels montants que le dit conseil municipal jugera à pro-
pos: Et le gouvernement de cette province pourra prêter à la t le gouver-
dite municipalité jusqu'à concurrence de la dite somme pour nement pour-l'objet sus-mentionné, nonobstant les dispositions des dits actes raprfter cette
cités dans le préambule du présent acte à l'égard des objets somme a la
pour lesquels de tels emprunts peuvent actuellement être corporation.
eflectues.

Il. Pour les recouvrement, conservation, sûreté et payement La corporationdes sommes de deniers qui seront prêtées aux dits propriétaires aura une pre-
en vertu du présent acte, la dite ville des Trois-Rivières et la mière hypo-

thièque surcorporation municipale de la dite ville qui sera établie en vertu 'umenta-
d'un acte specil de la législature, auront le premier privilége L.on de apro-
sur tous les autres privilédges, e même que sur les l *:.h a S
ou autres garanties déjà imposées ou qui pourront Pêire par la - srsî.ite, sur la valeur des édifices qui seront construits avec les le terrain lui
dis deniers et sur l'augmentation de valeur des terrains, à ""raison de la construction des dits édifices et des autres anélio-
rations. gni seront faites avec tels dnirs, aVC( ensemble une
liPOthegne générale sur les dits terrains qui prendra rang de
la cate des obligations qui devront être consenties en vertu de
la clause précédene ; et il ne sera nullement. nécessaire de se i ne sera pas
conformaer me auunle des d ispositions des lois d'enregistrement necessaire de

n l;L~iiere i-du .Bas Canada, ni d'aucune autre loi ou lois qui- prescrivent trer.
des conditions on formalités autres que celles mentionnées
dans le présent acte ; lesqleis privilége et hypothèque seront
conservés sans autres formialités et sans que les dites obligations
ou autres documents soient enregistrés à un bureau d'enre-
gistrement. n- u

IlT.

Cap. 130. 523
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Présomption Il. Tous les édifices qui seront construits ou dont la consen fveur dle truction sera terminée, par les dits propriétaires sur les terrains
de la corpo- o existaient. ceux mendiés comje susdit, subséquemment àration. la passation du présent acte, seront considérés avoir été faits eteriges a rmémre les deniers ainsi prétés en vertu du préséntacte, nonobstant toute loi, coutume ou usage à ce contraire:
Proviso: telle pourvu toujours qu'il sera loisible à toute partie qui prétendraPraomption que ces constructions et améliorations ont été faites à même desponre stre fonds autres que ceux mentionnés au présent acte, de prouverson allegue a cet egard, par les documents et autres preuveslégales que la loi exige.

Aee public. IV. Le présent acte sera un acte public, et l'acte d'interpré-tation s'appliquera à icelui.

CAP. .CXXXI.

Acte d'incorporation de la cité de St. Hyacinthe.
[Sanctionné le 10 Juin. 1857.]

Pream'rule. TTENDU qu'il est devenu nécessaire de conférer des pou-voirs additionnels A la corporation de la ville de St. Hya-cinthe, étabhe par la seizième Victoria, chapitre deux centtrente-six : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative duCanada, décrète ce qui suit.:

i!, 14- V. c. I. L'acte passé dans les treizième et quatorzième annéese. 26, abro-• du règne de Sa Majesté, chapitre cent cinq, intitulé : Actepour pourvoir plus amplenient à l'incorporation du village deSt. Iiyacinthe ; et l'acte passé dans la seizième année du règnede Sa Majesté, chapitre deux cent trente-six, intitulé : Acte pourpourvoir plus amplement à l'incorporation de la ville de St.Hyacinthe, et pour étendre ses limites, sont par les présentesincorportion abrogés ; et les habitants de la cité de St. Hyacinthe, telle queîle la cité de c t scesus srn tsn aSt. Hyacinthe i-après circonscrite, et leurs successeurs, seron! et sont par les
présentes déclarés corps incorporé et politique en fait et en loiPouvoirs g- sous le nom de Maire et Conseil de Ville de St. Hyacinthe, etiéraux. sous ce nom, eux et leurs successeurs auront succession perpé-tuelle et seront habiles à ester en jugement, à poursuivreéet àêtre poursuivis dans toutes cours et dans toutes actions, causes*et plaintes quelconques, et ils auront un sceau commun qu'ilspourront changer et modifier à volonté, et seront en loi capables
de recevoir à titres de donation, d'acquérir, de posséder, -detransférer et d'aliéner tous biens-meubles ou immeubles pourl'usage de la dite cité ; de devenir parties à tous contrats ouconvention dans l'administration des affaires de la dité bfé.;et de donner ou accepter aucuns billets, bons, obligations,juge-ments ou autres instruments ou garanties, pour le paieient,ou pour garantir le paiement d'aucune somme d'argent em-pruntée ou prêtée, ou pour l'exécution, ou assurer l'exécution,d'aucun autre devoir, droit ou chose quelconque.

II.
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I. La dite cité de St. Hvac inthe sera bornée comme suit

savoir: au sud-ouest, par une ligne tirée depuis la rivière Ya es do la
naska, passant par le milieu de la rue Bourdages jusqu'au

pont ou cie coupe la rue St. Jacques, et de ce point continuantpar je iosse de ligne qui sépare le chemin du Petit Rang de laterre de la faoriqne jusqu'aux terres du Petit Rang· au nord-ouest, par la ligne de separation entre les terres de rivière etcelles du Pet iRang, depuis la rute du Petit Ran jusqu'à la
limie eord-est de la eié ;--au nord-est par la Iligne qui -parela terre sur laquelle est. construit ! coliég die St. I-ivaeinthe de
celle que lt corporation du dit c g a achetée d'Autoine
Charron dit Cabana ; et a.î sud-est par le imiliet de la rivière
Yamasi.:a.

IlI. La dite citJ: sera divisée en quttre quartiers, lesquels se- Divisée en 4ront respeenivemnent designés et connus sous les noms de quartiers.
quarer, numéro un," " quartier, numéro deux," " quartier,nutriéro trois," et "quartier, numéro quatre," et seront bornéscomme suit, savoir:

Le " quartier, numéro un," sera borné en front par la rivière No tYamaska, au nord-est et en profondeur par les limites de la citéet au sud-ouest par la ligne de profondeur des emplacementssitéus sur le côté nord-est de la rue Ste. Marie, depuis la rivièrejusq la rue ewonard, et de là par la même lige prologéejusqu'aux limites de la cité.

Le "quartier numéro deux," sera borné en front par la dite No. 2.rivière, en profondeur par les limites de la cité, au nord-est parle quartier numéro un, et au sud-ouest par la ligne passant
par le milieu dle la rue Mondor, depuis la dite rivière jusqu'à larue Girouard, de là par la rue Girouard jusqu'au milieu de larue Lairamuboise, et de là par le milieu de la rue Laframboiseet sa continuation jusqu'aux limites de la cité.

Le "quartier numéro trois, " sera borné en front par No. b.l dite rivière, en prolondeur par les limites de la cité, au nord-est par le quariier nLitnmiro deux, et au sud-ouest par une lignepassant par le milieu de la rue Ste. Anne, depuis la rivière et sepi olongeait jiusqu'aux Limites de la cité.

Le " qnartier numéro quatre," sera borné en fi-ont par la dite No. 4.rivière, en profondeur et au sud-ouest par les limites de la citéet aui nord-est par le quartier numéro trois.

IV. Pourvu toujours qu'il sera et pourra être loisible à tout ExtCflSon despropriétaire de terrain immdiatement adjacent ou contigu aux LMites.linites de la dittc cité de St. Hyacinthe, moyennant avis donnépar tel propriétaire aux autorités municipales de la dite cité deSi. Ivacinth]e, et le consentement des dites autorités signifiépar un regleirient à être fait par elles à cet égard cde la manièrecr.Jinaire, de demander et obtenir que la dite propriété soit
indluse
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incluse dans les limites de la dite cité, et ainsi de suite, succes-
sivement pour d'autres propriétaires ayant des propriétés ainsi
adjacentes à des propriétés ainsi successivement incluses dans
les dites limites comme susdit, et sur telle inclusion déclarée
par un règlement comme susdit, les dits propriétaires dont les
propriétés seront incluses, auront et possé'deront tous les privi-
léges municipaux, et seront sujets à toutes les obligations, de-voirs et charges imposées aux personnes et sur les propriétés
primitivement incluses dans les limites de la dite cité ; et pour-Provso. vu aussi que sur la pétition de la majorité des propriétaires en
nombre et ci valeur de propriété coisée, possédant par titres
authentiques, des terrains dans l'étendue de territoire compris
entre le chemin conmunément appelé le chemin du Petit Rang,et la ligne de division entre Eusebe Messier et Pierre Edouard
Leclere, et borné en front par la rivière Yamaska, et en
profondeur par la ligne des terres du Petit Rung, et résidant
dans la dite étendue de territoire ; il sera loisible au dit
conseil de ville d'inclure dans la dite cité la dite étendue de
territoire ; et lorsque la dite étendue de territoire aura été ainsiincluse par un règlement du dit conseil de ville sur la pétition
d'une majorité des propriétaires comme susdit, les propriétaires
dont les propriétés auront été ainsi déclarées incluses, possé-deront tous les avantages municipaux et seront sujets à toutes
les obligations, devoirs et droits imposés aux persoimes et surles propriétés primitivement incluses dans la dite cité.

Le maire, les V. Le maire et les conseillers de la dite cité qui sont actuelle-conseiers et ment en exercice, resteront et sont par les présentes continués
tiiinerom, ci en office pour tont le Temps pour lequel ils ont été élus, enofce, et les vertu de la seizième Victoria, chapitre deux cent trente-six,
ere onrs' nonobstant le rappel de la dite loi ; et les officiers nommés parles dits maire et conseil de ville, resteront et sont par les pré-

sentes continués dans leurs charges respectives jusqu'à révoca-
tion régulière par le dit conseil, ou expiration riaturelle de leurs
pouvoirs ; et tous les règlements, ordonnances, conventions,
dispositions et engagements quelconques passés et consentis
par les dits maire et conseil actuels ou leurs prédécesseurs ci
office, auront et continueront à avoir leur p!cin et entier effet,
de meme que si les dites lois, treize et quatorze Victoria, cha-
pitre cent cinq, et seize Victoria, chapitre deux cent trente-six,
n'eussent pas été abrogées, et ce, jusqu'à ce queles dits règle-
ments, conventions et engagements aient été régulièrement
rescindés et abolis ; et le dit conseil, tel que constitué en vertu
du présent acte, succèdera et sera substitué dans tous les droits,
pouvoirs, actions et créances du conseil de ville de St. Hya-cmnthe, tel qu'il était constitué par la treizième et quatorzième
Victoria, chapitre cent cinq, et par la seizième Victoria, cha-
pitre deux cent trente-six.

Rlection du VI. Il sera élu, de la manière ci-après mentionnée, une per-maire et des sonne convenable pour être et qui sera appelée le maire de St.co Llere.Hyacinthe, et deux personnes convenables pour être conseillers

pour
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pour chaque quartier de la dite cité ; pourvu toujours, qu'aus- provisositôt que l'étendue de territoire dont il est fait mention dans la
quatrième section, aura été incluse, tel que prescrit par la dite
clause, dans les limites de la dite cité, la dite étendue de terri-
toire formera un quartier sous le nom de " Quartier numéro
cinq," et les électeurs municipaux de la dite étendue de terri-
toire, éliront de la même manière et à la même époque que les
autres quartiers de la dite cité, le maire et deux conseillers pour
servir dans le conseil de la dite cité ; et pourvu aussi que Proviso.lorsque quelqu'un des quartiers de la dite cité contiendra au
delà de deux cent cinquante électeurs municipaux, tel quartier
aura droit d'élire trois conseillers.

VIL. Personne ne pourra être élu maire de la cité de St. Qua1neatin
Hyacinthe, sans avoir résidé et tenu feu et lieu dans la dite du maire.
cité pendant une année précédant telle élection, et sans pos-
séder et avoir pour son propre usage des biens immeubles,
dans la dite cité, d'une valeur cotisée à deux cent cinquante
livres courant.

VIII. Les conseillers de la dite cité seront choisis parmi les Quaeifiationhabitants propriétaires et maîtres de maison de la dite cité, qui des conseil-
seront âgés de vint-et-un ans, et y seront francs-tenanciers lers.
Jusqu'a concurrence d'une valeur cotisée à cent livres courant
ou encore, parmi les personnes qui auront bâti une maison sur
propriété tenue à bail, et qui se louera bonáfide quinze livres
courant par année, et personne ne sera éligible, ou habile à
exercer la charge de maire ou de membre du conseil de la dite
cité, s'il n'est pas actuellement résidant dans la dite cité.

IX. Aucun prêtre ou ministre d'aucune secte religieuse quel- personnes
conque, ou aucun juge ou aucun membre du conseil exécutif disqualifiecs
de cette province, ou aucune personne qui sera responsable des comme maire
deniers de la dite cité, ou aucune personne qui recevra un sa- ou conseiners.
laire du dit conseil de ville pour ses services, ou aucun député
ou clerc employé.à aucune telle élection, quand il sera ainsi
employé, ou aucun greffier d'aucune cour devant laquelle les
poursuites faites par ou contre le dit conseil de ville peuvent
être entendues, ne pourront être élus maire ou conseillers pour
la dite cité.

X. Toute personne occupant la charge de maire ou conseiller Disqiincifi.-de la dite cité, qui sera déclarée banqueroutier, ou deviendra in- tion dii maire
solvable, ou fera application pour obtenir le bénéfice de toutes et.des
lois faites dans le but d'aider ou de protéger les débiteurs in-
solvables, ou qui cessera de posséder des propriétés pour le
montant suffisant de la valeur cotisée, ou qui entrera dans les
ordres sacrés, ou deviendra ministre du culte dans aucune
secte religieuse, ou qui sera nommée juge, ou membre du con-
seil exécutif, ou qui deviendra responsable des revenus de la
ville, en tout ou en partie, ou qui sera nommé greffier d'aucune
cour devant laquelle les poursuites faites par ou contre le

. conseil



528 Cap. 11. SI. Hyacinthe incorporé. 20 VICr.

conseil de ville peuvent être entendues, ou qui recevra aucune
allocalion pécuniaire du conseil de ville pour ses services, ou qui
s'absentera de la dite cité sans autorisation du conseil, pendant
plus de deux mois consécutifs, ouqui n'issistera pas aux séances
du dit conseil pendant la mine période de deux mois consé-
cutifs, (cxcepté pour cause de maladie ou avec la permission
du conseil.) deviendra par le fait de chacune de ces circons-
tances~ disqualifie, et son siégc dans le dit conseil devieudra
vacun1, et telle vacance devra étre remplie d'après les disposi-
tions du prsent acte.

duil"ctcu, X ILs personnes qui auront le droit de voter aux élections
uca municipales ae la dite cité, seront les habitants mâles francs-

tenanciers et rnaîtres de maison, gés de vingt-et-un ans, imn-
.posus au rôle des cotisations de la cité et y résidant, et en pos-
session actuelle de biens-fonds dans la dite cit, d'une valeur
annuelle de vingt chelins courant, et aussi les locataires, âgés
de vingt-et-un ans, et qui auront résidé et payé loyer dans la
dite cité, à raison de pas moins de trois livres courant par
année, pour une maison ou partie d'une maison, pendant les
six mois qui auront immédiatement précédé aucune telle élec-
tion, et aussi, les preneurs à bail, âgés de vingt-et-un ans, qui
auront bâti sur la propriété ainsi prise à bail, une maison qui
se louerait, bun Jide, pour une somme de trois livres courant

Proviso. par année ; pourvu toujours qu'aucune personne qualifiée a
voter à aucune élection municipale dans la dite cité, n'aura
le droit de faire enregistrer son vote, si elle n'a pas payé, avant
aucune telle élection, ses cotisations municipales échues ; et il
sera loisible à tout électeur municipal de la dite cité, d'exiger
la production du reçu du secrétaire-trésorier de la dite cité,
pour telle cotisaiion échue comme susdit, ou dans le cas où il
aurait perdu son reçu, alors le certificat du secrétaire-trésorier
constatant le paiement de telles taxes dans le temps sus-men-.

Quartier oâ XI. Les personnes ayant droit de voter aux élections mu-
~-ocrO° nicipales, comme susdit, voteront dans le quartier particulier

dans lequel les propriétés qui les qualinent à voter seront
situées, et non autrement ; et si quelqu'un possède des pro-
priétés qui. lui donneraient le droit de voler cdans deux ou plu-
sieurs quartiers, il n'anra le droit de voter que clans le quartier.
où il sera domicilié, lors de telle élection.

Epo.ue des XiIl. Les élections rnunicipales de -la dite cité se tiendront
Élcetions mu- l •

nicirales. l premier lundi ae 1. :. année, ou le lendemain,
si ce lundi est une i. 'g , et seront annoncées par
avis pubil ic alfich , pendant les quinze jours précédents, dans la
salle des s'ances du dit conseil et à la porte de Péglise parois-
siale, et lu sur le marché de la dite cité, les deux samedis pré-
cédant telle élection, ou publié dans un journal de la dite cité
pendant les quinze jours qui pr'céderont telle élection ; et cet
avis devra être signé par le maire ou le secretaire-trésorier d.

dit
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dit conseil, et contenir le jour, le lieu et l'heure auxquels se
tiendra la dite élection, dans chacun des quartiers de la dite
cité.

XIV. Le maire de la dite cité sera élu par la majorité Maire élu pa
des votes de tous les électeurs de la dite cité, qualifiés comme la cité.
susdit, enregistrés dans Pendroit désigné par le dit conseil de
ville, et indiqué dans l'avis sus-mentionné.

XV. Avant la publication des avis annonçant telle élection 3[embresno-
municipale annuelle, le conseil de la dite cité nommera un de mds pourdiri-
ses membres qui ne devra pas sortir de charge, pour présider ger l'élection.
et conduire la dite élection, et désigner les endroits où elle sera
tenue dans chacun des quartiers, tel conseiller ayant sous lui
un député nommé et payé par le conseil, pour chacun des quar-
tiers de la dite cité, et pour le poil où se fera l'élection du
maire, où devra se tenir Pelection ; les dits députés devront
avoir les qualifications nécessaires pour voter à telle élection,et s'ils le jugent à propos, il leur sera loisible d'avoir un clerc
de pol qu'ils nommeront par un écrit sous leur seing et sceau;
et les polis seront ouverts dans chacun des quartiers pour rece- Pol11.voir et entrer les votes, depuis neuf heures du matin jusqu'à
cinq heures de l'après-midi, du jour fixé pour telle élection,
dans le cas toutefois où la dite élect»on ne sera pas faite par
acclamation; et à la clôture du poll, les dits députés déclare- Declaration
ront la personne ou les personnes qui. auront reçu le plus grand des candidata
nombre de votes dûment élues maire ou conseillers de la dite élus-
cité, dans le cas où deux ou plusieurs candidats à la mairie
auraient un égal nombre de voix, le conseiller qui. présidera à
l'élection aura voix prépondérante en faveur de l'un d'eux; et
dans le cas où les candidats à la charge de conseillers auraient Av
à un poll un nombre égal de votes, alors le deputé agissant
dans tel poll devra donner sa voix en faveur de l'un des can-
didats ; et le conseiller présidant l'élection devra donner notice,
par écrit, de leur élection, dans les trois jours qui suivront telle
élection, aux personnes qui auront été élues.

XVI. Le conseiller présidant à aucune élection ne sera pas L député
tenu de prêter serment pour tenir telle élection, parce qu'il agira ocer-rap-
en vertu de son serment d'office ; et avant de procéder à la porteur pre-
tenue d'aucune élection, d'après le présent acte, chaque député tera serment.
et clerc de poli prêtera le serment suivant, que tout juge de
paix, résidant dans la dite cité, est par les présentes autorisé
a administrer, savoir:

Je jure solennellement de remplir fidèlement et impartia-
"lement, au meilleur de mon jugement et de ma capacité, les
"devoirs de député officier-rapporteur ou de clerc de poll, à
"l'élection que je vais tenir, de la, ou des personnes qui doi-
"vent servir comme maire (ou conseillers, selon le cas,) de la
"cité de St. Hyacinthe. Ainsi, que Dieu me soit en aide."

34 , XVII.
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Pouvoirs pour XVII. Le conseiller présidant, et chaque député officier-maintenir rapporteur à toute élection municipale dans la dite cité, aurontl'ordre. le pouvoir, et sont par les présentes requis de maintenir la paix
et l'ordre à telle élection; et à cette fin, pendant sa durée, ils
feront et pourront faire emprisonner, dans la prison commune
du district de Montréal, ou dans celle du district ou comté de
St. Hyacinthe, aussitôt qu'elle aura été érigée en prison com-
mune, toute personne faisant ou causant du trouble, s'ameutant
et se battant à telle élection, usant ou menacant d'user d'au-
cune violence pour empêcier quelque électeur de s'avancer
pour voler ou de se retirer sans être molesté après avoir voté, ou
de rester paisible spectateur à la dite élection; et ils requerront
et pourront requérir et exiger l'assistance de toutes personnes.
présentes à telle élection, ou de tout connétable ou officier de
paix en la dite cité, lesquels sont par les présentes requis de
donner leur assistance pour arrêter et emprisonner toute per-
sonne causant ainsi aucun bruit, interruption, trouble ou désor-Proviso dre comme susdit ; pourvu toujours que. nul tel emprisonne-
ment n'excèdera la période d'un mois de calendrier; et les
sherif et geolier auxquels pourra être commise la garde des dites
prisons communes, sont par les présentes requis de recevoir
tous tels délinquants, sur committimus du conseiller préposé à
toute telle élection ; et- chaque député aura dans son quartier,
en l'absence du conseiller présidant à l'élection, les mêmes
pouvoirs que lui.

Le prsidentýL XVIII. Le conseiller présidant, ou le député officier-rappor-
minera les teur a toute election dapres le présent acte aura l'autorité et
candidats. il lui est par es présentes enjoint, lorsqu'il en sera requis paraucune personne dûiment qualifiée à voter à telle élection, d'ex-

aminer sous serment (ou affirmation, lorsque l'affirmation est
permise par la loi,) tout candidat à la charge de maire ou de
conseiller de la dite cité, touchant sa qualification à être élu
au dit emploi; et aura aussi l'autorité, et il lui est par les pré-
sentes enjoint, sur réquisition, comme susdit, d'examiner sous
serment (ou affirmation) toute personne offrant de voter à aucune
élection, et le serment à administrer dans ces deux cas sera
formulé comme suit., par le dit conseiller présidant ou députéoffieer-rapporteur, savoir

Serment. " Vous jurez de répondre la vérité à toutes les demandes que,
je vais vous faire en ma qualité de conseiller présidant (ou de
député officier-rapporteur, suivant le cas,) à cette élection tou-
chant votre qualification à être élu maire (ou conseiller) de la
dite cité, (ou touchant votre qualification à voter à cette élec-

"tion, suivant le cas.) Ainsi, que Dieu vous .soit en aide."

Questions aux Et le conseiller présidant (ou le député officier-rapporteur,)voteurs. posera lui-même les questions qu'il jugera nécessaires, ou celles
que les electeurs présents désireront faire au candidat ou an.voteur.'
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XIX. Dans toutes élections tenues d'après le présent acte, Attestation

les livres de poll contenant les noms des votants et autres ma- des livres de
tières, seront attestés sous serment par chacun des députés ou Pol-
clercs qui auront présidé à telle élection dans les quartiers res-
pectifs de la dite cité, chacun des dits députés ou clercs attes-
tant le sien, par-devant tout juge de paix résidant en la dite
cité, lequel juge de paix est par les présentes autorisé à admi-
nistrer tel serment, et le dit serment sera formulé comme suit:

" Je, A. B., jure que le livre de poll tenu par moi à 'élec- Serment.tion municipale pour le quartier numéro , de la
" cité de St. Hyacinthe, (ou pour l'élection du maire de St. Ilva-
" cinthe, suivant le cas) est juste et exact, au meilleur de ia
" connaissance et croyance. Ainsi, que Dieu me soit en aide."
Et les dits livres de poll ainsi assermentés seront déposés au Dépôt des ti-
biureau du serélaire-trésorier de la dite cité, par chacun des dits vres de poli.
députés ou clercs, dans. les trois jours qui suivront telle élection.

XX. Si aucune personne, étant examinée sous serment ou Fauxserment.
affirmation, d'après le présent acte, à légard de sa qualification
à être élue ou à voter, déclare sciemment le contraire de la
vérité, elle sera réputée coupable de parjure volontaire.

XXI. Toute conestation d'élection, soit quant à la nalifica- Elections con-
tion des membres ou quant à celle des votants, soit pour tout ttes-
autre motif quelconque, sera décidée par les membres dont
l'élection ne sera pas contestée, et l'examen de toute telle con-.
testation devra être fait par le conseil de ville à l'une de ses
assemblées régulières, dans les quinze jours qui suivront im-
médiatement l'élection ; et toute telle contestation devra être
signifiée par écrit au conseiller présidant l'élection, par au
moins trois électeurs de la cité, si c'est 'élection du maire qui
est contestée, ou du quartier dans lequel l'élection contestée
aura eu lieu, si c'est celle d'un conseiller, le jour même où
telle élection aura eu lieu, ou le lendemain avant midi ; et
dans le cas où une élection sera déclarée nulle, par suite d'au- Nouvelle clce-
cune des causes susdites, ou d'émeute ou de désordres qui tion.
auraient eu lieu à la dite élection, il se fera une nouvelle élec-
tion dans les vingt jours qui suivront celui où telle contestation
aura été décidée; et cette élection sera annoncée, dirigée et
surveillée comme il est pourvu par le présent acte, pour les élec-
tions annuelles.

XXII. Tout témoin qui, dans le cas d'une contestation d'élec- Témoin refn-
tion municipale, après avoir été dûment sommé d'assister à sant derc
l'examen de telle contestation, ou à l'examen d'aucune plainte
quelconque qui aura été régulièrement portée devant le dit
conseil pour quelque cause que ce soit, négligera ou refusera
volontairement d'y assister, ou refusera de répondre à la ques-
tion qui pourra lui être là et alors régulièrement préposée, sera,sur conviction du.fait, par-devant deux des juges de paix ré-
sidant dans la dite cité, sujet à une amende n'excédant pas cinq

341 louis



louis ni de moins d'un louis courant, et à défaut de paiement,
a un emprisonnement pour un terme n'excédant pas huit jours
suivant la décision des juges de paix ; et si aucun témoin,
dans telle procédure ou examen, atteste sciemment par serment
le contraire de la vérité, il sera réputé coupable de parjure
volontaire.

serment a XXIII. Le maire et les membres du dit conseil de ville sont
mini$.pr3Lux par les présentes autorisés à examiner sous serment, toustcLo101:2. témoins sonmmés de comparaître par-devant le dit conseil, et

à administrer le serment à tels témoins.

Devoirs aes XXIV. Le shérif et le geolier du district de Montréal, etshrf et geo- celui du district de St. Hyacinthe, qnand il v aura une prison
dans ce seront tenus, e, il leur est par les présentes
enjoint et donné pouvoir de recevoir et de garder cri sûreté
jusqu'à ec qu'elles soient dûment élargies, toutes personnes
confiées à leur garde par le dit conseil cie ville, ou par aucun
de ses membres ou officiers d'après son autorité.

Prestation du XXV. Toute personne qui aura été choisie pour être maire,seret IXir ou conseiller, de la dite cilé, devra, avant de siéger comme tel,
prèter le serment d'oflice ci-après memionné, entre les mains
du conseiller qui aura présidé à l'élection municipale annuelle,
ou, en son absence, devant aucun des juges de paix résidant
dans la dite cité, lesquels sont par les présentes autorisés à
Padministrer, savoir

" Je, A. B., jure solennellement de remplir fidèlement les
devoirs de (maire oi consesiler, suivant le cas,) de la cité de St.

" vacinthe, au meilleur de mon jugement et de ma capacité.
Ainsi, que Dieu me soit en aide."

Le aSfaut XXVI. Dans le cas où il arrivera qu'une élection municipale
d'élection ni annuelle n'aura pas eu lieu, pour quelque raison que ce soit, le'

jour où d'aplrès le présent acte, elle aurait dû être faite, dit
conseil de ville ne sera pas pour cela censé dissout ; et il sera
loisible à ceux des membres du dit conseil qui ne seront pas
sortis de charge, de se réunir sous la présidence du maire, s'il
est resté en charge, ou sous celle du conseiller qui aura été
nommé pour présider l'élection, s'il n'y a pas de maire, pour
fixer un jour quelconque, aussi rapproché que possible, pour-
faire telle élection ; et dans ce cas, les affiches et les annonces
exigées par le présent acte, ne seront affichées, lues ou publiées
que pendant huit jours au lieu de quinze.

Maire ou con- XXVII. Les personnes qui seront choisies aux élections muni-eillers élus cipales annuelles, pour être maire ou conseillers de la dite cité,
années. seront, dans tous les cas, élues pour deux années, et à chaque

telle élection annuelle, l'un des conseillers de chaque quartier
sortira de charge, et ce sera invariablement celui dont Pélection
remontera à deux -années; pourvu que le maire restera en

charge
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charge deux années après son élection ; pourvu aussi que
lorsque trois conseillers.représenteront aucun des quartiers, cha-
cun d'eux restera en office pendant deux années ; pourvu de
plus qu'aucune personne ne puisse être conseiller pour plus d'un
quartier à la fois.

XXVIII. Dans le cas où une vacance aurait lieu dans la vacance dans'
charge de maire par le défaut d'acceptation de la personne qui la charg.de
aura été élue à la dite charge, par son décès ou par quelque mare.
cause que ce suit, sera élue en la manière prescrite par la qua-
trième section du présent acte, une autre personne convenable
pour étre maire pour le reste du temps pour lequel le maire à
la place duquel il sera nécessaire d'en nommer un autre, aura
dû servir. Et si une personne est élue en même temps maire
de la dite cité et conseiller, ou se trouve être conseiller déjà
élu pour un des quartiers d'icelle, elle sera tenue de déclarer,
dans les quatre jours après qu'avis lui. aura été donné des dites
élections, laquelle des charges elle acceptera ; pourvu que si Proviso.
elle n'est pas légalement dispensée d'accepter la charge de
maire, elle sera tenue et obligée d'accepter la dite charge, et
encourra et payera une amende de dix livres courant si elle
n'accepte pas la dite charge ; et elle encourra et payera la dite
amende de même dans le cas où elle acceptera la charge de
conseiller. Pourvu aussi, que lorsqu'une personne ainsi élue Proviso
en même temps maire et conseiller, acceptera la dite charge

. de maire, alors une nouvelle élection d'un conseiller sera tenue
pour le quartier pour lequel telle personne aura été élue con-
seiller, dans un délai fixé par le conseil de ville, et de la ma-
nière et aux conditions prescrites pour les vacances dans
l'office de conseiller.

XXIX. Chaque fois qu'une vacance aura lieu dans l'office Vacance.dans
de conseiller pour cause de nomination à la charge de maire, la charge de
de maladie, incapacité légale, mort, délogement hors de la conseiller.
cité, ou pour aucune autre cause mentionnée dans la dixième
clause du présent acte, il sera loisible au conseil de ville, et il
lui est par le présent enjoint de convoquer les électeurs du
quartier dans lequel telle vavance aura eu lieu, par annonces
publiques affichées et publiées, tel qu'ordonné dans la treizième
clause, pour remplir telle vacance par l'élection d'un autre
conseiller ; et dans ce cas, le maire, ou, en son absence, un des
conseillers nommés par le conseil, présidera lection, et le
secrétaire-trésorier ou toute autre personne nommée par le con-
seil agira comme député, et le conseiller ainsi élu pour rem-
plir le siége vacant, prêtera serment par-devant le maire ou le
conseiller qui aura présidé l'élection, et il restera en office tout
le temps que le membre qu'il remplacera v serait resté lui-même
dans le cours ordinaire des aflaires.

XXX. Le dit maire ainsi élu, conservera l'exercice de tous Duée de la
ses pouvoirs comme maire de la dite cité jusqu'à ce que son charge de
successeur dans la dite charge ait.été élu et assermenté. maire.

XXXI.
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Le maire et XXXI. Le naiire et quatre des conseillers de la dite cité dequatil co- St. 1-vacintie, désignés par le conseil, aussitôt que possible
juges dex après chaque élection annuelle, seront, pendant la durée deleur chaige, chacun, juges de paix pour la dite cité. PourvuProviso. toujours, qu'ils ne soient pas tenus de prêter d'autre serment

que celui d'office pour agir comme tels, nonobstant toute loià ce contraire.

.Les membres XXXII. Il sera loisible à chacun dés membres du conseil dedu conseil ville, individuellement, d'ordonner 'arrestation immédiate derrt loute personne ivre, ou d'une conduite déréglée et perturbatricédes :lrresta- 1ol esneir
tions. qu'il trouvera troublant la tranquillité dans les limites de la ditecité, et (le faire enfermer telle personne dans la maison du guet

ou autre lieu de détention, afin que te!le personne soit tenue en
sûireté jusqu'à ce qu'elle puisse être conduite par-devant le maire
ou un Juge de paix pour être traitée suivant la loi.

Assemblées XXXIII. Après chaque élection municipale annuelle, lesdu conseil. membres du dit conseil se réuniront dans les huit jours qui sui-vront l'élection, sous la présidence du maire, ou en son ab-sence sous celle du conseiller qui aura présidé telle élection,
pour procéder à la vérification de leurs pouvoirs ; et après ladite séance, le dit conseil de ville s'assemblera au moins -unefois dans chaque mois pour la transaction des affaires de la ditecite, et tiendra ses séances dans tel local qu'il -plaira audit:Quorum. conseil de choisir. La majorité absolue des membres du ditconseil formera le quorum pour la transaction des affaires, quiseront déterminées par la majorité des membres présents :Proviso. pourvu toujours, qu'un ou plusieurs membres qui ne seraient
pas en nombre suffisant pour former le quorum, puissent
ajourner toute assemblée du conseil qui n'aura pas en lieu faute
de quorum, et ces membres quoique ne formant pas un quorum,
sont par les présentes autorisés à contraindre les membres -ab-sents à assister aux assemblées régulières ou ajournées comme'
susdit, et à imposer contre les dits membres absents, en cas dérécidive, toute amende ou pénalité que le dit conseil de villeaura pu imposer, en vue de telle éventualité.

Le maire pr& XXX[V. Le maire de la dite cité, s'il est présent, présiderasideraeto aux assemblées, y maintiendra Pordre, et aura le droit dera qu'une voi
prépondc- 6 donner son avis, mais non son vote, sur toute question qui...rante. sera soumise au dit conseil pourvu toutefois,. que lorsqueles dits conseillers, après avoir donné leur vote sur une ques.

tion quelconque, se trouveront également partagés, alors, etdans ce cas seulement, le maire décidera la question par sonvote, en le motivant s'il le juge à propos ; et ni le maire ni les,
conseillers ne recevront de salaire ou d'émoluments à mêmeles fonds de la cité, pour le temps qu'ils resteront en office;
pourvu aussi que chaque fois que le maire n'assistera pas a une
assemblée régulière ou spéciale du dit conseil de ville, les con-seillers présents choisiront un de leur nombre pour remplacer-.
le maire pendant la séance.

XXXVT



XXXV. Le maire de la dite cité pourra, chaque fois qu'il le Le maire
croira nécessaire ou utile, convôquer des assemblées spéciales pourra convo-
du dit conseil, et chaque fois que deux membres voudront quer des as-
obtenir une telle assemblée spéciale, ils s'adresseront au maire cibless
pour la convoquer, et si le maire est absent, ou refuse d'agir,
ils pourront la convoquer eux-mêmes, en spécifiant par écrit au
secrétaire-trésorier du dit conseil, le but dans lequel ils convo-
quent telle assemblée sjiéciale, et le jour auquel ils désirent
qu'élle ait lieu, et le dit secrétaire-trésorier sera tenu, sur reçu
de telle notification écrite, de la communiqùer aux autres
membres du conseil.

XXXVI. Les procédés de chacune des séances régulières ou Livres des dd-
spéciales du dit conseil de ville, seront entrés et couchés avec .ibérations.
exactitude sur un livre qui sera tenu pour cet effet, et qui sera
appelé " Le livre des Délibérations du Conseil de Ville de St.
Hyacinthe," et le dit livre sera ouvert pour inspection ou re-
cherche à toute personne qualifiée pour voter aux élections
municipales de la dite cité, sur le paiement de la-somme. d'un
chelin au secrétaire-trésorier, qui sera le dépositaire-du dit livre;
et tous extraits du dit livre des délibérations ou de tous records Honoraires
et papiers du dit conseil, seront délivrés par le secrétaire- pour extraits,
trésorier, lequel aura droit de recevoir, pour tels extraits, la
somme de six deniers:pour chaque cent mots.

XXXVII. Toutes les séances du dit conseil de ville seront Les séances
publiques, excepté seulement lorsque le conseil aura à juger seront publi-
des membres de son propre corps pour quelque cause que ce ques.
soit, cas auquel il sera loisible au dit conseil de siéger à huis-
clos ; et le dit conseil déterminera les règles de ses procédés ;
et il aura le pouvoir de faire observer l'ordre pendant les
séances par les assistants, et de punir par l'amende ou l'empri-
sonnement, ou par les deux, tout acte de mépris commis par
tels assistants ; pourvu toujours qu'aucune telle amende ne Proviso.
puisse excéder la somme de cinq livres ni être de moins de
cinq chelins courant, et qu'aucun tel emprisonnement ne
puisse excéder la période de trente jours.

" XXXVIII. Le dit conseil aura le pouvoir de punir par une punition ou
amende n'excédant pas quinze livres courant, mais qui pourra'être expulsion des
moindre, tout conseiller qui se rendra coupable, pendant les conseiners.
séances, de désordre grave ou de violence, soit en action soit
en parole, soit de toute autre manière ; et le dit conseil pourra
expulser tout et chacun de ses membres qui aura été convain-
cu de félonie ou d'aucun crime irifamant, et le remplacer de la
manière pourvue pour les vacances dans l'office de maire ou
de conseiller.

XXXIX. Il sera loisible au dit conseil de nommer parmi ses comités da
membres, autant de comités, composés d'un plus ou moins conseil.
grand nombre de personnes qu'il le jugera convenable, pour
faciliter la transaction de toutes les affaires qui sr trouveront

devant
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devant le conseil, et pour l'exécution de tous les devoirs qui.:seront de son ressort, et qui seront prescrits par le dit conseil,mais sujets en toutes choses à l'approbation, autorité et contrôledu dit conseil.

Assesseurs. XL. Le dit conseil de ville aura le pouvoir de nomner au:commencement de chaque période de trois années, trois asses-seurs ; et il sera du devoir des dits assesseurs de faire l'évalua-tion des propriétés imposables de la dite cité, suivant leur.valeur réelle, et dans les délais qui seront fixés par le dit con-Proviso. seil de ville ; pourvu toujours que telle évaluation des proprié-tés foncières soit faite une fois tous les trois ans ; pourvu aussique les assesseurs ainsi nommés soient propriétaires de biens-fonds de la valeur d'au moins deux cent cinquante livres cou-rant.

Leur serment. XLI. Toute personne ainsi nommée pour être assesseur, sera-tenue avant de procéder à Pestimalion d'aucune propriété en:ladite cité, de prêter le serment suivant, par-devant aucun desjuges de paix résidant dans la dite cité,savoir:

Serment "Je, ., ayant été nommé un des assesseurspour la cité de St. Hyacinthe, jure solennellement que je remplirai honnêtement et diligemmentlesdevoirs de cette chargé,au meilleur de mon jugement et de ma capacité. Ainsi, que. Dieu me soit en aide."

Auditeurs. XLII. A la première assemblée qui suivra chaque électionmunicipale annuelle, le cons.eil de ville nommera deux per-sonnes pour être auditeurs des comptes du dit conseil : et tels,auditeurs prêteront le serment suivant, par-devant un des jugesde paix residant dans la dite cité, savoir:

Leur serment. "Je, , ayant été nommé à la charge d'auditeurpour la cité de St. Hyacinthe, jure d'en remplir fidèlement lesdevoirs au meilleur de mon jugement et de ma capacité, et jé"déclare que je n'ai soït directement, soit indirectement, aucunepart ou itérêtquelconque, dans aucun marché ouemploi avecou sous le conseil de ville de Si. Hyacinthe. Ainsi, que Dieume soit en aide."

Leur qualifi- XLIII. Les auditeurs qui seront nommés pour la dite cité y.:cation. seront propriétaires de biens-fonds de la valeur d'au moins centProviso. vingt-cinq livres courant : pourvu toujours, que ni le maire, niles conseillers, ni le secrétaire-trésorier de la dite cité, ni aucune
personne recevant un salaire du dit conseil, soit pour une chargeexercée sous son autorité, soit pour un marché quelconque faitavec lui, ne puisse exercer la charge d'auditeur .pour la diteCité.

-'LIMV
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XLIV. Il sera du devoir des auditeurs d'examiner, approuver Leurs devoirs.

ou désapprouver, on faire rapport de tous comptes qui pourront
être portés aux livres du dit conseil ou le concerner, et qui pour-
ront se rapportér à toute matière ou chose étant sous le contrôle
et jurisdiction du dit conseil de ville, et se trouver alors non
liquidés ; et de publier un état détaillé des recettes et dépenses,
et des ressources du dit conseil, dans une gazette publiée dans
la dite cité, et l'afficher dans la salle des séances, au moins
quinze jours avant les élections municipales annuelles.

XLV. Dans le cas où aucune vacance aurt lieu dans la
charge d'assesseur ou dans celle d'auditeur, par faute de nomi-
nation 'd'assesseurs ou d'auditeurs, à l'époque fixée par la loi
pour icelle, ou à raison d'absence ou mort d'aucune personne
nommée aux dites charges, ou par le défaut, manque de quali-
fications ou incapacité d'aucun assesseur ou auditeur nommé,
de s'occuper ou de s'acquitter des devoirs qui lui sont dévolus
parla loi, le dit.conseil pourra, à aucune assemblée subséquente,
nommer une personne dûment qualifiée pour suppléer à chaque
telle vacance et la remplir.

XLVI. Toute personne qui sera régulièrement élue ou nom-
mée à aucune des charges de maire, de conseiller, d'assesseur
ou d'auditeur pour la dite cité, acceptera telle charge, à moins
que telle personne ne préfère payer l'amende établie ci-après ;
auquel das elle sera exempte de servir de la même manière et
pour le même temps que si elle eut acceptée telle charge:

Vacances
comment rem-
plies.

Personnes re-
fusant d'agir
paieront l'a-
mende.1

L'amende pour une personne élue maire qui refusera d'agir, Maire.
sera de dix louis courant.

L'amende pour une personne élue conseiller qui refusera conseiller.
d'agir, sera de cinq louis courant.

L'amende pour une personne nommée auditeur qui refusera Auditeur.
d'agir, sera de. deux louis dix chelins courant.

L'amende pour une personne nommée assesseur qui refusera Assesseur.d'agir, sera de trois lois quinze chelins courant. Pourvu Proviso.
toujours qu'aucune personne qui aura atteint l'âge de soixante
ans lorsqu'elle sera choisie ou nommée pour quelqu'une des
dites charges, ne sera tenue de les accepter, ni ne sera passible
d'une amende pour refus de les remplir.

XLVII. Les assesseurs devront dans le mois qui suivra la
notification à eux faite de leur nomination faire l'estimation de
toutes les propriétés foncières et des fonds de marchandises de
la dite cité, et remettre au secrétaire-trésorier de la dite cité
le rôle de cotisation, ainsi que leur serment d'office ; et. à l'as-
semblée subséquente du dit conseil, le dit rôle de cotisation
sera produit et examiné par les conseillers, s'ils. le désirent ;
et à dater de cette assemblée, le rôle de cotisation sera déposé

au

Rôle de coti-
sation remis
au secrétaire-
trésorier.
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au bureau du secrétaire-trésorier, pendant la période d'un moisl sera ouvert à compter de telle assemblée; et pendant ce temps, il resteraineres- ouvert pour mspection publique à toutes les personnes dont lespropriétés auront été évaluées ou à leurs représentants ; et dans.cet intervalle, les personnes qui se trouveraient lésées pourront
s'adresser, par écrit, au conseil de ville pour se plaindre detoute estimation exagérée; et cet appel sera jugé par le dit
conseil à la première assemblée qui se tiendra après l'expira-
tion du mois ci-baut mentionné ; et le dit conseil pourra en-tendre les, parties et leurs témoins, sous serment, qui seraadministré parle maire ou le conseiller présidant, et maintiendra
ou altérera l'estimation dont on aura demandé le changement,]Rôle (e coti- suivant ce qui lui paraîtra juste ; et à la même assemblée, lesation clos 

%pour trois ans. dit rôle de cotisation sera déclaré clos pour trois années, àmoins toutefois que, vu le nombre des réclamations, le conseil
n'ait été obligé d'ajourner, cas auquel le dit rôle ne sera
déclaré clos qu'après que toutes les réclamations auront étéProviso. entendues et jugées : pourvu toujours que si, après que le ditrôle de cotisation aura été déclaré clos, comme susdit, aucune
propriété dans la dite ville souffrait une diminution de valeur
considérable, soit par incendie, démolition, accident ou toute
autre cause raisonnable, le dit conseil pourra, sur requête dupropriétaire, faire réduire par les assesseurs l'estimation detelle propriété à sa valeur actuelle: pourvu aussi, que si au-. cune omission a été faite dans le dit rôle de cotisation, le ditconseil puisse ordonner aux assesseurs d'estimer toute pro-.

Proviso. priété ainsi omise pour l'ajouter au dit rôle: pourvu de plus,.que les dits assesseurs soient tenus de faire annuellement, surl'ordre du dit conseil, l'évaluation des fonde de marchandises
possédés dans la dite cité.

Nomination XLVIII. Le dit conseil de ville pourra, de temps à autre,duréire suivant qu'il sera necessaire nommer une personne convenabletrésorier et suvn1u éesie
d'unassistant. qui ne sera pas membre du conseil, pour être et. qui sera.appelée le secrétaire-trésorier de la cité de St. Hyacinthe ;.et.

ii aura le pouvoir de nommer, destituer et remplacer, quand
il le jugera à propos, tous officiers, connétables et hommes de
police qui seront nécessaires pour la due exécution des règle-
ments qui sont cn force, ou qu'il fera dans la suite ; de pres.
crire et régler les devoirs de tous les dits officiers respective-
ment. d'exiger de toutes personnes employées par lui à quelque
titre que ce soit, tels cautionnements qu'il jugera suffisants
pour assurer la due exécution de leurs devoirs; d'accorder et
allouer aux officiers à être nommés comme susdit, tel salaire,
allouance, aide ou autre compensation pour leurs services,
qu'il jugera convenable ; et le dit conseil pourra nommer un
assistant secrétaire-trésorier, chaque fois que le dit secrétaire-
trésorier sera incapable de remplir les devoirs de sa charge parabsence, maladie ou quelqu'autre cause, et le dit assistant
secretaire-trésorier sera revêtu des mêmes pouvoirs que le dit
secretaire-trésorier, pendant le temps pour lequel il sera ainsi
nommé.

XLIX.
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XLIX. Le secrétaire-trésorier sera le seul percepteur et dé- Devoirs du

positaire de toutes sommes dues au dit conseil de ville, ou qui secrétaire-
pourront se trouver à sa disposition de quelque manière que ce trésorier.
soit, dont il fera des entrées correctes dans les livres qui seront
tenus pour cet objet ; il y entrera aussi les sommes qu'il aura
payées pour le dit conseil, et les dits livres seront en tout temps
opportun ouverts aux membres du dit conseil et aux auditeurs ;
et il préparera un état des dits comptes avec les pièces justifi-
catives et papiers relatifs à iceux pour l'année finissant le
trente-et-un mai chaque année, afin de les soumettre à l'examen
des auditeurs entre le premier et le quinzième jour de juin
aussi de chaque année : pourvu toujours que le dit secrétaire- Proviso.
trésorier ne fasse aucun paiement à iême les fonds de la dite
cité autrement que sur l'ordre du dit conseil, ou sur l'ordre
par écrit, signé par le maire ou un membre du comité des
finances ; pourvu que la possession par le secrétaire-trésorier de
lel ordre, sera une preuve primà facie que le montant y men-
tionné a été payé.

L. Toutes les amendes et pénalités imposée ou recouvrées pénalités im-
en vertu du présent acte, ou d'aucun règlement fait en vertu posées forme-
d'icelui, seront recouvrées pour l'usage du dit conseil de ville, ront partie da
et formeront partie de ses fonds ; et il sera loisible au dit conseil fonds.
de remettre toute amende ou pénalité qu'il jugera à propos de
remettre : pourvu toujours que le secrétaire-trésorier soit -et -il est Proviso.
autorisé par le présent acte à accepter le paiement de toute
amende ou pénalité, et des frais encourus, des parties qui vou-
dront payer les dites amendes ou pénalités et frais sans attendre
la décision de la cour, ou même avant d'avoir été poursuivies.

LI. Le secrétaire-trésorier du dit conseil, et tous ses autres Reddition de
.employés ou officiers, devront respectivement, pendant le temps compte, etc.,
qu'ils seront en charge, ou dans le cours du mois qui suivra prer-leur sortie de charge et en la manière que le conseil l'ordonnera, rier et autres.
rendre au dit conseil, ou à toute personne autorisée par lui, un
compte exact, par écrit, de toutes matières commises à leur
charge ou garde, en vertu du présent acte, et aussi de tous
deniers qui auront été reçus par eux respectivement pour les
objets du présent acte, et du montant de tous deniers qui auront
été payés ou déboursés par eux pour l'avantage et sous le con-
trôle du dit conseil, et pour quels objets.

LII. Depuis et après la passation du présent acte le dit con- Certificat de
seil dec ville aura seul le droit d'accorder et de délivrer des cer- licences d'au-
tificats pour l'obtention des licences d'auberges ou pour tenir berges.
des maisons d'entretien public, où se débitent des liqueurs spi-
ritueuses, dans les limites de la dite cité ; et tels certificats
seront signés par le maire ou le secrétaire-trésorier de la dite
cité et revêtus du sceau du dit conseil.

LIII. 'Le dit conseil pourra exiger, pour l'octroi de chaque Honoraire.
tels certificats, et en sus du droit perçu par la couronne sur les

licences
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licences d'auberges, et sur celles accordées aux commerçan
une somme de cinq chelins, et la dite somme fera partie des

Maisons de fonds du dit conseil : Et le dit conseil aura aussi le pouvoirtempérance. de licencier des maisons de tempérance, moyennant une li-
cence annuelle de trois louis au plus.

Emprunts LIV. Il sera loisible au dit conseil de ville, d'emprunter surcontractés par le crédit de la dite cité de St. Hyacinthe, telle somme, oule cosi. sme 'rgn u edtcsommes d'argent que le dit conseil de ville jugera convenable
d'emprunter pour effectuer des améliorations dans la dite cité,
ou pour ériger des bâtisses publiques, ou pour égouter les rues,
ou pour pourvoir à ce que la dite cité soit approvisionnée d'eau
et de gaz, et enfin pour toutes fins que le dit conseil jugeraProviso: utiles ou nécessaires : pourvu toujours, que le montant total

Motnt ainsi emprunté et restant non payé n'excèdera en aucun tempsquinze pour cent sur l'évaluation totale des propriétés fon-
cières cotisées de la dite cité ; et tous deniers publics actuelle-
ment dus et payablls ou qui. pourront être ci-après dus. et
payables au dit conseil de ville, ainsi que tous autres deniers-qui seront )réleves ou reçus en vertu du présent acte, ou de
tout autre acte, seront alectés au paiement des dépenses
courantes de la dite cité et des sommes ainsi empruntées
par le. dit conseil de ville, et des sommes qui ont *déjà été
empruntées par le dit conseil de ville, et généralement au paie-
ment de toutes dettes qui ont été ou pourront être légalement
contractées, on qui sont actuellement ou pourront être ci-après
légalement dues et payables par le dit conseil de ville ; et le

Emprunt sur dit conseil pourra, s'il emprunte des sommes à même le fonds
le fonds con- consolidé d'emprunt municipal pour le Bas Canada, appli-
prunt Iunici- quer les dites sommes aux objets divers mentionnés en la pré-
pal. sente clause, et il lui suffira, pour obtenir les dites sommes à

même le dit fonds consolidé d'emprunt municipal, d'observer
les formalités prescrites par le présent acte_

Pouvoir I'd- LV. Il sera loisible au dit conseil de ville de contracter des
mettre des (d- emprunts sur émanation des cébentures ou bons sous le séing
bentures. du maire, le contre-seirig du secrétaire-trésorier de la dite cité,

et sous le sceau du dit conseil ; tels emprunts étant faits.
payables au porteur, à telles époques que le dit conseil jugera
a propos de fixer ; et tels bons ou débentures porteront intérêt
payable semi-annuellement, le premier jour de mai et de :ïo-
vembre chaque année, et à un taux n'excédant pas six pour centCoupons pour par an, et il pourra être annexé à toutes telles débentures ou.bonsintérêt. des coupons pour le montant de l'intérêt semi-annuel d'iceux,
lesquels coupons étant signés par le maire et contre-signés par
le secrétaire-trésorier, seront payables respectivement au porteur
d'iceux lorsque et aussitôt que l'intérêt semi-annuel y mention
né écherra, et seront, lors du paiement d'iceux, livrés au. dit
secrétaire-trésorier ; et la possession de tout tel coupon sera
une preuve prindfacie que l'intérêt semi-annuel y mentionné
a été paye selon la teneur de telle débenture ou'bon ; et toutes
telles débentures ou bons, et ensemble l'intérêt avec le priscipa

d iceux,
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d'iceux, seront assurés à même les fonds généraux de la
dite cité.

LVI. Le'dit conseil de ville ne pourra, en aucun cas, con-
tracter un emprunt, sans avoir obtenu l'apprôbation de la ma-
jorité par le nombre et par la valeur de la propriété immobilière
cotisée des électeurs de la dite cité ; telle approbition devant
être exprimée en assemblée générale, présidée par le maire, le
secrétaire-trésorier, agissant comme secrétaire, et duement con-
voquée par annonces publiées et affichées pendant quinze jours
avant telle assemblée ; pourvu toujours, que six électeurs
municipaux qualifiés présents à la dite assemblée, pourront
requérir la tenue d'un poll pour constater telle majorité ; et la
tenue de tel poll sera accordée sur telle demande par le maire,
et aura lieu clans les quatre jours qui suivront immédiatement
telle assemblée, le secrétaire-trésorier de la cité agissant comme
clerc de poll sous la direction du maire ; chaque électeur se
présentera alors à tour de rôle, et donnera son voie par " oui"
on " non ; " le mot " oui " signifiant qu'il approuve l'emprunt
projeté, et le mot " non" signifiant qu'il désapprouve le dit
emprunt ; mais le vote d'aucune personne ne sera reçu à moins
qu'il ne paraisse, d'après les rôles cie cotisation, qu'elle est due-
ment qualifiée à voter comme électeur municipal ; pourvu
toujours que tel pol sera tenu deux jours consécutifs, n'étant
pas jours de fête légale ou dimanche, depuis dix heures du
matin jusqu'à cinq heures du soir, et à la clôture du poll, le
maire comptera-les " oui " et les "non," et dans les quatre jours
qui suivront, il soumettra au conseil de la cité un état indiquant
la valeur de la propriété immobilière de chacun des voteurs
d'après le rôle de cotisation qui sera alors en force, et dertifiera
pour l'information du conseil de ville, si la majorité par le
nombre et par la valeur de la propriété immobilière cotisée des
électeurs de ladite cité, approuve oudésapprouve le d it emprunt;
et ce certificat sera contre-signé par le secrétaire-trésorier de la
cité et conservé par lui, avec la liste de poll et le dit état parmi
les archives de son bureau, et si le dit emprunt est approuvé
comme susdit, alors le dit conseil de ville pourra le contracter.

LVII. Tout contrat ou document dans lequel le dit coriseil
de ville sera partie contractante, sera passé et signé par le maire,
contre-signé par le secrétaire-trésorier et revêtu du sceau com-
mun du dit conseil ; et chaque fois qu'il sera nécessaire de
signifier aux dits maire et conseil de ville aucun protêt, pour-
suite, action, règle de cour, sommation ou autre chose quel-:
conque dans une action ou poursuite, telle signification sera
faite au secrétaire-trésorier, à son bureau ; et toute demande
faite par le conseil de ville pour le paiement de taxes et cotisa-
tions, ou tout avertissement pour la mise à exécution d'aucun
règlement nouveau, seront faits par un avis affiché dans la salle
des séances et publiés dans un journal publié dans la cité, s'il y
en a, pendant quinze jours, et lus pendant la matinée sur la
place du marché,.les deux samedis précédant le jour où tel

paiement

541

Nul emprunt
ne sera con-
tracté sans le
consentement
des électeurs.

Proviso un
ponl pourra
être demandé;
manière de
voter.

Proviso
Temps pour
voter: dCcla-
ration du ré-
sultat.

Le maire et le
secrétaire-
trésorier si-
gneront les
documeuts du
conseil.

1857.



542 Cap. 131. St. Hyacinthe Incorporé. . VoTy .

paiement devra être fait, ou tel règlement nouveau devra être
mis en force.

Taxes. LVIII. Afin de réaliser les fonds nécessaires pour faire fàce.
aux dépenses du dit conseil de ville, et pour effèctuer dans la
dite cité les diverses améliorations publiques nécessaires, le dit
conseil de ville aura le droit de prélever annuellement sur les
personnes et les propriétés mobilières et immobilières de la dite
cité, les taxes ci-après désignées, savoir:

Immeubles. 1. Sur tous terrains, lots de ville, ou portions de lots, soit.
qu'il existe ou non des bâtisses sur iceux, avec tous bâtiments
et constructions dessus érigés, une somme d'un denier par louis,
sur leur valeur totale réelle, telle que portée au rôle descotisations

Proviso. dé la dite cité ; pourvu que nulle terre en culture ou affermée
dans les limites de la dite cité ne sera taxée en vertu du pré-

Proviso. sent acte. Pourvu aussi que le dit conseil de ville aura le
droit de faire ajouter sur le rôle de cotisation, en aucun temps,
toute partie de telle terre en culture ou à ferme, qui en aura été
détachée comme lot de ville, et sera ainsi devenue imposable

après la clôture du rôle de cotisation, et de fixer l'espace de
temps pour lequel telle taxe sera payée

Meubles. 2. Sur les biens meubles suivants, une même somme d'un
denier par louis, d'après les valeurs spécifiées ci-après

Chaque étalon gardé pour la monte, sera cotisé à cent louis;

Chaque cheval de louage, à quinze louis;

Chaque cheval agé de plus de trois ans, et tenu pour le ser-
vice ordinaire d'une maison, à dix louis;

Chaque taureau, à douze louis dix chelins;

Chaque bélier, à cinq louis;

Chaque bête à cornes agée de deux ans et au-dessus, à deux
louis ;

Chaque voiture couverte à quatre roues, à cinquante louis.;

Chaque voiture ouverte, à quatre roues, et à deux siéges, àY.
vingt louis

Chaque cabriolet-ou wagon léger, à un siége, à dix louis;

Chaque sleigh à deux chevaux, à vingt louis;

Chaque sleigh à un cheval, à dix louis.

Pourvu
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Pourvu toujours,. que toute voiture d'hiver ou d'été, employée Provî•o.seulement pour transporter des charges ainsi que toutes-voitures
appelées communément voiture de charge ou de travail, aussibien que tout fonds roulant de ferme .et tous instruments em-ployés à l'agriculture, seront exemptées de toute taxe quel-conque ;

3. Sur tous fonds de marchandises ou effets tenus par des Fonds demar-marchands ou des commerçants, et exposés en vente sur des chandises.
tablettes, dans les boutiques, ou gardés dans des voûtes ouhangards, une laxe d'un quart pour cent sur la valeur moyenneestimee de tels fonds d marchandises;

4. Sur tous locataires payant loyer dans la dite cité, une Loctaires.somme annuelle équivalant à six deniers par louis sur le mon-
tant de son loyer;

5. Sur tout habitant mâle âgé de vingt-et-un ans, qui aura Taxe person-residé dans la dite cité, pendant six mois, et qui ne sera ni nele-
propriétaire, ni loca'aire, ni apprenti, ni domestique, unesomme annuelle de cinq chelins;

6. Sur tout chien gardé par les personnes résidant dans la Chiens.dite cité, une somme annuelle de cinq chelins;

7. Et il sera loisible au dit conseil de ville, de régler par Taxes sur di-un règlerment ou des règlements et d'imposer et prélever verses per-
certains droits ou taxes annuels-sur les propriétaires ou sonnes.
occupants de maisons d'entretien public, auberges, cafés,et restaurants ; et sur tous détailleurs de liqueurs spiritueuses;
et sur tous colporteurs et marchands ambulants vendant dans
la dite cité des articles de commerce de quelqu'espèce que cepuisse être ; et sur tous propriétaires, possesseurs, agents,directeurs et occupants de théâtres, cirques, billards, quil-liers, ou autres jeux ou amusements de quelque nature quece soit; et sur tous encanteurs, épiciers, boulangers, bouchers,
revendeurs, regrattiers, charretiers, loueurs de chevaux, bras-seurs et distillateurs ; et sur tous commerçants, fabricants etmanufacturiers et leurs agents ; et sur tous propriétaires ou gar-diens de clos à bois ou à charbon, et d'abattoirs dans la ditecité; et sur tous changeurs ou agents de change, prêteurs
sur. gages et leurs agents ; et sur tous banquiers, banques ettous agents de banquiers et de banques; et sur toutes compa-
gies d'assurance ou leurs agents; et en un mot, sur tous com-merces, fabriques, occupations, arts, métiers, professions quiont été ou qui pourront être exercés et introduits dans la ditecité, qu'ils soient ou- non mentionnés aux présentes; et les.ouvriers- de tous. arts mécaniques et métiers exercés dans-la dite cité seront divisés en première et seconde classes, parla-personne chargée parle ditconseil de -villede faire, le rôle despropriétés mobilières: et.serontcotisés à cinq.chelins, par annéepour ceux de la première classe, à un chelin'et.trois deniers

pour
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pour ceux de la seconde classe; et toute personne dans la dite
cité, exerçant la profession d'avocat, de médecin, d'arpenteur,
de notaire ou toute autre profession libérale, sera cotisée en
une somme de quinze chelins courant annuellement; et le dit
conseil de ville pourra nommer une ou plusieurs personnes
pour faire le rôle des personnes et des propriétés mobilières
mentionnées dans les différentes parties de cette section;

Composition 8. Et le dit conseil aura aussi le pouvoir de fixer le montant
personnelle de la composition personnelle, c'est-à-dire, de la somme qui

devra être payée par toute personne obligée à l'entretien-des:
rues et trottoirs de la dite cité, et de refuser le travail de telle
personne pour tel entretien, si le conseil juge à propos de s'en
charger; pourvu toujours, que toute telle somme demandée.
pour composition personnelle soit équitablement établie en pro-
portion du travail à faire, et ce, par arbitres, si les intéressés
l'cxigent.

Exemption de LIX. Les propriétés suivantes seront éxemptées de taxation
la t~L~ dans la cité de St. Hyacinthe

Toutes terres et propriétés appartenant à Sa Majesté, Ses
Héritiers ou Successeurs, tenues par aucun corps ou office pu-
blic, ou par aucune personne pour le service de Sa Majesté,
Ses Héritiers et Successeurs ;

Toutes propriétés et constructions provinciales;

Tout lieu consacré au culte public, maison presbytériale et
tout cimetière;

L'évêché et la terre y adjacente ;

Toute maison d'école publique, et l'emplacement sur lequelelle est construite;

Tout établissement ou maison d'éducation, ainsi que lem- -
placement sur lequel il est construit;

Tous bâtimens, terrains et propriétés occupés ou possédés
par des hopitaux, ou autres établissements de charité;

Toutes cours de justice ou prison de district avec leurs terrains;

Proviso. Pourvu toujours que cette exemption ne s'étendra pas aux lots.
ou aux édifices bâtis sur des lots loués ou occupés par des;1o-:
cataires sous le gouvernement ou le département de la gueries
en la dite cité; et tels terrains appartenant au gouverne-:
ment ou au département de la guerre qui seront occupés
par des locataires, seront évalués et cotisés de la même ma-'
nière que les autres biens immeubles de la dite cité, et lësco
tisations seront payées par les dits locataires ou occupants.
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LX. Après .la passation du.présent acte,.tout propriétaire ou Faux retouragent qui.. accordera. volontai rement un certificat ou reçu por- donné aux as-
tant une. somme moindre. que le loyer réellement payé pour les sesseure.
lieux y mentionnés, eou auxquels il y sera-fait allusion,. et tout
locataire qui ýprésentera à la:personne.chargée de faire le.rôle
des personnes et. des propriétés .mobilières, un tel certificat ou
rcçu,ou représentera faussement la valeur du loyer qu'il.paye,afin de diminuer le montant de sa cotisation, seront sujets, sur
conviction du fait par-devant le maire ou un juge de paix, à une
amende de cinq livres courant ou moins, ou à l'emprisonne-
ment pendant un mois de calendrier ou moins, suivant le juge-
ment de tel maire.ou juge de paix.

LXI. Si quelqu'un néglige de payer le montant des cotisa-
tions qui lui sont imposées, pendant l'espace de trente jours
après que demande en aura. été faite de lamanière pourvue par
le présent acte, le dit secrétaire-trésorier pourra,. et il, est par
les, présentes requis d'en faire le.prélèvement par voie.ordi-
naire de. poursuite -devant un ou.plusieurs.juges de paix, ou
toute autre cour ayant juridiction jusqu'au montant- réclamé; et
si huit jours après que.jugement aura ..été rendu en.faveur.du
dit conseil par tel. juge de.paix, ou par toute. telle -autre:cour
.pour.. toute. demande dargent faite. en. vertu du présent acte,telle personne refuse encore ou néglige de payer ses cotisations,
alors tel juge de .paix ou le greffier de ,la. dite autre couripourra
et est par les présentes requis d'émaner, sur demande du dit
.secrétaire-trésorier, un writ d'exécution contre.. les meubles de
telle personne refusant.on négligeant de.payer ses cotisations;
et le.montant de telles. cotisations. sera.versé .par qui il appar-
tiendra entre les mains du .secré.taire-trésorier, -après.que les
frais 1de. poursuite,.. saisie. et, vente de: tels effets- mobiliers .au-
ront été, distraits.

LXII. -Si.les. meubles.d'une.personne endettée pour cotisations
envers le dit conseil de ville, ne suffisent pas pour . couvrir le
montant réclamé, tel montant ou toute balance restant dû,sera prélevé: par la vente du ou.des terrains .qui:en resteront,
-chargés et-responsables. envers le dit conseiLen la.manière ci-
après déterminée.

Procédures
contre la per-
sonne refusant
de payer les
cotisations.

Meubles ne
sufsant pas
pour couvrir
le montant
r«lam.

LXIU. Dans-.tous:les .cas où.. les.. cotisations ' dues,..sur un Pesonne-re-terrain appartenant à une personne résidant:hors de!la;dite. cité sidaMt hrs la
ne seront pas payées, telles cotisations pourront être prélevées cité.

-après due.notification:faite en. la.manière ci-après me:ntionnée,
par vente .de la.oudes propriétés.ehargées de telles cotisations.

LXIV. -Le-prem.ierjouri de. décembre:-de. chaque- année,. le Des listes de
--secrétaire-trésorier de r la- dite cité .-publiera.une.listérde tous terrains sur
-terrains .ou eots-rsur lesquels ses ncotisat seon.ue t.n------------------- tonssernt.due coteilsatuesepourront.pasétreprevées: parlasven e d'acuns effets... mobi- sont dues se

ers.mettant-vis¼vis de chaque'terrain.o.dIot.lemontantdû ront publiées
r.teleterrain-et la, dite liste-sera fiché dns. la1 .salle.es lneq desnces
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séances du dit conseil de ville jusqu'au jour de l'adjudication
de tels terrains, et publiée une fois par semaine dans un journal
de la localité, et deux fois ci tout dans la Gazette du Canada.
s'il n'existe pas de tel journal, et la dite liste sera suivie d'un
avertissement annonçant que tels terrains seront vendus en iout
ou en partie à l'enchère et par adjudication publique, à un lieu,jour et heure qui y seront indiqués, tel jour devant être le qua-
rantième jour légal qui suivra celui où la dite liste aura été
affichée.

Leur adjudi- LXV. Aux jour, lieu et heure indiqués dans le dit avertisse-cation. ment, pour la vente de tels terrains ou lots, le secrétaire-trésorier
de la dite cité fera connaître à haute voix le montant de la
somme à prélever sur tel terrain, )lus le montant des frais de
la vente; et la personne qui offrira alors au dit secrétaire-tré-
sorier le montant de telle somme avec les frais, ou plus s'il y'a
enchère, sera considérée comme l'acquércur légitime de tel
terrain ou de partie d'icelui, et le dit secrétaire-trésorier dé-
cidera de l'étendue de tel terrain qu'il sera nécessaire de vendre
pour couvrir le montant réclamé ; et si l'adjudicataire paie le
jour même le montant réclamé, le secrétaire-trésorier lui
donnera un certificat sous sa signature et le sceau du dit con-
seil, constatant telle vente et adjudication, et sur le délivré du
dit certificat, tel adjudicataire pourra se mettre en possession
du dit lot tel que vendu et décrit par le dit secrétaire-trésorier.

Vente annu- LXVI. Si l'adjudicataire, le jour même de la vente, ne paiepe faute de pas le montant pour lequel tel lot ou partie de lot lui aura été ad-paiement, jugé, telle adjudication sera nulle de plein droit, et une nouvelle
vente aura lieu de la même manière que ci-dessus ordonnée,
sous huit jours après telle adjudication non suivie d'effet et la
dite vente sera annoncée une fois dans un journal de la localité,
et affichée dans la salle des séances du dit conseil pendant huit
jours-; et s'il n'y a pas de journal, elle sera seulement affichée
comme susdit.

Surplus de la LXVII. Si l'enchère sur tels terrains adjugés comme susdite restera produit une somme plus considérable que celle qui est réclamée,entre les
mains du se- le surplus restera en la possession du dit secrétaire-trésorier
crétaire-trd- pour former partie des fonds de la dite cité jusqu'à ce que lasorier poir dite somme soit réclamée par le propriétaire ou les proprié-

taires de la terre ainsi vendue.

fachat du lot LXVIII. Si dans le cours de douze iois de calendrier, à
compter du jour de la dite vente et adjudication, le propriétaire
primitif du dit lot, ou toute personne régulièrement autorisée
par lui, Paie au secrétaire-trésorier le montant prélevé sur ledit
lot, avec vingt pour cent en sus, alors il aura le droit de reprendre
possession du dit lot ou portion de lot ainsi vendu, et le secré-
taire-trésorier paiera, sur demande, à l'adjudicataire d'icelui
ou ses représentants on ayants cause, le montant reçu par lui,déduisant deux et demi pour eene - ies frais et- honoraires,

. et
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et le droit acquis par tel adjudicataire sur tel lot ou partie ce
lot deviendra nul de ce moment.

LXIX. Si à l'expiration de douze mois de calendrier à si à l'expira-
compter du jour de la dite adjudication, le bien-fonds ou. lot tion des 12

mfois le lotainsi adjugé n'est pas racheté comme susdit, alors le secrétaire- Ie't *
trésorier devra, sur demande cie l'adjudicataire, ou ses repré- chete, n sera
sentants ou ayants-cause, et sur preuve du paiement de loutes donl: t!tre.
Les cotisations dues sur tel terrain, passer un contrat de vente en
bonne forme, transportant au nom du dit maire et conseil de
ville la propriété ainsi adjngée au dit adjudicataire ou ses repré-
sentanis ; et ce contrat de vente sera un titre translatif de pro-
priété à toutes fins que de droit, et transfèrera à l'adjudicataire
non-seulement tous les droits du propriétaire primitif, mais il
aura encore l'effet de purger tel lot ou bien-fonds de tous
priviléges et hypothèques quelconques dont il pourra être grevé.

LXX. Toute taxe ou cotisation imposée en vertu du présent Taxe sur qui
acte sur aucune des propriétés ou maisons de la dite cité, recouvre.
pourra être recouvrée, soit du propriétaire, soit de loccupant
ou locataire de telle propriété ou maison ; et si tel locataire ou
occupant n'est pas tenu, par bail ou autre arrangement, de
payer telle taxe ou cotisation, tel locataire ou occupant pourra
et aura le droit de déduire la somme ainsi payée par lui pour
cotisation, comme susdit, du loyer qu'il sera obligé de payer
pour occuper telle propriété ; pourvu toujours, que quand un proviso.
jugement aura été obtenu et une exécution émanée, soit contre
le propriétaire soit contre l'occupant, cela n'empêchera pas la
partie qui aura payé telles cotisations sans y être tenue par
convention expresse, de se pourvoir contre l'autre partie, si la
dite somme ainsi payée ne peut être recouvrée autrement.

LXXI. Le dit conseil aura le pouvoir de faire remise aux Remise aux
personnes pauvres de la dite ville, qui auront été imposées en rauvres..
vertu du présent acte, de toutes ou partie de leurs cotisations,
dans certains cas d'incendie, de longue maladie, ou de toute
autre cause que le dit conseil de ville trouvera raisonnable et
suffisante.

LXXII. Toutes les dettes dues au dit conseil de ville, à la- Taxes, dettes
venir, pour toutes taxes ou cotisations imposées sur des pro- privilégides.
priétés mobilières ou immobilières dans la dite cité, en vextu
du présent acte, seront dettes privilégiées, et seront payées de
préférence à toutes autres dettes, et seront dans tous les cas de
distribution de deniers allouées au dit conseil de ville de pré-
férence.à tous autres créanciers ;. pourvu toujours que ce pri- Proviso.
vilége ne s'appliquera qu?aux cotisations dues depuis trois ans,
et pas davantage ; et pourvu aussi, que ce privilége ait. son Proviso.
plein et entier effet sans qu'il soit nécessaire d'avoir recours à
l'enregistrement. .

5' - LXXII.
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Cotisation ar- LXXIII. Dans tous les cas de non-paiemnent de cotisafioùs
riorde. imposées sur tout immeuble dans la dite cité, une augmentatiàn

de dix pour cent sur le montant de la cotisation arriérée, sera
ajoutée chaque année à tel montant, et cela aussi longtemps
que telles cotisations ne seront pas payées.

Rgelements. LXXIV. Le dit conseil de ville aura plein pouvoir et auto-
rité, de temps à autre, de faire, réviser, changer et amender,
d'administrer et d'exécuter tels statuts qu'iljugera convenables,
et qui obligeront tontes personnes pour les objets suivants,
savoir

Administra- Pour la conservation de la paix et du bon ordre, l'améliora.
tion jnflrjc- tion, la propreté et Passèchement des rues, places publiques,

lots vacanis ou occupés ; pour la prévention et la suppression
de toute nuisance quelconque ; pour le maintien et la préser-
vation de la san.é publique ; en un mot, pour tout ce qui re-
garde ou intéresse l'économie intérieure et le gouvernement de
la dite cité ;

Maisons de Pour restreindre et défendre toute espèce de jeu'dansla diteJeu. etc. cité, et empêcher qu'il soit tenu des maisons de jeu, des -iip'ots,
ou des maisons de débauche d'aucune espèce dans la dite' cité;

Jeux de ha- Pour empêcher et restreindre tous jeux de cartes, jeux de
zard, etc. dés ou autres jeux de hazard, avec ou sans pari, dans tout

hôtel, restaurant, auberge ou boutique licencié ou non licenoié
dans la dite cité

PrerAn emr'pécher et prohiber toute émeute ou bruit, troibl'"ou
rassemblements déréglés, et en punir les auteurs ; pour' donner
pouvoir et autorité d'entrer dans tous magasins, cabarets, hôtels,
et toutes autres maisons d'entretien public, licenciés otr non
licenciés dans la dite cité;

Arrestation Pour découvrir et arrêter sur le champ telles persoiïeriequi
des dólin- seront trouvées jouant, soit aux cartes, dés ou autres jeù Adequats. hazard, ou occupées à des combats de coqs ou de chiens eñûiels

lieux et places, contrairement à aucun règlement défendant
telle chose, ou y faisant, causant oulcréant aucun tumulte, bi-it,
dérangement ou désordre;

Visite de mai- Pour donner pouvoir et autorité de visiter et e rà'des
pouvoir examhin.er,':'esons, terraine, heures convenables lextérieur ou lintérieur de toute maino,etc.

terrain ou construction d'aucune espèce dans la dite citée;jiur
s'assurer si les règlements passés par le dit'conseil ttégu
Ii re rientohbservés; e: pour obliger lons « iéïaires oo'eu-
pants de rnaisons, terrains ou constfrutions däns' Wà diteé"êité,
d'admettre toute personné'autoriséë coôùmèsusdit,"'dan le but
ci-dessus énoncé;

Pour
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Pour restreindre et punir les. vagabonds, les mendiants,, les Vagabonds,

prostituées, et les personnes déréglées ; etc.

Pour licenci.er,.régler ou. défendre le.s. spectacles, offerts par Exhibition
des exhibiteurs ordinaires, et les exhibitions de tous genres, et etc.
les exhibitions d'aucunes curiosités naturelles ou artificielles,
caravanes, cirques, ménageries et représentations théatrales;

Pour défendre les combats de coqs et de chiens, et tous autres.Cruaut au
amusements cruels dans la dite cité.; et aussi, pour empêcher animaux.

que les voitures ne'soient conduites dans la dite cité à une vi-
tesse immodérée, et que l'on n'inflige aux chevaux ou autres
animaux des traitements barbares et inhumains;

Pour défendre le jeu.des cerfs-volants et tout autre jeu, pr- Cerfs-volants.
tique ou amusement dans les rues publiques ou ailleurs, qui etc.

peut avoir l'effet de faire peur aux chevaux, ou de nuire ou
troubler les personnes qii passent dans ou le. long des rues de
la dite.cité, ou d'exposer les. propriétés;

Pour obliger toutespersonnes à enlever la neige, la glace,oueigeet glace,
les .rdures de. dess.us.les trottoirs ét les toîts des bâtiments pos- etc.
sédés.ou occupés par elles, et.pour les punir fautede.je'faire .;

Pour prévenir et empêcher l'encombrement des rues, places Encombre-
ou trottoirs par les voitures, chariots, sleighs, traîneaux, brou- ment des re
ettes, boîtes, bois ou toute autre nuisance ou matériaux quel- ..k
conques;

Pour défendre ou licencier ou régler la vente ou colportage vente de
de fruits, gâteaux, rafraîchissements, bijouteries et marchan- fruits, etc.
dises de tous genres, dans, sur ou le long des rues, places pu-
bliques et trottoirs de la dite cité

Pour obliger le propriétaire ou occupant de tout magasin magasin, et-
d'épiceries, cave, fabrique de chandelles ou de savon, tannerie, brique, tan-
étable, grange, lieu d'aisance, égout, jardin, champ, cour, pas- nerie. etc.
sage ou lot vacant, ou tout autre lieu malsain et fétide, à le
nettoyer, assainir ou même enlever ou faire disparaître en autant
qu'il sera nécessaire pour la santé, le comfort et la commodité
des habitants de la dite cité

Pour forcer tous propriétaires ou occupants de terrains dans Eaux sta-
la dite cité, sur lesquels il y.aura des eaux stagnantes, d'é- gnantes.

goutter ou d'élever tels terrains de manière à ce que les voisins
ne soient pas incommodés, ni la santé publique compromise,
et dans le cas où les propriétaires de tels terrains seraient. in-
connus, et n'auraient aucun agent ou représentant dans la dite
cité, il sera loisible au dit conseil de ville d'ordonner l'égoutte-
ment ou lélèvement des dits terrains, ou de les faire clôturer
et fermer à ses frais, s'ils ne le sont pas, et le dit conseil de
ville aura le même pouvoir, si tels propriétaires ou occupants

de
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de tels terrains sont trop pauvres pour'les égoutter, élever ouLa sonne dé- clôturer, et dans tous ces cas, la somme dépensée par le dit
une charge s conseil de ville pour améliorer tels terrains, restera appliquée
sur les 1ls. sur tels terrains par hypothèque spéciale et privilégiée sur touteautre dette quelconque, et sera recouvrable en la même manièreque les taxes dues au dit conseil ;

Dépôts insa- Pour empêcher toute personne d'apporter, déposer ou laisserlubr*e. dans les limites de la dite cité aucun corps mort ou carcasse,
et pour les faire enlever, ainsi que tout objet ou chose sur lepoint ou suséeptible de devenir insalubre, par le propriétaire oul'occupant de toutes places où elles pourront se trouver, et àleur défaut autoriser l'enlèvement ou destruction d'icelles parquelque officier de la dite cité, et en recouvrer les frais despersonnes refusant ou négligeant d'enlever ou détruire la ditesubstance ; ,

Enterenets. Pour empêcher les enterrements dans les limites de la ditecité, ou fixer les lieux où ils pourront se faire ; pour forcer lalevée des corps qui auraient été enterrés contrairement à la pré-sente disposition; pourvu toujours que cette clause ne soit pascensée s'étendre jusqu'à empêcher les enterrements des corpsdes prêtres ou religieuses, ou ministres protestants dans leséglises de la dite cité

Engins, fabri- Pour défendre, s'il est jugé nécessaire, ou régler lérection,
e eche- usage ou emploi dans la dite cité, de tous engins à vapeur, oude toutes fabriques quelconques qui seraient de nature à vicierl'air et à incommoder le voisinage, ce dont le dit conseil serajuge, ou de toutes boucheries, établissements de teinturiers, ouautres fabriques, ou établissements où sont exécutés des tra-vaux, opérations ou procédés qui'exposent ou tendent à mettreen danger la santé ou sûreté publique ; et le dit conseil deville aura pouvoir aussi d'en permettre l'érection, usage ouemploi, sujet à telles restrictions, limitations et conditions quele dit conseil (le ville pourra juger nécessaires;

Enclos pu- Pour restreindre et régler la liberté laissée aux animaux, detoute espèce, et autoriser leur détention dans les enclos publics,et la vente d'iceux pour la pénalité encourue, et les frais deprocédure, aussi bien que les frais (le détention:

Chiens. Pour régler et empêcher de laisser les chiens libres dans ladite cité, et autoriser la destruction de tous chiens errant libres,contrairement à aucun règlement dans la dite cité

Tarif aux en- Pour établir un tarif des amendes et droits qui seront payésclos publics. aux enclos publics qui sont maintenant ou qui seront ci-aprèsétablis dans la dite cité;

sisie, posée Pour autoriser la saisie et confiscation de tous grains, viandes,farine, beurre, pommes de terre et tous autres légumes, fruits
articles
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articles et effets apportés dans la dite cité, pour vendre on autre- des grains,

nent, à raisonde défaut dans la mesure, poids ou qualité, ou bois de corde,

pour toute autre cause bonne et suffisante ; et pour régler la etc.

pesée et le mesurage de tout bois de corde, charbon, sel, grains,
chaux et foin apportés on vendus dans la dite cité par des

étrangers ou des personnes y résidant, pour déterminer de

quelle manière et en quel endroit ces articles ou tous autres

seront vendus et livrés soit par la quantité, ou le volume ou le

poids-; et pour obliger toutes personnes à observer dans ces

matières, les règlements qu'il paraîtra utile au dit conseil de

ville d'établir dans la suite;

Pour établir une ou plusieurs places de marché ; ou pour Marchés.

agrandir les places de marché actuellement existantes, ou celles

qui seront établies par la suite ; le tout sauf à payer les dom-

mages qui pourraient résulter aux particuliers par l'agrandisse-
ment de telles places de marché aux dépens de leurs terrains

respectifs ;

Pour déterminer et régler les devoirs des clercs des marchés Clercs des
de la dite cité, ou de toutes autres personnes qu'il croira devoir smmes

employer pour surveiller les dits marchés ; et pour louer les payables pour
étaux ou places de vente dans et autour des dits marchés; les étaux, etc..

Et pour déterminer et fixer les droits qui seront perçus sur
toutes personnes qui viendront y vendre des denrées ou produits

d'aucune espèce, et pour régler la conduite de toutes telles

personnes dans la vente de leurs effets ; et pour régler la pesée
et le mesurage, suivant le cas, à la demande de toute partie
intéressée, par les officiers nommés à cet effet par le dit conseil
de ville, et en payant tous droits que le dit conseil aura jugé à

propos d'imposer pour ce faire, de tous produits quelconques qui

pourront être offerts en vente sur les dits marchés;

Pour régler et placer et imposer des droits sur toutes voitures Droits sur leï

dans lesquelles seront exposés des articles à vendre ou qui voitures.

prendront place sur les dits marchés;

Pour empêcher toute personne qui apportera des denrées Défense de

d'aucune espèce, bois ou matériaux dans la dite cité, de les vendre uil-

vendre on exposer ailleurs que sur les dits marchés; leurs que sur
les manrchés.

Pour restreindre et régler les regrattiers et les personnes qui Regratiers.

achètent pour revendre les articles apportés dans la dite cité, et
leur imposer des droits et taxes pour exercer leur commerce ;

Pour régler les boulangers dans la dite cité, et les personnes Boulangers.
à leur service

Pour régler la vente et le poids du pain qui devra être vendu rains.
ou exposé en vente dans la dite cité, et pourvoir à l'examen et

pesée de tout pain exposé en vente, et pour la saisie, forfaiture
et
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et confiscation, et aussi la manière dont il- sera dispose, apreconfiscation, de tout tel pain ainsi exposé en vente contrairementaux dits règlements, ou qui pourra être trop léger ou malsainVisites des etCet eflèt, autoriser des -officiers ou personnes à entrer dansetc. les boutiques de boulangers ou autres places, et à arrêter svoitures portant du pain, dans le but de l'examiner et peser, etde faire tout autre acte o.1 chose nécessaire ou qui pourra êtrejugé avantageux pour le bien et la sûreté publics, pour--atteindre tel but ou faire ex\écuter tels règlements;
Charretiers, Pour autoriser l'octroi de licences aux charretiers proprié-poprictairs taires, et conducteurs de voitures publiques de loua , etde votures pourla die citlouqge dans e.e voitures , pour la, dite cité et aussi pour la meilleure gouverne des pro-priétaires et conducteurs d'icelles, et pour établir des règles-ct;règlements à légard des charrettes, cabriolets, calèches, voiteou autres véhicules publics de louage dans et pour la dite citéaussi bien que pour établir un tarif de prix pour iceux; et pourimposer une amende et >énalité à toute personne qui louera'engagera ou emploiera des charretiers dans la dite ville, et quinégligera ou refusera de les payer pour leurs services aux-tauxfixés dans le dit tarif; p

Amelioration Pour régler, nettoyer, réparer, racomnioder, altérer,,ouvrir, élär-,des rues, n ir, retrécr, redresser, ou discontinuer les rues, places allées,;ponts, cours ID 
rue, lacs,d'eau, etc. grands-chemins, ponts, trottoirs, sentiers de traverse,. condWtiet égouts et tous cours d'eau naturels dansla ditecité ; eîppu"empêcher qu'ils ne soient encombrés en aucune maniùre,ýet les protéger contre les empiétements et dommages : etaussi.Cours d'eaux. pour déterminer la direction de tous cours d'eau naturels traiversant les propriétés privées dans la dite cité, et pour régler.toutes choses à ce sujet, soit que les dits cours d'eau soient-Arbreg. couverts ou non. Il aura aussi pouvoir de régler la manièrede planter, le ver et conserver les arbres d'ornement dans lesrues et places publiques de la dite cité;

Egouts coin Pour cotiser les ropri ét aires de terrains situés sur aucuneMU12S' des rues (le la dite cité, ci telles sommes qui seront jugées né-cessaires pour faire ou réparer aucun égout commun dans au-cune des rues de la dite cité, et cecla, en proportion de la valeurcotisée d tels terrains: et pour régler le mode de collecter eti les cotisatons pourvu toujours (lue le dit conseilne puisse ainsi cotiser les propriétaires dl'aucune rue pour fairetels égouts à moins iue la majorité des propriétaires de tellerue n'ait réclamé telle cotisation.

Clôrp les ter- Pour forcer les propriétaires de tous terrains et biens immeu-rains. bics dans la dite cité, on leurs représentants ou agents, de clôretels terrains, et pour régler la hauteur et la lorce <les matériauxqui y seront emnployés,

Vente de bois- Pour empêcher la vente de toute boisson enivrante à -aucun-SO. enfant, apprenti ou domestique;

Pour
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Pour régler la conduite et certains -devoirs des apprentis, Apprentis,domestiques, serviteurs à gages et journaliers dans la dite cité, serviteurs,et aussi certains devoirs et- obligations des maîtres et maitresses etc.

envers tels serviteurs et journaliers ;

Pour régler, armer, loger, habiller et payer une force de police poice.
clans la dite cité, et pour déterminer ses devoirs ;

Pour fonder, établir et régler une prison de ville ·ou lieu de Priou.détention pour y enfermer de temps à autre les personnes trans-
gressant les règlements du dit conseil ou coupables de vaga-
bondages ou autres délits;

Pour cotiser, en sus et à part de toutes les taxes établies spé- Destruction.cialement par le présent acte, tous les citoyens de la dite cité, de propriét"
pour défrayer les dépenses des indemnités que le dit conseil par des 5meu-
pourrait être obligé. de. payer aux personnes, dans la cité, dont tes.
les maisons ou constructions, quelconques auront été détruites
ou endommagées , dans une- émeute ou par des attroupements
tumultueux ; et si le dit conseil néglige ou refuse dans les trois,
mois, après telle destruction ou tel dommage causé à aucune
propriété dans la dite cité, de payer une indemnité raisonnable,
à dire d'experts, siUne des parties le désire, alors le dit conseil
sera passible d'étre poursuivi par-devant toute cour de-justice
de cette province, pour le recouvrement de tels dommages;

Pour forcer tous propriétaires de maison dans la-dite cité, de Empiètement
faire disparaître des rues toutes empiétations ou projections sur les rues.
d'aucune espèce, tels que moules, galeries, porches, pôteaùx,clôtures, ou tout autre obstacle quelconque;

- ze abattre, démolir et ôter, quand cela sera jugé Vieilles cons-
·.« toutes vieilles murailles, cheminées ou construe- tructions.

ereuses 'aucune espèce menaçant ruine, et pourdéterminer le temps et la manière dont telles constructions
seront abattues, démolies ou ôtées, et par qui les dépenses se-
ront supportées;

Pour régler la largeur des rues qui seront ouvertes par la Largeur des
suite dans la dite cité; pour régler et changer la hauteur ou les rues.
niveaux d'aucunes rues, ou d'aucuns trottoirs clans la dite cité
pourvu que si aucune personne souffre un dommage réel parle rroviso.
Jait de l'élargissement, prolongation ou changement ce niveau
d'aucune des rues de la dite cité, tel dommage soit payé à telle
personne à dire d'experts, si aucune des parties le requiert;

Pour cotiser, sur la demande de la majorité des citoyens de- Arroage desmeurant sur aucune des rues ou places publiques de la dite cité, rues.
tous les citoyens demeurant sur telle rue ou place publique, à
toutes sommes -nécessaires pour pourvoir aux dépenses à en-
courir pour balayer, arroser et tenir propre telle rue ou place
publique, et cela d'après la valeur cotisée de leurs propriétés ;

Pour
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F= et 62. . Pour pourvoir, à même les fonds de la dite cité, à 'approvi-
rage. sionnement d'eau pour les citoyens de la dite cité, et à léclai-

rage au gaz ou de toute autre manière de la dite cité ; et pour
obliger les propriétaires d'immeubles dans la dite cité de laisser'
faire les ouvrages nécessaires à ces objets, sur leurs propriétés
respectives; et pour forcer tous propriétaires à laisser appliquei
sur leurs maisons les tuyaux, lampes ou pôteaux nécessaires:
pourvu toujours, que dans tous ces cas, les dépenses pour tels
tuyaux, lampes et autres ouvrages nécessaires soient supportées
par le dit conseil; et pourvu aussi que la solidité des construc-
tions sur ou près desquelles ils seront, n'en puisse être nulle-
ment affectée ;

Bareau de Pour établir un bureau de santé, et lui conférer tous les pri-an. viléges, pouvoirs et autorité nécessaires pour remplir les devoirs
qui lui seront attribués, ou pour acquérir toutes informations
utiles sur la marche ou les effets généraux de toutes maladies
contagieuses et épidémiques; ou pour faire les règlements que
tel bureau de santé jugera nécessaires pour préserver les cito-
yens de la dite cité de l'invasion de toute maladie contagieuse
ou épidémique, ou pour en diminuer les effets ou le danger ;

Chevaux. Pour régler la manière dont les chevaux resteront en repos
ou seront attachés dans les rues et les remises ouvertes de la
dite cité;

Bains. Pour empêcher ou régler les bains et exercices de natation
dans la rivière, dans les limites de la dite cité;

Tir aux rutisi, Pour régler et empêcher les tires aux fusils, pistolets et autres
fux de joie, armes à feu, et empêcher qu'il ne soit fait des feux de joie, ou
etC. lancé des fusées et pétards.

)revention LXXV. Pour mieux protéger la vie et les propriétés des
d'accident par habitants de la dite cité, et pour prévenir d'une manière plus

feu. efficace les dangers du feu, le dit conseil de ville pourra faire
des règlements aux fins suivantes, savoir:

Coupe-1eux. Pour régler et rendre obligatoire la construction de coup'e-
feux dans les maçonneries

Cheminées. Pour régler la construction, les dimensions, la forme et la
hauteur des cheminées au-dessus des toitures, ou même, en
certains cas, des maisons ou constructions environnantes, et
par qui les frais de l'élévation de telles cheminées seront sup-.
portés, et dans quel délai telles cheminées seront élevées ou.
réparées;

.ompes h in- Pour payer à même les fonds de la dite cité toutes les dé
cendie. penses que le dit conseil jugera nécessaires, pour l'achat de

pompes à incendie, ou d'aucun autre appareil destiné au même
usage, ou prendre tels moyens qui lui paraîtront plus efficaces

pour
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pour prévenir tels accidents êausés par le iu, ou un arréter les
progres

Pour faire, autoriser ou faire faire, après chaque in.endie Enquéte sur
dans la dite cité, une enquête relativement à l'origine et aux les causes des
causes de tels fenx, et à cette fin le dit conseil, ou aucun comité ncendies.
autorisé par lui à cet effet, pourra sommer des térnoins et les
forcer de comparaître, et les examiner sous serment, qui leur
sera administré par aucun des membres du conseil on de tel
comité;

Pour régler la manière dont les cheminées seront ramonnées, Ramon
et à quelles époques de l'année ; et pour accorder des licences
à tel nombre de ramoncurs que le dit conseil jugera à propos
d'employer ; et pour forcer tous les propriétaires, loentaires ou
occupants de maison de la dite cité, de laisser ramoner leurs
cheminées par tels ramoneurs licenciés; et pour fixer les taux
de ramonage qui devront être payés, soit au conseil, soit à tels
ramoneurs licenciés; et, pour imposer une amende de pas moins
de cinq chelins ni plus de cinquante chelins, sur toutes personnes
dont les cheminées auraient pris feu, après leur refus de laisser
ramoner leurs cheminées, laquelle amende sera recouvrée par-
devant le maire, ou aucun magistrat résidant dans la dite cité ;
et chaque fois qu'une cheminée qui aura ainsi pris feu comme
susdit, sera commune à plusieurs maisons ou plusieurs ménages
dans une même maison, la dite cour aura le droit d'imposer
l'amende ci-dessus, en totalité sur chaque maison ou sur chaque
ménage, ou de la diviser entre eux suivant le degré de négli-
gence que la preuve faite par-devant telle cour aura démontré;

Pour régler la manière dont les cendres et la chaux vive
seront conservées dans la dite cité; et pour empêcher tous ha- chaux vive.
bitants de la dite cité de transporter du feu dans les rues sans
les précautions nécessaires, de faire du feu dans une rue
d'aller de leurs maisons à leurs dépendances de cour, et d'y
entrer avec des chandelles allumées non enfermées dans des
lanternes; et poûr régler la manière dont on gardera ou trans-
portera la poudre .ou matières inflammables ou dangereuses,
et pour régler ou empêcher la tenue de maisons de fumigation
etde manufactures dangereuses comme pouvant occasionner ou
faciliter l'incendie; enfin, pour faire tous les règlements qu'il
juaera nécessaires pour prévenir ou diminuer les dangers du
feu ;

Pour régler la conduite de toutes personnes présentes à aucun
incendie dans la dite cité; pour forcer les assistants oisifs à présentes aux
éteindre le feu ou à sauver les effets en danger; et pour forcer incendies, etc.
tous les habitants de la dite cité à tenir constamment sur et Echelles, etc.
dans leurs maisons, des échelles, des sceaux à feu, des béliers
et des grapins, afin d'arrêter plus facilement les progrès du
feu;

Pour



Assistance Pour défrayer à même les fonds de la dite cité, les dépenses
aux employés que le dit conseil trouvera justes de faire, pour aider ou assister.
du conseil, aucune personne employée par lui, qui aura reçu aucune bles-

sure ou contracté aucune maladie grave dans un incendie dans
la dite cité ; ou pour aider et assister les familles d'aucun de.
ces employés qui aura perdu la vie dans un incendie ; ou pour.
donner et distribuer des récompenses en argent ou autrement à
ceux qui auront été particulièrement utiles ou dévoués dans.
aucun incendie dans la d.ite cité ;

Dimolitio, Pour donner à tels membres du conseil et aux officiers supé-
des mais4ons• rieurs du département du feu qui seront désignés dans tels

règlements, le pouvoir de faire démolir, abattre ou sauter,:
pendant un incendie, toutes maisons, constructions, dépený.
dances ou clôtures qui pourraient fournir un aliment au feu.et
mettre en danger les autres propriétés des habitants de la cité.;

Ofciers. Pour nommer et appointer tous les officiers que le dit conseil
de ville jugera nécessaires pour faire mettre à exécution, les
règlements qu'il fera relativement aux dangers du feu, déter-
miner leurs devoirs et attributions, et les rémunérer, s'il le jug!e
à propos, à même les fonds de la dite cité; et pour régler-et;
établir une ou plusieurs compagnies de pompiers. et sapeurs.;
et pour autoriser les officiers qu'il jugera à propos de nommer.
à cette fin, à visiter et examiner à des heures convenables 'in.
térieur et l'exterieur de toute maison ou construction d'aucun.,
espèce dans la dite. cité pour s'assurer si les règlements passés.
par le dit conseil, sous l'autorité de cette section, sont régw
lièrement observés ; et pour obliger tous propriétaires ou occn
pants de maison dans la dite cité, d'admettre tels officiers, dans
le but ci-dessus énoncé

Pénalités con- Pour imposer des pénalités aux membres des compagnies.
tre les mem- du feu qui manqueront à leurs devoirs, n'excédant pas dixbres des com- clielins courant, mais qui pourront être moindres
feu.
Amendces pour Et le dit conseil de ville pourra, par un règlement pour
contravention quelqu'un des objets pour lesquels le dit conseil est autorisé par.

le présent acte, àl faire tout règlement, imposer toute amende
qui ne sera pas moindre que cinq chelins, ni plus de cinq
livres courant, ou un emprisonnement n'excédant pas trente.
jours, ou les deux, selon qu'il le jugera expédient, pour la misé.

rroviso. à exécution des dits règlements; pourvu toujours que le dit
conseil de ville se conforme aux pénalités mentionnées dans
des clauses spéciales du présent acte.

Règlemeiti LXXVI. Avant qu'aucun règlement du dit conseil de ville'
seont a pour l'infraction duquel il sera infligé quelque pénalité, puisse

avoir effet et être obligatoire, tel règlement sera affiché dans.
la salle des séances du dit conseil pendant quinze jours aprèá
sa passation, et lu deux samedis consécutifs pendant la matinée
sur le ou les marchés de la dite cité, ou publié pendant quinz

jours
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jours dans un journal publié dans la dite ville. Pourvu toujours Proviso.
que les règlements qui ont été imprimés par ordre du dit con-
sel de ville, avant la passation du présent acte, seront en force
jusq,'à ce qu'ils soient régulièrement rescindés et abolis
pourvu aussi. que tous règlements qui répugneront à quelque Provi.
loi en force dans le pays, ou à quelqu'acte de la législature de
cette province, seront nuls et de nul effet.

LXXVII. Si quelqu'un transgresse aucun règlement fait par Pénalité pour
le dit conseil de ville, en vertu du présent acte, telle personne contravention
sera, pour chaque telle offense passible de l'amende spécifiée au1X règle-
en aucun des dits règlements ou ordres, avec les frais alloués mTnents.

par les juges ce paix qui jugeront tels déliis, et prélevés sur
les meubles et effets de tels contrevenants, et si la vente des
meubles et effets ne suffit pas pour payer l'amende et les frais,
ou à défaut de tels meubles et effets, les délinquants comme
susd it seront sujets à être emprisonnés dans la prison commune
du district ou du comté, pour un espace de temps qui n'excèdera
pas un mois, mais qui pourra être moindre, -suivantla discré-
tion de la cour; et personne ne sera censée être témoin incorn- Témoins.
pétent dans aucune dénonciation d'après cet acte, à raison de
ce que telle personne sera habitant de la dite cité ; pourvu Proviso.
loujours, que la dénonciation ou plainte pour violation de tous
ordres ou règlements du dit conseil de ville soit faite- dans les
trente jours qui suivront la commission de l'offense.

LXXVIII. Il sera légal pour tout connétable, pendant le Pouvoirs des
temps qu'il sera de service, d'appréhender et arrêter toutes per- connétables.
sonnes désouvrées et déréglées qu'il trouvera troublant la paix
publique, ou qu'il aura juste sujet de soupçonner d'aucuns
mauvais desseins, dans les limites de la dite cité, et aussi
toute personne qui sera trouvée gisant dans aucun champ, ou
sur aucun terrain, chemin, cour ou autre endroit, ou qui sera
trouvée flanant et oisive dans tout tel lieu, et qui ne donnera
pas d'explication satisfaisante de sa conduite ; et tout tel con-
nétable délivrera telle personne à la garde du connétable qui
aura la charge de la station de police ou maison de guet'de la
dite cité, afin que telle personne puisse être gardée er sûreté
jusqu'à ce qu'elle puisse être conduite par-devant le maire ou.
tout autre magistrat, pour être traitée suivant la loi.

LXXIX. En addition aux pouvoirs et autorités ci-dessus con- Pouvoirs addi-
férés aux connétables, il sera légal pour aucun connétable, de tionnels don-
jour et nuit, d'arrêter à vue toute personne contrevenant à au- -nés aux con-
cun des règlements du dit conseil de ville ; et il sera aussi lé- netables.

gal pour chaque 'connétable d'arrêter-tout tel contrevenant à
aucun tel règlement, ou aussitôt après la commission de
l'offense, sur bonne et satisfaisante information donnée, quant
à la nature de l'offense et quant -aux personnes qui l'ont com-
nise; et toutes"peisonnes ainsi Sominairement- arrêtées seront

gai-dées; en sùreté jus~qu'à-ce qu'elles'ùiss'nt 'êtreà condites
,par-devant lê maire oi toutautré ragistrati"pour tetre'traitées
suivant la loi.

LXXX.
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rénalits con- LXXX. Toute personne qui assaillira, battra ou résistera
tre ceux qui avec violence à un connétable ou un officier di- paix nomméessailiront, Ci vertu du présent acte et dans l'exécution de son devoir, ouetc., les co~n-
ntablc. qui aidera ou excitera une autre personne à assaillir, battre ou

résister violemment à el officier ou connétable, tout tel délin-
quant, sur conviction du fait par-devant le maire ou un juge de
paix, sera passible d'une amende de deux à dix livres cou-
rant et d'un emprisonnement qui n'excdera pas deux mois de

Provio. calendrier: pourvu toujours qu'il sera loisible au dit conseil
de ville, ou à tout tel oHficier, de procéder, si le cas est grave,
par voie d'ndictement contre tout tel délinquant, mais néan-
moins qu'nn seul procédé jndiciaire sera adopté.

Empiteient LXXXI. Il sera loisible au dit conseil de ville d'ordonner à
1r les rues l'inspecteur de la dite cité, de notifier ceux qui pourront avoir

fait ou qui feront à l'avenir des empiétements sur les rues ou
places publiques de la dite cité, par des maisons, clôtures,constructions ou embarras d'aucune espèce, de faire disparaître
tels empiétements ou obstructions, en indiquant à telles per-
sonnes un délai raisonnable, qui sera spécifié par le dit inspec-
teur de la cité, en donnant sa notice ; et si telles personnes
n'ont point fait disparaître tels empiétements ou obstructions
dans le délai spécifié, le conseil pourra ordonner au dit inspéec-
teur de faire disparaître tels empiétements ou obstructions en

· prenant avec lui les secours suffisants ; et le dit conseil pourra
allouer au dit inspecteur ses dépenses raisonnables et les re-ecuvrer par-devant la cour des magistrats de la dite cité, de telle
personne qui aura fait tel empiètement ou obstruction.

Le conseil LXXXII. Le dit conseil de ville aura le pouvoir, chaque foispourra emp- qu'une maison se trouvera en dedans de l'alignement d'une
pritaires de ruc ou place publique dans la dite cité d'empêcher le proprié-
rebâtir eu de- taire Ce telle maison.de la rebâtir sur l'emplacement occupédans des rues. par la maison démolie ; et il sera loisible au dit conseil d'ache-

ter telle partie de tel terrain empiétant sur une rue, ou de forcèr
le propriétaire de tel terrain de s'en désaisir moyennant uneArbitrae. indemnité suffisante ; et telle indemnité sera fixée par des
arbitres nommés respectivement par le dit conseil et le proprié-
taire que l'on voudra déposséder, si aucune des parties le dé
sire ; et les dits arbitres en nommeront un troisième en cas
d'avis contraire, et les dits arbitres, après avoir été assermentés
par un juge de paix, prendront connaissance de la contestationi,
et après une visite sur les lieux, décideront du montant de
l'indemnité qui devra être -accordée à tel propriétaire ; et les
dits arbitres auront le droit de décider laquelle des parties
paiera les frais d'arbitrage.

Le coensei LXXXl[I. Le dit conseil de ville aura plein et entier pou-pOtm etoque- voir d'acheter et acquérir à même les fonds de la dite cit, tous-tis des terrains, terres et biens-fonds quelconques dans la dite cité,
d*4. qu'il jugera nécessaires pour l'ouverture ou Pagrandissement

d'aucune rue, place publique, place de marché, ou pour y ériger
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un édifice public, ou enfin pour tout objet d'utilité publique
de quelque nature que ce soit.

LXXXIV. Le dit conseil de ville aura plein pouvoir et au- Le conseil
torité d'acheter des propriétésfoncières dans la dite cité, et aussi, rourra a<u -
hors et au-delà des limites d'icelles s'il le juge convenable, *:r n
pour tout objet d'utilité publique, et surtout afin d'établir un cit-.
cimetière, ou des cimetières publics, dans ou près de la dite
cité, pour Pusage et avantage de ses habitants.

LXXXV. Quand le propriétaire d'un terrain situé dans les Arbitrage .
limites de la dite cité que le dit conseil de ville voudra acheter dans le cas où

-le propriétairepour un objet d'utilité quelconque, refusera de le vendre de gré refusera de
à gré, ou quand tel propriétaire sera absent de la province, ou vendre ousers
quand tel terrain appartiendra à des mineurs, enfants à naître, absent.
fous, insensés ou femmes sous puissancc de mari, le dit conseil
pourra s'adresser à la cour de circuit du comté de St. Hyacinthe,
ou à toute autre cour, pour demander qu'un arbitre soit nom-
mé par la dite cour pour faire conjointement avec l'arbitre du
dit conseil, l'évaluation de tel terrain, avec pouvoir aux dits
arbitres d'en nommer un troisième en cas d'avis contraire ; et Le prix de
quand les dits arbitres auront fait leur rapport au dit conseil l'évaluation
dans une séance régulière, il sera loisible au dit conseil de pourra tre

aur ét:é entre less'emparer de tel terrain, en déposant le prix auquel il aura été mains du pro-
évalué par les dits arbitres entre les mains du protonotaire de la tonotaire.
cour supérieure ou du greffier de la cour de circuit à Montréal
ou à St. Hyacinthe, pour Pusage de la persoune y ayant
droit ; et si toute telle personne ayant droit à telle indemnité ne
se présente pas dans les six mois après le dépôt fait entre les
mains de tel protonotaire ou greffier pour réclamer ainsi la
somme déposée, alors il sera loisible au dit protonotaire, ou
greffier, et il est par les présentes requis de remettre telle
somme au secrétaire-trésorier de la dite cité, pour être versée
par lui parmi les deniers de la dite cité, laquelle somme portera
intérêt à raison de six pour cent, et sera payable par le dit
conseil à toute personne y ayant droit en capital et intérêt,
sous trois mois après que la notification régulière de payer telle.
somme aura été faite au secrétaire-trésorier de la dite cité.

LXXXVI. Le présent acte sera considéré et réputé acte Acte public.
public, et il tombera sous l'effet de l'acte d'interprétation.

CAP. CXXXII.

Acte pour amender l'acte des municipalités et des
chemins du Bas Canada de 1855, et pour ériger St.
Lambert en une municipalité séparée.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU que la place appelée St. Lambert, située au Préambule-
sud du fleuve St. Laurent, vis-à-vis la cité de Montréal,

est
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est un des premiers- et des plus anciens établissements du BasCanada, et par suite de sa situation s'accroit rapidement enétendue, en richesse et en commerce, étant le terminus du che-min de fer du grand tronc et du chemin de fer du Champlainet du St. Laurent, et le point de décharge du pont Victoria ; etattendu qu il ne peut être subvenu à ses besoins par Pactet.desmunicipalités et des chemins du Bas Canada de 1855, et parla municipalité scolaire de Longueuil: -à ces causes, Sa Ma-jesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatifet de Passemblée législative du Canada, décrète ce qui suit
Municipalitd 1. Depuis et après le premier jour de juillet, mil huit cent cin-bert consti- quante-sept, St. Lambert, borné comme suit, savoir : à l'ouesttuée. par le fleuve St. Laurent, au sud par la ligne seigneurialeentre Laprairie et la Baronnie de Longueuil, et en profondeurpar le chemin public nommé " chemin de la Pinière," depuis laligne seigneuriale ci-dessus mentionnée jusqu'au chemin appeléchemin du ruisseau St. Charles," et là borné par le .ditchemin du ruisseau St. Charles," jusqu'à sa jonction avec lechemin appelé " chemin de la côte noire; " et au -nord.par lamontée de la côte noire; et à Pest par le dit chemin . appelé"chemin de la côte noire " jusqu'à la jonction ci-dessus,.avecle chemin appelé " chemin du ruisseau St. Charles," comprenantdans ses limites la continuation des diverses fermes à traverslesquelles passe le dit " chemin de la côte-noire." qui..borecette municipalité à l'est,--sera,. pour les- fins de. 'acte,des- mu-nicipalités et des chemins du Bas Canada de:1855, etpour.lesfins des écoles, détaché de la paroisse de Longueuil, et: serauni et formé en une municipalité separée sous. le nom. de lauicipaité. de St. Lambert, dans le comté de Chambly.

Le conseil au- II. Le conseil de la dite municipalité sera assujéti auxdis-pouvoirs oc- positions-du dit acte des municipalités et.des chemins. du..astroyés par Canada de 1855 relativement aux conseils locaux, excepté'dansl'acte des mu- -les cas auxquels il est autrement pourvu. par le. présent acte ; etniciPalits et les dites municipalité et conseil auront tous les pouvoirs.d'unedes cheminscosiauotosle
au n. c. municipalité locale et d'un conseil de village en vertu du présentacte, et l'élection des conseillers et les séances du dit conseilse tiendront dans les limites susdites, à St. Lambert; le quo-rum à toutes assemblées du dit conseil sera de cinq, -e. lesconseillers municipaux seront aussi commissaires d'école,ayant et exerçant tous les pouvoirs et autorité de commissairesd'école en vertu des lois des écoles en force dans le BasCanada ; et le dit conseil sera organisé, et l'élection de sesmembres se fera tel que prescrit par l'acte des municipalités et.des chemins -de -1855, excepté dans les cas -auxquels il estautrement pourvu par le présent acte.

Qui sera ec- 111. Les électeurs, maire et conseillers, seront des habitantsSt. Lambert. Mâles de la dite municipalité, -de l'âge révolu de vingt-un anset propriétaires d'immeubles situés dans. les dites. limitesde-St.Lambert, de la valeur de cinquarte livrés courant,. pi jouissant
~d'un

.l60 Cap 18..
20 VICr.
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d'un revenu net annuel provenant d'une profession, métier ou
industrie, de cent cinquante livres courant, ou étant tenanciers,locataires ou occupants de biens immobiliers dans la dite mu-
nicipalité, depuis au moins six moi, avant la dite élection,
payant un loyer annuel de dix livres courant, et seront sujets
à tous les devoirs et auront droit à l'exercice de tous les
prviléges conférés et imposés par les dispositions de l'acte
des municipalités et des chemins du Bas Canada de 1855, et par
les lois des écoles en force dans le Bas Canada, sauf néan-
moins tous anenderuents que la lègisiature pourra faire aux
dites lois, et en autant qie telles dispositions ne seront pas
incompatibles avec ceiles du présent acte.

IV. La dite municipitJ sera organisée et pourra exercer La municipa-
tous ses pouvoirs et fonctions quand inéme il n'y aurait pas s ougni
trois cents arnes clans ses liies; et il sera dlu devoir du préfet ¡ lutelle nedu comire de Cianbly d'or;uniser le ctonseil n vertu deCs <lis- contienne pas
positions du présent ace, Ammiédiaternent après sa maise en 30 âmes.
vigueur.

V. Le present acte sera censé être un acte public. Acte publie.

C A P. C XXX II I.

Acte pour dliviser l Townsip d'Halifàx en deux
townslips séparés.

[Sanctionné le 10 Jàîn, 1837.]

A TTENDU ruie le township d'HJlifax, dans le comté dc
-1. Mégantlc, se trouve divisé parune rangée le montagnes,et qu'il est en conslgnence expédient de le diviser en deuxtowisips, suivant les dites d nlimitations naturelles à ces

causes, Sa Majeste, par et de P'avs et dnt consentement clu
conseil législatif et dc Passemblée législative du Canada,
décrète Ce gqui suit

1. Les lots numéros dix-sept à vingt-huit inclusivement, dans.
clagne rangr du dlit i'Haifax formeront, le et après d'illifaxnord
le premier jour de janvier prochain, un township et une muni- établi
cipalité locale séparée sus lei nom c Iowns i) d'H alfax Nord
t Jouiront cie tous les droits, pouvoirs et priviléges d'une mu-

nicipalité de township séparée, ien vertu de Pacte des munici-
palités et des chemins du Bas Canada de 1855, et de tout acte
qui l'amende.

IT. La partie restant du dit township d'Halifax formera, le et .
aprs le jour susdit, un township et une municipalité locale, d'Ilifax sudseparée sous le nom du Township d'Halifax Sud, avec les droits, établi.
pouvoirs et priviléges susdits.

36 I[.
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Comment se- I1. Les dettes et obligations actuelles de l'ancien townsipront PaYëes d'Halifax seront assumées par les deux townships par le prles dette., dii,
township. sent constitués, et seront portées à leur charge en proportionségales, chacun une moitié.

Acte public. IV. Le présent acte sera censé être un acte public -

CAP. CXXXIV.

Acte pour changer les limites du Township d'Halifax
et de la Paroisse de St. Norbert d'Arthabaska.

[ Sanction né le 10 Jain, 1857.]
Préambule. fi ONSIDERAN'T que Théophile Hébert, Joseph Champoux.UDavid Varville, David Prince, Olivier Lambert, CyrileArseneau, Noël Héibert, Moïse Basil, Joseph Poulain, CharlesPoisson, David Labonté, Joseph Houle et Pierre Champouxpropriétaires et occupants du quatorziène rang; WilliamGosselin, Pierre Nolin, père, Pierre Nolin fils, Louis GonzaguePelerin, Pierre Vign ault, Xavier Roberge, Louis Roberge, Da-maso Roberge et Julien Roberge propriétaires et occupants duquinzième rang ; William Gosselin, Prosper Morin, DavidBourque et Jean Tardif, propriétaires et occupants du seizièmerang) et le susdit William Gosselin, propriétaire du dix-septieme rang, ainsi que les habitan.ts de la partie du treizièmerang située au nord de la rivière dans le Townsliip d'Artha-baska, se sont adressés à la législature, exposant qu'ils souffrentde grands inconvénients d'être unis au township d'Arthabaska,au comté cl'Artlabàska, en ce qu'ils sont séparés par un desbras de la Riviere Nicolet (la Rivière du Loup) dont les gonfle-ments subits et fréquents les empêchent de pouvoir commu-niquer régulièrement avec le chef-lieu du township et du comtédC tbaska, pour vaquer à leurs affaires scolaires, munici-pales, electorales et judiciaires, et de plus que les dits qua-torzième, quinzième, seiziètme et dix-septième rangs, du town-ship d'Arthabaska ont été annexés par décret canonique à lamission de Ste. Sophie, township d'Halifax, comté de Mé-gantie, diocèse de Québec, et ont demandé que les terres qu'ilsoccupent, communément appelées la " Pointe d'Arthabaska",fussent détachées du township et du comté d'Arthabaska, pourles réunir au township d'Halifax, au comté de Mégantic ; etattendu que Narcisse Ouellet et autres, propriétaires et occu-pants de tous les lots de terre du numéro treize inclusivementau numéro vingt-huit inclusivement, dans le premier rang deslots du township d'Halifax, ont demandé à être annexés à laparoisse de St. Norbert d'Arthabaska : à ces causes, Sa Ma-jeste, par et de l'avis et du consentement du conseil législatifet de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

la Pointe I. Depuis et après le premier janvier 1858, les quatorzième,e'Arthalaský quinzième, seizième et dix-septième rangs du township
d'Arthabaska,
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d'Arthabaska, formant cette étendue de terré communément ap- annexée aupelee la "Pointe d'Arthabaska," et la partie du treizième rang townshipdu même township, située au nord de la Rivière-du-Loup, se- d'Halifalx et

au coate dle.ront détachés du township et du comté d'Arthabaska, et seront M comti.
annexés au township d'Halifax nord, dans le comté de Mé-gantic, pour toutes les fins paroissiales, municipales, électorales,judiciaires et d'ehregistrement, de la même manière pour toutesfins et intentions que ce soit, comme si la susdite partie dutownship d'Arthabaska eût toujours appartenue au dit townshipd'Halifax, comté de Mégantic.

IL Depuis et après le premier jour de janvier, mil huit cent crtains lotscinquante-huit, les lots de terre compris depuis le numéro dans le town-treize iclusivement jusqu'au numéro vingt-huit inclusivement s"P d'Hlali-
dans le premier rang de lots du to\vnship d'Halifax seront sé- St.***er
parés du dit township et du comté de Mégantic, et seront an- d' arthaaskanexés a la paroisse de St. Norbert d'Arthabaska, dans le comté aprùs le iernexé à a paoise d St.Norert 'ArliaJanvier, 1858.d'Arthabaska, pour toutes les fins paroissiales, municipales,
électorales, judiciaires et d'enregistrem-ent, en la même ma-mère, et à toutes les fins et intentions quelconques, comme sila partie ci-dessus mentionnée du township d'-Ialifax eût tou-jours forme partie de la dite paroisse (le St. Norbert d'Artha-baska, et du comté d'Arthabaska.

111. L'acte passé dans la présente session, et intitulé • Acte 133,pour dziviser le township d'Halifax en deux townzships séparés, sera sera interpr&interprété de maniere a être sujet aux dispositions du présent te commesu-acte, et nonobstant toute chose à ce contraire au dit acte ni le jet aux dispotownship d'Halifax nord ni le township d'Halifax sud ne com- sent acte.
prendront aucun des lots réunis par le présent à la paroissede Saint Norbert d'Arthabaska.

IV. Le présent acte n'aura pas l'effet de décharger les 'sus- Ct acte n'af-dites parties des townships d'Halifax et d'Arthabaska d'au- fectera pas lescunes dettes scolaires. municipales ou autres qu'elles auraient dettes des ditspu contracter pendant qu'elles faisaient partie des townshipsd'Halifax et d'Arthabaska, respectivement.

V. Le présent acte sera réputé acte public. Acte public.

CAP. CXXXV.

Acte pour légaliser certains procédés de la Munici-palité de St. Norbert d'Arthabaska.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]C ONSIDERANT qu'Edouard Germain Paradis, maire et Préambule
autres de la paroisse de St. Norbert d'Arthabaska, ont

exposé à la législature que le conseil municipal de cette pa-roisse avait reçu des -évaluateurs de cette corporation, un rôlede cotisation qui n'était point daté et paraphé suivant toutes36 * les



.564 Cap. 135, 136. Municipalité St. Norbert. 20 VIcT,

les formalités requises par la loi, qu'il avait imposé une ça-tisation sur la propriété imposable de cette municipalité, qu'un
grand nombre des contribuables se sont empressés de payer letaux imposé par le rôle de perception basé sur la dite évaluationet qu'un certain nombre d'autres refusent de payer et mettentle conseil dans lembarras en lui ôtant les movens de faire face.àa ses engagemenset lexposant à payer des frais considérableset ont demandé ane le rôle d'évaluation homologué le quatrièmejour du mfois do iit! huit cent Cinante-six et la cotisation
1m pos ee eun ve ride lAcle des ic dî/êa s et des celins duBas Cudua d, 1835, par Je conseil de 1-. paroissede S... Nur.er ]P Arthabaska, le trois noverbre, iil huit centemlquanie-sîx, fusenî légolisés, et qil est expédieni de léga-hser le dit role d'évaIion et la dit e col isalion à ces causes
Sa iajestc, p er t de P'avis et di Ce.nterent du conseillg4s i de i'assemblée ]ôg.slativo d Canada decrele cequi suit

Ccrtrn i- I. e rôle Ja 1n homo] n ei g Pnatrième iour du moisd u1 o v e nou m .u c î^ n i»i ei la cotsation imposée par. e, lrcis sn de 1 de Si. N(rbcrt d'Artlhabasadéclaréct 
e ate-six, en vertu del'acte dus mime b.,-LI t.s et des chemins dn Bas Canada de

W so: i îa r le pliésent re lég mux comme s'ilsavW e nué ats et no posés suivant toues les règles prescrites
par je dit acwi»lmuial.

Acte public. Il. Le ir'sent acte sera réuI être un acte public.

CAP'. CXXXVI.
Acte paour èoniiniuer et confirmer la séparation de la

tinic ipit& de Ste. .h e de Somierset de celle de
St. CuaJite de Som.erset, et pour diviser le Townshipce Soncrset on C T owniships distincts.

r c n le 10 .Jii½, 1857.]
Preambule. T TEU qie a arlie nord est du 'o-nsliiCi de Seiil3rset'

. Lan cm M &gamci a é depiis ongteiips pourles tins [diales sia, da reste un dit townsyi, et a éluun conseil pour ces fins ; et a qunda ga'il (st expédient que ledit lownship cnt îne a tre divis- d'ue manière permanentea ces causes, Sa Majest, par et dce Pavis et du consentementdu conseil legIîslau et de IPassemblée législative du Canadadécrète ce qui suit

La innicipa- I. Les lots depuis le numéro un jusqu'au numéro treize, in-lité de ton- lusivement, des dix premiers rangs du dit township continue-ship de ";o- uienn, peies d ovsimerset nord ront d'être séparés du reste du dit township comme municipaaconfirmée. lité -locale, et formeront un townsluip séparé sous le nom dé
township
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township de Somerset Nord, et aura et sera censé avoireu, depuis la date de la passation de "l'Acte des muni-cipalités et des chemins du Bas Canada de 1855" tousles droits, pouvoirs et priviléges d'un township séparé, et leconseil élu pour la dite partie nord-est sous le nom de Conseilde Ste. Julie de Somerset, sera censé avoir été et continuerad'être 'e conseil légal. de tel township, à toutes fins et intentionscomme si les dits lots et rangs avaient été constitués en un

township par le dit "Acte des municipalités et des chemins duBas Canada de 1855."

Il. La partie restante du. dit'township de Somerset formera Le resteae so.le, depuis et après le premier jour de janvier prochain, un town- merset for- .ship sépare sous le -nom le Township de Somerset Sud. untown-

III. Le présent acte sera considéré être un acte public. Acte public.

CAP. CXXXVII.'

Acte pour amender l'acte des Municipalités et desChemins du Bas Canada de 18.55, et pour ériger St.Aubert en une Municipalité séparée. .
[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]A TTENDU qu'il est expédient d'amender l'acte des muni- Préambule.cipalités et des chemins du Bas Canada de 1855, en divi-sant la paroisse St. Jean Port Joli, dans le comté de 'Islet endeux municipalités séparées: à ces causes, Sa Majesté, par etde l'avis et du consentement du conseil législatif et de Passem-blée législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. A compter du premier jour de juillet en l'année de notre . •unicipaUtseigncur mil huit cent cinquante-sept, la municipalité actuelle de St. Aubertde St. Jean Port Joli sera divisée, et la municipaliité de St. tablie.
Jean Port Joli sera formée de la paroisse St. Jean PortJoli, telle qu'érigée canoniquement ; et la paroisse St. Auberttelle qu'érigée canoniquement dans la municipalité actuelle deSt. Jean Port Joli, formera une nouvelle municipalité pourtoutes les fins de Pacte des municipalités et des chemins duBas Canada de 1855, et de l'acte qui l'amende, sous le nom deMunicipalité de St. Aubert.

Il. Sous un mois après la passation du présent acte, il s Premièrefera une élection de conseillers dans la dite municipalité par le élection.
présent établie, sur notification donnée à cet effet par le maireou par trois électeurs qualifiés de la municipalité actuelle deSt. Jean Port Joli, ou par un juge de paix de cette municipa-lité ; et il sera élu, pour former le conseil de la dite rnunici- Sept conseil.palité de St. Aubert, sept conseillers par les habitants d'icelle lers.ayant droit de voter à de pareilles élections, de la manière pres-crite par le dit acte des municipalités et des chemins du Bas

Canada;



566 Cap. 137, 138, 139. .Liuanicipalité St. Aubert. -0 VIcT.

Pouvoirs et Canada ; et le dit conseil sera sujet aux dispositions des ditsdevoirs du actes qui sont relatives aux conseils locaux, et la dite munici-conseil. palité et le (lit conseil auront tous les pouvoirs qui sont conférés
par les dits actes aux municipalités locales et aux conseils
locaux.

Acte public. III. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. Cxxxviii.
Acte pour légaliser les procédés du conseil de comté

de Kamouraska, et du conseil local de St. Paschal.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Prdambule. TTENDU qu'il existe des doutes sur la validité des pro--A cédés du conseil de comté de Kamouraska et du conseil
local de St. Pasclial, existant en vertu de l'acte des munici-
palités et des chemins du Bas Canada de 1855, en conséquence
de la nomination par le secrétaire-trésorier des dits conseils-
d'un député pour le remplacer en sa dite qualité pendant son
absence inévitable sous le nom de député secrétaire-trésorier,
ou de secrétaire-trésorier pro tempore; et attendu qu'en consé-
quence de la dite nomination les minutes des procédés des dits
conseils et les documents émanant d'iceux ont été signés et
contresignés par le dit député secrétaire-trésorier, et non par
le secrétaire trésorier : à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

Certains pro- I. Les minutes des procédés du dit conseil de comté de Ka-cdés du dit mouraska et du dit conseil local de St. Paschal, et les docu-
irmCs. ments émanant d'iceux, seront et demeureront bons et valables

à tous égards, de même que si les dites minutes et les dits do-
cuments eussent été signés et contresignés par le secrétaire-
trésorier lui-même.

Acte publie. II. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. CXXXIX.
Acte pour établir d'autres dispositions législatives

pour le partage de certaines terres dans les town-
ships de Bolton et Magog.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Préambule. TTENDU que par lettres patentes datées le dix-neuvième
jour d'août, dix-sept cent quatre-vingt-dix-sept, les cinq-

septièmes du township de Bolton (partie qui est maintenant
comprise dans le township de Magog,) furent concédés à

Nicolas
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Nicolas Austin et autres, ses associés, comme tenanciers en.
commun; et attendu qu'en vertu des dispositions d'un acte
passé dans la session tenue dans les dixième et onzième an-
nées du règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pourfaciliter le 10,11.c. 37.
partrige des terres, tènenents et héritages en certains cas dans le
Bs Canada, il fut adopté des procédés devant la cour du banc
de la reine, lesquels sont encore pendants devant la cour supé-
rieure pour le district de Montréal, aux fins d'efl'ectuer le
partage des dites terres, mais que par suite du conflit d'intérêts
entre les propriétaires résidants et les non-résidants, il est de-
venu impossible d'en effectuer le partage avec les moyens
fournis par le dit acte; et attendu que les obstacles qui em-
pûchent le partage des dites terres n'étant que la conséauence
inévitable de la manière imprudente et imprévoyante avec
laquelle le dit octroi a été fait, le gouvernement et la législature
de la province sont tenus en justice et en équité de réparer
les torts infligés par là aux propriétaires résidants, en adop-
tant de meilleurs moyens pour leur assurer la possession
et la jouissance paisible de leur titre : à ces causes, Sa Ma-
jesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Lorsqu'en aucun temps, dans les six mois à compter de la Sur avis don-
passation du présent acte, le propriétaire non-résidant d'une néipar les in-
part ou de parts indivises dans les terres ainsi accordées te(ressés,. un
comme susdit, s'adressera par lettre, lui-même ou par son anom r sea
procureur, au secrétaire provincial, déclarant qu'il désire se couronne.
prévaloir du présent acte, et retirer la valeur de ses intérêts
dans les dites terres estimées et qu'il nommera la personne
qu'il propose comme son arbitre, le commissaire des terres de
la couronne pour le temps d'alors, ou en son absence, le pro-
cureur-général pour le Bas Canada, nommera une personne
propre et compétente pour agir comme arbitre au nom de la
couronne.

Il. Les arbitres ainsi nommés, avant de procéder ultérieure- Nomination
ment, nommeront un tiers-arbitre, ou, s'ils ne peuvent s'entendre d'un tiers ar-
sur le choix, le juge de la cour supérieure pour le district de bitre.
Montréal, sur la demande de l'un ou l'autre des deux premiers
arbitres nommés, nommera le tiers arbitre; les arbitres ainsi
nommés procéderont à l'évaluation de la part indivise de tel
propriétaire non-résidant dans les dites terres, suivant ses titres
et les principes de justice et d'équité; et la décision d'une
majorité des dits trois arbitres sera définitive ; et les dits Evaluation et
arbitres ou une majorité d'entre eux adresseront le rapport rapport.
qu'ils en feront, ou une copie du dit rapport dûment certifiée,
au commissaire des terres de la couronne pour le temps d'alors.

III. Sur réception de tout tel rapport, et sur vente et trans- compensation
port par le propriétairenon-résidant à Sa Majesté, Ses Héritiers en terres sera
et Successeurs, de tous ses droits, titres et intérêts dans les accordées
dites terres, le commissaire des terres de la couronne ou, en arbitres.

son
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son absence, le )rocureur-gén éral ppur le Bas Canada devra,au nom de Sa Majeste, octroyer, vendre et transporter, au nomde Sa Majesté, à tel propriétaire non-résidant, une étenduedes terres non-concédées de la couronne équivalente au mon-tant auquel sa part, son titre et ses intérêts dans les ditesterres auront été évalués par les dits arbitres dans tel rapportou devra, à son option, lui délivrer un certificat l'autorisant àacheter des terres non-concédées de la couronne situées dansle township de Bolton, ou ailleurs, jusqu'à concurrence d'unePartagie des étendue équivalente à tel montant; et aussitôt que la couronneses aeiui-es sera devenue en possession de toutes les >arts indivisespar la cou- chacun des propriétaires non-résidants qi ont contesté, ou quironne. continueront à contester les titres des propriétaires résidants, legouverneur nommera irois personnes capables et convenablespour et faire rapport du mode Je plus j uste et le pluséqouitable de diviser ou partager les terres ainsi octroyéescomme ci-dessus, entre la couronue et les propriétaires rési-dants, et d'assurer les titres de tels propriètaires résidants àleurs possesseurs légaux, dans le but d'eflèctuer tel objet aumoyen d'une législation ultérieure et finale.

Les commis- IV. Et dans l'investigation des titres et dans les recherchesront pas tenust rapports à faire, les dits commissa ires ne seront point tenusd'observer de suivre les strictes prescriptions de la loi, soit quant à i'in-strictement terprétatiQzî des titres soit quant a la preuve gn'ils pourrontle l. trouver convenable d'exiger; mais dans toutes matières uise rattachent à telle investigation ou rapport ils se dirigerontconformément aux grands principes d'équité et dc justice, ettenant dûment comIe de la position particulière dans laquelleont été placées les parties intéressées dans les dites terres ac-cordées comme susdit.

Pouvoirs des V. Les commissaires qui devront être ainsi nommés aurontcommissaires, les mêmes pouvoirs que les juges de la cour supérieure, dansleur juridiction, pour xiger la comparution des témoins et laproduction de tous papiers, plans et documents requis pour lesfins du présent acte.

Legouverne r VI. Et le gouverneur, sur le rapport du procureur-généralpourra octrr- du Bas Canada, pourra de temps 1 autre, par ordre en conseilyer des tera prescrire au commissaire des terres de la couronne d'accordertion des frais. des certificats pour l'achat des terres de la couronne, soit dansle township de Bolton ou ailleurs, pour le îrlonant des fraissujets à la taxe et dûment taxés, encourus par les parties auxprocédures maintenant pendantes comme susdit, ainsi que pourles frais des arbitres et des comm-issaires qui seront nomnméscomme il est ci-dessus prescrit.

de a Vl. L'expression " propriétaire non-résidant " partout où elleexpressions, se trouve dans le présent acte, que ce soit au nombre sin-gulier ou au nombre pluriel, ne s'appliquera qu'aux personnesqui n'auront pas, par elles mêmes ou leurs prédécesseurs, cul-tivé ou amélioré aucune partie des terres qu'elles réclament.
C A P.

f .
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CAP. CXL.

Acte pour. amender l'acte pour l'incorporation du bar-
reau du Bas Canada.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU que le barreau du Bas Canada, section du dis- Préambule.
trict de Québec, désire posséder une bibliothèque pour

Pueage des membres de la dite section, et qu'à cette fin il de-
vient nécessaire d'augmenter le paiement annuel imposé par
la trente-troisième section de l'acte intitulé : Acte pour t'incor- 12 V. c. 46.
poration du barreau du Bas Canada, passé dans la douzième
année du règne de Sa Majesté : à ces causes, Sa Majesté, par
et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'as-
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit

1. Pour le barreau de la section du district de Québec seule- Paiement an-
ment, la somme d'un louis dix chelins courant sera pavée et nue porté à
payable aux lieu et place de la somme d'un louis courant men-
tionnée dans la dite trente-troisième section du dit acte, et le
paiement pourra en être recouvré par les moyens et en la
manière prescrits par le dit acte.

II. Il sera loisible à la dite section, à une assemblée qui sera Tel paiement
spécialement convoquée à cette fin, de faire et établir de temps annuelpourra
à autre un règlement ou des règlements en vertu desquels la diauen
somme que les membres de la dite section auront respective-
ment à payer tous les ans, pourra être portée au-delà de la
somme d'un louis dix chelins courant ou réduite à un moindre
montant; et toute somme ainsi fixée sera payée et payable par
les membres de la dite section et recouvrable par les moyens
et en la manière prescrite par le dit acte ; pourvu toujours que Proviso.
le changement survenu dans le montant à payer ainsi, ne s'ap-
pliquera qu'à l'année qui suivra celle où tel changement aura
été fait.

III. Il sera loisible au conseil de la dite section de nommer Un conseil de
tous les ans un comité de pas moins de cinq membres, qui bibliothèque
seront choisis parmi les membres de la dite section, dont le seranomme.
devoir- sera de surveiller la bibliothèque appartenant à la dite
section, de la prendre sous ses soins et de f'aire des règlements
concernant l'administration d'icelle.

IV. Tous les membres du barreau de la dite section payant Tous les mem-
la souscription annuelle, auront lasage de la bibliothèque et bres de la sec-
des livres de la dite section, sujet seulement aux règles que le ton pourront

se servir des'
conseil de la dite section et le dit comité pourront passer rela- livres, etcs
tivement à la régie de la bibliothèque, au paiement de la dite
souscription, aux mesures pour en exiger le paiement-même
jusqu'à rendre un membre inhabile à voter à telle assemblée
de la dite section, aussi. longtemps que sa souscription annuelle

restera
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restera due ; et le dit. conseil est par le présent autorisé à fairecip de temps à autre changer les règles qu'il pourra juger à pro-
pos de faire. I

Acte public, V. Le présent acte sera censé un acte public.

CAP. CXLI.

Acte pour augmenter le fonds social de la com>iaZliedu chemin de Fer du Port Daihousie et de Tî o01et pour changer le nomi de la compagnie.

[Sanctionné le 27 Mai, 1S57.]
Préambule. TTENiDU que la compagnie lu chemin e fer de PortA-_ D)alhousie et de Tlorold a demandé qu'il soit fait unamendement à son acte d'incorporation, afin de la mettre unlétat d'augmenter le fonds social de la compagnie, et de bhangerson nom, et pour certaines fins propres à faciliter le but de la.compagnie, et qu'il est expédient et nécessaire d'accéder à sademande : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et duconsentement du conseil législatif et de l'assemblée législativdu Canada, décrète ce qui suit: ltv

Le capital de I. Le fonds social de la dite compagnie pourra être aug-la compagnie menté d'un montant n'excédant pas soixante-et- uinze mille
ipourra être 

oxnee 1 jzaugmentd a louis courant, lequel sera divisé en actions tel que pourvu par£75,000, et la cinquième section de l'acte qui incorpore la compagnie,comment laquelle dite augmentation pourra comprendre les actions pre-
cédemment prises dans la vue de former partie du fonds socialpour étendre la ligne du dit chemin de fer, lesquelles oi
excéder le montant autorisé à être pris en vertu des disposi-
tions de l'acte passe dans la dix-neuvième année du règne de19 V. c. 23. Sa Majesté, intitulé : Acte pour continuer la ligne de la con-pagne du chemin de Fer du Port Lallhoiusie et de Tioroldet le résidu de telle augmentation du fonds social de la ditecompagnie pourTa être > et souscrit de la' manière que lebureau des directeurs le déterminera par une résolution à cetefnt, conforémient aux dpositions de Pacte des clausesconsolidées des chemins dc fer.

La compagnie ,. La dite compagnie a par les présentes pouvoir et autoritépourran p compagMien 25 acres d'acquern, par convention à cet cliet, de toute personne oude terr .1 personnes, ou corps incorporé, toute quantité de ter., àchaque teri- terminus de son chemin de fer au Port Colborne ou au Portnlus, Dalhousie, qui sera nécessaire pour les affaires de la compagnie;et n'excedant pas vingt-cinq acres à chacune de ces placeset de tenr et employer ces terrains pour les fins de la compagnie.
Rappel de la .L riim
section 13 de 

%
seto1 e III.Ltrzim section de l'acte original qui incoprella 16 V'.c. 136; compagnie, est par les présentes abrogrée ; et la dite 'com-la compagnie pagnie «aura les mêmes droits de croiser et traverser d'autres

chemins
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chemins de fer, que l'acte général des clauses consolidées des aurales droits
chemins de fer accorde à toutes compagnies de chemin de fer. ordinaires

à (LQuaLl1t aux In-
tersections.

IV. La dite compagnie aura le pouvoir de bâtir, noliser ou .
employer, aux frais et charges de la dite compagnie, ou con- co°pgnie1.~ ,ourra pos,.:I-
jointement avec aucune autre personne ou compagnie, Uln 1er et emùplo-
on plusieurs steamer ou vaisseaux à voiles, pour eflctuer le yer des ba-
transport des passagers ou du fret, entre les terminus de son -peur $ur les
chemin de fer et tous autres ports compris dans les eaux navi- lacs Erie, Hu-
gales des Lacs Erié. St. Clair, -Juron, Michigan, Supérieur ron, etc.
et Ontario, et d'établir et prélever des droits de péage et des
prix de charge pour le transport de tels passagers et marchan-
dises sur ces vaisseaux ; pourvu toijours, que la dite compa- 1Proviso.
gnie sera, ca tous temps, obligée de transporter, sur le dit
chemin, les passagers et les marchandises venant d'autres
vaisseaux que ceux de la compagnie, aux mêmes termes et
conditions que ceux venant dans des vaisseaux de la dite com-
pagnie.

V. Le titre et le nom de la compagnie du chemin de fer de om de la
continuation du Port Dalhousie et de Thorold, sera, depuis et compagnie
après la passation du présent acte, celui de " Compagnie du changé.
chemin de fer de Welland" ; pourvu toujours, et il est par le Proviso.
présent déclaré et statué que ni le changement de nom de la
compagnie autorisé par cet acte, ni. aucune autre chose
contenue dans les présentes, n'auront l'effet de faire de la
compagnie actuelle une nouvelle compagnie, de manière à
annuler ou faire cesser aucune action, poursuite, contrat ou
procédure auxquels la dite compagnie pourrait être partie,
lesquels seront continués par ou contre la dite compagnie sous
le nom qui lui est assigné par les présentes.

VI. Le bureau des directeurs de la dite compagnie pourra Les directeurs
nommer un agent ou des agents dans la cité de Londres, en pourront avoir
Angleterre, avec pouvoir de payer les dividendes, d'ouvrir s a
et tenir des livres de transfert pour les actions de la dite Angleterre.
compagnie, et pour l'émission de scrip et certificats d'ac-
tions ; et lorsque telle agence sera établie les actions pourront
être transférées du bureau du Canada à lagence de Londres
aux noms des personnes en faveur desquelles le transfert
sera opéré, de la même manière que les actions doivent être
transférées dans le premier bureau, et vice versa ; et les actions
originairement prises et souscrites dans la Grande Bretagne
pourront être entrées dans les livres au bureau de Londres, et
des certificats de coupons (scrip) émis en conséquence, et le
tout sera aussi obligatoire pour la compagnie, quant à tous les
droits des actionnaires, quc si. les certificats de scrip eussent
été émis par le secrétaire de la compagnie, en Canada.

VII. Le présent acte sera considéré être un acte public. Acte public.

CAP.
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CAP. CXLII.

Acte pour définir les pouvoirs et confirmer certaines,transactions des compagnies des chemins de fer deCharmiplain et du St. Laurent, et de Montréal etNew-York.
[Sanctionné le 27 .Mai, 1857.]

Prdambule. CONSIDERANT que la compagnie des propriétaires du.chemin de fer de Champlain et du St. Laurent et la com-pagnie du chemin de fer Montréal et .Nev-York ont respective-ment fait a par leurs pétitions, qu'à des assemblées géné-rales des actionnaires des compagnies respectives, ils s'étaientdécidés à fondre et réunir lenrs intérêts ainsi que leurs proprié-tés et leurs droits divers ; et attendu qu'ils ont demandé que ladite union fût confirmée, et que les noms de ces deux com-pagnies fussent changés et qu'ils ne soient à l'avenir qu'uneseule corporation: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'aviset du consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-lative du Canada, décrète ce qu-i -Suit
les deux com- 1. Ces deux dites corporat ions de la compagnie des proprié-

le * tairesdu chemin de fer de Champlain et cu St. Laurent et deYldite compagnie du chemin de fer de Montréal et de New-York, et leurs actionnaires respectifs, existeront par la 'Uitecomme une seule corporation ou corps politique, sous le nomNoudeau nom de La compagnie du chemin de fer de Montréal et de Cham-tion. plain," et ce nom tiendra lieu dorénavant de ceux qui appar-tenaient ci-devant aux dites compagnies et sous lesquels ellesles droits et étaient connues; mais ce changement de nom n'aléctera ende l'une ou rien es droits qui appartenaient respectivement à ces deuxl'autre ne se- compagnies comme corporations séparées, ni aucuns droits ouront affectes. engagements des dites corporalions ni aucun procès ou ac-
tion en justice pendante à l'époque où le présent acte deviendraen force, mais ils seront continués tout comme si le présentacte n'avait pas été passé ; mais toutes procédures iouvellesqui auraient pu être adoptées contre l'une ou l'autre des ditesdeux compagnies le seront sous le seul noîih donné par lespresentes aux deux corporations.

Pouoirsde la,1I. La dite corporation, sous le nom qui lui est assigné parformée de le présent acte, continuera dans Pexercice de tous les droitstion des deux pouvoirs et autorité, de quelque sorte et nature que ce soit, sanscompagnies- exception ou réserve, dont était revêtue l'une oul'autre des deuxcompagnies, ou que l'une ou l'autre pouvait exercer légalement,sous son nom respectif d'alors en vertud'aucun acte soit de la
législature du Bas Canada, soit de cette province, d se con-formant toutefois aux dispositions du présent acte; et la ditecorporation continuera à avoir succession perpétuelle, et aura unsceau commun avec povoirde le changer ou renouveler ou le dé-truire selon son bon plaisir; elle pourra aussi poursuivre ou être

poursuvie,
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poursuivie, et ester en justice dans toutes cours de loi et d'équité,
et autres lieux, dans toutes sortes d'actions, causes et matières
quelconques,-et exercer et mettre à exécution sous le dit nom de
corporation de " La compagnie du chemin de fer de Mont-
réal et de Champlain", tous et chacun les droits, pouvoirs et
priviléges, matières et choses, dont jouissait et que pouvait
exercer l'une ou Pautre des dites compagnies, en son propre
nom, à l'époque de la passation du présent acte, et les biens
mobiliers et immobiliers de quelque nature que ce soit appar- -
tiendront à l'avenir, seront transportés et resteront à la dite
corporation, sous le di- nom de " La compagnie du chemin de
fer de Montréal et de Charplain"; pourvu toujours que les Proviso.
droits et recours de tous les créanciers de ioule classe ou dégré Droits d'hy-M Pothèc1ue et
de lune ou de l'aulre des dites deux compagnics, continueront <les e rs
d'exister dans leur intégrité, et ne seront en rien dérangés, de àa compa-
affietés ou ci;inues par le présent acet on aucune de ses dis- amc conser-

positions, et toules les classes de porteurs d'obligations por-
tant hpothègne sur quelque bien immobilier de lune ou l'autre
compagnie, conserveront et maintiendront dans leur intégrité
tous leurs droits et priviléges tout comme si le présent acte n'eut
pas été passé ; mais relativeCment à toute responsabilité encourue obligations

pour aucuns loris ou dommages ou autres chses causés par sparées de

Pune ou Pautre compagnie avant que le présent acte ne devienne paqnepagnie quaint
loi, distincties de toutes obligations ou dettes séparées con- nux proprié-
tractées par Pune ou l'autre conmpagnie ; les biens, dettes tês, deteS,

etc., contrae-
actives et cliets, tant immeubles que meules qui appar- ti 'es arant la
tenaient à telle compagnie séparée à lépoque de la passation p!ssation du

du prsent acte, seront seuls responsables, et pourront être sai- preseit acte.

sis ou pris; et chaque compagnic préparera dans le mois qui
suiv.ra la passation du présent act, un inventaire indiquant
minutieusement et coiplètement les biens, dettes actives et
efl'ets qui lui ppartiennent, (le manière à ce que le tout soit
facile à distinguer et susceptible d'être iaentiié à toutes fins
légaies quelconques.

111. Pour la gestion des afieires de la dite corporation et Eleetiondes
pour remplacer les deux bkreaux actuels de direction, les ac- directeurs des
tionnaires éliront neuf directeurs à Passemblée générale de la C P 5"I*S
dite co:poration qui sera ci-après tenue le second mercredi de
février, chaque année, à moins que ce jour ne .soit un jour de
fête, et dans ce cas, le jour suivant, à laquelle assemblée les
actionnaires, nonobstant quoi que ce soit contenu dans les actes
affectant ci-devant les dites compagnies et en réglant les as-
semblées et la manière d'y voter, auront droit de donner un
vote par chaque action qu'ils possèdent, et les directeurs ainsi
élus pourront rester en office et servir pendant les douze mois.
suivants ; et à la première assemblée qùi suivra la: dite élection, votes.
les directeurs choisiront d'entre leur nombre un président et un
vice-président qui resteront respectivement en office pendant le
même espace de temps: pourvu toujours, que chaque direc- Quatification
teur aura et possédera en son propre nom pas moins de des directeumrs,
vingt actiôns dans le .fonds capital entièrement payées; et les

directeurs
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Nomination directeurs actuels, c'est-à-savoir, William Molson, 'honorabledes directens John Molson, Thomas Rvan, William Dow, Charles S. Pierceactuels. John Ostell, William Macdonald, l'honorable James Ferrier et.
11s continue- A. M. Delisle, demeureront en office jusqu'à la prochaine as-

, semblée générale annaelle, et dans le cas où il surviendraitjui:cjii'.L la pro-
chaine c.lee- quelques vacances, les directeurs actuels, aussi bien que ceuxtion. qui leur succèderont, auront le pouvoir de remplir ces vacances.

jusqu'à l'assemblée annuelle qui suivra immédiatement telles
Disposition re, vacances : et s'il arrivait qu'une élection n'eût pas lieu ou
îativeaucaso n'eût pas d'effet au jour fixé, la corporation ne sera pas dissoute
manquerait, pour cela, mais la dite élection pourra avoir lieu plus tard à

quelque assemblée générale des actionnaires qui sera convo-
quée à cet clkt. et les directeurs qui seront en charge quand la
dite élection manquera de se faire, resteront en charge jusqu'à

Quorum. ce que la dite élection se fasse ; ci. il faudra le nombre de cinq
directeurs pour constituer un quormn pour la gestion des
ail aires.

Pouvoirs des IV. Les dits directeurs pourront nommer sous eux autantdirecteurs. d'agents, oficiers et serviteurs de la dite corporation qu'il sem-
blera convenable aux directeurs, et pourront fixer les salaires et
rémunération des dits officier agents et serviteurs ; ils pourront
faire tous paiements et contracter pour l'exécution des besoins et
fins de la dite corporation, et pour toutes autres matières né-cessaires à la gestion de ses afl'hires; ils pourront traiter, ache-
ter, vendre, hypothéquer, louer, abandonner et transiger et faire
tous actes administratifs et de propriété relatifs à tous les
terrains, bien-fonds et cffets de lh dite corportion ; ils pourront
au noma de la corporation poursuivre et ester en justice et
être poursuivis dans toutes les actions en loi qui pourront être
instituées cde temps à autre ; ils pourront démettre les ofliciers,
agents et serviteurs de la corporation, excepté dans les cas ci-
après pourvus ; et les dits directeurs pourront faire tout ce qui
sera nécessaire pour accomplir les fins de la dite corporation,
et pour transférer les propriétés, fonds, biens, meubles et
immeubles des dites deux compagnies à la corporation
établie par le présent acte ; ils pourront fixer l'époque où
auront lieu les assemblées spéciales des actionnaires, définir
le mode dont il en sera donné avis, et. déterminer la manière
dont les actionnaires pourront convoquer ou exiger la convo-Pouvoir (e cation des dites assemblées spéciales; et ils auront le pouvoirdresser nts de faire des règlements pour le gouvernement et le contrôle des
officiers et serviteurs de la dite corporation, respectivement, et
pourront aussi faire tous autres règlements, ordonnances. ou
règles pour la gestion des affaires de la dite corporation, dans
tous leurs détails et particularités, soit qu'ils aient été ou non
énumérés déjà dans le présent acte, et ils pourront aussi les
changer, altérer, refondre, modifier et abroger en aucun temps ;Ces règle- lesquels dits règlements, ordonnances ou règles seront soumismints seront aux actionnaires pour recevoir leur approbation, rejet, ou chan-soumis a 'ap-

-probation des gement, à une assemblée générale ou spéciale que les ditsactionnaires, directeurs convoqueront, après en avoir préalablement donné
au
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au moins une semaine- d'avis; et une fois approuvés et ratifiés,
ils seront mis par écrit et dCiment portés aux minutes de la dite
corporation, et deviendront obligatoires, et seront observés par
tous les membres, officiers et serviteurs de la dite corporation ;
et toute copie des dits règlements ou d'aucun d'eux, com- Preuve des
portant être signée par le greffier, secrétaire ou autre officier de règlements.

la dite compagnie, et à laquelle le sceau de la corporation sera
apposé, sera reçue comme preuve prima facie des dits règle-
ments dans toutes les cours de cette province.

V. Et attendu que certaines personnes résidant le long de la Exposé.
ligne du chemin de fer de la dite compagnie de Montréal et de
New-York dans les comtés de H-untingdon, Napierville et La-
prairie, ont, dans leurs pétitions à la législature, exposé qu'elles
éprouveraient des torts et dommages si comme elles le crai-
gnent, les convois cessaient de parcourir le dit chemin de fer,
par suite de la fusion des dites deux compagnies en une seule,
et qu'il est juste et équitable que les demandes des dites péti-
tions soient accordées ; et considérant qu'il est juste que les
habitants résidant le long du dit chemin de fer de Champlain
et du St. Laurent ne devraient pas être exposés aux mêmes
torts et dommages ; il est en conséquence statué, qu'il n'est Il sera passë

pas et il ne sera pas loisible à la dite compagnie du chemin de chnque jour
fer de Montréal et de Champlain de discontinuer l'emploi et le parcours de
passage des convois le long de la ligne des chemins de fer de la chaque ligne
dite ci-devant compagnie du chemin de fer de Montréal et dè a iois unconvi de pas-
New-York, et de la dite compagnie du chemin de fer de Cham- sager et de
plain et du St. Laureni, et qu'aumoins un train de passager et de fret.
fret fera le trajet dans chaque direction sur toute la longueur des
dits chemins de fer chaque jour de l'année, les dimanches ex-
ceptés, arrêtant à chaque station, pour la commodité et l'avan-
tage du public en général et des résidants le long des lianes
des dits chemins ce fer en particulier. Pourvu toujours que Proviso: tem-
rien de ce qui est contenu dans cette clause ne sera compris Pites deneige,
comme obligeant la dite compagnie de chemin de fer de faire e*e

voyager aucun convoi sur le dit chemin de fer lorsqu'il y ,
aura quelque tempête de neige ou amas de neige continue,
ou quelqu'autre cause inévitable par laquelle les dits chemins
de fer se trouveront obstrués ou rendus impassables, ni jusqu'à
ce qu'il se soit écoulé un laps de temps suffisant pour lui per-
mettre de faire enlever tel obstacle que la dite compagnie fra
enlever avec toute la diligence convenable et possible.

VI. Et attendu qu'il peut s'élever des doutes au sujet des Les deux com-
pouvoirs dont les deux dites compagnies s'étaient considérées pagniesauront
investies ci-devant; il est en conséquence déclaré et décrété, que le pouvoir de

faire des ar-
les dites deux compagnies respectives avaient et ont encore le rangements
pouvoir et autorité de passer aucune résolution, du consente- pour leur fu-
ment et au nom d'une majorité des propriétaires présents à au- sion respec-

cune assemblée générale, et qu'elles avaient ci-devant et ont
pour l'avenir le droit de faire des engagements entr'elles, pour
l'achat, la vente ou le louage du fonds total et des propriétés

mobilières

Cap. 142. 575la
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mobilières ou immobilières appartenant à l'une d'elles, ou d'au-
cune partie d'icelles, ou de se réunir et se fondre en une seule

Et (le les met- compagnie ; et la dite corporation formée ainsi par le présent
tre en opéra- acte des dites deux compagnies, aura et il est déclaré qu'elle
n· a le pouvoir et lautorité, par l'intermédiaire de ses directeurs,

dc mettre à efiet et en o)ration aucun engagement déjà com-
mencé ou projcl par les dites deux coimpignies respective-
ment ; et tons les pouvoirs, droits et privilges (le chacune des
dites s pseront la dite corporation ainsi qu'établie
par les présentes ;et elle en tisera, en jouïra et. s'en servira, en son
propre iom1, à lontes fins et inent0ion comme S'ils lui eussent

Les directeurs été octroyés originairemnt à e''e-r.rume ;et il sera lois:ble aux
pourront <trehr. djwtenri de1' p<er s'i s le î'cent convennbIe, un acte ex-

Lui "" " ; inant on daall tons ls " r'n-s et ccn'iios au s:quels lescet Cti'r;,e- I.. . . , -
ment.¢ dites «CUX -comag rertset ''ours interets, dehn issant et

è .î I 0U o I. lV tr7dant les di s1des ci r snni'ir.es dans les susdites
.vfet r;u-n dcax eo:np ngnEies, eti.qu:md i ra ét.' approu:a par un vote
au ds deux 1; n lr d;:: cinnaIres iresenls à aucune

a Isemblée gé leqI <j dt nel de.ienra roligatOirU à toiues
1ins et aino ari c! -ia inserii ans les livres

de la cUac n t 'CLIH certilu comme
susdit, sera admis corr1n preuve prhdjatcie dans toutes les
cours et endroi's ue Clenns.

Les uspos;. VII. 'loi s e ordonnances tam dc la léeislature de
n a - cette prlovince gnde e parie d'icelle qui cc::st iuait ci-de-

vant la provinc duU Caraia, qui sont choraires à P'esprit
cln présenii acû.O (]u [a ui rL'p>Ignenit, son t pa les5 prcsentes
abrogpes.

Acte public. V111. Le présent acte scia considéré comme acte public.

CAP. CLXIII.

Acte ponrt amener ia charte ie ia compagnIe d'union
du chemia de 'fr d'Oïntario, Simeo t ct Huron.

[Sanctionné le 10 Jiin, 1857.]

Préambule. A TTENDU qu'il est expédient et nécessaire de changer
tet amender l'acte passé dans la douzième année du règne

12V. C. 190. de Sa M1ajestC, in1 itulé: Ac pr/incWrporer la compgnie
d'¼nion de chemin d ifer de 'lronto, de Simcoe et du Lac Huron,
afin d'accorder une protection juste et convenable non-sculement
aux propriétaires de terres coniigues à laligne du chemin de la
compagnie d'union du chemin de fer d'Ontario,Simcoe et Huron,
et aux travaux qui s'y ratt achent, mais encore à toutes personnes
quelconques contre tous dommages causés aux chevaux, bes-
tiaux ou autres animaux par les trains ou locomotives roulant
sur le dit chemin de fer; et attendu que la dix-huitième section
du dit acte n'y pourvoit pas suffisamment, il devient désirable

et
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et nécessaire de pourvoir à ce qu'il soit fait des clôtures et sé-
paration entre toute la ligne du dit chemin de fer et les terres
avoisinantes: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit:

I. Le et après le jour auquel le présent acte entrera en force, Rappel de la
la dite dix-huitième section du dit acte sera abrogée. section 18 de

la12 V.c. 196.
Il. Le et après le jour auquel le présent acte entrera en force, Clauses desles clauses de "l'acte des clauses consolidées des chemins de 14,15 V. c. 51

fer" intitulées " clôtures." et qui s'y rapportent, seront incor- relatives aux
-~ ' ,1,.. corres in-Cporées dans les actes d'incorporation de la dite compagnie; cltrpesavepourvu toujours, que dans chaque cas où le propriétaire de 12 V. c. 196.

terres ou autres personne ou personnes autorisées et rendues Proviso.
habiles par le dit acte à les transporter, aura reçu ou convenu
de recevoir, à la suite d'arrangements pris avec la dite com-
pagnie, une compensation pour toutes barrières, pas de haie
ponts, voûtes, conduits souterrains, aux lieu et place de les faire
ériger et fournir par la dite compagnie dans le but de faciliter
les passages d'un côté à l'autre de la terre ainsi séparée ou
divisée par le dit chemin de fer, il ne sera pas loisible à tel
propriétaire ou à ceux qui réclament sous lui de passer, et il
leur sera toujours défendu de passer ou traverser le dit chemin
de fer, d'une partie à l'autre de leur terre ainsi séparée et di-
visée, autrement que par une barrière, pas de haie, ponts, voûte
ou conduit souterrain qui sera- érigé et entretenu aux frais
des dits propriétaires, *sous l'inspection et la direction de
l'ingénieur de la dite compagnie, et conformément à des plans
et spécificalions qui seront fournis et approuvés par le dit
ingénieur.

III. Et vu qu'il est expédient de faire disparaître- tout doute La cit, de To-quant au 'droit de la cité de Toronto et du. comté de Simcoe ronto et le
de nommer chacun un directeur dans la dite compagnie-qu'il comté de Sim-
soit statué, qu'aussi longtemps que la cité de Toronto possèdera ront ciacun
des actions pour le montant de vingt-cinq mille louis, et plus, la un directeur
dite cité pourra tous les ans, le ou avant le jour de l'assemblée tant qu'ilspos-

sèdcront unannuelle des actionnaires de la dite compagnie pour Pélection certain mon-des directeurs, nommer un des échevins de la dite cité comme tant du capi-
l'un des directeurs de la dite compagnie en sus du nombre des tal.
directeurs autorisés par les actes d'incorporation de la dite com-
pagnie, lequel aura les mêmes priviléges, pouvoirs et devoirs
que tout autre directeur de la compagnie ; et tant que le comté
de Simcoe possédera des actions pour le montant de vingt-cinq
milles louis et plus, le dit comté de Simcoe pourra aussi annu-
ellement, le ou avant le jour de l'assemblée annuelle des action-
naires de la dite compagnie pour l'élection des directeurs
nommer un des conseillers ou toute autre personne qu'il vou:
dra comme directeur de la dite compagnie en sus du nombre
des directeurs autorisés par les actes d'incorporation de la dite
compagnie, lequel aura les mêmes priviléges, pouvoirs et

37 devoirs
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Proviso. devoirs que tout autre directeur de la compagnie.; pourvu ton-
jours que la.dite cité n'aura pas le droit, en considération des
dites actions, de voter à une assemblée de la dite compagnie
convoquée pour l'élection des directeurs.

Acte public. IV. Cet acte sera censé être un acte public.

CAP. CXLIV.

Acte pour amendei et étendre la charte de la compa-

gnie du chemin de fer de Brockville et Ottawa.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Préambule. TTENDU que la compagnie du chemin de fer de Brock-
A ville' et Ottawa a demandé par sa pétition que des nou-
veaux amendements fussent faits à son acte d'incorporation, 'et

que le temps accordé pour la construction de son chemin de
de fer fût étendu, et pour d'autres fins, et qu'il est expédient'
d'accorder cette demande : à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de Passemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

La compagnie 1. La compagnie du chemin de. fer de Brockville et Ottawa
autorisée à aura plein pouvoir, et elle a par les présentes l'autorité de faire
construre pli
certain em- et construire, et de faire fonctionner un embranchement, de. son
branchement. chemin de fer depuis un point quelconque sur la ligne Pnnc-

pale du chemin de fer de Brockville et Ottawa jusqu'à un poin

près des terrains de la station et de la gare de la compagnie du
grand tronc de chemin de fer du Canada dans Brockville
comme elle le trouvera le plus convenable ; et tous les priviléges,

pouvoirs, droits et choses incidentes appartenant à la compa-
gnie et dont elle est investie relativement à son dit chemin' de'
fer, et tous les devoirs et obligations qui lui sont imposés par'

rapport au même chemin par l'acte qui incorpore la compa-
gnie et par les actes d'amendement à ce dernier acte, et toutes
les dispositions des dits actes et du présent acte, qui sont sus-
ceptibles de telle extension, seront valides et s'étendront et

s'appliqueront au dit embranchement de chemin de fer aussi
pleinement et d'une manière aussi efficace qu'au chemin de'

fer de Brockville et Ottawa, pour toutes les fins et intentions

quelconques, et les dits actes seront interprétés, s'étendront
et auront le même effet que si le dit embranchement de chemid
de fer eût été mentionné et désigné dans le dit acte d'incorpo-
ration comme partie du chemin de fer et des ouvrages que la

Proviso compagnie était autorisée de construire par ces' actes; pourvu:

que tel embranchement ne traversera ni ne se reliera au grand
ironc de chemin de fer sans le consentement de -la conpgmie
du grand tronc de chemin de fer du Canada.

La compagnie II. Et attendu qu'il est'nécessaire à la dite compagnie-d'avoir

pourra acheter la propriété de fosses à graviers-et de terres .renfermant des
dépôts

2andi
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dépôts de graviers, et aussi d'autres terrains propres à servir de des terrain
stations ou pour d'autres fins, à des endroits convenables le pour gmaiu,
long de la ligne de son chemin de fer et de son embranchement, etc.
dans le but de se procurer des terres à remblais, construire et
entretenir le dit chemin de fer et en faire fonctionner les affaires;
et comme il arrive qu'on ne peut pas toujours se procurer ces
fosses de graviers ou dépôts d'iceux, sans- acheter en entier, le
terrain où peuvent se trouver ces dépôts; et attendu que la
compagnie a été obligée d'acheter certains morceaux ou lots
de terre parcequ'ils contenaient des dépots de graviers, dont la
compagnie a besoin pour la construction 'du dit chemin de fer;
et attendu qu'il peut être entretenu des doutes sur l'étendue de
terrains que la compagnie pèut légalement acquérir et posséder
pour les fins susdites ; à ces causes, il est statué qu'il a été.et
qu'il sera loisible à la dite compagnie, et elle y est par les pré-
sentes autorisée, d'acheter -posséder, tenir, prendre, recevoir et
employer, le long de la ligne du dit chemin de fer et des em-
branchements du dit chemin de fer, ou éloigné d'iceux, et si ces
terrains sont éloignés -d'iceux, la compagnie aura le droit -é-
cessaire de passage pour s'y rendre, toutes terres, emplacements
et héritages qu'ilplaira à Sa Majesté ou à toutes autres.personne
ou personnes, ou corps politiques de donner, octroyer, vendre
on transporter à la dite compagnie, et à Pusage de la dite com-
pagnie, ses successeurs et ayants cause, et.la.dite compagnie
pourra et peut établir des -stations ou ateliers sur aucun de ces
loti ou lopins de terre, et de temps à autre, par acte de marché
et vente ou autrement elle pourra aussi donner, vendre outrans-
porter toutes les parties des dites terres qu'il ne sera pas néces-
saire de garder pour fosses à graviers, voies latérales, embran-
chements, cours à bois, terrains pour dépôts et ateliers, ou pour
réparer d'une manière effective, entretenir, et employer du
mieux possible le dit chemin de fer et les autres ouvrages qui y
appartiennent.

III. Le temps accordé à la compagnie pourla construction du extension du
dit cheminde fer de 'Brockvilleà Arnprior à ou près l'embouchure temps limnit
de la rivière de Madawaska, et aussi de l'embranchement. de- pour Pachè-
puis le Rideau aux chûtes de Smith ou près de là, jusqu'à la vement des
ville de Perth, et-de tous autres embranchements du dit chemin
de fer, est par les présentes prolongé jusqu'à trois années à
compter de laŽpassation du présent acte.: pourvu toujours que Proviso: ila
si la dite compagnie du chemin:de fer de Brockville et-Ottawa compagniesit
forme partie de 'la coinpagnie de chemin de fer de. jonction du partie de la
lac Huron, Ottawa et Québec,.pour cette partie de son chemin jonction de
s'étendant d'Arnprior à Pembrooke, alors la dite compagnie du Québec au la
chemin de fer de Brockville. et Otrawa -construira cinquante Huron, ele

milles de son chemin ou une partie quelconque d'icelui, de certaine por-
Arnprior en-montant, aux mêmes conditions que les, autres tion duc ce-
quatre : compagnies -nentionnées, dans Pacte 19 et 20 Vie., drour avar
chap. 1122,et elle-aura une' part des quatre millions d'acres-de des terree oc-
terre proportionnée à ce que ces cinquante milles oula propor- troye.
tion d'iceux ci-dessus -mentionnée sont par rapport aux trois

37 cent
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cent cinquante-quatre milles, en construisant dans la forêt, en
la même proportion que les dites autres quatre compagnies, le
reste du chemin s'étendant jusqu'à la baie Georgienne.

Lposd, IV. Et attendu que la compagnie a, par son règlement, au-
torisé lémission de bons ou débentures de la compagnie, pour
un montant limité à trois cent cinquante mille louis sterling,
dans la formule contenue dans la cédule du présent acte mar-

quée A (à la' place des bons dans la formule ci-devant em-

ployée,) lesquels comportent être des débentures d'une certaine

classe, savoir, des débentures de seconde classe, dont l'émis-

sion a été limitée à trois cent cinquante mille louis sterling, et

paraissent être une seconde charge sur les taux de chemin, re-
venus et autres biens de la compagnie, sujets a la première

charge en faveur de certaines municipalités, et qu'il est expé-
dient d'assurer la validité, négociabilité et la sûreté des dits

bons ou débentures de la compagnie exécutés ou qui pourront
l'être à l'avenir dans la formule de la dite cédule annexée au

présent acte, Jusqu'à un montant n'excédant pas trois cent cin-

Confirmation quante mille louis sterling: il est à ces causes statué, que les
de certaines dits bons ou débentures de la compagnie déjà faits et émis, ou
débonturCs de
seconde casse qui pourront l'être à l'avenir, dans la formule de la cédule

cmises par la marquée A annexée au présent acte, jusqu'à un montant n'ex-
compagnie, cédant pas trois cent cinquante mille louis sterling, seront et

sont par les présentes déclarés valides et obligatoires pour la

compagnie suivant leur sens et teneur respectivement, et ils

sont et seront transférables en loi par délivrance, et les porteurs

ou possesseurs d'iceux pour le temps d'alors pourront en pour-
suivre et exiger le recouvrement en leurs propres noms.

Espose. V. Et attendu qu'en vertu des dispositions de l'acte de cette

province, passé dans la seizième année du règne de Sa Majes-
16 V. C. 22. té, intitulé : Acte pour établir un fonds consolidé d'emprunt mu-

nicipal pour le Haut Canada, les diverses municipalités ci-

après nommées ont respectivement passé des règlements pour
autoriser le prêt des montants suivants à la compagnie pour
construire le dit chemin de fer, savoir: le conseil de ville de
Brockville,- cent mille louis courant; la municipalité du town-

ship d'Elizabethtovn, cinquante mille louis courant, et le con-

seil municipal des comtés unis de Lanark et Renfrew, deux
cent mille louis courant ; et attendu que ces prêts ont été res-

pectivement autorisés d'être faits, à la condition que la compa-
gnie assumerait toutes les responsabilités des dites municipali-
tés à cet égard, d'après le dit acte du fonds d'emprunt susdit,
et indemniserait et garantirait de tout trouble les dites munici-
palités respectivement quant à ces prêts, et que le chemin; les

taux, revenus et autres biens de la compagnie seraient-et de-
meureraient obligés et hypothéqués envers les dites municipa-
lités respectivement, de prélérence à tous autres créanciers; et

attendu qu'une hypothèque portant la date du septième jour de
mars, mil huit cent cinquante-quatre, a été consentie rar la com-
pagnie aux diverses municipalités susdites, .en commun,-..et

comportant
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comportant leur donner la sûreté ci-dessus mentionnée ; et atten-

du que le droit de passage, n'ayant pas été acquis au temps de la

passation de la dite hypothèque, il s'est élevé des doutes sur la
validité en loi de la dite sûreté, et qu'il est désirable et que c'est
le désir de la compagnie de voir la validité de cette hypothèque -

assurée, aussi bien que celle de toutes les hypothèques qui ont
été données subséquemment ou qui pourront l'être à l'avenir

par la compagnie aux dites municipalités en commun pour
une. fin semblable, et que telle sûreté soit établie par une dis-

position de la loi en vue de garantir les dites municipalités
respectives aussi pleinement que possible; à ces causes, il est Confirmation

statué que le dit chemin de fer projeté de Brockville à Pem- de certaineshypothèques
broke, y compris l'embranchement de Perth et tous les autres octroyées pour
embranchements du dit chemin de fer, et tous les ouvrages de assurer des

la dite compagnie sur iceux, qui sont maintenant faits ou qui a a
le seront ci-après, ensemble avec tous les terrains acquis comme nicipalités.
terre à remblais ou comme dépôts de graviers, et toutes les
stations, bâtisses, voitures, engins et autres biens faisant partie"

ou qui feront partie ou qui appartiendront au dit chemin de fer

projeté et à ses embranchements, avec tous les revenus et
taux du dit chemin de fer et ses embranchements, sont par les
présentes déclarés être obligés et hypothéqués en faveur des
dites municipalités respectivement, de préférence à tous autres
créanciers (de telle manière qu'aucune'municipalité n'aura de
préférence ou priorité sur l'autre, mais elles partageront égale-
ment et en proportion des montants de leurs dits prêts respectifs
ainsi autorisés d'être faits comme susdit, et en la manière pres-
crite par les dites hypothèques) pour le remboursement des
dits prêts respectivement, suivant les termes des dits règle-
ments et des dispositions du dit acte consolidé du fonds d'em-
prunt municipal, et suivant les termes des dites hypothèques ;
et les dites hypothèques ainsi créées ou qui le seront à l'avenir
comme susdit pour garantir les dits prêts, sont par les présentes
déclarées être et seront bonnes, valides et obligatoires à l'égard
des parties concernées en icelles, suivant le sens et la teneur de
ces hypothèques; pourvu que rien de contenu dans la présente Proviso.

section ou dans le présent acte ne sera interprété comme affec-
tant en aucune manière les droits et L garantie de la province,
à l'égard des prêts faits par les municipalités sus-mentionnées
à la compagnie en vertu de l'acte cité en premier lieu dans la

présente section; pourvu aussi que l'acte de cette province Proviso.
passé pendant la présente session relativement aux hypotheques
sur propriétés mobilières dans le 1-aut Canada, ne s'appliquera
pas aux dites hypothèques de la compagnie ou aux biens hypo-
théqués par elle-ou qui le seront à l'avenir.

VI. Il pourra être émis des coupons pour les actions payées Des coupons
dans le capital de la compagnie en faveur du porteur, et ils pourront être

pourront être transportés par délivrance d'iceux ; et tous les portealrs
porteurs de coupons bondfide pour les actions payées du capi- d'ioeux auront
tal de la compagnie auront droit de recevoir leurs parts de pro- droit de vote.

fits de la compagnie, et auront droit de voter a raison des
actions
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actions qu'ils posséderont, sur production des coupons, lesquels:
sercnt alors enregistrés dans les livres de la compagnie au nom
ou noms de ces porteurs respectivement.

Interpréta- VII. L'expression "la compagnie" employée dans le pré-
sent acte, comprendra toujours !a compagnie du chemin de fer
de Brockville et Ottawa.

Acte public. VIII. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte,
qui sera considéré comme un acte public.

CEDULE A.

Ospital, £1,000,000 stg. Proviuce du Canada. Capital, £1,000,000 stg..
£100 stg. Débenture du chemin de fer de Brockv"ile et Ottawa. £100 stg.

No. TRANSFÉRABLE. No.

Eimission limitée à £350,000 stg.

Les municipalités dans lesquelles le chemin passe ont prêté
à la compagnie £350,000 et., étant égal à £288,000 stg. Cette
somme est remboursable d'après les dispositions de "l'acte du
fonds consolidé d'emprunt municipal du Haut Canada," qui
exige qu'à part l'intérêt, deux pour cent par année pendant
vingt ans, seront payés pour liquider et acquitter cette récla-
mation, et il est présentement pourvu à ces deux pour cent
avec intérêt lesquels se paient actuellement. Les terrains,
taux, revenus et autres biens de la compagnie, sujets d'abord à
cette réclamation, sont engagés et hypothéqués, en vertu de
"l'acte des clauses consolidées des chemins de fer" au parfait
paiement de ces débentures limitées à l'émission susdite.

La compagnie du chemin de fer de Brockville et Ottawa pro-
met par les présentes de payer à ou au porteur,
la somme de cent louis sterling, dans vingt ans à compter du
premier janvier mil huit cent cinquante-sept, avec l'intérêt de
six pour cent par année, payable les premiers jours de janvier
et de juillet de chaque année, sur présentation des coupons
nécessaires ci-annexés au bureau de à Londres.

Signé et daté à Brockville, le jour de
mil huit cent

Trésorier. (L. S.) Président.

C A P.
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CAP. CXLV.

Acte pour remettre en force et amender un certain Acte
passé dans la seizième année du règne de Sa Ma-

jesté, et intitulé: Acte pour incorporer la Compagnie
du chemin de fer de Port WVhitby et du Lac Huron.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

TTENDU que l'on considère expédient et nécessaire de Preambule.A remettre en force et amender un certain acte passé dans la
seizième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour 1G V. c, 105..
incorporer la compagnie du chemin de fer de Port Whitby et du
Lac Iuron: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit:

1. Depuis et après la passation du présent acte, l'acte ci- Lai V.:c. 105
dessus cité, et toute matière ou chose s'y rapportant de quelque remise en vi-

manière que ce soit, seront et sont par le présent remis en gueur.
vigueur et en pleine force et effet, sauf et excepté les clauses
ou sections suivantes du dit acte, numérotées respectivement
une, cinq, six, sept, huit, onze et douze, qui sont par le présent
abrogées; pourvu toujours, que la dite compagnie ne sera pas Proviso.
libre de construire son chemin de fer, dans les townships de
Brock et Thorah, sur aucune partie des dits townships situés à
l'est d'une ligne droite tirée entre le Port de Whitby et celui de
Beaverton.

II. Nelson Gilbert Reynolds, Ezra Annes, Robert Hervey Incorporation
Lawder, James Howe, Carleton Lynde, John Ham Perry, de certaines

James Dryden, George Currie, John Hall Thompson, Neil personnes en

McDougall, Daniel Greek Hewett, John B. Warren, Jonathan sentacte.
Foot et Chester Draper, avec telles autres personne ou per-
sonnes, corporations, municipalités et compagnies, qui, en
vertu des dispositions du présent acte, et des parties non abro-

grées de l'acte amendé par le présent acte, deviendront action-
naires de la compagnie ci-après mentionnée, seront et sont par
le présent constituées et déclarées être le corps politique et
incorporé projeté et mentionné dans le dit acte amendé, sous
les nom et raison de " Compagnie du chemin de fer de Port Nom general.
Whitby et du Lac Huron."

lI. Les dits Nelson Gilbert Reynolds, Ezra Annes, Robert Nomination
Hervey Lawder, James Rowe, Carleton Lynde, John Ham des premiers

Perry, James Dryden, George Currie, John Hall Thompson, directeurs.

NeiliMeDougall, Daniel Greek Hewett, John B. Warren, Jona-
than Foot et Chester Draper, seront et sont par le présent acte
constitués et nommés les premiers directeurs de la dite com-

pagnie, et demeureront en charge jusqu'à ce que d'autres, en
vertu des dispositions du présent acte, et de l'acte auquel le

présent
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présent acte est un amendement, (excepté lorsque l'acte auquel
le présent acte est un amendement sera oppose au présent acte
ou aura été abrogé par icelui,) soient élus parles actionnaires
et jusqu'à cette époque ils constitueront le bureau des directeurs
de la dite compagnie, pour réaliser l'objet et les fins du présent
acte, et de l'acte auquel le présent acte est un amendement,
avec tous les pouvoirs, priviléges et immunités conférés au
bureau des directeurs de la dite compagnie dans le présent
acte, et dans l'acte auquel le présent acte est un amendement.

La compagnie IV. La dite compagnie sera et elle est par le présent acte
pourra faire autorisée à emprunter des deniers sur la garantie de leurs biens
des emprunts 'I
1 certaines au moyen des débentures de la compagnie portant hypothèque,
conditions. de pas plus de trente années de durée, et portant intérêt à un

taux de pas plus de-six pour cent par année, sous les condi-
tions et restrictions suivantes, savoir:

Dette limite. Premièrement-La dette en débentures de la compagnie n'ex-
cèdera jamais le montant du capital versé de fait, et placé en
biens de la compagnie;

Fonds d'amor- Secondeent-Un dépôt annuel ou semi-annuel suffisant à
tissement. même les profits nets de la compagnie sera fait, dans un fonds

d'amortissement bien assuré, pour la liquidation de la detté en
débentures à son échéance ; et il ne sera pas payé ou déclaré
de dividende sur le capital de la compagnie avant que tel dépôt
ait été fait;

Comptes qui Troisièmement-Le " Compte de construction " de la com-
seront tenus. pagnie et toutes les autres charges au "fonds social" seront

arrêtés pour toujours sur chaque division du chemin ouvert au
trafic public, dans les douze mois à compter de la date où telle
division aura été ainsi ouverte, excepté avec la sanction de la
majorité des actionnaires et des porteurs de débentures, et dans
ce cas pour le montant seulement, et pour la fin expresse pour
laquelle telle sanction aura été accordée:;

Les bons poui- Qua!rième.ent-Toutes ou aucune des débentures de la com-
ront étre pagnie pourront être converties au pair en fonds social de la
c lians en compagnie, au choix des porteurs des dites débentures;actions.diedbetrs

Les restric- Cinquîèmeret-Ces conditions- et restrictions seront impri-
tions seront nées sur la face des débentures de la compagnie, et formeront
iMp)rimý-CS c- er edbnsur le!s l3on partie du contrat de la compagnie avec les porteurs de dében-

tures, et il ne sera pas émis d'autres débentures ou effets par la
coipagnie portant hypothèque sur ses biens, et aucuns deniers
ne seront prélevés sur hypothèque de ses biens autrement que
sur ces débentures comme susdit.

Montant du V. Le capital de la dite compagnie n'excèdera pas en tout
capital; nom- la somme de quatre cent mille louis courant, et sera divisée en
bre des ae- seize mille actions de vingt-cing louis chacune, lequel montant

sera
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sera prélevé par les personnes sus-nommées ou quelqu'unes
d'elles, avec ensemble telles autres personnes ou corporations
qui pourront souscrire telles actions; et les lits deniers ainsi

prélevés seront employés en premier lieu a payer tous honoraires
et déboursés pour obtenir la passation du présent acte, et pour
faire les explorations, plans et devis du dit chemin de fer et des
choses qui s'y rattachent, et tout le reste sera employé à la con-
fection et à Pentretien du dit chemin de fer et aux autres fins

du présent acte, et à nul autre objet quelconque ; pourvu tou- Proviso.

jours que jusqu'à ce que les dites dépenses préliminaires se
rattachant au dit chemin de fer aient été payées à même le
fonds commun de la compagnie, il sera loisible à la munici-

palité de tout comté, ville ou township sur la ligne ou près de
la ligne du dit chemin de fer, de payer à même le fonds général
de telle municipalité toute proportion des dépenses prélimi-
naires pour tel chemin de fer, laquelle somme sera remboursée
à la dite municipalité à même le capital de la dite compagnie,
ou lui sera allouée en paiement d'actions.

VI. Lors et aussitôt que cent mille louis du dit capital auront Première as-
été souscrits, et que dix pour cent auront été payés sur icelui semble des

dans l'une des banques incorporées de cette province, il sera
loisible aux dits directeurs ou à la majorité d'entre eux de con-
voquer une assemblée des porteurs des dites débentures en tel
endroit et à tel lieu qu'ils jugeront convenable, donnant au moins
quinze jours d'avis public de la dite assemblée dans un ou plu-

sieurs papiers-nouvelles publiés dans le comté d'Ontario, à la-

quelle dite assemblée générale les actionnaires particuliers qui
auront payé dix pour cent sur les actions qu'ils auront sous-
crites, choisiront personnellement ou par procureur six direc- Election des
teurs, et la municipalité ou les municipalités qui auront pareil- directeurs.

lement payé dix pour cent sur leurs actions souscrites choisi-

ront sept directeurs qui, avec les autrés directeurs, resteront en

charge jusqu'au premier lundi de février suivant; et les action-

naires particuliers qui auront payé tous les versements dus sur

leurs actions choisiront pareillement six directeurs à chaque
assemblée annuelle générale des actionnaires; et les dites

municipalité ou municipalités qui auront pris des actions de la

dite compagnie et.payé dix pour cent sur icelles comme susdit

avant la première assemblée des actionnaires, conformément à

la section précédente du présent acte, auront droit d'élire à la

dite assemblée et à toute assemblée annuelle ensuite, pourvu

que tous les versements dus sur leurs actions soient alors payés,
sept personnes pour représenter telles actions municipales au

bureau des directeurs; et pour les fins de l'élection le ces sept Di ision du
personnes, les actions souscrites par chaque municipalité seront capital possé

également divisées entre les membres du conseil de chaque nicipalités
municipalité, qui voterent respectivement par rapport à ces pour élection.

actions de la même manière que des actionnaires particuliers ;
et cette partie de la neuvième section de l'acte amendé par le Rappet des

présent, ou de toute autre partie d'icelle qui fixe à neuf le actes incom-

nombre des directeurs, est par le présent abrogée ; et nonobstant patibl2L
tout
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tout ce que contenu au contraire dans l'acte des clauses con-
solidées des chemins de fer, le chef de chaque municipalité
possédant des actions de la dite compagnie, ne sera pas ex
qficio directeur de la compagnie, mais tel chef pourra, comme
le pourra aussi tout autre membre du conseil de telle munici-
palité, être élu directeur, et il aura droit de voter comme tel,
qu'il soit ou ne soit pas actionnaire particulier; et tous direc-
teurs de la compagnie, qu'ils soient élus par des actionnaires
particuliers ou par des conseillers votant en vertu d'actions pos-
sédées par leurs municipalités, auront les mêmes pouvoirs,
droits et responsabilité.

Directeurs - VII. Tout membre d'un conseil municipal élu directeur
municipaux. demeurera directeur jusqu'à l'élection annuelle prochaine et

jusqu'à l'élection de son successeur, quoiqu'il puisse avoir
cessé d'être membre de tel conseil municipal.

Epoque des as- VIII. Telle partie de la neuvième section ou d'aucune partie
Eemblées gé- de Pacte par le présent amendé qui fixe au premier lundi de
nuelles an- juin l'assemblée annuelle générale de la dite compagnie, et
goes. l'élection des directeurs, est par le présent abrogée; et la dite

assemblée générale annuelle et l'élection des directeurs seront
tenues le premier lundi de février de chaque année après la pre-
mière élection de directeurs.

Qualification IX. Les personnes qualifiées à être élues directeurs pour
desdirecteurs. représenter les actions des particuliers dans la dite compagnie

en vertu du présent acte, seront des actionnaires quelconques
possédant des actions au montant de deux cent cinquante louis,
et qui auront payé tous les versements demandés sur icelles.

Défaut d'é- X. S'il arrive en aucun temps à l'avenir qu'une élection de
lection remcn directeurs ne fut pas faite au jour où, conformément au présent

acte, elle aurait dû avoir ét.é faite, la d ite compagnie ne sera pas
pour cette raison censée être dissoute, mais il sera et pourra
être loisible de tenir et faire une élection de directeurs à tout
autre jour, de la manière et après tel avis qui sera prescrit par
les.règlements de la compagnie ; et jusqu'à telle élection de
nouveaux directeurs, ceux qui seront en charge pour le temps
d'alors, continueront à exercer tous les droits et pouvoirs de
directeurs jusqu'à ce que telle nouvelle élection soit faite.

Les directeurs -X4. Les directeurs de la dite compagnie pourront nommer
oumer des tel nombre d'agents en cette province, ou dans toute autre

agents. partie des possessions de Sa Majesté, qu'ils jugeront nécessaires,
et pourront par un règlement qu'ils feront à cet effet, autoriser
tous tels agents à faire tout acte ou chose, ou à exercer tous
pouvoirs que les directeurs eux mêmes, ou aucun d'eux, pour-
ront légalement faire et exercer, excepté le pouvoir de faire des
règlements; et toutes les choses faites par tels agents en vertu
des pouvoirs qui leur sont conférés par tels règlements, seront
aussi valides pour toutes fins quelconques que si elles étaient

faites
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faites par les dits directeurs eux mêmes, nonobstant toute partie
du présent acte à ce contraire.

XII. Il sera et pourra être loisible aux directeurs de la dite Les directeurs
compagnie, de temps à autre, de faire, exécuter et délivrer pourront
tous tels scrips et certificats d'action, et tous tels bons, dében- inscriptions
tures, hypothèques ou autres garanties que les dits direc- d'actions, etc.
teurs pour le temps d'alors trouveront de temps à autre à propos,
afin de prélever le capital nécessaire que la compagnie est
pour le temps d'alors autorisée à prélever, ou pour prélever
aucune partie d'icelui.

XIII. Dans le cas où la somme de quatre cent mille louis Le capital
courant, dont le prélèvement est ci-dessus autorisé, serait trouvée pourra Ctre

insuffisante pour les fins du présent acte, alors il sera loisible augmento.
à la dite compagnie de prélever une somme additionnelle
pour terminer le dit chemin de fer projeté et ses embranche-
ments et autres travaux et dépendances, n'excédant pas la
somme de deux cent cinquante mille louis, et à cette fin de
souscrire dans des livres qui seront ouverts pour cela par les
directe-us, tel nombre d'actions et en tel nombre de parts
qu'elle jugera à propos, ou d'admettre de nouveaux souscrip-
teurs; et tout souscripteur aidant au prélèvement de telle somme
additionnelle, sera un actionnaire dans la dite entreprise, et aura
droit de voter par lui même ou son procureur par rapport à toute
action dans la dite somme additionelle à être ainsi prélevée, et
sera sujet aux obligations et intéressé dans tous les profits et
pouvoirs de la dite compagnie, en proportion de la somme
qu'il aura souscrite, aussi généralement et au même dégré que
si cette autre somme eût été dans l'origine prélevée comme
partie de la première somme de quatre cent mille louis, nonobs-
tant tout ce que contenu au contraire dans le présent acte.

XIV. Il sera loisible aux directeurs (s'ils y sont autorisés par Les directeurs
quelque assemblée générale des actionnaires à être convoquée pourront unir

% la compagnie
à cet effet) d'entrer en arrangement avec les directeurs de toute a.cotote'au-
compagnie de chemin de fer actuellement incorporée ou à Pêtre tre compagnie.
plus tard dans quelque partie de cette province, pour l'union,
jonction et fusion de la dite compagnie avec telle autre com-
pagnie de chemin de fer, ou pour l'achat du chemin de fer de
telle autre compagnie par contrat mutuel avec telle compagnie;
et le capital social des compagnies ainsi unies deviendra le
capital social de la compagnie formée par la dite union, et sera
contrôlé et administré comme tel indépendamment de toute
autre augmentation de capital autorisée par le présent acte.

XV. Il sera et pourra être loisible à la dite compagnie d'en- La compagnie
trer en arrangement avec toute personne ou personnes ou avec pourra faire

toute autre compagnie de chemin de fer, soit en cette province rr.ngements
ou dans quelqu'état étranger, pour louer le dit chemin de fer avec d'autres
on aucune partie d'icelui ou l'usage d'icelui, en tout temps, à °'mepnies fode
telle personne ou personnes ou autre compagnie, ou pour louer

a
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à telle personne ou personnes ou autre compagnie le dit chemin
de fer, et toutes locomotives, chars, voitures, tenders, ou autres
biens-meubles et immeubles de la dite compagnie, soit pour tou-
jours, ou pour un temps quelconque, occasion ou occasions, ou
pourlouer de toute autre compagnie de chemin de fer tout chemin
de fer ou partie d'icelui, ou l'usage d'icelui en aucun temps,
ou pour louer de telle autre compagnie de chemin de fer, tout
chemin de fer, locomotives, chars, voitures, tenders, ou autre-
biens-meubles et immeubles, ou pour lusage soit de tout ou
d'une partie du dit chemin de fer, ou des biens-meubles et
immeubles de la dite compagnie, ou du chemin de fer, ou des
biens-meubles et immeubles, ou des uns ou des autres de telle
autre compagnie en commun par les deux compagnies, ou
généralement de faire tout arrangement ou arrangements avec
toute personne ou personnes, ou avec telle autre compagnie,
touchant l'usage par aucune telle personne ou personnes, ou
par l'une ou l'autre, ou par les deux compagnies, du chemin de
fer, ou des biens-meubles et immeubles de l'une ou de l'autre,
ou des deux ou d'aucune partie d'iceux, ou touchant aucun ser-
vice à être accompli par une compagnie pour l'autre, et la com-
pensation pour icelui, et tous tels arrangements ou baux seront
valides et obligatoires, et seront mis en force par toutes les cours
de justice dans cette province suivant les termes et la teneur

Proviso: sanc- d'iceux: pourvu -toujours que l'acte ou les actes des directeurs
Ond aa- .. de la dite compagnie sanctionnés et approuvés par la majorité

cessaire pour des votes des actionnaires présents à toute assemblée générale
ocet objet. spéciale des actionnaires de la dite compagnie, convoquée à

cette fin, soit en personne ou par procureur, seront considérés
être, et seront à toutes fins et intentions quelconques, l'acte ou
les actes de la compagnie en vertu de la présente section; et à
telle assemblée générale spéciale les dits actionnaires pourront,
par une majorité des votes des actionnajies présents à telle as-
semblée générale spéciale, soit en personne ou par procureur,
déléguer aux directeurs de la dite compagnie, ou à un quorum
d'iceux, ou à une majorité de tel quorum, tous et chacun les
pouvoirs conférés, donnés et accordés par le présent acte à la
dite compagnie, pour être exercés de la manière que les dits
directeurs, ou un quorurn d'entre eux, ou une majorité de tel
quorum, pourront juger convenable, et comme ils l'ordonneront

Pouvoirs d- ou fixeront; et les pouvoirs conférés par le présent acte à la
clarés s'ater- dite compagnie s'étendront à tout arrangement pour le louage

drSo.ernuns du dit chemin de fer ou entreprise, des locomotives, chars, voi-
turcs et autres propriétés de la dite compagnie, mobilières et
immobilières, fait avant ce jour par les directeurs de la dite
compagnie de chemin de fer, et qui a été sanctionné et approuvé
par les actionnaires de la dite compagnie à une assemblée géné-
rale spéciale des actionnaires d'icelle, convoquée à cette fin, et
tout tel arrangement sera obligatoire pour la dite compagnie et
pour la partie avec laquelle icelui aura été fait, et tout bail
accordé ou à être accordé conformément à tel arrangement sera
valide et obligatoire pour toutes les parties à icelui, nonobstant
toute chose dans le présent acte ou dans tout autre acte du
parlement de cette province à ce contraire. XVI.
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XVI. La dite compagnie aura plein pouvoir et autorité de La compagnie

s'unir avec la compagnie du Grand Tronc de chemin de fer pourra s'unir
du Canada, ou de vendre et transporter à la compagnie en der- ou Tendre a la
nier lieu mentionnée, toutes les propriétés et droits acquis en grne dncu
vertu du présent acte, en conformité et en vertu des disposi-
tions d'un acte passé dans la seizième année du règne de Sa
Majesté, intitulé: Acte pour autoriser toute compagnie de che- En vertu de la
min de fer dont le chemin deferforme partie de la ligne du grand 16 V. c. 76.
tronc de chemin de fer de cette province, à se joindre à toute
autre compagnie de méme nature, ou àl acheter la propriété ou
les droits d'aucune dite compagnie, et pour abroger certains actes
y mentionnés pour incorporer des compagnies de chemin defer;
et d'un autre acte passé dans la même année du règne de Sa
Majesté, intitulé: Acte pour étendre les dispositions de l'acte
d'union des compagnies de chemin de fer, aux compagnies dont
les chemins croisent la ligne du grand tronc ou touchent à des
endroits où touche également la dite ligne.

XVII. Il sera loisible à la dite compagnie de construire une La compagnie
ligne de télégraphe électrique ou autre le long de son dit chemin pourra cons-
de fer, et ses continuations et embranchements, ou aucun d'eux, liure de
ou partie ou section d'iceux, depuis et jusqu'à tel point ou tels graphe.
points sur iceux que la dite compagnie trouvera avantageux, et
la dite compagnie aura le pouvoir d'acheter, recevoir et posséder
et transporter tels biens-fonds qui pourront être nécessaires pour
les affaires et fonctionnement du dit télégraphe, et pourra nom-
mer tels officiers et agents et faire tels règlements qui pourront
être nécessaires ou avantageux dans la transaction des affaires
d'icelui, et qui ne seront pas incompatibles avec les lois de cette
province ; et la dite compagnie sera et est par le présent revêtue
des pouvoirs, droits et priviléges touchant la dite ligne de télé-
graphe et son administration qui appartiennent maintenant aux
compagnies de télégraphe électrique, par et en vertu des cin-
quième, sixième et onzième sections de lacte passé dans la
seizième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour Acte 16 v. c.
pourvoir par une loi générale à l'incorporation des compagnics 10, applicable.
de télégraphe électrique ; et les dixième et douzième sections du
dit acte s'appliqueront à la dite ligne, de la même manière que
si la dite compagnie eût été une association incorporée par le
dit acte mentionné en dernier lieu.

XVIII. Et attendu qu'il est expédient <le construire au ter- La compagnie
minus ou près du terminus du dit chemin de fer, sur le Lac pourra cons-
Huron, un havre pour la commodité du public, et pour faciliter t.ulre" n a-vre sur le lac
le trafic du chemin de fer; à ces causes, la dite compagnie est Huron.
par le présent autorisée à construire un havre au terminus nord
ou près du terminus nord du dit chemin de fer, sur le Lac Huron,
qui puisse donner un accès sûr et commode aux vaisseaux qui
naviguent communément sur le Lac Huron; et aussi à ériger
et construire telles jetées, piliers, brise-vagues, quais, édifices
et constructions quelconques qui seront nécessaires, utiles et
avantageux pour protéger le dit havre, et pour la commodité

des
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des vaisseaux entrant, entrés, chargeant et déchargeant dans le
dit havre, et à changer, améliorer, réparer, élargir et creuser le
dit havre de temps à autre selon qu'elle le jugera nécessaire,
et aussi à construire un bassin sec ou un chemin de fer propre
à la réparation des vaisseaux à tel havre.

Demandes de XIX. Il sera et pourra être loisible aux directeurs de deman-
versements. der en aucun temps aux actionnaires des versements sur chaque

action qu'ils pourront posséder dans le capital de la dite com-

pagnie, en telles proportions que les dits directeurs trouverônt

à propos, mais de manière qu'aucun versement n'excède douze
et demi pour cent pour chaque semestre, donnant au moins un
mois d'avis pour chaque versement, en la manière qu'ils le
détermineront.

Exposé. XX. Et attendu que la compagnie du chemin de port Whitby
et des lacs Scugog, Simcoe et Huron, désire aider à la cons.
truction, confection et achèvement du dit chemin de fer, et à
cette fin être autorisée à souscrire des actions dans la dite com-

pagnie de chemin de fer, et émettre des débentures pour le

certaine com- paiement des dites actions; à ces causes, la dite compagnie
pagnie de ele- du chemin de port Whitby et des lacs Scugog, Simcoe et

min autorisée Huron, aura le pouvoir de prendre des parts dans la dite com-

.Capitil. pagnie de chemin de fer, et d'émettre des débentures payables
dans vingt ans, pourvu que le montant pour lequel il en

sera émis n'excède pas la somme de dix mille louis, et d'avan-
cer à la compagnie du chemin de fer de port Whitby et du lac

Huron telles somme ou sommes d'argent, et de devenir partie

à telles débentures, et de signer, endosser et garantir telles
débentures qui pourront être émises par la dite compagnie du

chemin de port Whitby, pour le paiement de ses actions,
sujette toutefois aux mêmes demandes de versements et aux
mêmes droits et priviléges que d'autres actionnaires ou corpo-
rations qui peuvent avoir souscrit ou pris des actions dans le-dit
chemin de fer, et généralemen:. de faire toutes matières et choses

quelconques nécessaires ou se rattachant à l'avancement de la

construction du dit chemin de fer, ou à la mise à exécution des
dispositions du présent acte.

L'incorpora- XXI. La charte de la dite compagnie du chemin de fer de
tion de la port Whitby et du lac Huron, accordée par le présent acte et
.compagnlie da-pothtb
tera de lapas- par l'acte amendé par le présent, portera date à compter de la

sation du pré- passation du présent acte, et le délai pour commencer et termi-
sent acte. ner le dit chemin de fer, sera calculé en conséquence-; pourvu

Proviso. toujours que toute réclamation ou réclamations contre la dite

compagnie, ou contre la compagnie projetée mentionnée dans le

dit acte, seront et sont par le présent protégées, et -elles seront

constatées par des arbitres en la manière accoutumée : cette

disposition ne sera pas interprétée de manière à rendre aucun
des directeurs ou -des actionnaires;personnellement responsable

pour aucune des réclamations mentionnées ci-dessus.

-Actepublic. XXII. Le présent acte sera censé être un acte public.
C AP.•
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CAP. CXLVI.

Acte pour expliquer un acte intitulé : Acte pour amen-
der l'acte incorporant la compagnie du chemin de fer
d'Hamilton et Toronto.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU que la phraséologie de la première section de Préambule.
l'acte passé en la dix-huitième année du règne de Sa

Majesté, et intitulé : Acte pour amender l'acte incorporant la is V. c. 180.
compag-nie du chemin de fer d' Hanilton et Toronto, est de nature
à avoir pu donner lieu à des doutes quant à l'interprétation du
dit acte, et qu'il est expédient d'en déclarer et expliquer le sens
dans le but de mettre les personnes que le dit acte a l'intention
de protégerà l'abri de toute injustice : à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Les mots " droits privés," dans la dite première section du Interpréta-
dit acte, étaient censés comprendre et comprennent les droits tion desmots
tant possessoires que réversibles que les personnes occupant, "droits ri-
louant ou possédant des terres sur la rive ou les rives de la 1ère section
rivière Humber, avaient de se servir de la dite rivière comme de la 18 V.
d'un grand chemin, ou comme d'un moyen d'approche ou c. 180.
d'accès à ou de sortie de la propriété ainsi occupée, louée ou
possédée par telles personnes, par des vaisseaux ou de toute
autre manière.

II. Toutes personnes occupant, louant ou possédant des terres compensation
sur ou près de la rive ou des rives de la dite rivière Humber hcer*tains pro-
qui ne pourront, à cause de l'érection d'un pont permanent par priéta res de

terrains sur
la dite compagnie sur la dite rivière Humber, approcher ou la rivière
avoir accès à on sortie de telles terres par vaisseaux ou autre- Humber.
ment, ou se servir de la dite rivière aussi avantageuse-
ment ou amplement qu'elles avaient droit ou qu'elles étaient
habituées de le faire avant l'érection de tel pont, et qui donne-
ront avis à la dite compagnie dans les trois mois à compter de Arbitrage en
la passation du présent acte, de leur réclamation ou intention cas de désac-
de demander compensation en conséquence de l'érection de tel cord quan
pont, auront droit à compensation de la dite compagnie, et la
dite compagnie indemnisera toutes telles personnes ainsi lésées
ou gênées-d'une manière quelconque dans lexercice des droits
susdits, ou empêchées de se servir de la dite rivière en la manière
susdite; et en cas de désaccord entre telles personnes et la dite
compagnie, quant au montant de telle compensation, ce montant
sera constaté et décidé en la manière prescrite à l'égard des
autres demandes en compensation contre la dite compagnie,
dans et par son acte d'incorporation ou l'acte qui y est incorporé.

III. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.
C A P .
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CAP. CXLVII.

Acte pour modifier et amender l'acte relatif au chemin
de fer de Galt et Guelph, et pour incorporer la com-
pagnie du chemin de fer de Preston et Berlin.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Préambule. TTENDU que par un acte passé dans la dix-huitième

8 V. 0. 70. année du règne de Sa présente Majesté, intitulé : Acte
pour amender l'acte pour autoriser la construction d'un chemin
defer de Galt à Guelph, il est entre autres choses statué qu'il
serait loisible à la compagnie du chemin de fer de Galt et
Guelph, de prolonger son chemin de la ville de Guelph à
Owen Sound, et aussi, de prolonger son dit chemin du village
de Preston à la ville de Berlin ; et que la dite compagnie fut,
par l'acte maintenant cité, autorisée à augmenter son capital,
de la somme de cent quarante mille louis, à une somme n'ex-
cédant pas cinq cent cinquante mille louis courant, et que les
montants de Irois cent cinquante mille louis et de cinquante
mille louis pourraient, si la compagnie le trouvait convenable,
être spécialement prélevés et employés pour la construction
des prolongements susdits respectivement, dans la proportion
de trois cent cinquante mille louis pour le prolongement
jusqu'à Owen Sound, et cinquante mille louis pour celui qui
se ferait jusqu'à Berlin ; et que la dite compagnie a repré-
senté par sa pétition qu'en conformité des dispositions du dit
acte, des souscriptions ont été obtenues spécialement pour le
dit prolongement jusqu'à Berlin, jusqu'au montant requis, et
que les travaux ont été commencés et sont en voie de se ter-
miner ; et qu'en vertu des dispositions du dit acte un arrange-
ment a été fait entre la compagnie du chemin de fer de Galt et
Guelph et le grand chemin de fer Occidental, pour faire fonc-
tionner cette partie de la ligne qui court de Galt à Guelph, et
qu'il est désirable de détacher ce prolongement du dit chemin.
de fer, de manière à en former une ligne séparée qui s'appel-
lerait le chemin de fer de Preston et Berlin ; et qu'aussi elle a
représenté par sa pétition qu'il est désirable que pouvoir soit
donné à la cité de Hamilton, qui. a souscrit des actions.en vue
du dit prolongement, de faire les débentures, émises en vertu
du règlement autorisant cette souscription, payables soit en
monnaie courante ou en sterling, dans la Grande Bretagne ou
ailleurs, et que la compagnie fut, de la même manière, auto-
risée à émettre des bons ou débentures payables dans la Grande
Bretagne ou ailleurs, comme les directeurs le trouveraient con-
venable ; et attendu qu'il est expédient d'accorder la demande de
la dite pétition : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et
du consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-
lative du Canada, décrète ce qui suit

Etablissement I. Dès la passation du présent acte le dit prolongement de
d'une compa- Preston à Berlin sera et formera une ligne distincte et séparée

qui
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qui s'appellera le Chemin de fer de Preston et Berlin, et les gnie séparée
différentes personnes qui ont spécialament souscrit des actions pour 'exten-
en vue de construire le dit prolongement, seront, ensemble sion de Pres-C ton b. Berlin.avec telles autres personnes qui deviendront actionnaires avec
elles, une corporation et un corps politique de fait sous les nom
et raison de " La compagnie du chemin de fer de Preston et
Berlin": pourvu toujours que le contrat passé par la com- Proviso:quant
pagnie du chemin de fer de Galt et Guelph, pour construire le "a certain con-

trat existant.dit prolongement, sera obligatoire pour la compagnie cons-
tituée par le présent acte, et ne sera plus obligatoire pour
la compagnie du chemin de fer de Galt et Guelph ; le fonds Capitaletac-
social de la compagnie sera de cent vingt-cinq mille louis qui tions.
seront divisés en cinq mille parts de vingt-cinq louis chacune,
laquelle somme sera prélevée entre les personnes qui ont déjà
spécialement souscrit pour le dit prolongement, et ensemble
telles autres personnes et corporations qui pourront devenir
souscripteurs du dit capital.

Il. La première assemblée générale des actionnaires qui Prremière
suivra la passation du présent acte se tiendra le troisième (lection des
lundi de j.iin prochain dins la cité d'-Iamilton, au bureau <tirecteurs.

de la compagnie, et à telle assemblée il sera procédé à Pélec-
tion de sept personnes, dont chacone sera souscripteur d'au
moins vingt actions, pour être directeurs de la compagnie
et qui resteront en charcgc jusqu'à l'assemblée annuelle sui-
vante cles ac, ionnaires et jsqu 'à ce que d'autres c irecteurs aient
été choisis à leur place, et les directenrs actuels de la com-
pagnie du chemin de fer de Gait et Gueiph demueiront en
charge comme directeurs de la compagnie constituée par les
présentes, jusqu'à ce que telles assemblée et élection aient eu
lieu.

III. Aucune demande de versement adressée aux action- Versements.
naires n'excèdera dix par cent sur le montant de leurs actions.

IV. Les cifférentes clauses de l'acte dls clauses consolidées corsnes
des chemins de fer, relativement aux " pouvoirs," " assernbles (lesdes 14,
générales," " directeurs,"" leirs élections et devoirs " ac- 1 V. c.51 i-
tions et triansfert d'actions," seront incorporées avec le présent t
acte, et seront comprises dans ces mois "le présent acte,"
chaque fois qu'il en sera fait usage dans les présentes.

V. Tous bons et débentures et tous coupons d'intérêts y Ledentu-
attachés, qui seront émis par la compagnie, pavables au por- res seront
teur ou à ordre, seront Iransférables en loi par la délivrance ou tinrae
l'endossement, et les porteurs et possesseurs d'iceux pour le ce.
temps d'alors pourront en poursuivre et exiger le recouvrement
en leurs propies noms.

VI. Il sera loisible au conseil de ville de la cité d'Hamilton, Les d bentu-
par une résolution qui sera passée à cet effet, de pourvoir à ce res de la cité
que les débentures qui ont été autorisées d'être émises en d'Hamitoal

38 paiement
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Pourront être paiement du capital souscrit par le dit conseil en vue du dit

faites paya- prolongement de Preston et Berlin, soient payables en monnaie
bies Qn bterI sterling, ou autrement, et à telle ou telles places dans cette
l"n' province, la Grande Bretagne ou ailleurs, comme le dit conseil'

de ville le trouvera convenable.

LÀa conipime, Vil Il sera loisible à la compagnie constituée par les pré-
pourra faire sentes et au grand chemin de fer Occidental, ou a toute autre

deeaie ils aranemetsoi
gcetaau- compagnie de chemin de fer, de fairc 1els arrangements ou
d'autres com- iIarchés qu'ils trouveront convenables (et de les changer ou an-

pagnies- nuler de temps à autre, et en faire de nouveaux) 1ant pour le

fonctionnement et l'usage du dit chemin et de ses ouvrages,

par la dite compagnie du grand chemin de fer Occidental, ou
toute autre compagnie de chemin de fer, que pour louer ce

chemin soit avant ou après sa mise en operation à l'une ou

l'autre des dites compagnies, pour toute puriode de temps dont

il pourra être convenu ; et tels marchés seront valables en loi

et oîbligatoires, pour les cumpagnies respectives, suivant la

vraie intention et interprétation d'iceux.

Certaineslois VIII. Les pouvoirs conférés à la compagnie du chemin de
stendiont i. fer de Galt et Guelph par les actes qui lincorporent, et les
la compagnie. diflérenis actes du parlement qui les amendent, s'étendront

autant q1ue ce sera applicablc, à la compagnie constituée par

les présentes, et les dispositions des différents actes qui con-

cernent la compagnie du grand chemin de fer Occidental, qui
seront en force lors de la passatiol du présent acte et qui ne

seront pas incompatibles avec le présent acte ou qui pourvoient
à des miatières pourvues dans le présent acte, seront et sont par

les présentes incorporées avec le présent acte, et s'étendront et

s'appliqueront à la compagnie constituée par les presentes et

au chemin de fer qu'elle construit, aussi pleinement et eflecti-

vement que si les dites dispositions étaient répétées et rétablies

dans les présentes à Pégard de la compagnic constituée par les

présentes.

ESipoi:. IX. Et attendu que la cité d'Hamilton a été autorisée en
vertu d'actes du parlemeint: de cette province, relativement au
grand chemin de fer Occidental, à souscrire des actions dans
le chemin de fer cie Galt et Guelph, et que de fait elle sous-

crivit dix mille louis pour la construction de la principale

ligne de ce chermil, pourquoi des débentures furent émises et

ont passé en circulation ; et attendu que par le règlement

qui autorise cette souscription, il est référé à l'acte des clauses
consolidées des chemins de fer, comme autorisant telle souscrip-.
tion et l'émission de telles débentures, et qu'il est suppose

que les dispositions de l'acte des clauses consolidées des
chemins de fer ne s'appliquent pas au dit chemin de fer de

Galt et Guelph, et que le conseil de ville de la dite cité a de-

mandé par sa pétition que ces débentures fussent légalisées;
et en autant que la dite municipalité a été autorisée à sous-
crire. les dites actions et qu'il est juste et expédient d'accorder

la
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la demáânde de cette pétition : à ces causes, tous les bons ou Confirmationdébentures émis en vertu de l'autorité du dit règlement de la de certain rè-
cité d'Hamilton seront considérés, et sont par les-présentes dé- glement de la
clarés être bons et valides en loi. it'a

X. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte, qui Acte public.sera considéré comme un acte public.

CAP.* CLXVIII.

Acte pour amender les actes relatifs à la compagnie
du chemin de fer de Stanstead, Shefford et Chanbly.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

TTENDU que la compagnie du chemin de fer de Stan-
stead, SheffrOrd et Clamblv, a demandé par sa pétition à Préambule.

la légisiature qu'il 1ut fait des amnendemcntsîà son aéte d'incor- 10 V. c. 107.
poration et à l'acte qui amende ce dernier acte, pour prolonger is V. c. 185.le temps qui lui est accordé par la loi pour la dépense des dixpour cent du fonds social de la dite compagnie, et pourdiminuer le fonds social des seconde et troiième lignes d'ern-branchement latérales de ce chemin, et qugi est expédientd'accorder cette demande : à ces causes, Sa Majesté, par et del'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Nonobstant toute chose contenue dans le sixième para- i s accor-graphe de la vingt-deuxième section de Pacte connu comme <id c lacorpa-Acte des clauses consolidées des chemins de fer," ou toute " deux ane
chose contenue dans Pacte qui incorpore " La compagnie du compter diechos co t n elpaDto dchemi de fer de Stanstead, Shefford et Chambly," la dite présent acte,compagnie n.- perdra ni ne sera passible de perdre et elle ne pour employerc 10 î:ar cent die
sera pas réputée et considérée comme ayant perdu ou avant 10 p jat
été passible de perdre aucun des pouvoirs, priviléges ou droits son capital.
qui lui ont éte conférés par son acte d'incorporation ou paraucun acte d'amendement à icelui, pour n'avoir pas dans lestrois années de la passation de son acte d'incorporation, dé-pensé à la construction du chemin de fer pour la construc-tion duquel elle aurait obtenu le dit acte d'incorporation, dixpour cent sur le montant du capital de la dite compagnie;pourvu que dix pour cent du dit capital seront dépensés par ladite compagnie à la construction du dit chemin de fer dans lesdeux années de la passation du présent acte, et jusqu'à cetemps (et pour toujours, si la condition susdite est accom-plie,) la dite compagnie continuera à jouir et faire usage despouvoirs, priviléges et droits de corporation qui lui ont été ac-cordés par le dit acte d'incorporation ou par aucun des actesdéjà passés, ou qui pourront l'être ci-après pour amender le ditacte d'in corporation.
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Quand la com- Il. Nonobstant toute chose contenue dans la seconde section
pagnie pourra de l'acte intitulé: Acte pour amender l'acte pour incorporer la
commencer compagnie du chemin de fer de Stanstead, Shefford et Chambly, et
branchement. pour d'autres objets, aussitôt que la somme de soixante-et-quinze

18 V. c. 185. mille louis aura été spécialement souscrite pour le second
embranchement y mentionné, et que dix pour cent auront été

payés sur icelle, tel que requis par l'acteen dernier lieu cité, la
dite compagnie du chemin de fer de Stanstead, Shefford et
Chambly pourra poursuivre la construction du dit second em-

Et sontroisiè- branchement; et aussilôt que cinquante mille louis auront été
c embran- souscrits pour le troisième embranchement y mentionné, et que

chement. dix pour cent auront été payés comme susdit, la dite conmpa-

gnie pourra poursuivre la construction de l'embranchlenent
mentionné en dernier lieu.

Acte public. 111. Le présent acte sera considéré être un acte public.

CAP. CXLIX.

Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fér
et de la navigajion du St. Maurice.

[Sanctionné /c 10 juin, 1857.]

Préambule. TT.ENDU que certaines personnes ont par pétition demandé

A cg'un acte soit passé pour autoriser la construction d'un

chemin defr dep'uis 1nn eidroit adjoignant la voie de la coi-
pagnie diicemin de ler de la rive nord, aux Trois-Rivières ou

aux enviroiS, qui sera choisi plustard, jusqu'aux Grandes Piles

sur la rivière st. 'iaurce à l'endroit où la navigation à vapeur
ConunenîCflce sur cele rivière, avec pouvoir de faire marcher un

ou plusieurs b ti nents-l-va 1er sur les canx navigables de

cele riviere au-dessus des dites Grandes Piles, et avec le droit de

transpore r des passagers et marchandises moyennant profit;
et aend quo'on heminon de fer ainsi construit aux dites condi-

tionis avancerait la colonisation de la valLée du St. Maurice, et

rendr-ait exploitables les terres non concédées de la couronne

jauen ites l la rivière St. Marice a ces canses, Sa M ajsté,

par et dce laris et1 duc consentermfent dn conseil législatif et de

P'assemblé législative du Canada, décrète ce qui suit

Compagnie I. JoscplI Morrin, Andrew Stuart, Eugène Chinic, Joseph
incorporée. Hamel. Jean .13aptiste Renaud, Charles Alleyn, Olivier

Robitaille, PH1-Ionorable Joseph Cauchon, François Evanturel,
Francois i3abv, George Honoré Simard, George Olil Stuart,

Napo'léon Casault, Jean Elie Thibaudeau, tous de Québec,
écuvers, et Joseph Edouard Turcotte, Antoine Polette et Aime

Désilets, de Trois-Rivières, écuyers, Sir George Simpson, de
Montréal, Chevalier,JacquesOlivierBureau, du comté de Napier-
ville, écuver, et Louis Léon Lesieur Desaulniers, du comté de

St. Maurice, écuver, et toutes autres personne et personnes,
corporations et runicipalités qui, en vertu des dispositions du

présent
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présent acte, deviendront actionnaires dans la compagnie in-
corporée par le présent acte, seront et sont par le présent établies,
constituées et déclarées corps incorporé et politique sous le nomr
de la Compagnie du chemin de fer et de la navigation à la N et pou-
vapeur du St. Maurice. a vois coec.

II. Les diverses clauses de l'acte des clauses consolidées des Certaineschemins de fer, relatives aux première, deuxième, troisième et clauses de 14,
quatrième clauses d'icelui, et aussi les diverses clauses du dit 15 V, C. 51,
acte relatives à " l'interprétation," " * incorporées11, icorporation,"1C PU avec le présent
voirs," I arpentages et plans," " lerrains et leur évaluation," acte." chemins et ponts," " clôtures," " taux de péage," " assem-
blées générales," " directeurs," " élections et fonctions des
directeurs,'" actions et transfert des actions," " municipalités,"

actionnaires," " poursuite pour compensation, amendes, et
pénalités, et procédures y relatives," " service du chemin de
fer," et " dispositions générales," seront incorporées au pré-
sent acte, et s'appliqueront en conséquence à la dite compa-
gnie, et au dit chemin de fer, sauf en autant qu'elles peuvent
être incompatibles avec les dispositions expresses du présent
acte; et l'expression " le présent acte, " lorsqu'il en sera fait
usage, sera censé embrasser les dispositions de l'acte des
clauses consolidées des chemins de fer qui sont incorporées au
présent acte comme susdit.

III. La compagnie incorporée par le présent acte, ainsi que Ligne de che-ses serviteurs et agents, auront plein pouvoir de tracer et cons- min de fer
truire un chemin de fer entre tel point qui le reliera avec la décrite.
ligne de la dite compagnie de chemin de fer allant de Québec
à Montréal, dans la ville de 'T'rois-Rivières, ou sur la rive Est
du St. Maurice, qu'ils pourront choisir, et l'endroit appelé les
Grandes Piles ou tout endroit au-delà où commence la naviga-
tion du St. Maurice, avec plein pouvoir de passer sur toute
partie du pays entre les points susdits et de faire le dit chemin
de fer à travers les terres de la couronne situées entre les dits
points; la dite compagnie aura aussi plein pouvoir et autorité Pouvoir dede construire, acheter, posséder, maintenir et faire marcher un faire marcher
ou plusieurs bâtiments-à-vapeur sur la dite rivière St. Maurice des bâtiments-à-vapieur pourau-dessus des dites Grandes Piles sur les eaux navigables fret etpassad'icelle, et aura droit d'exiger des taux de péages et de fret gers.
pour passagers et marchandises transportés à bord d'iceux : Vroviso.pourvu toujours que le dit chemin de fer qui devra être construit
en vertu du présent acte, aura son terminus dans la ville de
Trois-Rivières; et dans le cas où le dit chemin de fer serait
construit sur le côté est de la rivière St. Maurice, tel chemin
de fer pourra être prolongé jusqu'au confluent du fleuve St.
Laurent et de la rivière St. Maurice, sur la rive de la dite
rivière.

IV. Le capital de la compagnie incorporée par le présent Capital.acte sera de deux cent mille louis courant (avec pouvoir de
l'augmenter en la manière prescrite par l'acte des clauses Augmentation.

consolidées

Cap. 149. 597
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consolidées des chemins de fer,) lequel dit capital sera prélevé en
Actions. 1rent c-deux mille actions de six jouis cinq chelins chaque,et cha-

que telle action donnera à l'actionnaire, dans toute occasion-où
Voix. les.voix de tels actionnaires devront être données, droit à une

voix pour chaque action.

Diree-curs V. Depuis et après la passation du présent acte les dits
proVrces Joseh M Iorrin, Andrew Stuart, Egène Chinie.ioseph Hamel,"°Ll"l' Jean Beaptiste Rnaud, Olivier Robitaille, Pionorable Josepli

Caucihon, Françoi Ev:m.uel, François Baby, George Honoré
Simard, George Oýill Stuart, Napoléon Casault, Jean Elie

iibaudean, Sir George Simpson, Chevalier, Jacqucs Olivier
Bureau, Louis Léon Lesien i)esaruliers, John NcDougall
Charies Alleyn, Joseph Edonard Treotte, Antoine A. Polette,
et George Bailey 1ouliston, seront les directeurs provisoires de
la dite compagnie pomi mettre à elfet Pobjet et les fins du
présent acte.

Formule de VI. Les actes et transports faits en vertu du présent acte
transport à la pour les terres à être transportées à la compagnie pour les fns
compagnme. du présent acte, devront et pourront en autant que le titre aux

dites terres ou les circonstances des parties fesant tel transport
le permettront, être faits dans la formule contenue dans la cé-

Enregistre- dule annexée au présent acte, marquée A, et tous les régistra-
ment. teurs sont par le présent acte requis d'enregistrer dans leurs

livres d'enregistrement tels actes sur la production d'iceux et la
preuve de leur exécution, sans sommaire, et ils feront une

i{onoraires. note de toute telle entrée sur l'acte, et la dite compagnie
devra payer au régistrateur pour ce faire la somme de deux che-
lins et six deniers, et pas plus.

Places vacan- VII. Il sera et pourra être loisible aux directeurs provisoires
tes parmi les de la dite compagnie pour le temps d'alors, ou à une majorité
dSires" clr nd'entre eux, de choisir, pour remnplacer de temps à autre

mentremplies. celui d'entre eux qui décèdera ou refusera d'agir comrne
tel directeur ou directeurs provisoires, un actionnaire parmi
les divers actionnaires qui possèderont cent vingt-cinq louis
courant chaque, en actions dans le dit chemin de fer,
durant le temps qu'ils continueront à être en charge ; et

Lurs . les dits directeurs provisoIres xepté coimle il est ci-après
pourvu, aurot et ils ont par le présent tous les pouvoirs,
droils, et cils seront et sont par le
présent sajets à toutes les restrictions cui se rattacheront
aux directeurs électifs de la dite compagnie lorsqu'ils seront
élus par les actionnaires de la dite compagnie, comme il est
ci-dessous prescrit, en vertu des dispositions de l'acte des
clauses consolidées des chemins de fer et du présent acte.

Première as- VIII. Quand et aussitôt que des'actions à un montant équi-
semblée géné- valent à cinquante mille louis courant dans le capital de la
rale pour 1lé-disu
lection des dite compagnie auront été souscrites, et que dix pour cent sur
directeurs. icelles auront été versés dans une des banques incorporées de

cette
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cette province, il sera et pourra être loisible aux directeurs
provisoires de la dite compagnie pour le temps d'alors de con.
voquer ci la cité de Québec, une assemblée de tous les sous-
cripteurs qui y auront pris des actions et qui auront pavé dix
pour cent sur icelles comme susdit, aux fins d'élire les clirec-
teurs de la dite compagnie ; pourvu toujours que si les dits Proviso: dé-
directeurs provisoires négligent on omettent de convoquer telle faut de
assemblée, alors telle assernblée pourra être convoquée par E.l'assem-
deux des actionnaires de la dite compagnie possédant entre
eux pas moins dle cinq mille louis courant en actions, et il sera
donné pendant un mois, dans cieux papiers-nouvelles imprimé
Pln en anglais et l'autre en fr.ançais, dans la cité de Québec, avis
de telle assemblée ainsi convoqucée par les directeurs provisoires
ou par les actionnaires comme ci-dessus immédiatement après
le ternps fixé pour icelle ; et à telle aissemblée générale, les Election des
actionnaires, et tels procureurs qui y seront présents, choisiront trecteurs.
pour étre directeurs dans la dite compagnie neuf personnes qui
y possèderont des actions ponr un montant qui ne sera pas de
moins de cent vingt-cinq ,louis courant, et procèderont aussi à
faire telles règles, statuts et règlements qui leur paraîtront
convenables, pourvu qu'ils ne soient point incompatibles avec
le présent acte.

IX. Les directeurs ainsi élus, ou ceux nommés enleur place Durée d'ofice.
en cas de vacance à une assemblée qui sera convoquée à cette
fin sous les conditions susdites, demeureront en charge pour une
année ou pendant tout le temps qui sera fixé par un règlement
de la compagnie n'excédant pas le dit terme d'une année, et
les actionnaires auront annuellement en la même manière et Assemblées
en tels temps et lieu que les règlements prescriront, une assem-nles
blée générale pour choisir des directeurs à la place de ceux
dont la durée de charge aura expirée, et généralement pour
transiger les affaires de la compagnie; mais si, en aucun temps,
il apparaissait à dix ou à un plus grand nombre (le tels action-
naires possédant ensemble mille actions au moins, qu'il est
nécessaire qu'une assemblée générale spéciale des actionnaires Assemblées
ait lieu, il sera loisible à tels dix actionnaires ou à un plus gn.rales
grand nombre d'entre eux, d'en faire donner quinze jours speciales.
d'avis au moins, dans les papiers-nouvelles qui sont plus haut
désignés, indiquant dans tel avis le temps et l'endroit et la
raison et le but de telle assemblée spéciale respectivement ; et
les actionnaires sont par le présent acte autorisés à s'assembler
conformément à tel avis et à procéder à lPexercice des pouvoirs à
eux conférés par le présent acte, relativement au sujet ainsi
indiqué seulement ; et lous tels acies des actionnaires ou de Pou voirsdes
la majorité d'entre eux, réunis en telles assemblées spéciales, assemblées
(telle majorité ne possédant pas comme principaux ou procu- «iales sps
reurs moins de cinq cents actions), seront aussi valides à toutes
fins et intentions, qué s'ils eussent été faits -aux assemblées
a nnuelles.
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Les directeurs X. Il sera et pourra être loisible aux directeurs de la dite
pourront rnet- compagnic pour le temps -d'alors de faire, exécuter et délivrermettre du scripmeour capi tous tels coupons (scrips) et certificats d'actions et tous tels bons,~our capial, éetrs,~ osbons, etc. débentures, hypothèques.ou autres garanties que les dits direc-

teurs pour le temps d'alors jugeront de temps à autre le plus
expédient pour prélever le capital nécessaire, que la dite com-
pagnie pour le temps d'alors, sera autorisée à prélever, ou pour
prélever aucune partie d'icelui.

Bons, etc., XI. Tous bons, débentures et autres garanties que la dite
poyes au compagnie du dit chemin de fer devra exécuter, pourront être

payables au Lporteur, et tous tels bons, débentures ou autres
garanties de la dite compagnie, et tous dividendes et warrants
d'intérêt sur iceux respectivement, qui seront censés payables
au porteur, seront transférables en loi par livraison, et pourront
être demandés et exigés par les porteurs et les possesseurs res-
pectifs d'iceux, pour le temps d'alors, en leurs propres noms.

Quorum des XII. Toute assemblée des directeurs de la dite compagnie
directeurs. à laquelle pas moins de cinq de tels directeurs seront présents,

pourra exercer tous et chacun les pouvoirs par le présent acte
accordés aux dits directeurs.

Versements. XIII. Des demandes de versement pourront être faites par
les directeurs de la dite compagnie pour le temps d'alors ;

Proviso limi- pourvu qu'aucune demande de versement qui sera faite auxtant les verde- souscripteurs pour du capital dans la dite compagnie n'ex-
cèdera la somme de dix louis pour cent sur le montant
souscrit par les actionnaires respectifs dans la dite compagnie,
et que le montant de tous tels versements dans une seule et -
même année n'excèdera pas cinquante louis pour cent sur le

Proviso: dix capital ainsi souscrit: pourvu aussi, que lorsqu'une personne
r cntpase- ou corporation deviendra souscripleur au capital de la dite com-
souscrivant. pagnie, il sera et pourra être loisible aux directeurs provisoires

et autres de la dite compagnie, pour le temps d'alors, de de-
mander et recevoir en faveur et pour l'usage de la dite com-
pagnie la somme de dix louis pour cent sur le montant ainsi
respectivement souscrit par telle personne ou corporation, ainsi
que le montant des demandes de versement qui auront déjà
été faites payables relativement au capital alors déjà souscrit,
au temps où telle personne ou corporation respectivement aura
souscrit du capital.

Un million et XIV. Et pour aider et encourager le dit chemin de fer et la
demi des terres navigation du St. Maurice, qu'il soit décrété, qu'un millionincultes de la b
couronne se- cinq cent mille acres de terres non-concédées de la couronne,
ront accordés dans le voisinage de la dite rivière St. Maurice aussi près quealacompagnie possible du dit chemin de fer, seront et sont par le présent acte
ter le chemné réservés pour les fins du présent acte, et aussitôt que le dit
de fer et pour chemin de fer sera réellement fait d'une manière solide et per-les bâtiments- manente avec les stations, le matériel roulant et autres acces--vapeur. soires suffisants pour son exploitation convenable, alors, sur le

rapport
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rapport de quelqu'ingénieur habile que le gouverneur nommera
à cette fin, et sur l'approbation de tel rapport par le gouverneur
en conseil, et sur preuve suffisante que la dite compagnie est
propriétaire d'un ou plusieurs bâtiments-à-vapeur propres à la
navigation du St. Maurice, sur la dité rivière, et du moment
que la compagnie donnera à la satisfaction de l'inspecteur
général une garantie qu'elle fera marcher tel bâtiment-à-vapeur
et qu'elle tiendra le dit chemin ouvert, il sera octroyé à la dite
compagnie, par le gouverneur en conseil, un million cinq cent
mille acres des terres non-concédées de la couronne, aussi près
que possible du dit chemin de fer et des dites eaux navigables
du St. Maurice ; et tel octroi sera un octroi gratuit, et la com-
pagnie aura plein pouvoir d'aliéner les terres ainsi octroyés ci
d'en disposer de la manière qu'elle jugera à propos; pourvu Proviso les
toujours, que tel octroi sera en éiendue de dix milles de front terres oc-
sur vingt de profondeur, et alternant avec d'autres étendues à re" staltrnU avec
étre réservées comme terres publiques, et les directeurs de la les terres ré-
dite compagnie pourront, en se conformant aux conditions ci- servées.
dessus, engager ses intéréts clans telles terres comme sûreté
pour toute somme nécessaire pour construire les dits chemins
et travaux, ou pour construire ou acheter le ou les bâtiments-à-
vapeur.

XV. La dite compagnie du chemin de fer de la rive nord La compagnie
aura le pouvoir de se réunir à la dite compagnie du chemin de pourra s'unir
fer et de la navigation à la vapeur du St. Maurice, pour n'en age con-

former qu'une, sous un an de la passation du présent acte ; et min de fer de
en autant qu'elles seront applicables à telle fusion et à tous la rive nord.

procédés antérieurs ou subséquents à icelle, les dispositions des
actes passés dans la seizième année du règne de Sa Majesté, Actes 16 V.
chapitres trente-neuf et soixante-et-seize, respectivement, s'ap- c 39 et 76,
pliqueront aussi pleinement qu'aux chemins de fer et aux com- s'appliqueront
pagnies de chemin de fer qui y sont mentionnés: pourvu tou-
jours que lorsque les directeurs de la compagnie du chemin
de fer de la rive nord auront (dans un an à compter <le la pas-
sation du présent acte) décidé d'unir cette compagnie à la
compagnie du chemin de fer et de la navigation du St. Maurice,
et que les deux tiers des votes des actionnaires de la dite com-
pagnie du chemin de fer de la rive nord, présents en personne
ou par procureurs, à une assemblée générale convoquée expres-
sément pour cette fin en la manière prescrite par la huitième
section du présent acte, auront ratifié la décision ci-dessus des
dits directeurs, alors les dites deux compagnies seront par le
fait de telle ratification ipso facto unies, sans intervention ou
assentiment de la part de la compagnie du chemin de ier et de la
navigation à la vapeur du St. Maurice, et deviendra une seule et
même corporation et compagnie, sous le nom de la compagnie
du chemin de fer de la rive nord et de la navigation du St.
Maurice, et les directeurs et directeurs provisoires (s'il y en a)
des deux compagnies ainsi unies, seront les directeurs de la
compagnie formée des dites compagnies ainsi unies, jusqu'à
l'élection alors prochaine des directeurs qui aura lieu le jour fixé

pour
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pour l'assemblée générale alors prochaine des directeurs de lacompagnie da chemin de fer de la rive nord pour l'élection de
directeurs, conformément aux dispositions de l'acte pour l'in-Piso: les Corporation de cette compagnie ; pourvu en outre, (dans le cas

qui n'appro- ou ce,,e uimon serait déid ' .ue cette union soit
veronits ii- finalement llectu1e, ou actionnaires de la compagnie incor-Mandes Coni. porée par le present acte. qui no voudront pas consentir à telle
ronlt se retirer. -0, Euront <lrot en premier lieu d'ôe remboursés de tous

deniers par eux pas'- sur leur capital avec intért, et là dessus
Cesseront d'y posséder aucun enpital on intrét ;t les produits
dles dites terres dIe la couronne, si elles sont vendnes, ou les
revenus, rapports et pr*oùts d'ei es, si elles sont conservées
seront emiiloyés à la consiruction des Lhemins (d la dte comi-
pagnie unie et à nulle autre fin que c soIl, jnsqu'à ce que la
lige entiered e mm deia fcior de la dite compagni uic e ait été
complétée.

La n XVI. Et a.lend qu'il peut tre nécessaire à la dite compa-prra arqé e IIC (le possuder des sablonnI.res Ct des terrains contenani desrir dles te:îje- 
-lsiran o rl. sainsur la ligne t dépôts cie gravier aussi bien que dls terrains pour les stations

chemin e fer et autres objets, à des endroits convenables le long de la ligne
poures, etc. de son chemin de fer ponr la construciton, Pentirctien et lex-

ploitation du dit chemin de fer, et que telles sablonnières et
dépôts de gravier ne peuvent pas toujours être obtenus sans
acheter la totalité des lots de terre où se trouvent tels dépôts,-
il est à ces causes décrété, qu'il sera loisible à la dite compa-
goe et elle est par le. présent acte autorisée, de temps à autre,à acheter, avoir, posséder, prendre, accepter, pour en jouir et
user, le long de la ligne du dit chemin de fer, ou éloignés
d'icelle, et s'ils on sont éloignés, alors avec le droit de passage
nécessaire pour s'y rendre, tous terrains, 1ènements et héritages
qu'il plaira à Sa Majesté ou à ioncs personne ou personnes, ou
corps politique, de donner, octroyer, vendre ou céder à la dite
compagnic, ses successeurs et ayants cause, pour sonusage ou en
fidelcomm i.s pour la compagnie, et il sera et pourra être loisible
a la dite compagnie cl'établ i r des s.ations ou des ateliers sur aucun
de ecs lots ou morceaux de terre, et de temps à autre, par acte demarche et de vente ou autrement, de concéder, trafiquer; vendre
ou céder toutes portions de tels lorrains qu'il ne sera pas néces-
saire de retenir pour les sablonnières, les voies de garage, les
embranchements, les Cours à bois, les emplacemenîs des sta-
tions et des ateliers, et pour les réparations et l'entretien effec-
tif et Pu.sag le phius avantageux du dit chemin de fer et des
auâtres travaux qui s'yraacet

Commence- XVII. Le dit clernin de fer sera commencé dans deux ansment et con- et sera cans cinq an, à compter de la passation du
fection des t
travaux. présent acte, et à moins qn'il ne soit commencé et complété

dans les dites diverses périodes, tous les droits au dit octroi de
terre cesseront, et il sera légal dans l'un ou l'autre de ces cas
de passer un acte pour incorporer une autre compagnie pour
construire le dit chemin de fer de Trois-Rivières aux eaux
navigables de la rivière St. Maurice comme susdit.

XVIII.
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XVIi. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte, Ac'e public.

et ! jpresent acte sera censé être un acte public.

C ÈDULE A.

Sachez tous par ces présentes que je, (insérez
aussi ici le no( de iéponse, si elle est pour abandonner son
duraire, ou si pour touie autr.raion elle est pGcur se joindre au
tran.sport), en considération de la somme de a moi
pavée, (ou suivnt le cas) par la compagnie du chemin de fer et
fie la navgation à la vapeur du St. Maurice, que JO reconnais
par les présenfles avoir regne cède vends, transporte et con-
iirme à la dite compagnie du cichemin 'ide fer et de la navigation
à la vapnr cd St. Maurice, ses succssenrs et ayants cause à
perpétuité, tout ce certain morean de terre situé (ici désistnez
le lerrain) lequel a été choisi par la dite compagnic pour les
fins de son chemin de fer ; pour par la dite compagnie dii
chemin dc fer et de la navigation à la vapeur du St. Maurice,
ses successeurs et avants cause à toujours, avoir et posséder le
dit terrain et dépendances, (s'il y a abandon de douaire,
ajoulez) et je (nom de Pépouse) abandonne par les présentes
mon douaire sur la prop.riété.

En foi de quoi, mon (ou nos) seing (ou seings) et sceau
(ou sceaux), ce jour de
mil huit cent

A. B. [L. S.]
C. D. [L. S.]

Signé, scellé et délivré en la présence de
O.K.

CAP. CL.

Acte pour incorporer la compagnie du chemin d'Iber-
ville, Brome, Shefford et Missisquoi.

[Sanctionné le 10 Juin 1857.]

TTENDU que la construction d'un chemin macadamisé à Prambule.
partir du village de St. Atlanase, dans le comté d'Iber-

ville, vis-à-vis St. Jean, dans le comté de St. Jean, jusqu'au
débouché du lac Brome, cdans le comté de Brome, et de là
jusqu'à Stukeley sud, dans le comté de Shefford, améliorerait
grandement les moyens de communication entre la cité de
Montréal et les dits comtes, et contribuerait au bien-être maté-
riel.des habitants résidant le long de la ligne de tel chemin,
aussi bien qu'à la prospérité du pays environnant ; et attendu
que C. H. Joncs, Ralpli Arms, Wm. L. Dampier, William D.
Jones, E. O. Brigh arn, P. C. Gilmour, Wn. McGinnis, Félix
Côté, J. DeLagrave, Joseph Dacier, John Pearson, Henry La-
Rocque, R. B. McGinnis, Charles Lindsay, E. Bourgois, F. X.

Langelier,
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Langelier, V. Titus, et autres, ont demandé à être incorporés
avec les pouvoirs nécessaires pour faire et entretenir ce chemin:
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
decrète ce qui suit:

incorporation I. Les dits C. H. Jones, Ralph Arms, Wm. L. Dampier, Wil-dea compa- liam D. Jones, E. O. Brigham, P. C. Gilmour, Wrm. McGinnis.
gnie, Félix Côté, J. De Lagrave, Joseph Dacier, John Pearson, HenryLaRocque, R. B. MeGinnis, Charles Lindsay, E. Bourgeois,

F. X. Langelier et V. Titus, ensemble avec telles personne ou
personnes, corporations et municipalités qui, en vertu des dis-
positions du présent acte, deviendront actionnaires de la dite
compagnie tel que ci-après mentionné, seront et sont par le pré-
sent déclarés et Constitués être de fait un corps politique et
incorpore, sous le nom de " La Compagnie du Chemin d'lber-
v.ille, Brome, Shefford et Missisquoi."

Pouvoir de Il. La dite compagnie, par ses serviteurs ou agents, aura
cen tuireun plein pouvoir de tracer et construire, faire et finir, à ses propres
damis. frais, un chemin macadamisé, depuis St. Athanase susdit jus-

qu'aux moulins de Jones au débouché du dit lac Brome, et de
là jusqu'à Stukeley sud susdit.

largeur du 1I[. Pourvu toujours que la largeur de terre qui sera prise parterrain pris la dite compagnie, sans le consentement du propriétaire, pourma la COmPS- chmn n'excpdera
gnie limitëe. ce dit chemm, n'excedera pas soixante-et-six pieds anglais, ex-

cepté que la compagnie pourra prendre de plus un morceau de
terre, n'excédant pas cent vingt pieds carrés anglais, à chaque
bout du chemin, pour une place pour y ériger une maison de
péage.

Pouvoir d'ex- IV. La dite compagnie aura plein pouvoir et autorité d'ex-plorr la con- plorer les lieux qui se trouvent entre les deux extrémités dutrée entre les qu -
termini. chemin, et de désigner et établir, prendre et garder, avoir et

posséder pour son propre usage et pour celui dle ses successeurs,
les terrains nécessaires sur la ligne et dans les limites du dit
chemin, suivant les dispositions ci-après prescrites pour en faire
l'acquisition ; et aussi de percer, faire et tenir en bon ordre sur
les dites terres adjacentes ou voisines, les fossés, égouts et
cours d'eau qui pourront être nécessaires pour assécher les dits
chemins ou autres travaux et en enlever l'eau, en établissant
une compensation comme il est ci-après pourvu ; et pour les
fins susdites, la dite compagnie et ses agents, serviteurs et em-
ployés ont par le présent pouvoir et autorisation d'entrer sur les
terres et terrains d'aucunes personne ou personnes, corps poli-
tiques ou incorporés ; et la dite compagnie est aussi autorisée
à faire des fossés, égoûts, saignées, ponts et autres travaux sur
le dit chemin et sur les côtés d'icelui ; et d'inclure dans le dit
chemin toute partie de grand chemin déjà existant, pour en
faire partie, selon qu'elle le trouvera expédient ; et le dit chemin
fait sous l'autorité du présent acte sera un chemin public à
toutes fins et intentions quelconque. .

v..
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V. Tous titres ou transports de terrains à transporter à la dite Formule des

compagnie pour les fins du présent acte, pourront, en autant actes et tran-
que le titre aux dits terrains ou les circonstances des dites pàrties Ports. ·
faisant les dits transports le permettront, être faits en la forme
donnée dans la cédule du présent acte marquée A, en présence
de deux ou d'un plus grand nombre de témoins ; et pour lenré-
gistrement légal d'iceux, la dite compagnie fournira, à ses pro-
pres frais, au régistrateur de chaque comté à travers lequel le
dit chemin passera, un livre ou des livres dans lequel sera
imprimé un nombre suffisant de copies de la dite formule, une
sur chaque page, laissant les blans nécessaires pour s'adapter
aux divers cas de transport, les dits livre ou livres authentiqués
en lamanière dont les régistre ordinaires du dit régistrateur
doivent suivant la loi être. authentiqués ; et les dits livre ou
livres seront par les dits régistrateurs reçus et gardés et cons-
titueront autant (le registres de leurs bureaux respectifs, et ils
y enrégistreront les dits titres sur production d'iceux et sur
preuve de leur exécution sous le serment d'un témoin digne de
foi, lequel serment ils sont par le présent autorisés à administrer ;
et ils attesteront le dit enrégistrement. et sa date sur chacun des
dits titres ; et la compagie paiera pour Penrégistrement et cer-
tificat de chacun des dits titres, la somme de deux chelins et
six deniers courant. et pas pis ; et le dit enrégistrement sera
à toutes fins valide en loi, et dans l'absence de Poriginal d'au-
cun des dits titres, des copies d'iceux, prises dans ie dit
régistre, et dûment certifies par le régistrateur qui en aura la
garde, seront prises et considerées coime des copies authen-
tiques du dit titre, et le dit régistrateur aura droit à un hono-
raire (le cinq chelins courant, et pas plus, pour chacune des
dites copies certifiées.

VI. Les affaires, le fond social et les propriétés de la dite Les amlires de
compagni seront administrés et conduils par sept directeurs la compagnie
qui seront élus anninellement conformément aux dispositions SO g

du présent acte ; et à toute telle ection de directeurs, le ter e irs-
nombre de voix auquel chaque aclionnaire aura droit sera en Votes aux
proportion du nombre des actions qu'il aura ou possédera dans électiols des
la dite compagnie d'après l'échelle suivante, savoir : pour une directeurs.
ou deux actions, une voix pour 1rois actions, deux voix, pour
six actions, trois voix, pour huit actions, cinq voix, et pour
dix actions ou plus, six voix, de manière à ce qu'aucun ac-
tionnaire n'aura pas droit à plus de six voix ; et les premiers
directeurs de la dite compagnic seront les dits C. H. Joncs,
Robert Jones, E. O. Brighàr, Wm. McGinnis, J. Delagrave,
Robert McCorkel et F. X. Langelier, qui resteront en charge
comme tels jusqu'à ce que d'autres soient nommés comme il
est ci-après prescrit ; et ils auront le pouvoir d'ouvrir des livres
d'actions, demander des versements sur les actions qui y
seront souscrites, convoquer une assemblée des souscripteurs
pour l'élection d'autres directeurs comme il est ci-après pourvu,
et tracer le dit chemin, et faire généralement toutes choses qui
pourront être nécessaires et convenables pour mettre à effet les
dispositions du présent acte. VIl.
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Capital do VII. Le capital de la dite coipagnie sera de vingt-cinq0 0,ea' mille louis, et sera prélevé entre les personnes et corporations:euiploy qui pourront devenir actionnaires du dit capital ; et l'argent.a rsi pelee er cmu;lployé en premier lidu, au paiement etdécharge de hts les honoraires, dépenses et déboursés néces-saires pour faire passer le préscnt acte, et pour faire le tracé,les plans et estimés ayan.it rapport au dit chemin, et le reste' del'argent sera employé à faire, compléter, maintenir et faire va-loir le dit chemin et non à aucune autre fin quelconqueProvieo: il pourvu toujours que si en aucun tlemps après la passation du

augmea par présent acte, les directeurs sont d'opinion qne le capital origi-dcs.emprunts. nairement souscrit n'est pas sufi-isant pour compléter le ditchemin, il sera et pourra être loisib!' aux dits directeurs, par-une résolution passée par eux à cette fin, dl'emprunter sous lagarantie de ladite compagnie, par obligation ou hypothèque duchemin et des péages qui y seront prélevés, une somme d'ar-gent suffisante pour compléter le dit chemin.

~miss on de VIII. Pour obtenir des deniers par voie d'cmprunt, les dében-pobntrres tures de la dite compagnie pourront être en la lormule donnée*pour arrgentS
Mprunu:s dans la cédule du présent acte marquée B, ou dans toute autreforme pareille, et n'aura pas besoin d'êt re passée devant notaireset l'enregistremuent en la manière ci-aurès prescrite de toutedébenture faite en la forme de la dite cédule, dans le bureaud'enregistrenme.nt des dilférents comtés à travers lesquels le ditchemin passera, complétera lhypothèque créée par icelle ; etla dite hypothèque prendra rang a compter de la date que ladite débenture aura été dûment enrégistrée sans égard à celleentcgdstcc- de son émission ; et chaque dite débenture étant enrêgistrée

etc. e ernise, sera transférable par délivrance et obligatoire à toutésfins à l'encontre de la d ite compagnie et toutes parties queleon-qt.es, en faveur du porteur d'icelle, et hypothèquera en sa faveurtoutes les terres, bâtisss et biens-fonds quelconques de la ditecompagne, et toutes les autres dépendances y appartenant.
La compag io IX. La dite compagnie, dans le cas où elle demanderait
iuvres pour 'enregisirement d'aucune débenture comme s uscdit, four-î'enregistre ira a ses propres frais aux dits registrateurs un livre ou desxnent des d- livres dans lesquels il sera imprimé un nombre suffisant debentureS, copies de la dite forrmule de dcébenture, sur chaque page, lais-sant les blancs nécessaires, et sans coupons d'intérêt, les ditslivre ou livres authenliqués en la manière dont les dits registresordinaires des dits re istrateurs doivent être authentiqués suivantla loi; et les dits lvre ou livres seront par les dits registrateursreçus et gardés comne et constituant autant des registres dudit bureau ; et il enrégistera les dites débentures sur produc-tion d'icelles; et il certifiera le dit enrégistrement et la datehonornes. d'icelui sur chacune des dites débentures ; et pour le dit enre-aistrement et certificat sur chaque dite débentures, il aura droità un honoraire d'un clielin et trQis deniers courant, et pas plus.

X.·
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X. Si après le dit enrégistrement aucune dite débenture de la Disposition

dite compagnie est présentée aux dits bureaux d'enrégistrement, quant aux d-
avec le mot " Cancelé;" et au dit mot la signature du prési- bentures an-
dent ou secrétaire de la dite compagnie écrite sur les travers de la nlées.
face d'icelle, chaque dit régistrateur, surréception d'un honoraire
d'un chelin et trois deniers, à cette fin, et sur preuve de la dite
signature sous le serment d'un témoin digne de foi, lequel ser-
ment il est par le présent autorisé ·administrer, fera imnmédia-
tement une entrée dans la marge du régistre, en regard de
Penrégistrement dèe la dite débenture, à l'effet qu'icelle a été
cancelée, ajoutant à cette entrée la date d'icelle, et sa signa-
ture, et en conséquence la dite débenture deviendra et sera
tenue pour caricelée, et sera filée et restera de record dans tel
bureau d'enregistrement.

XI. Aussitôt qu'un quart du dit capital aura été souscrit, Première as-
et que quarante par cent auront été pavés sur icelui, il sera loisible EcmbWe

ou Î'-. - paravispu raie des ac-aux dits directeurs ouà la majorité d'entre eux, par avis public tionnairs.
(lui sera donné au moins trente jours avant dans la Gazelle du
Canada, et aussi au moins quinze jours avant dans au moins
un papier-nouvelles anglais et un papier-nouvelles français,
publiés cdans la cité de Montréal, et dans deux papiers-nou-
velles de Pendroit le plus rapproché, de convoquer la première
assemblée généra le des actionnaires aux temps et lieux qui
seront jugés convenables, pour élire sept directeurs, lesquels
resteront en charge jusqu'à ce qu'il en ait été élu d'autres à
leurs places, tel que ci-après prescrit.

XI. Les assemblées générales annuelles de la dite com- Assemiblées
p)agnie seront tenues ci-après le premier lundi du mois de mai subsèquentes.
tous les ans, ou tel autre jour qui sera fixé par aucun règle-
ment de la dite compagnie, et cn tels lieu et heure que le dit
règlcment déterminera ; et avis d'icelle sera donné trente
jours avant au moins dans la Ga:elte du Canada, et aussi
quinze jours au moins avant dans un journal anglais et dans
un journal français publiés dans la cité de Montréal,.et à
chacune des dites assemblées générales annuelles les dits ac-
tionnaires privés éliront sept directeurs de la dite compagnie,

sIsquels resteront en charge jusqu'à l'assemblée générale an-
nuelle suivante.

XIII. Toutes les élections de directeurs par les dits action- m7!eetion dCs
naires privés se jeront au scrutin, et les sept personnes qui directeurs au
auront. le plus grand nombre de voix aucune élection seront
déclar,cs élues, et s'il arrive que deux ou vn plus grand nombre
de pe:-sonnes ont un égal nombre de voix, les dits actionnaires
privés procèderont de nouveau au scrutin, jusqu'à ce que le
choix soit fait, et personne ne sera qualifié à être élu comme
directeur par les dits actionnaires privés s'il n'est actionnaire
possédant des actions dans la dite compagnie au montant de
cent louis, et ayant payé tous les versements dus sur ses
actions.

XIv.
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Bureau des di- XIV. Depuis et après la dite première assemblée générale
recteurs. de la dite compagnie, les sept directeurs ainsi choisis comme

susdit, formeront le bureau des directeurs de la dite compagnie;
Comment se- et s'il survient quelque vacance parmi les dits directeurs parront remphles-.
les vacances, cause de mort, resignation ou autrement, les membres restant
etc. du bureau éliront un actionnaire qualifié pour remplir la dite

vacance, jusqu'à l'assemblée générale annuelle suivante de
la dite compagnie.

Quorum. XV. Quatre membres du bureau des directeurs de la dite com-
pagnie formeront un quornn d'icelui pour la transaction des
afliires, et le dit bureau pourra employer un ou un plus grand
nombre d'entre eux comme directeur ou directeurs payés.

Actions de XVI. Chaque action dans la dite compagnie sera de cinq
. louis courant, et sera considerée comme propriété mobilière,

et sera transférable sur les livres de la dite compagnie, enla
manière prescrite par aucun règlement fait par les directeurs à
cette fln, et non autrement, quant à ce qui a rapport aux droits
de la cornpagnie, et il ne sera iransféré aucune action sur la-

Proviso res- quel le qnelque versement ciû ne sera pavé ; pourvu loujours
()j que chaque actionnaire sera responsable individuellement aux

res limIite. créanciers de la compagnie pour un montant égal au montant
dont il sera redevable sur les actions possédées par lui, pour
les dettes et oblations de la corporation, et jusqu'à ce que le
montant 1toal de ses actions ait été pavé, iais il ne pourra
être porsivi pour ces CleCtes qu'après qu'une saisie-exécution
contre la comîpagnie aura été rapportée sans q"'il y soit satis-
fait en totalité oui en partie ; et le montan1 dû sur cette exécu-
lion sera le montant à recouvrer avec les dépens contre tels
actionnaires.

Demaudes de XVI[. Les directeurs pour le temps d'alors pourront de-VersemeCnt. mander des versements sur le fonds souscri], Jn telle manière
et i îe]s intervaltes de temps qui pourront être fixés par un rè-
glement de la dite comp cgnie, et la dite compagnie pourra,
dans.anenne cour avant jurisdiction cornpétente en matière de
simple contrat pour le montant demandé, poursuivre pour le
recouvremenete recevoir de ions et. chacnn les actionnaires de
la dite compagnie le montunt d'aucun versement ou versements
sur des actions gi'-auciin actionnaire pourra négliger de payer,
après tel avis, qi sera établi par les règlements de la coni-

Poursuites pagnie ; et dans tonle telle action il suffira d'allégner que le dé-
pour verse- fendeur est un act ionnaire de la compagnie, et qu'un versementMe1*Its ]Ion ou des versements ont été demandés sur le capital, en la ma-

nière prescrite par les règlements, et qu'ils n'ont pas été payés,
et de prouver par un temoin, qu'il soit au service de la coin-
pagnie ou non, des faits au soutien des dits allégués, sans
alléguer ou prouver l'élection ou la nomination des directeurs,
ou toute autre matière spéciale, et sans nommer les dits direc-
teurs dans la déclaration ou autre procédure du procès.

XVIII.
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XVIII. Si quelque versement demandé parles directeurs aux Leiactionnaires en la manière prescrite par les règlements de la pourront êtrecompagnie, n'est pas payé lorsqu'il sera dû, les directeurs, au vendues pour

lieu d'en poursuivre le recouvrement, pourront, par une réso- e paiementlution à cet effet, vendre les actions sur lesquelles les dits ver- ments.sements seront dus, et les transférer à l'acheteur, comme le pro-priétaire d'icelles aurait pu le faire, et après avoir déduit tousles versements dus, les intérêts et les frais de vente, ils remet-tront le surplus du prix de la vente au propriétaire des actionsvendues.

XIX. Il sera loisible à tous corps politiques, incorporés ou Les corpora-agrégés, corporations agrégées ou formées d'une seule personne, tions, etc.communautés, grevés de substitution, tuteurs, curateurs, exécu- pourrontven-
teurs, administrateurs et autres ayants cause, ou personnes à comp-
quelconques, non-seulement pour eux-mêmes, leurs héritiers gnie.
et successeurs, mais aussi pour et de la part de ceux qu'ilsreprésentent, soit qu'ils soient enfants nés ou à naître, aliénés,idiots, femmes sous puissance de mari, ou autres personne onpersonnes qui sont on seront saisies ou en possession, ou inté-ressées dans les terres ou terrains dont la dite compagnie abesoin pour les fins du dit chemin, de contracter pour, et devendre et transporter à la dite compagnie les dites terres ou ter-rains, en tout ou en partie, dont la compagnie a besoin commesusdit pour les dites fins; et que tous contrats, marchés, ventestransports etgaranties à être ainsi faits, seront valides et valablesen loi a toutes fins et intentions quelconques, nonobstant touteloi, statut, usage ou coutume à ce contraire ; et que tous corpspolitiques, incorporés, ou agrégés, ou communautés, et toutespersonnes quelconques, faisant tels transports comme susdit,sont par le présent justifiés de tout ce qu'ils pourront faire, euxou aucun d'eux respectivement, en vertu et en conformité du

présent acte.

XX. Tout corps politique, communaùté, corporation ou autres Les corpora-personnes ou personnes quelconques qui, dans le cours ordinaire tions qui, sousde la loi, ne peuvent vendre ni aliéner aucunes terres ou terrains cet acte, ne
pourraientdont la dite compagnie a besoin pour les fins du présent acte, pas vendre,conviendront d'une rente annuelle fixe comme équivalente, et pourrontfaire

non d'un capital une fois payé, pour les terres ou terrains dont certains ar-
Toute telle compagnie a besoin pour le dit chemin ; et dans le rangements.
cas où le montant de telle rente ne serait pas fixé par conventionou compromis, il sera fixé de la manière ci-dessous prescrite,et toutes procédures seront dans ce cas réglées comme il est ci-après prescrit; et pour paiement de la dite rente annuelle et detoute autre redevance annuelle, réglée et fixée et à être payéepar la dite compagnie, pour l'achat de tous terrains, ou pourtoute partie du prix d'achat de tous terrains que le vendeur con-sentira à laisser entre les mains de la dite compagnie, le ditchemin et autres travaux y appartenant, et les péages qui serontlevés et perçus sur icelui, seront et ils sont par le présent su-jets et affectés de préférence à toutes autres réclamations ou

89 demandes
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demandes quelconques contre icelui, pourvu que-le titre créant
la dite charge et hypothèque soit dûment.,enregistré.

.Arrangements XXI. Toutes les fois qu'une terre ou- propriété appartiendra
avec les pro- par indivis à plusieurs personnes, tout accord fait de bonne foi
priétaires par entre la dite compagnie et tout propriétaire ou propriétaires par

indivis, qui seront propriétaires d'un tiers ou plus de la dite
terre ou propriété, relativement au montant de la compensation
accordée pourla dite terre ou pour les dommages y causés, sera
obligatoire également entre les autres propriétaires par indivis
et la compagnie ; et le propriétaire ou les propriétaires qui
auront fait le dit accord, pourront remettre à la dite compagnie
la possession de la dite terre ou propriété, ou Pautoriser à la.
prendre, suivant le cas.

Un plan, etc., XXII. Pour les fins du présent acte, la dite compagnie fera
eera poséail faire par un arpenteur-juré une carte ou un plan de la direction
bureau du se. du dit chemin, et des terres à travers lesquelles elle aura inten-
crétaire pro- tion de le passer; et aussi un livre de renvoi pour ces dits
vincial, etc. chemins, dans lequel se trouvera une description générale des

dites terres ainsique les noms des possesseurs, occupants ou pro-
priétaires d'icelles, autant que ces choses pourront se consta-
ter; les dites carte ou plan, ainsi que le livre de renvoi, devront
être certifiés par le commissaire des terres de la couronne, ou
son député, et des copies d'iceux seront par lui déposées dais
les bureaux du secrétaire de la province et du protonotaire de
la cour snpérieure dii district de Montréal, et une copie d'iceux
délivrée à la dite compagnie; et toute personne quelconque
pourra avoir en aucun temps acces a ces copies, et pourra en
obtenir des extraits moyennant six deniers courant par chaque
cent mots; et ces dites copies du dit livre ainsi certifiées, ou
des vraies copies d'icelui certifiées par le dit secrétaire de la
province ou par le dit protonotaire, seront preuve légale dans
toutes les cours de loi et ailleurs.

La compagnie XXIII. Aussitôt que la carte ou plan et le livre de -renvoi
pourra pren- auront été déposés comme susdit, et qu'avis de tel dépôt aura
dre des arran- été donné dans les deux langues dans au moins un papier-gements avecc
les proprid- nouvelles publiés dans la localité la plus près de celle par où le
taires des ter- dit chemin doit passer, durant un mois de calendrier au moins,reslr il sera loisible à la dite compagnie de s'adresser aux divers pro-Chemin tra- ilsrc iil adt opgi esarse u iespo
verse. priétaires ou personnes autorisées par le présent à transporter

les terrains par où l'on se propose de faire passer le dit chemin,
ou qui pourraient souffrir quelque dommage causé par la cons-
truction du dit chemin, ou par l'exercice de quelqu'un des pou-
voirs conférés par le présent acte à la dite compagnie, et de
convenir avec tels propriétaires ou parties respectivement de la
compensation qui leur sera payée par la dite compagnie pour
l'achat d'iceux et pour leurs dommages respectifs; et de faire
tels accord et arrangements avec les dites personnes relativement
aux dites terres, ou aux compensations à payer pour les dites
terres, ou aux dommages, ou à la manière dont la dite -com-
pensation doit être constatée, suivant que les dites.parties et la

compagnie
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compagnie le jugeront à propos; et en cas de difficulté entrela dite compagnie et les dits propriétaires ou parties, ou quel-qu un d'entre eux, alors toutes questions qui s'élèveront entreeux et la dite compagnie seront réglées comme suit, savoir :

Le dépôt de la carte ou plan et du livre de renvoi, et l'avis de Efret du dép6ttel dépôt donné comme susdit, seront considérés comme étant du plan, etc.un avis général à tous les intéressés relativement aux terres quiseront requises pour le dit chemin ;

La compagnie signifiera à la partie adverse un avis contenant Avis aux op-une description des terrains qui devront être pris, ou des pou- osaitts.voirs que l'on a intention d'exercer relativement a tous terrains(en les désignant); une déclaration que la compagnie est prêtea payer certaine somme d'argent (ou rente, suivant le cas),comme compensation pour les dits terrains ou pour dommagesy causés dans l'exercice des dits pouvoirs ; et le nom d'une.personne qu'elle nomme comme son arbitre si son offre n'est pasacceptée, et tel avis sera accompagné du certificat d'un arpen- Certificatteur-juré, non intéressé dans l'affaire, et qui ne sera pas Parbitre d'arpenteurnommé au dit avis, constatant que les dits terrains (si l'avis estrelatif à la prise de possession d'iceux) est nécessaire pour ledit chemin ; qu'il connaît tels terrains ou le montant des dom-mages qui devront résulter de l'exercice de tels pouvoirs, et quela somme ainsi offerte est, dans son opinion, une compensationraisonnable pour tel terrain et les dommages comme susdit ; eten faisant l'évaluation de la dite compensation, le dit arpenteur,ainsi que les dits arbitres ci-dessous mentionnés, prendront enconsidération et mettront en compte les bénéfices que retireradu chemin la partie à laquelle la dite compensation devra êtreaccordée du dit chemin; et dans tous les cas où la dite com-pagnie aura donné et signifié l'avis susdit, il sera loisible à ladite compagnie de se désister de tel avis et de donner ensuite unnouvel avis à l'égard des dits terrains ou d'autres terrains à lameme partie ou a toute antre partie ; mais la dite compag nie
sera dans tout tel cas responsable envers la partie notifiée enpremier lieu, de tous les dommages ou frais par elle encourusen conséquence de tel premier avis et du désistement ; et aucunchangement de propriétaire, après que la compagnie aura donnéet signifié le dit avis, n'affectera les procédures, mais la partienotifée sera encore considérée comme propriétaire, exceptéquant au paiement de la somme adjugée;

Si la partie adverse est absente du district dans lequel sont Absence de lasitués les dits terrains (si l'avis est relatif à la prise de-posses- partie adver-sion d'iceux) ou du district dans lequel les pouvoirs que l'on a se.l'intention d'exercer, doivent être exercés, ou si elle est inconnueà la dite compagnie, alors, sur requête adressée à aucun jugede la cour supérieure, ou juge de circuit ayant jurisdictiondans le dit district, accompagnée de tel certificat comme susdit,et d-un affidavit de quelque officier'de la dite compagnie, consta-tant que la partie adverse est ainsi absente, ou qu'après une39* recherche

1857. Chemi dA'Ib l-
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recherche attentive la personne à laquelle le dit avis devait
être signifié n'a pu être trouvée, tel juge ordonnera que l'avis
comme susdit (mais sans le certificat) soit inséré trois fois
au moins pendant un mois de calendrier dans le Canada Ga-
~ette, et dans quelque autre papier-nouvelles qui sera désigné
par le dit juge dans l'une ou l'autre langue ou dans les deux
langues, à la discrétion du dit juge

Refus par la Si dans les dix jours de la signification du dit avis, ou dans
partie adver- un mois de la première publication d'icelui comme susdit, la
sa de l'offre
Sdee 2 ~partie adverse n'informe point la compagnie qu'elle accepte les
nie. offres de la dite compagnie, ou ne donne pas le nom de 'ar-

'bitre qu'elle nomme, alors tout tel juge pourra, sur la demande
de la dite compagnie, nommer un arpenteur-juré comme ar-
bitre unique pour déterminer l'indemnité que la dite compagnie
doit payer;

La partie ad- Si la' partic adverse dans le temps prescrit ci-dessus, notifie
verse nom- à la dite compagnie le nom de la personne qu'elle a nommée

Untue- pour son arbitre, alors les dits deux arbitres en nommeront con-
jointement un troisième, ou s'ils ne peuvent s'accorder sur ce
troisième (duquel fait l'allégué de l'une ou l'autre des parties
fera preuve), alors tout tel juge, sur la demande de la dite
partie ou de la dite compagnie (avis en ayant été préalable-
ment donné un jour entier au moins à l'arbitre de l'autre
partie,) nommera un tiers-arbitre ;

Devoirs des. Les dits arbitres ou l'arbitre unique, ayant prête serment de-
arbitres. vant un juge de paix, qui est par le présent autorisé et requis

de l'administrer, de remplir fidèlement et sans partialité les de-
voirs de sa charge, procèderont à constater les compensations
que la dite compagnie devra payer en telle manière qu'il ou
qu'ils, ou la majorité d'entre eux, le décideront, et la sentence
des dits arbitres ou de deux d'entre eux, ou de l'arbitre unique,.
sera finale et définitive ; pourvu qu'aucune telle compensation
ne sera accordée, ou qu'aucun acte officiel ne sera ait par la
majorité d'entre eux, excepté à une assemblée tenue dans un
temps et dans un lieu dont l'autre arbitre aura reçu avis au
moins un jour entier avant ou auquel aura été ajournée une
assemblée à laquelle assistait le troisième arbitre : mais il ne
sera pas nécessaire de signifier aucun avis à la dite compagnie
ou à la partie adverse, et ils seront suffisamment avertis par
l'entremise de l'arbitre qu'ils auront nommé ou dont ils auront
demandé la nomination;

comment se- Pourvu toujours que la sentence que rendra l'arbitre unique,
ront dutfrayes ne sera jamais pour un montant moindre que celui offert par lales fa' compagnie comme susdit; et si dans tous cas où il aura été

nommé trois arbitre, le montant adjugé n'excède pas celui offe-t
par la compagnie, les frais d'arbitrage seront payés par la partie
adverse et déduits du montant de la compensation, autrement
ils seront payés par la dite compagnie ; et dans l'un et l'autre

cas,
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cas, si les parties ne s'accordent pas, les frais pourront êtretaxés par tout tel juge de paix ou juge;

Les arbitres ou la majorité d'entre eux, ou l'arbitre •nique, Les arbitrespourront à leur discrétion interroger sous serment ou affirmation auron1e pou-solennelle les parties ou les témoins qui comparaîtront volontai- r es té-rement devant lui ou devant eux, et pourront administrer tel moins soweserment ou affirmation ; mais cela n'empêchera pas les arbitres serMentd'agir et de donner leur décision d'après leur connaissance er-sonnelle du mérite de l'affaire, ou de faire usage de la dite con-naissance personnelle comme ils le croiront juste et convenable ;et tout exposé faux que fera volontairement un témoin sous ledit serment ou affirmation, sera considéré comme un parjurevolontaire, et punissable en conséquence ;

Le juge ou juge de paix é*ui aura nommé un tiers-arbitre Temps où laou un arbitre unique, fixera en même temps le jour auquel ou sentence seraavant lequel la dite sentence sera rendue, et si elle n'est pas rendue.
rendue le ou avant le dit jour ou autre jour auquel, du consen-tement des parties ou par l'ordre d'aucun tel juge ou juge depaix, l'époque aura été reculée, (comme cela peut avoir lieupour une cause raisonnable sur la demande de l'arbitre uniqueou de l'un des arbitres après qu'avis préalable aura été donnéaux autres arbitres, un jour entier auparavant), alors le montantoffert par la compagnie comme susdit sera la compensationqu'elle aura à payer;

Si l'arbitre nommé par la dite compagnie ou par la partie Décès d'unadverse, ou aucun tiers-arbitre, soit qu'il soit nommé par deux arbitre, etc.arbitres ou par tout tel juge ou juge de paix, décède, est oudevient disqualifié ou incapable d'agir, alors sur preuve de cesfaits à la satisfaction de tout tel juge, tel juge autorisera la com-pagnie, ou la partie adverse, ou les deux arbitres, à nommerune autre personne en la place de tel arbitre qui sera ainsidécédé, disqualifié ou incapable d'agir, ou nommera lui-mêmeune autre personne comme tiers-arbitre suivant l'exigence ducas, mais il ne sera pas nécessaire de recommencer ou répéteraucune des procédures qui. auront été adoptées âuparavant;

La compagnie pourra se désister de tout tel avis comme La compagniesusdit, et ensuite donner un nouvel avis relativement aux pourra se dé-mêmes ou à d'autres terres, à la même ou à toute autre partie; sister de tel
mais dans tel cas elle sera responsable envers la partie notifiée ans.
en premier lieu de tous les dommages ou frais par elle encourusen conséquence du premier avis et du désistement;

L'arpenteur, ou toute autre personne offerte ou nommée Les arbitrescomme estimateur ou arbitre, ne sera point disqualifié pour ne seront pasagir à raison de ce qu'il sera employé par la compagnie ou par disqualifiés
la partie adverse, ou qu'il aura préalablement exprimé son par certaines
opinion sur le montant de la compensation, ou qu'il est parentcirconstances,
ou allié d'aucun membre de la dite compagnie, pourvu qu'il

ne



ne soit pas lui-même personnellement intéressé dans le montant
de la compensation ; et l'on ne fera. valoir aucune raison de
disqualification contre aucun arbitre nommé par tel juge après
sa nomination, mais les dites objections seront -faites. aupara-
vant, et la validité ou invalidité en sera déterminée d'une
manière sommaire par le dit juge.; et l'on ne fera valoir aucune
cause de disqualification contre un arbitre nommé par la com-
pagnie ou par la partie adverse après que le tiers-arbitre aura
été nommé; et la validité ou l'invalidité des objections sus-
citées contre tel arbitre, avant que le tiers-arbitre soit nommé,
seront jugées sommairement par tout tel juge, sur la demande
de l'une ou l'autre partie, après un jour entier d'avis donné à
l'autre; et si les dites objections sont regardées comme vala-
bles, la nomination sera nulle, et la partie qui aura offert-
comme arbitre la personne ainsi déclarée disqualifiée, sera con-
sidérée comme n'ayant point nommé d'arbitre;

Le défaut de Nulle sentence portée comme susdit, ne sera invalidée par
forme n'inva- faute de forme ou autre objection technique, si toutes lès con4,
lidera Pas la ditions du présent acte ont été remplies, et si la sentence établit:
sentence. d'une manière formelle le montant adjugé, et les terres ou.--

autres propriétés, droit on chose dont le dit montant est la com-
pensation ; et il ne sera pas nécessaire que la personne ou les
personnes auxquelles la dite somme doit être payée . soient
nommées -dans la dite sentence, et les arbitres auront plein pou-.
voir d'ordonner que les clôtures et fossés, entre les terres qui'
auront été prises et autres terres de la partie adverse, seront
faits et entretenus par la dite compagnie, en la manière qui
sera mentionnée dans la dite sentence.

Quand posses- XXIV. Sur le paiement ou offre égale de telle compensation'-
sion pourra ou rente annuele ainsi adjugée, convenue et fixée par les
être prise, parties elles-mêmes comme susdit, à la partie qui a d.roit de la

recevoir, ou sur le dépôt du montant de telle compensation en'
la manière ci-après mentionnée, la sentence donnera à la dite
compagnie le pouvoir de prendre possession immédiate des
dites terres, et d'exercer les droits ou de faire les choses pour
lesquelles la dite compensation ou rente annuelle a été ac-
cordée ; et si aucune personne ou partie offre quelque résis-
tance ou opposition à ce qu'elle en agisse ainsi, tout tel juge
pourra, sur preuve satisfaisante que les conditions exigées par.
le présent acte ont été remplies, émaner son warrant adressé à
tout shérif ou huissier ou autre personne qu'il aipartiendra,
pour mettre la dite compagnie en possession des dites terres, et-.
pour faire cesser toute résistance ou opposition, ce que fera en
conséquence tel shérif ou huissier ou telle autre personne, en

. prenant avec lui l'assistance qu'il lui faudra; et tel warrant
sera aussi émané par tout tel juge, (et il sera adressé et exécuté
comme susdit,) à la demande de la compagnie, avant qu'au-
cune sentence ne soit prononcée, ou qu'aucun accord ne-soit'
agréé, sur l'affidavit de tout ingénieur..ou surintendant des:tra-.
vaux dans l'emploi de la dite compagnie, que la possession--

immédiate.
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immédiate du terrain, ou le pouvoir de faire immédiatement au-cune chose. mentionnée dans l'avis donné à la partie intéressée,
est nécessaire àla poursuite des travaux de la dite compagnie,en par la dite compagnie donnant les cautions que le dit juge
exigera pour telle somme qu'il ordonnera, (qui ne sera pas demoins du double de la somme mentionnée dans le certificat delarpenteur-juré) que la somme adjugée comme compensation
en tel cas sera payée ou déposée dans trente jours après que lasentence aura été rendue, avec intérêt du jour que le warrantaura été accordé, et tous les frais.

XXV. La compensation adjugée comme susdit, ou de la- Charges, etc.,quelle seront convenues la dite compagnie et toute partie qui sur 1.es terres
acqui ses, etc.,pourrait en vertu du présent acte valablement transporter les pear la compa-

dits terrains, ou qui alors les. possèdera légalement comme gaie.propriétaire, pour tout terrain qui pourrait. être pris envertu du présent acte sans le consentement du propriétaire,
tiendra lieu et place. du dit terrain.; et toute réclamation,hypothèque ou charge. quelconque, dont pourraient. être gre-ves les dits terrains ou aucune partie d'iceux, donneront
contre la compagnie, une réclamation pour la dite compensa7
tion ou une partie équivalente d'icelle; et si le montant.de ladite compensation. excède vingt louis, la dite compagnie. seraresponsable en conséquence lorsqu'elle aura.payé la dite com-pensation ou une partie. d'icelle à la partie qui n'y aura aucundroit,. sauf toujours. le-recours qu'elle pourra avoir contre la. ditepartie.; pourvu: toujours que si la. dite compagnie- a raison .de Proviso: com-craindre-qu'il existe des réclamations, hypothèques et charges ment telles
comme susdit, ou si la pesonne -à laquelle devra être payée la ha tre ibr-compensation ou la rente annuelle, ou aucune partie d'icelle, roes.refuse d'éxécuter le transport ou garantie convenable, ou si lapartie qui a droit à la dite réclamation ne peut être trouvéeou reste inconnue à la dite compagnie, ou si pour aucune autreraison la compagnie le trouve à propos, il lui sera loisible depayer la dite compensation entre les mains du protonotaire dela cour supérieure dans le district où.les dits terrains serontsitués, avec l'intérêt sur iceux pour six mois, et de transmettre
au dit protonotaire une copie authentique de l'acte de transport,ou de la sentence, s'il n'y a point de transport, (et la dite sen-
tence sera regardée par la suite comme un titre de la dite com-pagnie au terrain y mentionné,) et les procédures nécessaires
devront avoir lieu pour obtenir la confirmation du titre de la dite
compagnie, en la même manière que dans les. autres cas de ra-tification de titre, excepté, qu'outre le contenu ordinaire del'avis, le protoñotaire constatera que le titre de la compagnie
(c'est-à-dire, le transport ou la sente'nce) a été obtenù en vertudu présent acte, et invitera toutes les personnes -qui auront des
droits sur les dits terrains ou partie d'iceux, ou le représentant
ou. le mari d'aucune partie y ayant droit, à présenter leurs oppo-
sitions pour .es réclamations qu'elles ont-contre la.dite compen-sation ou.partiee d'icelle, et toutes ces oppositions seront reçueset. décidéespar la cour, et le-jugement dé ratification .annulera

pour
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pour toujours toutes réclamations contre les dits terrains-ou au-
cune partie d'iceux, (y compris le douaire qui n'est pas encore
ouvert,) aussi bien que toutes les hypothèques et charges dont
ils pourront être grevés; et la cour établira l'ordre qu'il con-
viendra de suivre pour la distribution, le paiement ou le place-
ment de la dite compensation, et pour la protection de toutes
les parties intéressées suivant leur droit et la justice, conformé-
ment aux dispositions du présent acle et à la loi ; et les frais
des dites procédures ou aucune partie d'iceux, seront payés par
la dite compagnie ou par toute autre partie, suivant que la cour
le trouvera juste ; et si le jugement de ratification est obtenu
dans moins de six mois à compter du jour que la compensation
a été payée au protonotaire, la cour fera remettre à la com-
pagnie la partie proportionnelle de l'intérêt ; et si par erreur,
faute ou négligence de la compagnie, le dit jugement n'est ob-
tenu qu'après l'expiration des six mois, la cour ordonnera à la
dite compagnie de payer à la partie qu'il appartiendra Pintérêt

Proviso: si la qui sera dû pour lexcédant du temps ; pourvu toujours que si
compensation le montant de la dite compensation n'excède pas vingt louis
n'escède pas
£20. courant, la compagnie pourra le payer à la partie en la posses-

sion de laquelle, comme propriétaire, le terrain se trouvera
lorsque la compagnie en prendra possession, ou à toute per-
sonne qui pourra légalement recevoir l'argent dû à la dite
partie, et la preuve du dit payement et de la sentence d'arbitre
sera un titre suffisant pour la dite compagnie, et l'exemptera à
jamais des réclamations de toute autre partie à la dite compen-
sation ou aucune partie d'icelle, excepté néanmoins le recours
que telle autre partie pourra avoir contre la partie qui aura reçu
la dite compensation.

compensation XXVI. Si aucune terre appartenant à ou étant dans la pos-
pour terrains session d'aucune tribu sauvage, est prise, ou si quelque pouvoir

apxruvages. est exercé par rapport à telle terre par la dite compagnie, il sera
accordé une compensation à la dite tribu en la manière qu'il est
pourvu pour d'autres parties ; et lorsqu'il deviendra nécessaire
de choisir des arbitres pour déterminer le montant de la-dite
compensation, le principal officier du département des sauvages
nommera un arbitre au nom des dits sauvages, et le montant
adjugé sera payé au dit principal officier, pour l'usage de la dite-
tribu de sauvages.

Election d'un XXVII. Il sera loisible aux directeurs de la dite com-
président, et:• pagnie de choisir un d'entre eux pour être leur président,

et de nommer tels officiers et serviteurs qu'ils croiront néces-
saires pour la due exécution des devoirs à eux imposés par
la dite compagnie, et d'exiger d'eux ou d'aucun d'eux, dans
leur discrétion, des -cautionnements pour la due exécution de
leurs devoirs, et pour un compte fidèle des deniers qui vien-
dront dans leurs mains pour l'usage de la dite compagnie;- et
il sera loisible aux dits directeurs.de faire tels règlements qu'ils
trouveront convenable pour la bonne administration de la ëom-
pagnie-ces règlements ne devant pas être contraires aux-

dispositions



dispositions du» présent acte-et de les changer, amender et
abroger selon qu'ils le jugeront nécessaire.

XXVIII. Il sera ét pourra être loisible aux président et di- Taux de
recteurs de la dite compagnie, de fixer, régler et percevoir de pÉage.
temps à autres les péages et droits qui seront exigés de toutes
les personnes qui passeront et repasseront avec des chevaux,
charrettes, carosses et autres voitures, et pour les bestiaux que
l'on conduira ou que l'on fera passer sur ou le long du dit
chemin ; pourvu toujours, qu'aussitôt qu'un ou plusieurs milles Proviso.
du dit chemin auront été complétés, il pourra y être prélévé
des taux de péages.

XXIX. Nul statut, règle ou règlement de la dite compagnie
fixant, réglant ou modifiant les taux de péages ou charges sur
le dit chemin, ou affectant d'autres personnes que les membres
ou officiers de la compagnie, n'aura de force ou effet avant
qu'il ait été confirmé par le gouverneur en conseil.

XXX. Les taux de péage que la dite compagnie est auto-
risée à prélever par le présent acte, sur le dit chemin, n'excè-
deront pas un denier et demi par mille (à compter de la barrière
où le péage devra être payé, jusqu'à la prochaine barrière dans
la direction d'où la voiture ou l'animal pour lequel le dit péage
devra être payé sera venu) pour toute voiture tirée par deux
chevaux ou autres bêtes de traits, pour chaque fois qu'elle pas-
sera sur le dit chemin, qu'elle soit chargée ou non ; et pour
toute voiture tirée par plus de deux chevaux ou autres bêtes de
traits, un demi denier par mille pour chaque bête de traits ad-
ditionnelle ; pour toute voiture tirée par un cheval ou autre
bête de traits, un denier par mille ; pour chaque mouton ou
cochon, un quart de denier par mille; et pour chaque cheval
sans cavalier, et pour chaque bouf, vache ou autre bête à corne,
un*demi denier par mille; pour chaque cheval et son cavalier,
un demi denier par mille ; pourvu toujours, qu'il sera loisible à
tout individu de s'abonner avec la dite compagnie, à tel taux
raisonnable dont il pourra convenir avec la dite compagnie,
pour passage sur le dit chemin.

XXXI. Les directeurs de la dite compagnie feront annuelle-
ment à la législature dans les premiers quinze jours de chaque
session, après que le dit chemin ou aucune partie d'icelui aura
été ouvert au public, sous le serment du trésorier .de la dite
compagnie, un rapport énonçant le coût de leur ouvrage,-le
montant total des sommes dépensées,-le montant du capital so-
cial, combien il en a été versé,-le montant total du capital dé-
pensé sur ce chemin,-le montant reçu durant l'année pour
péages et provenant de toutes autres sources, en indiquant
chaque source séparément-le montant des dividentes payés
et le montant dépensé pour réparations, et le montant.des dettes
de la compagnie, avec indication de l'objet pour lequel ces
dettes ont été respectivement contractées; et la dite compagme

tiendra

Péages sujets
à la sanction
du gouver-
neur.

Taux de péa-
ge limites.

Retours an-
nuels a la1-
gislature.
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tiendra aussi des livres de compte réguliers dans lesquels sera.
inscrit un compte exact des valeurs actives, des recettes et-des
déboursés de la compagnie, lesquels seront en tout temps ou-
vertš à l'inspection et examen de toute personne ou personnes
qui seront nommées pour les examiner par le gouvernement, et
toute personne ainsi nommée aura le droit de prendre des co-
pies et faire des extraits de ces livres, ainsi que d'exiger et de
recevoir de celui ou ceux qui auront la garde de ces livres, et
du président et de chacun des directeurs de la dite compagnie,
et tous les autres officiers et serviteurs, tous les renseignements
relatifs à ces livres et aux affaires de la compagnie en général,
que la dite personne ou l'inspecteur croira nécessaires pour con-
naître parfaitement l'état des affaires de la compagnie et des
profits qu'elle aura retirés du dit chemin, et en faire rapport.

-Chemin, etc., XXX[I. Le dit chemin et tous les matériaux que, de temps
déclaré la pro- en temps, l'on aura ou se procurera pour l'ouvrir, faire, entre-
priété de la tenir ou réparer, et toutes les maisons de p.éage, barrières et
.compagme. autres bâtisses érigées ou acquises par et aux frais de la dite

compagnie agissant en vertu des dispositions de cet acte, et
employées à son profit et avantage, appartiendront à la dite
compagnie ét à ses successeurs: et la compagnie aura pouvoir
et autorité d'ériger autant de barrières et barrières. latérales sur
ou à. travers le dit chemin, et de déterminer les taux. de.péage.
qui seront prélevés à chaque barrière nexcédant pas les taux,
susdits, suivant qu'ils le trouveront juste et avantageux, (les-
quels taux de péage pourront être changés de temps en temps,,
suivant que les circonstances l'exigeront,) et d'ériger et entre-
tenir les dites maisons de péage et barrières et autres bâtisses
et constructions qui pourront être nécessaires et convenables:

Proviso. pour l'administration du dit chemin; pourvu toujours, qu'il
ne sera exigé aucun péage pour traverser seulement le dit
chemin.

Temps limitd
pour l'achève-
meut du che-
Min.

Pénalité pour
dommages et
obstruction
,u xouvrages
de la compa-
gnie.

XXXIII. La dite compagnie sera obligée, et il lui est par ls.

présentes enjoint, de compléter le chemin depuis le pont de
" Jones " à St. Athanase, jusqu'à " Farnham West " ou environ,
dans trois années, et le reste du dit chemin dans cinq années,.
à compter de la passation du présent acte, à défaut de quoi
le présent acte, et tout ce qui y est contenu, cessera, et sera de
nul effet.

XXXIV. Si aucunes personne ou personnes brisent en au-
cune manière, coupent, abattent ou détruisent aucune partie du
dit chemin comme susdit, ou barrière ou maisons de péage,
bâtisses ou autres constructions, dans, sur ou. aupres. du dit
chemin, et appartenant ou employés à l'usage de la dite com-
pagnie en vertu des dispositions de cet acte, le dit contreve-
nant étant légalement convaincu de la dite offense, sera censé
coupable de délit et puni-par l'amende et lemprisonnement,;
et si aucune personne ou personnes enlèvent de latterre,.de la-I
pierre, des. planches,. du bois de construction ou.autres. natériaux

employés
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employés ou destinés à être employés dans ou sur le dit chemin),
pour la construction, l'entretien ou réparation d'icelui, ou con-
duisent aucune voiture à roues ou autre voiture chargée sur cette
partie du dit chemin, entre les pierres, madriers ou le chemin
durci et le fossé plus qu'il ne sera nécessaire pour laisser
passer une autre voiture ou pour tourner sur le dit chemin,-
ou causent quelques lors ou dommages aux poteaux ou clôtures,
-on traînent ou tirent ou font traîner ou tirer sur aùcune partie
du dit chemin, aucun bois de construction, pierre ou autre
chose qui sera transportée principalement ou en partie sur des
voitures à roues ou traînes (sleighs) de manière à rayer ou fouler
aucune partie du dit chemin d'une manière préjudiciab!e,-ou
si quelque personne laisse aucun wagon, charrette ou autre. voi-
ture quelconque sur le dit chemin sans en confier la garde ou
le soin à une personne convenable, plus que le temps néces-
saire pour. eharger ou décharger les dites voitures, excepté dans
le cas d'accident, et dans le cas d'accident, plus que le temps
nécessaire pour les enlever,-ou qui déposera aucun bois de
construction, pierre, ordures ou autres choses quelconques sur
le.dit chemin, causant ainsi du dommage, de l'inconvénient
ou du. danger à aucune personne qui y passera,-ou si aucune
personne, après avoir enrayé ou arrêté aucune charrette, wagon,
ou voiture en montant une côte ou élévation, laisse ou fait rester
sur le dit chemin, aucune pierre ou autre chose qui sera. servi
à enrayer ou arrêter la dite charrette ou voiture,-ou si aucune
personne abat, endommage ou renverse aucune lampe ou
poteau de lampe placé, érigé ou planté sur le côté du dit che-
min ou des rniaisons de péage qui y seront érigées, ou éteint
malicieusement la lumière-d'aucune dite lampe,-ou si aucune
personne renverse, brise, détériore ou endommage volontaire-
ment aucun tableau des taux de péage placé et attaché sur
aucune barrière ou traverse ou sur aucune partie du dit chemin,
ou efface ou détruit avec malice et préméditation aucune lettre,
chiffre ou marque y inscrite ou sur une indication de route ou
poteau ou pierre indiquant les milles,-ou si aucune personne
jette de la terre, des ordures ou autres matières ou choses, dans
aucun égout, fossé ou canal couvert ou autres cours d'eau fait
pour assécher le dit chemin,-ou si aucune personne sans per-
mission emporte des pierres, gravois, sable on autres matériaux,
ordures ou terres suraucune partie des dits chemins, ou fait aucun
creux ou fossés sur la réserve du dit chemin, ou passe ou cherche
à passer d'une manière violente aucune des barrières que la
dite compagnie aura élevées, sans auparavant payer les taux
de péage imposés à chacune des dites barrières par les direc-
teurs de la dite compagnie, la dite personne, si elle est con- Recouvrement
vaincue .de la dite offense , par procès sommaire devant aucun des pénalités

juge de paix dans ou près ce l'endroit où le dit dommage aura et dommages.

été causé, sera condamnée à payer tous -les dommages- que la
dite compagnie aura soufferts, lesquels devront être constatés
par le dit juge de paix, sur l'audition de la dite plainte, et sera
aussi condamnée à payer une amende qui ne sera pas plus forte .
que deux louis et dix chelins, ni moindre que cinq chelins; les

dits
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dits dommages et amendes seront, à la discrétion du dit juge,
payés soit en argent soit en travail fàit sur le dit chemin sous
la direction de la dite compagnie, et dans le temps fixé par le
dit juge, et à défaut de quoi le contrevenant sera confiné dans
la prison commune du district où la dite offense aura été com-
mise, pour un espace de temps n'excédant pas un mois.

Amendcs com- XXXV. Les amendes et pénalités que le présent acte autorise à
me prêle- prélever d'une manière sommaire seront et pourront être perçues

et prélevés par saisie et vente des biens et effets du contreve-
nant en vcrm d'aucun warrant ou warrants de saisie qui seront
émanés à cette fin par le juge devant lequel le procès aura été
plaidé; et dans le cas où il n'y aurait ni bien ni effets pour
satisfaire aux dits warrant ou warrants, les dits contrevenant
ou contrevenants seront et pourront être confinés dans la prison
commune du district pour aucune période n'excédant pas un
mois.

rénalitd con- XXXVI Si quelque personne ou personnes, après avoir par-
tre les person- couru une partie du dit chemin avec un wagon, carosse ou autrenes évitant de
payer les taux voiture, ou avec des animaux sujets aux péages, abandonnent
de péage. le dit chemin puur prendre un autre chemin, et entrent dans le

dit chemin au-delà d'aucune des dites barrière ou barrières sans
payer de péages, éludant ainsi de payer les péages, les dites
personne ou personnes seront, pour chacune des dites offenses,
condamnées à payer la somme de dix chelins, laquelle dite
somme sera employée sur le dit chemin, ou à payer aucune
dette due par la dite compagnie ; et tout juge de paix pour le
district dans lequel la dite partie du dit chemin sera située, con-
damnera le dit contrevenant, s'il en est convaincu, au paie-
ment de la dite pénalité, et fera prélever la dite pénalité comme
susdit.

Pénalité con- XXXVII. Si aucune personne ou personnes occupant ou pos-
treles person- sédant aucun terrain, enclos auprès d'une maison de péages ou
tant de passer des barrières érigées conformément aux dispositions de cet acte,
sur leurs ter- permettent ou souffrent sciemment qu'aucune personne ou per-
res afn d'évi- sonnes passent sur le dit terrain, ou par aucune porte, passage ou
ment des péa- chemin sur icelui, avec aucune voiture ou animal sujet au paie-
ges. ment du dit péage, par lequel moyen le paiement des dits

péages sera éludé, toute personne ou personnes ainsi coitre-
venant, et aussi toute personne conduisant le dit animal ou la
dite voiture dont le paiement du péage a été éludé, étant con-'
vaincue de la dite offense devant aucun juge comme susdit,
sera respectivement pour chacune des dites offenses condamnée
à payer une somme qui n'excèdera pas vingt chelins, laquelle
sera employée à améliorer le dit chemin.

Les municipa- XXXVIII. Il sera loisible à aucun corps municipal incorporé,
ltés ouront ayant jurisdiction dans la localité par laquelle le dit chemin
actions. passe, d'acquérir, accepter et posséder, céder et transporter

toute action dans la dite compagnie et de temps en temps d' n-
joindre au maire ou autre principal officier d'icelle, pour et au

nom.



nom de la dite municipalité, de souscrire telles actions pour et
au.nom de la dite municipalité, et d'agir pour et au nom de la
dite municipalité dans toutes les affaires qui auront rapport aux
dites actions, et d'exercer les droits de la dite municipalité
comme actionnaire, et le maire ou autre officier en chef, sera,
qu'il soit qualifié ou non, considéré comme actionnaire dans la
dite compagnie, et pourra agir et voter comme tel, sujet tou-
jours aux dites règles et ordres concernant son autorité, lesquels
seront faits à cette fin par la dite municipalité en vertu de leurs
règlements ou autrement, mais agissant suivant sa discrétion
dans les cas non prévus par. la dite municipalité, et il sera loi-
sible à la dite muicipalité de rembourser et payer tous les ver-
sements sur les actions qu'elle aura acquises et pour lesquelles
elle aura souscrit, à même les deniers appartenant à la dite
municipalité et non appropriés d'une manière spéciale pour
autre fin, et d'employer les deniers provenant des dividendes
ou profits des dites actions ou du produit de la vente d'icelles à
aucune des fins auxquelles des deniers non appropriés de la dite
municipalité peuvent être légalement employés. Pourvu Proviso.
qu'aucune action ne sera souscrite, acquise, acceptée et pos-
sédée, cédée et transportée en vertu de la présente section par
aucune municipalité à moins ni avant qu'un règlement à cet
effet n'ait été approuvé par la majorité des électeurs qualifiés
de la dite municipalité, en la manière et d'après les formalités
requises pour l'approbation des règlements par les actes de
fonds d'emprunt municipal en force dans le Bas Canada; et
pourvu aussi que quantes et aussi longtemps qu'aucune muni-
cipalité possédera des actions dans la dite compagnie au
montant. de cinquante ou plus, le maire ou l'officier en chef -
alors en charge de la dite municipalité, sera ex officio directeur
de la dite compagnie, en sus des sept directeurs ci-devant men-
tionnés, mais dans ce cas le dit maire ou officier en chef ne
votera pas de la part de la dite municipalité, à aucune élection
des directeurs de la dite compagnie.
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XXXIX. Il sera aussi loisible à la dite municipalité d'aucune
localité par où le dit chemin passera, de prêter à la dite com-
pagnie, des deniers à même les fonds qui appartiendront à la
municipalité et qui ne seront pas appropriés pour aucune autre
fin, et de faire le dit prêt sous tels termes et conditions dont
pourront convenir la dite compagnie et la municipalité qui
fera le dit prêt, et de recouvrer les deniers qui seront ainsi
prêtés, et d'approprier les deniers ainsi recouvrés pour les fins
de la dite municipalité.

Les municipa-
lités pourront
faire des prêts
a la compa-
gnie.

XL. Il sera loisible à toute communauté religieuse ou corpo- Les corpora-
ration de posséder des actions dans la dite compagnie, ou de tions religieu-
prêter de l'argent à la dite compagnie, nonobstant tout acte ou ses autorIséesà prendre des
loi à ce contraire, et de nommer une personne ou des per- actionsetfaîre
sonnes pour voter pour la dite communauté ou corporation en desprêts.
vertu des dites actions ainsi possédées, ou d'exercer tout autre
droit d'un membre de la corporation, en telle manière dont la
corporation et la compagnie pourront convenir.

XLI.

1857. Chemin d'Iberville. Cap. 150.



622 cap. 150. Chemin d'Iiberville. 20 Vicr.

A l'expiration XLI. Vingt-et-un ans après la confection du dit chemin, il
de 21 ans Sa sera loisible. à Sa Majesté d'acheter le fonds de la dite com-

e.st pour- pagnie d'après la valeur courante d'icelui au temps de l'achat,
quisition du (laquelle sera constatée par des arbitres qui seront nommés et.
chemin. qui agiront en la manière ci-dessus prescrite dans d'autres cas,

si la compagnie et le gouverneur ne peuvent s'accorder sur la-.
dite valeur) et de conserver le dit fonds pour l'usage et l'avan-

tage de la province, et le gouverneur en conseil sera dès lors
constitué aux lieu et place dc la dite compagnie, et aura tous

les pouvoirs et autorités que la dite compagnie pourra avoir
eus et exercés jusque là.

les actionnai- XLII. Dans toute action ou poursuite qui pourra être intentée
res, serviteurs par ou contre la dite compagnie sur aucun contrat ou pour au-
de la compa- cune matière ou chose quelconque, tout actionnaire', officier ou

ront tmcins serviteur de la compagnie sera un témoin compétent, et son
compétents. témoignage ne pourra être déclaré inadmissible parcequ'il sera

intéressé ou officier ou serviteur de la dite compagnie.

Droit d'action XLIII. Si aucune action ou poursuite est intentée contre au-
iimité. cune personne ou personnes pour aucune matière ou chose faite

en vertu de cet acte, la dite action ou poursuite devra être in-.
tentée dans les six mois de calendrier qui suivront immédiate-
ment la commission du fait, et non après, et le défendeur ou
défendeurs dans la dite action ou poursuite pourront faire une
défense générale seulement, et produire cet acte et les faits
particuliers comme preuve au dit procès.

Réponses aux XLIV. Dans le cas de signification à la dite compagnie
interrogatoi- d'aucun writ de saisie-arrêt, ou dans le cas où la dite com-

eatir eaits pagnie serait requise de répondre à des interrogatoires sur faitsý
etc., posées h et articles, ou de prêter le serment décisoire ou supplétoire,.
la compagnie. tout officier de la dite compagnie étant dûment autorisé par.

vote ou résolution des directeurs d'icelle, pourra comparaître
et faire sa déclaration du dit writ ou répondre aix dits interro-

gatoires ou prêter le lit serment, suivant le cas, pour la dite

compagnie, et les dites déclarations, réponses ou serment, sui-
vant le cas, seront pris comme les déclarations, réponses ou
serment de la dite compagnie pour toutes fins quelconques, et
une copie du dit vote ou résolution, certifiée par le secrétaire de 
la dite compagnie sous le sceau commun, étant exhibée et
filée en cour par le dit officier, sera une preuve évidente de son
autorisation telle qu'énoncée dans et par la dite copie ; et dans
le cas qu'une saisie-exécution serait émanée contre la.dite com-
pagnie, en vertu de laquelle le dit chemin pourrait être saisi,
ce chemin serait vendu au bureau du shérif du district ¯dans

lequel aucune partie du dit chemin pourrait être située.

Extmptions XLV. Toutes personnts, chevaux ou voitures qui iront, sui-
du paiement vront ou reviendront d'aucune funéraille, ou toute personne
des péages. qui ira à cheval ou en voiture au service divin, ou qui. en

reviendra, un jour de dimanche, ou .autre fête d'obligation,:
pourra
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pourra passer-par les.barrières érigées sur le-dit chemin, sans
être obligée de payer les péages; et toutes personnes dans le
service de la marine ou l'armée de Sa Majesté, ou dans la mi-
lice de cette province, étant dans lexécution.de leur devoir,
parcourant le dit chemin, avec leurs chevaux et voitures, et
tous chevaux, charrettes, voitures, ou wagons sous la charge de
telles personnes, transportant des. munitions navales ou mili-
taires, ou de la milice, appartenant à Sa Majesté, en transit
d'un endroit à un autre pour le service de Sa Majesté ; et toutes
voitures portant de l'engrais et revenant d'en porter, passeront
a traveis les barrières placées sur le dit chemin sans payer de
péages.

XLVI. Rien de contenu au présent acte ne sera interprété Exemption ende manière à autoriser la dite compagnie à prélever des péages faveur d'une
sur les chevaux, bestiaux ou voitures d'aucun propriétaire de personne ai-
terrain sur le parcours de la ligne de son chemin, qui passe- partie d'uneront par aucune de ses barrières pour aller ou revenir d'une terre a% une
partie à l'autre de la même ferme ou entre deux ou plusieurs autre.
fermes appartenant au dit propriétaire, ni à obliger le dit pro-
priétaire de payer des péages en conséquence, ou à le rendre
passible d'une pénalité pour avoir éludé le paiement des péages
sous de. semblables circonstances

XLVII. Lorsque le dit chemin croisera un chemin construit
par une autre compagnie incorporée, il ne sera pas exigé un
taux de péages plus élevé des personnes qui passeront sur le
chemin mentionné en denier lieu pour la distance parcourue
entre chaque point d'intersection et l'une on l'autre des extré-
mités, que le taux exigé pour chaque mille par la dite com-
pagnie- pour parcourir toute la longueur de leur chemin ainsi
coupe.

Chemins cou-
pés par le
chemin de la
compagnie.

XLVIII. Lorsque le dit chemin aura été parachevé, et que Réparationdu
des péages y auront été établis, il sera du devoir de- la dite chemin.
compagnie de tenir le dit chemin suffisamment en bon ordre,
et dans le cas où la dite compagnie laissera le dit chemin sedétériorer et rester en mauvais ordre, la dite compagnie pourra
etre poursuivie devant aucune cour de session générale de la
paix, ou devant aucune autre cour d'une jurisdiction supérieure
dans le district où le dit chemin sera en mauvais ordre, comme
susdit, et si elle en est convaincue, la cour devant laquelle la
dite poursuite aura en lieu, enjoindra à- la dite compagnie de
faire les réparations nécessaires pour le défaut desquelles la
dite pôursuite aura été intentée, sous tel temps que la dite cour
Jugera convenable; et qu'à défaut de ce faire en la manière et renalité pour
dans le temps prescrits par le dit jugement, la dite compagnie négligence-
sera déclarée dissoute, et le dit chemin appartiendra de ce mo-
ment à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, pour Pusage
du public, en la même manière que. tout autre chemin public
et grands chemins ou travaux publics, et sera de ce moment
sujet à toutes les lois relatives aux grands chemins publics ou

travaux
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travaux publics, et les pouvoirs de la dite. corporation seront

dès ce moment transportés au gouverneur en conseil.

lu, compagie XLVIX. La dite compagnie aura le droit de devenir partie

autoriséel à des billets promissoires et lettres de change, pour des sommes
souscrire h de moins de vingt-cinq louis courant ; et tout billet pro-
des billets pa
promissoires. missoire fait et endossé, et toute lettre de change tirée, acceptée

o u endossée par le président de la dite compagnie et contre-

signée par le secrétaire et trésorier, avec l'autorisation d'un

quorum de directeurs, sera obligatoire pour la comp agnie; et

tout tel billet promissoire ou lettre de change ainsi fait, tiré,

accepté et endossé par le président de la dite compagnie, et

contresigné par le secrétaire et trésorier comme tel, sera censé

avoir été dûment fait, tiré, accepté ou endossé, suivant le cas,.

jusqu'à preuve du contraire ; et il ne sera nécessaire dais

aucun cas d'apposer le sceau de la compagnie sur aucun billet

promissoire ou lettre de change, et les officiers de la compagnie
signant. ainsi ou contresignant ou acceptant ou endossant tel

billet promissoire ou lettre de change, ne seront individuelle-

ment exposés à aucune responsabilité quelconque a cet égard;

Proviso. pourvu toujours que rien de contenu dans cette clause ne se ra

censé autoriser la dite compagnie à émettre aucun billèt.

Payable au porteur, ou aucun billet promissoire destiné à être

mis en circulation comme argent ou comme billet d'une banque.

Acte public. L. Le présent acte sera un acte public.

CEDULEA.

Sachez tous par ces présentes, que moi, (ou nous, suivant le

cas) A. B. de en considération de

payés à mo par la dont reçu
est par le présent reconnu, cède par le présent, vends, trans-

porte et confirme à la dite compagnie, ses successeurs et ayants..

cause pour toujours, toute cette étendue de terrain ou lot (ou les

étendues de terrain ou lots, suivant le cas)' de terre située

(décrivez ici la terre,) lesquels terrains ont été choisis et dési-

gnés par la dite compagnie pour les besoins de son chemin

pour avoir et posséder les dites terres et terrains avec toutes les

dépendances par la dite ses successeurs

et ayants cause pour toujours.

(Ajoutez ici la clause pour acquit de douaire, s'il y en a).

En foi de quoi mon seing et sceau (ou nos seings et sce

suivant le cas,) ce jour de dans l'année
de Notre Seigneur mil huit cent

Signé scellé et délivré en présence A. B. [. s
L. M.S.

N. O.

CtDULE.



CE-DULE B.

No. £ sterling (ou courant, suivant le
cas.)

Cette débenture fait foi que la , en
vertu de l'autorité du statut de la province du Canada, passé
dans la année du règne de Sa Majesté, intitulé,

, est endetté envers le porteur d'icelle
en la somme de sterling (ou courant, suivant le cas,)
comme prêt à intérêt à compter de la date de l'émission de la

présente, sur.le pied de pour cent par année,
payable sémi-annuellement le jour de et le

jour de , laquelle dite somme de sterling
(ou courant, suivant le cas,) la dite compagnie promet et s'oblige

par le présent payer le jou'r de dans l'année
de Notre Seigneur mil huit cent ,'au porteur d'icelle,
à , et aussi de payer l'intérêt sur icelle sémi-annuelle-
meut comme susdit au porteur de la présente, à l'endroit susdit,
sur délivrance des coupons pour icelui, maintenant formant
partie de la présente.

Et pour le paiement légitime de la dite somme d'argent à
intérêt, la dite compagnie, en vertu de l'autorité du dit statut,
hypothèque par le présent les biens-fonds et dépendances ci-
dessous décrits, c'est-à-savoir :.tout son chemin connu sous le
nom de Il"
y compris tous les terrains, et bâtisses et propriétés immobi-
lières quelconques de la die compagnie, et toutes les autres
dépendances y attenantes.

En foi de quoi A. B. de , président de la dite com-

pagnie, a mis son seing et apposé le sceau commun de la dite

compagnie à icelle, ce jour de , dans l'année
de notre seigneur, mil huit cent

A. B. [,. s.]

Contresigné et entré, C. D.,
Secrétaire,

Je certifie que cette débenture a été dûment présentée pour
enrégistrement dans le bureau d'enrégistrement du

le , jour de , dans l'année de notre

Seigneur, mil huit cent , à heures de
midi, et est en conséquence enrégistrée dans le régistre des
débentures marqué page numéro

E. F.,
Régistrateur.

Emis en faveur de L. M. de , ce jour d
dans l'année de notre Seigneur, mil huit cent

C. D.,
Secrétaire.

40 C A P.
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CAP. CLI.

20 Vicr.

Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer
du Fort Erié.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Frdambule. TT ENDU que certaines personnes ont demandé par péti-
tion qu'un acte fut passé pour autoriser la construction

d'un chemin de fer du village du Fort Erié, dans le township
de Bertie, dans le comté de Welland, au Pont Suspendu en bas
des chûtes, et au port Robinson, faisant embranchement à un
point qui pourra être le plus conlvenab)le pour se relier au
" chemin de fer d'Erié et Ontario," et au " chemin de fer du
port Dalhousie et de Thorold," dans le mérne comté ; et at-
tendu que la construction d'un pareil chemin tendrait à amé-
liorer la partie du pays par où il pas.erait : à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil légis-
latif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui.
suit

Incorporation I. Duncan Macfarland, James Cumrnings, Alexander Doug-
de la cornpa- ]as, William A. Thompson, Nelson Forsytl, George Hardison,

James Siar.ton, William Wallace., Leonard M. Mathews, Da-
niel Larnberton, John W. Levis, Richard Graham, John Frazer,
M P. P , Àrthur Johnson et William Russell, écny"s. en-
semble et avec ioules autres personne on personnes,. :Crpora-
tiens et municipalités, qui, en vertu des di>positions du présent
acte, deviendront actionnaires dans la com pagnic incorporée:

par le présent acte, seront et sont par le présent acte reconnues,
constituées et déclarées former une corporation -et un corps

Nom nýrat. politique sous les noms et raison de : La conpagnie du chemin
de fer du Fort Erié.

Certaines
c:lauses des 14,
15 V. c. 51 lu-

corporLes a-XCC
le pre-2cni
acte.

Il. Les diverses clauses de Pacte des clauses consolidées
des chemins de fer, en ce qui a rapport aux première, dcuxième;
troisième et quatrième cluuses d'icelui, et aussi les dilférentes
clauses du dit acte en dernier lieu cité, en ce qui a rapport à

interprétation," " incorporation," " pouvoirs," " arpentages et

plans," " terrains et leur éva latio:i," " les chem s e p:e's."
clôtures," "les taux de péages," " assemblée, .é:îra.

" directeurs,élection et fonction des directeurs,'' c:.r
fert des actions," " municipalités," " actionnaires," pour-
su:tes pour compensation," " arnendes et pénali:és et procé-.
dures y relatives," " service du chemin de fer," et " dispositions
générales," seront incorporées avec le présent acte, et s'appli-

queront, en conséquence, à la dite compagnie et au dit chemin
de fer, exceptô en autant qu'elles ne seront pas incompatibles
avec les dispositions expresses des présentes ; et l'expression
" le présent acte " quand elle est employée dans le présent
acte, sera interprétée comme comprenant les dispositions de
l'acte des clauses consolidées des chemins de fer incorporées
dans le présent acte, comme susdit.

IIL
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III. La dite compagnie et ses serviteurs et agents, auront Descriptionde
plein pouvoir, en vertu du présent acte, de tracer, construire et la ligne de
parachever un chemin de fer entre le Fort Erié dans le comté chemin de fer.

de Welland et le village de Chippewa dans le même comté, .
avec une branche d'un point du dit chemnm près.du grand dé-
tour de la rivière Niagara dans le township de. Willoughby, au

port Robinson dans le dit comté, avec plein pouvoir de passer
sur aucune partie du pays intermédiaiîe, et de se relier avec le
chemin de fer d'Erié et Ontario et le chemin de fer de port
Dalhousie et Thorold, comme il est pourvu par la neuvième
section de 'acte des clauses consolidées des chemins de fer ;
pourvu toujours, que la dite compagnie sera, et elle est par les Proviso.
présentes autorisc à lIouer, acheter ou accérir en aucune,
autre maière de la compagnie du chemin de fer d'Erié et On-
tario aucune partie du terrain et propriété de la compagnie
mentionnée.en diernier lieu, situé entre le dépôt de son chemin
dans la ville de Clifion et. le terminus de son chemin de fer
dans le village de Chippewa.

IV. Les actes et transports que le présent acte autorise rela- Formule des-
tivenent aux terres à être 1ransportées à la dite compagnie, transportsi
aux fins du présent acte, seront et pourront être, en autant que la compagnie.
le titre aux dites terres ou les circonstances des parties faisant
ces transports le permettront, dans la forme clonérie dans la cé-
dule du présent acte, marquée A, et tous les régistrateurs sont

par les présentes requis d'entrer ces actes dans leurs livres
d'enregistrement, du moment qu'ils leur seront présentés et que
la preuve de leur exécution leur sera fournie, sans aucun soin-
maire, et ils seront aussi tenuis de noter la dite entrée au dos-
sier des dits actes ; et la dite compagnie devra payer au régis-
trateur pour ce service, la somme de deux chelins et six deniers
courant, et pas davantage.

V. Dès la passation du présent acte, les dits Duncan Mac- rirecteurs
farland, James Cumniings, Alexander Douglas, Willi arn A. provisoires.
Thompson, Nelson Forsyth, George HLardison, James Stanton,
William Wallace, Leonard M. Mathews, Daniel Lamberton,
John W. Lewis, Richard Graham, John Frazer, M. P. P. Ar-
thur Johnson, Wiliam Russell, écuyers, et l'honorable W. H.
Merritt, M. P. P., seront les directeurs proviso res de la dite
compagnie chargés de faire mettre à eflet tout ce que le présent
acte a en vue.

VI. Il sera et pourra étre loisible aux directeurs provisoires Comment se-
de la dite compagnie pour le temps d'alors, ou la majorité ront remplies
d'entre eux, de remplacer de temps à autre ceux d'entre eux lesvacances
qui décèderont ou refuseront d'agir comme directeur ou direc- recteurs pro-
teurs provisoires parmi les différents souscripteurs au fonds de visoires.
leur dit chemin de fer au montant d'au moins deux cents louis,
cours provincial, chacun, durant leur continuation en charge,
et ces directeurs provisoires, excepté dans le cas cité plus bas,
seront et ils sont par les présentës investis de tous les pouvoirs

40* droits,
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droits, priviléges et indemnités, et ils deviendront et ils sont
par les présentes assujétis aux restrictions auxquelles les di-
recteurs élus de la dite compagnie, quand ils sont élus par les
actionnaires de la dite compagnie, ainsi qu'il y est ci-après
pourvu, le seraient eux-mêmes respectivement en vertu des dis-
positions de l'acte des clauses consolidées des chemins de fer
et du présent acte.

Première as- VI. Dès et aussitôt que des actions à un montant équiva-
semblée gén- lent à cinquante mille louis, cours provincial, sur le fonds social
rale des ac- de la dite compagnie auront été prises, et que dix pour cent sur
tionnaires. les dites actions auront été payés, dans quelques banques incor-

porées de cette province, les directeurs provisoires de la dite
compagnie pour le temps d'alors, pourront convoquer une
assemblée des souscripteurs au fonds social de la dite com-
pagnie, (lesquels auront payé dix pour cent sur leurs actions
comme susdit), au village du Fort Erié, ou à telle autre
place le long de la ligne dn chemin de fer projeté, que les
dits directeurs provisoires trouveront le plus convenable dans

Proviso- le but de choisir les directeurs de la dite compagnie ; pourvu
toujours, que si les dits directeurs provisoires négligent ou
omettent de convoquer cette assemblée, alors cinq des por-
teurs d'actions dans la dite compagnie possédant pas moins
de deux cent cinquante louis chacun cours provincial, pourront

Proviso. convoquer eux mêmes cette assemblée ; et pourvu toujours,

Avis. que dans l'un et l'autre cas, il sera donné avis public, du temps
et de l'endroit où cette assemblée se tiendra, pendant un mois
dans quelque papier-nouvelles publié dans le dit comté de Wel-

Election des land ; et à cette assemblée générale, les actionnaires réunis
directeurs. avec les procureurs qui seront présents, éliront neuf personnes

comme directeurs de la dite compagnie, ces personnes devant
posséder chacune des actions dans la dite co'mpagnie à un
montant qui ne sera pas moindre que deux cent cinquante louis,

Règlements. cours provincial, et ils procèderont à la passation de telles
règles, règlements et ordonnances qu'ils jugeront convenables,
pourvu qu'ils ne soient pas incompatibles avec les dispositions

Proviso. du présent acte ; et pourvu aussi que ces dix pour cent ne se-
ront retirés de telle banque, ni appliqués à d'autres fins excepté
celles du chemin de fer, ou lors de la dissolution de la com-
pagnie pour une cause quelconque.

Election an- VIII. Les directeurs ainsi élus ou les personnes nommées
nuelle des di- en leurs lieu et place en cas de vacance, demeureront en charge
recteurs- jusqu'au premier mercredi de juin mil huit cent cinquante-neuf,
durée d'ofEcc. et le dit premier mercredi de juin et le premier mercredi de

juin de chaque année ensuite, ou tout autre jour qui sera fixé
par quelque règlement de la compagnie, il sera tenu une as-
semblée générale annuelle des actionnaires au bureau de la
compagnie, pour le temps d'alors, aux fins d'élire neuf direc-

Assemblées teurs pour remplacer ceux dont le temps d'office aura expiré,
générales spé- et généralement transiger les affaires de la compagnie ; mais-

si en aucun temps, il semblait à dix ou plus de ces actionnaires
possédant

Ir
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possédant ensemble cinq mille louis cours provincial d'actions,
qu'il est nécessaire de convoquer une assemblée générale

spéciale des actionnaires, alors, dix ou un plus grand nombre
d'entr'eux auront le pouvoir d'en faire donner un avis de quinze

jours 'au moins dans les papiers-nouvelles, ainsi qu'il est pourvu

plus haut, ou en toute autre manière que la compagnie fixera
ou déterminera par un règlement, spécifiant dans cet avis le

temps, l'endroit, la raison et l'intention respectivement de cette
assemblée spéciale, et les actionnaires sont par les présentes
àutorisés à se réunir selon cet avis, et à procéder à l'exécution

des pouvoirs dont ils sont investis par le présent, eu égard seu-
lement à l'objet ainsi spécifié, et tous les actes des actionnaires
on de la majorité d'entr'eux, faits et passés aux dites assem-
blées spéciales, cette majorité d'actionnaires n'ayant, soit par
elle-même ou comme procureurs, pas moins de cent actions,
seront aussi valides que s'ils eussent été passés et faits aux
assemblées annuelles.

IX. Dans le but de faire, construire et entretenir le chemin CapitalV£125-
de fer et les autres travaux nécessaires à l'usage et au fonc- Or; comment1 ~il sera préle-
tionneinent du chemin de fer dont le présent acte autorise la
construction, il sera et pourra être loisible aux directeurs de la
dite compagnie, pour le temps d'alors, de former soit par em-

prunt, par souscription à leur fonds social, soit par l'émission
d'actions ou de toute autre manière que les directeurs de la
dite compagnie, pour le temps d'alors, trouveront convenable,
la somme de cent vingt-cinq mille louis courant de la pro-
vince, et ces actions seront émises eii sommes de vingt-cinq Actions del
louis, argent courant provincial chacune ; pourvu toujours, que £25.
la dite somme capitale pourra être, de temps à autre, augmentée Proviso: le l
si cela est nécessaire, en la manière pourvue par les disposi- trc poumra

tions de l'acte des clauses consolidées des chemins de fer, les- të.
quelles sont, par et en vertu de la deuxième clause du présent

acte, définies comme étant incorporées dans le présent acte.

X. Il sera et pourra être loisible aux directeurs de la dite Lesdirecteurs

compagnie, pour le temps <Palors, de faire, exécuter et livrer pourrontpour émettre du
tous les coupons (scrip) et tous les certificàts d'actions, et toutes scrip.
les obligations, débentures, engagenents hypothécaires ou au-

tres garanties, en la manière que les dits directeurs, pour le

temps d'alors, trouveront de temps à autre la plus convenable

pour se procurer le fonds capital que la dite compagnie est au-

torisée par les présentes à former, ou pour s'en procurer une

partie.

XI. Chaque propriétaire d'actions dans la dite compagnie votes.
aura droit, toutes les fois que la dite compagnie du chemin de

fer du Fort Erié aura à donner ses voix, de donner une voix

pour chaque action de vingt-cinq louis courant qu'il possède.

XI[. Toutes obligations, débentures et autres garanties qui Les débentu-
seront données par la dite compagnie de chemin de fer, pour- res, etc.. pour-

ront être payables au porteur (et en Angleterre pareillement en
monnaie
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payables au monnaie sterling), et les dites obligations, débentures ou autres
porteur. arante i de la ditc compagnie, et tous les dividendes et les

ordres d'intérêt sur iceux, respectivement, qni seront payables
au poreur, seront transféruables en loi par la délivrance, et les
porteurs respectifs et les propriétaires d'icelles, pour le 1emps

' alors, pourront en poursuivre et exiger le recouvriment en
lers ropres nioms.

vem es o X Ill. Les directeurs de la dite compagnie, pour ic temps
m d'lors, deonrrom d(mander des versement; pourvn qu'aucun

mnttant lIma- ver-iS. t dtenad autx I soncripteurs an foîds social de la

con s .lM d dit chenin de 11r, n'eXu8tde :ila sommC de dix

pou eisur le moutt1 de ce gæ;iont souscrit respcectivemnent
Proviso. les dits dti"uies de la dite compagnie ; pourvu aussi, que

lors<cC quiehie personnC on corpomtioi 11us1rt an fonds so-

cial de la dite compagi e, il s lo*i osi.-le au recteurs provi-
soires on autres direcieurs de la dite corpagnie, pour le temps
d' alors, de demander et de recevoir pour l'usae cde la -dite
compagnie, la somme de dix pour cent sur le montant ainsi
souscrit respectivement par telle pcrsonie ou corporation, et
le montant des versemensii qui auront déjà été déclarés payables
sur le fonds social déjà souscrit à l'époque où telle personne ou
corporation ont souscrit au fonds social.

La compagnie XIV. Et attendu qu'il peut être nécessaire pourla dite com-
actu& pagnie d'avoir la propriété de fosses à graviers et de terres

rains p renfermant des dépôts de graviers, et aussi d'autres terrains
gravier, gare-, propres à servir de stations ou pour d'autres fins, aux endroits
etc. convenables le long de la dite ligne de chemin de fer, dans le

but de construire et d'entretenir et faire fonctionner les aflaires
de la dite compagnie de chemin de fer : et comme il arrive
qu'on ne peut pas toujours se procurer ces fosses de graviers
ou dépôts d'iceux, sans acheter, en entier, le terrain où peu-
vent se trouver ces dépôts : à ces causes, il est statué qu'il
sera loisible à la dite compagnie, et elle y est par les présentes
autorisée, d'acheter de temps à autres, posséder, tenir, prendre,
recevoir et employer, le long de la ligne du dit chemin de fer
ou éloigné d'icelle, et si ces terrains sont éloignés de la ligne,
la conpagnie aura. le droit nécessaire de passage pour s y
rendre, toutes terres, emplacemnents et héritages qu'il plaira à
Sa Majesté ou à toutes autres personne ou personnes, ou corps
politiques de donner, octroyer, vendre ou transporter à la dite
compagnie, et à l'usage de la dite compagnie, ses successeurs
et ayantis canse, et la dite compagnie pourra et peut établir des
stat ions on ateliers sur aucun de ces lots ou lopins de terres, et
de temps à autre, par acte de marché et vente, ou autrement,
elle pourra aussi donner, vendre ou transporter toutes les par-
ties des dites terres qu'il ne sera pas nécessaire de garder pour
fosses à graviers, voies latérales, embranchements, cours à bois,
terrains pour dépôts et ateliers, ou pour réparer d'une manière.
effective, entretenir, et employer du mieux possible, le dit
chemin de fer et les autres bâtisses ou ouvrages qui y appar-
tiennent.

XV.
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XV. Le dit chemin de fer devra être commencé dans les c-men.e-

trois années et parachevé dans les sept années qui suivront la -
venient des

passation du présent acte. travaux.

XVI. La dite compagnie incorporée par les présentes, par La compagnie

ses serv;teurs et agen1s, aura plein pouvoir, en vertu du présent pourra possu-

acie ' acheter et posséder tel terrain sur lcs bords de la rivière ler deA ter-

Niagara. qui sera pour c dit chemin et d'y cons- ,

ruire des quais ou bassins, assi de construire, bâtir ou neheter

et posséder ls bateaux-à-vapeur ou autres bateaux de traverse

qu'elle tronvera convenable pour transporter les marchandises

et passages à 1 :tre cté de la rivière N iagara, i tel endroit
on endroi.s sur le côté Anerician de la dite rivière Niagara,

qu'il sera requis pour les fins du dit chemin de fer, et qu'il
sera nécesaIVre pon la menre ei. tat dte se. relier avec les

différents chein'iis de fer qui parcourent l'état de New York,
et elle aura le pouvoir de disposer cli tont suivaint sa volonte,
ou de noliser d'autres bateau x-à-vaper on autres vaisseaux

dont elle n'aurait pas la propriété pour accomplir ce service.

XVII. La dite compagnie a par les présentes pouvoir de se ia compagnie
réunir à toute compagnie de chemin de fer, dont le chemin de autorisCecr

n ~s'unir la cer-
fer formerait une intersection avec celui de la dite compagnie, taines autres
ou toucherait à aucun endroit auquel son chemin de Jr tou- compagnies.
cherait aussi, et les dispositions des actes passés dans la dix-

neuvième année du règne de Sa Majesté, sous les chapitres

resoectifs trente-neuf et soixante-et-seize s'étendront et s'ap-
pliqueront à toute telle union.

XVIII. Le nombre de directeurs qui constituera le quorum Quorumdes

pour la transaction des affaires Sera fixé par les règlements de directeurs.

la compagnie ; et jusqu'à ce que tel règlement soit passé, la

majorité des directeurs formera tel quorum; pourvu que les Proviso.
directeurs pourront employer un d'entr'eux comme directeur
paye.

XIX. Le bureau des directeurs de la dite compagnie pourra Les directeu,

nommer un agent ou des agents dans la cité de Londres, en pourront avoir-

Angleterre, avec pouvoir d'ouvrir et tenir des livres pour le une arence à

transfert des actions de la- dite compagnie, et pour l'émission o

des coupons (scrip) et certificats d'actions ; et après létablis-

sement de telle agence, des actions pourront être transportees
du bureau du Canada au bureau de Londres aux noms des

personnes en faveur desquelles se fera le transfert, de la même
manière que les actions pourraient être transportees dans le

premier des dits bureaux, et vice versa ; et les actions qui se-

ront par la suite prises et souscrites dans la Grande Bretagne

pourront être entrées dans les livres du bureau de Londres, et
des coupons (scrip) et certificats pourront être émis en consé-

quence, et le tout sera aussi obligatoire contre la compagnie

quant à tous les droits des actionnaires que si les certificats de

coupons (scrip) eussent été émis par le secrétaire de la com-

pagnie en Canada. Xx. .
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.&cte public. XX. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte,
qui sera considéré comme un acte public.

CEDULE A.

Sachez tous par ces présentes que, je (insérez' ici le nom de
la femme, aussi si elle se départit de son douaire, ou si pour
quelques autres raisons elle est partie au transport) par les pré-
sentes, en considération de à moi payée
(ou. selon le cas) par la compagnie du chemin de fer du Fort.
Erié, dont par les présentes je lui donne quittance, donne, cède,
vends, transporte et confirme, en faveur de la dite compagnie
du chemin de fer du Fort Erié, ses successeurs et ayants cause,
à toujours, toute cette partie ou lopin de terre situé (désignez
la terre)-la dite compagnie l'ayant choisie et désignée pour les
besoins de son chemin de fer pour par la dite compagnie du
chemin de fer du Fort Erié, ses successeurs et ayants cause a.
toujours, avoir et posséder les dites terres et dépendances,
ensemble et avec toutes choses qui. lui appartiennent, (s'il y a
abandon de douaire, ajoutez,) et je (le nom de la femme) aban-'
donne par les présentes mon douaire attaché à ces terrains.

Témoin ma signature (ou nos signatures) et sceau (ou
sceaux), ce jour d mil huit cent

A. B. (L. S.)
C. D. (L. S.)

Signé, scellé et
livré en la présence de O. K.

CAP. CLII.

Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer
de London et du lac Huron.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

éaMbule. TTENDU que les personnes ci-après nommées, et diverses.
A autres personnes, ont dema'ndé par pétition qu'un acte.

fut passé pour autoriser la construction d'un chemin de- fer
d'un point de la ville de London aux eaux du lac Huron, au.
Port Franks, ou près d'icelui, à l'embouchure de la rivière aux.
Sables; et attendu que la construction d'un pareil chemin de
fer tendrait évidemment à faire ouvrir une grande étendue de
terres fertiles et contribuerait à sa prospérité générale: à cesz'
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada, dé-
crète ce qui suit:

Inoorporation I. Elijah Leonard, John Carling, David Glass, Marcus
delacompa- Holmes, John Birrell, Daniel Lester, Francis Smith, James-

Cousins,
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Cousins, William McBride, Pairick Y. Norris, et John Wilson,
ensemble avec telles autres personne ou personnes, corporations
et municipalités, qui, en vertu des dispositions du présent acte
deviendront actionnaires dans la compagnie incorporée par le
présent acte, seront et sont, par le -présent acte, reconnues,
constituées et déclarées être une corporation et un corps poli-
tique sous les noms et raison de " La compagnie du chemin Nom de la
de fer de London et du lac Huron." lm compagnie.

Il. Les diverses clauses de l'acte des clauses consolidées certaines
des chemins de fer, en ce qui a rapport aux première, deuxième, clauses des 14,

troisième et quatrième clauses d'icelui, et aussi les diffé- "Vc.51,ine
rentes clauses du dit acte en dernier lieu cité, en ce qui a rap- 1e présent

port à " interprétation," " incorporation," " pouvoirs," " ar- acte.

pentages et plans," " terrains et leur évaluation," " les che-
inins et ponts," " clôtures," " les taux de péages," " assem-
blées générales," " directeurs, élection et fonctions des direc-
teurs," " actions et transfert des actions," " municipalités,"
" actionnaires," " poursuites pour compensation," " amendes
et pénalités et procédures y relatives," " service du chemin
de fer," et " dispositions générales," seront incorporées avec
le présent acte, et s'appliqueront, en conséquence, à la dite
compagnie et au dit chemin de fer, excepté en autant qu'elles
seront incompatibles avec les dispositions expresses des pré-
sentes ; et l'expression " le présent acte " quand elle est
employée dans le présent acte, sera interprétée comme com-
prenant les dispositions de l'acte des clauses consolidées des
chemins de fer incorporées dans le présent acte, comme susdit.

III. La dite compagnie et ses serviteurs et agents, auront Description
plein pouvoir, en vertu du présent acte, de tracer, construire et de la ligne du, consruire chemin de fer.
parachever un chemin de fer entre la cité de London et les
eaux du lac Huron à ou près du Port Franks, avec plein.pouvoir
de passer sur aucune partie des comtés de Middlesex et
Lambton, en vertu des dispositions de la neuvième section de
l'acte des clauses consolidées des chemins de fer.

IV. Les actes et transports que le présent acte autorise rela- Formule des

tivement aux terres à être transportées à la dite compagnie, ranSprts àb acompagnie.
aux fins du présent acte, seront et pourront être, en autant qùe

le titre aux dites terres ou les circonstances des parties faisant
ces transports le permettront, dans la forme donnée dans-la
cédule du présent acte, marquée A, et tous les régistrateurs Enregistre-
sont par les présentes requis d'entrer ces actes dans leurs livres ment.
d'enregistrement, lorsqu'ils leur seront présentés et que la
preuve de leur exécution leur sera fournie, sans aucun som-
maire, et ils seront aussi tenus de noter la dite entrée au dossier
des dits actes; et la dite compagnie devra payer au régistrateur Honoraire.
pour ce service, la somme de deux chelins et six deniers, et
pas davantage.

V.
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Directeurs V. Dès la passation du présent acte, les dits Elijah Leonard,
provi-aoires. John Carling, Marcus lolmes, John Birrell, Daniel Lester,

Francis Snith, James Cousins, William McBride, Patrick Y.
Norris, John Wilson et David Glass, seront les directeurs pro-
visoires de la dite compagnie chargés de faire mettre à effet

tout ce que le présent acte a vn vue.

Comment se- VI. Les directeurs provisoires dc la dite -compagnie pour le
rn remia temps alors, on la 1uorité d'entre en pourront remplacer

u. d temps à autre ceux d'entre cix gni d'-eéderont on refuseront
d ir connue d irecter on cirectelrs provisoires parru les
dil'rets sonsripJIer1s au fonds de lJur dit chemin de fer au

montant d'au nwO1ins deux eent eingnanie louis, cours provin-

Leurs devoirs cil, chacun, damnt leur conlinton nci charge ; et ce: direc-

et pouvoir. tours provisoires, exepté d:jRis j' cas ct pluis bas, seront et

ils sont par les présen1es invs;is de tons les pouvoirs, droits,
priviléges et indemnités, et ils deviendront et ils sont par les

présentes assujélis aux restrictions auxquelles les directeurs
élus de la. dite compagnie, quand ils sont élus par les action-
naires de la dite compagnie, ainsi qu'il y est ci-après pourvu,
le seraient eux-mêmes respectivement on vertu des ( ispositions
de l'acte des clauses consolidées des chemins de fer et du pré-
sent acte.

rremière as- VIl. Dès et aussitôt que des actions à un montant équiva-
semblée gé lent à cinquante mille louis, cours provincial, sur le fonds so-

tion des direc- cial de la dite compagnie auront été prises, et que dix pour
teurs. cent sur les dites actions auront été payés, 'es directeurs pro-

visoires de la dite compagnie pour le temps d'alors, pourront
convoquer une assemblée dans la cité de London des sous-
cripteurs au fonds social de la dite compagnie, lesquels auront
payé dix pour cent snr leurs actions comme susdit, dans le but
de choisir les directeurs de la dite compagnie ; pourvu toujours,
que si les dits directeurs provisoires négligent ou omettent de
convoquer cette. assemblée, alors, dix des porteurs <'actions
dans la dite compagnie possédant entr'eux pas moins qu'un
montant équivalent à cinq mille louis, cours provincial, pour-

Proviso. ront convoquer eux-mêmes cette assemblée ; et pourvu tou-

. jours, que dans l'un et l'autre cas, il sera donné avis public,
du temps et de l'endroit où cette assemblée se tiendra, pendant
un mois dans qnelque papier-nouvelles publié dans la cité de
London, et aussi dans quelque papier-nouvelles publié dans
chacun des comtés que le dit chemin de fer traversera ou devra
traverser, ou bien dans ceux des contés, respectivement,. où:

Election de sont publiés des papiers-nouvelles ; et à cette assemblée géné-
onze diree- raie, les actionnaires réunis avec les procureurs qui seront pré-.
tears. sents, éliront onze personnes comme directeurs de la dite com-

pagnie, ces personnes devant posséder chacune des actions
dans la dite compagnie à un montant qui ne sera pas moindre
que deux cent cinquante louis, cours provincial, et ils procède-
ront à" la passation de telles règles, règlements et ordonnances.
qu'ils jugeront convenables, pourvu qu'ils ne soient pas incom-
patibles avec les dispositions du présent acte.

VTIIL
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VIII. Les directeurs ainsi élus ou les personnes nommées DurÉe d'office.
en leurs lieu et place en cas de vacance, demeureront en charge
jusqu'au premier mercredi de jÙin mil huit cent cinquante-huit,
et le dit premier mercredi de juin et le premier mercredi de
Jnin de chaque aillne ensuite, ou tout auire jour qui sera fixé
par quelque règlemeut, il sera tenu une assemblée générale Asscrnbles

amnele dles a~tionnan.us au bureau de la compagnie, pour le
tempis d''aiur, aux fin, d'élire on:e directeurs pour remplacer
ceux dont le temps d'oftice aura expiré, et généralement, tran-
siger les :dfaires de la compagnie ; mais si en aucun temps AsembWes
il sb-nbiit à dix on plus de ces actonnaires possédant en- geendes
enm u.mille actions mo qu'il est iécessaire de convo- iles et

1 i lil ir . 1 1leurs pouvoirs-
(luer une assenbD!e geine;'rale speciale des actionnaires, alors,
dix on un lpis grand nombre d'enteeux auront le pouvoir d'en
fire donner un avis de quinze jours au moins dans les papiers-

nouvelies, ainsi qu'il est pourvu plus haut, on en toute autrc
manière que la compagnie fixera ou déte'rrinera par un règle-
mxeii, spdcifiant dans cet avis le temps, Pendroit, la raison et
l'intention respeclivenent de cette assemblée spéciale, et les
actionnaires sont par les présentes autorisés à se réunir selon
cet avis, et à procder à l'exécution des pouvoirs dont ils sont
investis, en égard seulement à l'objet ainsi spécifié, et tous les
actes des actionnaires ou de la majorité d'entr'eux, faits et

passés aux dites assemblées spéciales, (cette majorité d'action-
naires n'avant, soit par elle-même ou comme procureurs, pas
moins de mille actions) seront aussi valides que s'ils eussent
été passés et faits aux assemblées annuelles.

IX. Dans le but de faire, construire et entretenir le chemin capital
de 'er et les autres travaux nécessaires à l'usage et au fonc- £300,000.
tionnement du chemin de fer dont le présent acte autorise la
construction, il sera et pourra être loisible aux directeurs de la
dite compagnie, pour le temps d'alors, de former soit par em-
prunt, par souscription à leur fonds social, soit par l'émission
d'actions ou de toute autre manière que les directeurs de la
dite compagnie, pour le temps d'alors, trouveront convenable,
la somme de trois cent mille louis courant de la province, et
ces actions seront émises en sommes de cinq louis, argent Actions de
courant provincial chacune ; pourvu toujours que la dite £5.
somme capitale pourra être, de temps à autre, augmentée si Proviso le
cela est nécessaire, en la manière pourvue par les dispositions caipitai pour-
de Pacte des clauses consolidées des chemins de fer, lesquelles ra etre aug-

e nmenté.
sont, par et en vertu de la deuxième clause du présent acte,
définies comme étant incorporées dans le présent acte.

X. Il sera et pourra. être loisible aux directeurs de la dite Les directeurs
compagnie, pour le temps d'alors, de faire, exécuter et livrer pourront

tous les coupons (scrip) et tous les certificats d'actions, et toutes scrip, etc.
les obligations, débentures, engagements hypothecaires ou
autres sûretés, en la manière que les dits directeurs, pour le
temps d'alors, trouveront de temps à autre la plus convenable
pour se procurer le fonds capital que la dite compagnie est

autorisée
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autorisée par les présentes à former, ou pour s'en procurer une

partie.

Votes. XI. Chaque propriétaire d'actions dans la dite compagnie
aura droit, toutes les fois que les membres de la dite compa-
anie auront à donner leurs voix, de donner une voix pour
chaque action de cinq livres courant qu'il possède.

Les ddbentu- XII. Toutes les obligations, dêbentures et autres garanties qui
res, etc., pour- seront données par la compagnie du chemin de fer de London
rontêtre fites et du lac luron, pourront être payables au porteur, et les dites
Payables aLu
poteura obligations, débentures ou autres garanties de la dite compa-

anie, et tous les dividendes et les ordres d'intérêt sur iceux,
respectivement, qui seront payables au porteur, seront transfé-
rables en loi par la délivrance, et les porieurs respectifs et les

propriétaires d'ieclles, pour le temps d'alors, pourront en pour-
suivre et exiger le recouvrement en leurs propres noms.

Quorum des XIII. Toute assemblée des directeurs de la dite compagnie,
directeurs. à laquelle il n'y aura pas moins de cinq de ces directeurs pré-

sents, sera habile à remplir tous les devoirs, et à jouir de tous
les priviléges dont le présent acte les investit.

Versements; XIV. Les directeurs de la dite compagnie, pour le temps
Montant limi- d'alors, pourront demander des versements ; pourvu qu'aucun
té. versement demandé aux souscripteurs au fonds social de la

compagnie du dit chemin de fer, n'excède la somme de dix
pour cent sur le montant de ce qu'ont souscrit respectivement
les dits actionnaires pour la dite compagnie, et que les verse-
ments ainsi demandés n'excèderont pas, en une seule année,

Proviso : dix cinquante pour cent sur le fonds social ainsi souscrit; pourvu
par cent pay- aussi, que lorsque quelque personne ou corporation souscrit au:
able en sou- fonds social de la dite compagnie, il sera loisible aux direc-
enT-ant.P

teurs provisoires ou autres directeurs de la dite compagnie,
pour le temps d'alors, de demander et de recevoir pour l'usage«
et au nom de la dite compagnie, la somme de dix pour cent'"
sur le montant ainsi souscrit respectivement par telle personne
ou corporation, et le montant des versements qui auront déjà
été déclarés payables sur le fonds social déjà souscrit à l'é-
poque où ces personnes ou corporation ont souscrit respective-
ment au fonds social.

Exposé. XV. Et attendu qu'il peut être nécessaire pour la dite com-
pagnie d'avoir la propriété de fosses à graviers et de terres
renfermant des dépôts de graviers, et aussi d'autres terrains
propres à servir de stations ou pour d'autres fins, aux endroits
convenables le long de la dite ligne de chemin de fer, dans le
but de le construire et entretenir et faire fonctionner les affaires

La compagnie de la dite compagnie de chemin de fer; et comme il arrive
pourra ache- qu'on ne peut pas se procurer en tout temps ces fosses de gra-
ter des ter-
rains pour Viers ou dépôts d'iceux, sans acheter, en entier, le terrain où
grviers, ga- peuvent se trouver ces dépôts: à ces causes, il est statué. qu'il
res, etc. sera
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sera loisible à la dite compagnie, et elle y est'par les présentes
autorisée, d'acheter de temps à autres, posséder, tenir, prendre,
recevoir et employer, le long de la ligne du dit chemin de fer
ou éloigné d'icelle, (et si ces terrains sont éloignés de la ligne,
la compagnie aura le droit nécessaire de passage pour s'y
rendre) toutes terres, emplacements et héritages qu'il plaira à
Sa Majesté ou à toutes autres personne ou personnes, ou corps
politiques de donner, octroyer, vendre ou transporter à la dite
compagnie, ou à l'usage de la dite compagnie, ses successeurs
et ayants cause ; et la dite compagnie pourra et peut établir des
stations ou ateliers sur aucun de ces lots ou lopins de terre ; et Et en disposer
-de temps à autre, par acte de marché et vente ou autrement, quand elle
elle pourra aussi donner, vendre ou transporter toutes les par- n'enauraplus
ties des dites terres qu'il ne sera pas nécessaire de garder pour
fosses à graviers, voies latérales, embranchements, cours à
bois, terrains pour dépôts et ateliers, ou pour réparer d'une
manière effective, entretenir, et employer du mieux possible le
dit chemin de fer et les autres bâtisses ou ouvrages qui y appar-
tiennent.

XVI. Le dit chemin de fer devra être commencé dans les Commence-
deux années et parachevé dans les sept années qui suivront la ment, etc., des
passation du présent acte. travaux.

XVII. Et. attendu que la dite compagnie pourrait trouver La compagnie
avantageux par la suite de se réunir à la compagnie du che- pourra s'unir

1. d'autres
min de fer de London et du Port Stanley, ou à quelqu'autre compagnie.
compagnie de chemin de fer; qu'il soit statué, qu'il sera loi-
sible à la dite compagnie du chemin de fer de London et du
lac Huron en aucun temps à l'avenir, de se réunir et s'amal-
gamer à la compagnie du chemin de fer de London et du Port
Stanley, ou à toute autre compagnie. dont le chemin de fer for-
merait une intersection avec celui de la dite compagnie, ou
toucherait à aucun endroit auquel son chemin de fer toucherait
aussi, à tels termes et conditions qui pourront être établis entre
les compagnies; et toutes les dispositions des actes passés Actes 16 v.
dans la seizième année du règne de Sa Majesté, sous les cha- ce. 39 et 76
pitres respectifs trente-neuf et soixante-et-seize (qui pourvoient applicables.
à l'union des compagnies de chemins de fer) s'appliqueront et
s'étendront à toute telle union et aux procédés préliminaires à
cette union; et aux effets d'icelle.

XVIII. Toutes dispositions de la loi contraires au présent Rappel des
acte sont et seront abrogées à compter de la passation du pré- ates incom-

sent acte. p

XIX. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte, Acte public.
qui sera considéré comme un acte public..

CEDULE A.

Sachez tous par ces présentes que, je (insérez ici le nom de
la femme, aussi si elle se départit de son douaire, ou si pour

quelquea
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quelques autres raisons elle est partie au transport) par les pré-
sentes, en considération de a moi payee

(ou selon le ca) par la compagnie du chemin de fer de.London
et du lac Huron, dont par les présentes je lui donne quittance, :
donne, cède, vends, transporte et. confirme, en faveur de là dite.

compagnie du chemin de fer de London et du lac -Huron, ses
successeurs et ayants cause a toujours, toute cette partie ou.
lopin de terre situé (désigac/ /a terre)-la dite compagnie l'a-

yant choisie et désignée pour les besoins de son chemin de fer,

puur par la dite compagnie du chemin de fer de London et duû
iac Huron, ses successeurs et avants cause a toujours, avoir et

posséder les dites terres et dépendances, ensemble et avec
toutes choses qui lui appartiennent (s'il y a abandon de douaire

ajoutez,) et je (/cen de iafemme) abandonne par les présentes
mon douaire attaché à ces terrains.

Témoin ma (ou notre) signature (ou nos signatures) et sceau
(ou sceaux), ce jour d mi! huit cent

A. B. (L. S.)
C. D. (L. S.)

Signé, scellé et livré en la présence de

O. K.

CAP. CLIII.

Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer
de Strathrov et de Port Frank.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Prdambule. TTENDU que la construction d'un chmin de fer -deA Strathroy, station de la branche de London et du Port
Sarnia du grand chemin de fer Occidental, dans le township
d'Adélaïde, dans le comté de Middlesex, au Port Frank, dans
le township de Bosanquet, dans le comté de Lambton, à l'ein-
bouchure de la Rivière aux Sables, sur les eaux du Lac Huron
.ou aux environs, contribuerait grandement à l'avantage du
pays parcouru par ce chemin et des habitants de ces endroits-..
et attendu que diverses personnes ont demandé un acte d'in-

corporation à cet eflet : à ces causes, Sa Majesté, par et dé
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée..
législative du Canada, décrète ce qui suit:

Incorporation . I.- L'honorable Malcolm Cameron, Joseph A. Woodruff,
e *a comnpa- James Zimmerman, William M. Johnston, James Keefer

Timothy Cook, Neal Eastman, John Elliot, Murdo McLeay,.
James Menery, William Bray, Robert Rae, Jesse Kenward et:
William Bettridge, ensemble avec telles personne ou personnes,-.
corporations et municipalités, qui en vertu des dispositions di'

présenit



1857. Ch. de Fer de Strarltroy et Port Frank. 639
présent acte deviendront actionnaires dans la compagnie in-
corporee par les présentes, seront et sont par le présent ins-
tituées- constituées et déclarées former une corporation et un
corps politique sous les nom et raison de " Compagnie du Nom.
chemin de fer de Strathroy et du Poit Frank".

Il. Les diverses clauses de "lPacte des clauses consolidées certaines
, % clauses (les 14,des chemins de fer," relativement aux première, seconde, 1 . s. s51 i-

troisième et quatrième clauses d'icelui, et aussi. les diverses coipoýdes avec
cla'ses du dit acte relativement à " interprétation," " incor- le praent
poration," " pouvoirs," " plans et arpentages," " terres et leur acte.
évaluation," " chemins et ponts," " clôtures," " péages," " as-
semblées genérales," " directeurs, et leur élection et devoirs,"

actions et transfert d'actions," " municipalités," " action-
naires," " actions pour indemnité, et les armendes et pén'liés
et poursuite pour leur recouvrement," " o:.; onr::een:. dlu
che min de fer," et " dispositions générales," seront incorporées
avec le présent acte, et s'appliqueront en conséquence à la dite
compagnie et au dit chemin de fer, excepié en autant qu'elles
seront incompatibles avec les dispositions expresses des pré-
sentes ; et l'expression " le présent acte," quand elle est em-
ployée dans le présent acte, sera interprétée comme comprenant
les dispositions de l'acte des clauses consolidées des chemins
de.fer incorporées dans le présent acte comme susdit.

111. La dite compagnie, par ses serviteurs et agents, aura Description
plein pouvoir, en vertu du présent acte, de tracer, construire, de la ligne de

chemin de fcr.flaire et terminer un chemin de fer à double ou sirmple voie, à
ses propres frais et charges, dans et à travers toute partie du.
pays situé entre Strathroy susdit et le Port Frank susdit, ou tout
autre point sur le lac Huron près du Port Frank qui sera trouvé
plus convenable ; et la dite compagnie par ses serviteurs et Pouvoir d'a-
agents, aura plein pouvoir, en vertu du présent acte d'acheter cheter des
et posséder des lots de grève sur le lac Huron au terminus de te rains de

gr eve sur leson chemin de fer.; et d'y bâtir des quais ou bassins, aussi de iac ;
noliser tous vaisseaux-à-vapeur ou autres vaisseaux, qui ne De bâtir des
seraient pas sa propriété, pour faire tout service ayant rapport quaisr desau dit chemin de fer qui pourrait de temps à autre être trouvé vaissaux.
convenable et nécessaire pour transporter les passagers et mar-
chandises du port au terminus du chemin de fer.

1V. Les titres et transports faits en vertu du présent acte, Formules des
pour terres transportées à la dite compagnie pour les fins lu transports l.
présent acte, seront et pourront être, en autant que le titre aux la compoe.
dites terres ou les circonstances des parties faisant tels trans-
ports le permettront, faits en la forme donnée dans la cédule
marquée A annexée au présent acte; et tous les régistrateurs
sont par le présent requis d'entrer les dits titres dans leurs livres
d'enregistrement, sur production d'iceux et preuve de l'exécu-
tion d'iceux, sans aucun sommaire, et de noter toute telle entrée
sur le dit titre ; et la dite compagnie devra payer au dit régis- Honoraire
rateur pour tel service la somme de "deux chelins et six de- d'enregistre.
iers," et pas. plus. ment.

.Cap. 15S..



640 E Cap. 153. Ch. de Fer de Strathroy et Port Frank. 20 Vicr.

Oapitat ;"mi- V. Le capital de la dite compagnie n'excèdera pas en tout la
tant et nom- somme de deux cent cinquante mille louis courant, qui sera di-
bre des ae- visée en dix mille actions de vingt-cinq louis chacune, lequelmon«-tions. Z

tant sera prélevé par les personnes ou parties ci-dessus nommées
ou quelques-unes d'elles, ensemble avec telles autres persoines,
ou corporations ou municipalités par où le dit chemin de fer pas-
sera ou auxquelles il touchera (et telles municipalités sont par
les présentes autorisées de souscrire dans le capital de la dite
compagnie pour aucun montant qui sera déterminé par jun rè-
glement à cet effet), qui pourront devenir souscripteurs du dit

Aquoiilpour- capital ; et les dits deniers ainsi prélevés seront d'abord em-
ra être em- ployés à payer et acquitter tous les honoraires, dépenses et
ployé. déboursés faits pour oi;nenir la passation du présent acte, et

pour faire les relevés, plans et estimations du dit chemin de
fer et qui s'y rattachent ; et tout le reste de ces deniers sera
employé à parachever et entretenir le dit chemin de fer et pour
les autres fins du présent acte, et non à aucune autre fin quel-

Proviso: les conque ; pourvu toujours, que jusqu'à ce que les dépenses pré-
municipalités liminaires se rapportant au dit chemin de fer soient payées àpourront p c e on
jer partie des même le fonds commun d'icelui, il sera loisible à la municipalité
dépenses pr& d'aucun comté, ville, on township sur ou près de la ligne du
liminaires. dit chemin de fer, de payer à même les fonds généraux de

telle municipalité une proportion des dépenses préliminaires
du dit chemin de fer, laquelle somme ainsi payée sera rem-
boursée à la municipalité à même le capital de la dite com-
pagnie, ou lui sera comptée en paiement de ce capital.

Première as- VI. Dès et aussitôt que cinquante mille louis du dit capital
semblée géné- auront été souscrits, il sera loisible aux dits directeurs ou à laTale des ac-
tionnaires, majorité d'entr'eux, et ils sont par les présentes requis de con-

voquer une assemblée des porteurs de ces actions, aux temps et
Avis. lieu qu'ils trouveront convenable, donnant au moins quinze

jours d'avis public de telle assemblée dans un ou plusieurs pa-
Election de piers-nouvelles publiés dans le comté de Middlesex; à cette
neuf direc- dite assemblée générale les actionnaires qui auront payé .dix

ts pour cent sur le capital par eux souscrit, choisiront eux-mêmes
ou par procureurs, neuf directeurs en la manière ci-après pres-
crite, et qualifiés tel que ci-après mentionné, lesquels, avec les
directeurs ex officio, tel que pourvu par "l'acte des clauses
consolidées des chemins de fer," seront directeurs de la dite:
compagnie, et demeureront en charge jusqu'au premier lundi
d'octobre suivant, et le premier lundi d'octobre de chaque
année, au bureau de la compagnie, les actionnaires choisiront
neuf directeurs en la manière ci-après prescrite, et il sera donné.
avis public comme susdit de telle élection annuelle, et toutes

scrutin, les élections des directeurs se feront au scrutin, et les per.sonnes
qui auront le plus grand nombre <le voix à telle élection seront
les directeurs ; et s'il arrive que deux ou plusieurs personnes

' aient un égal nombre de voix, les actionnaires détermineront
l'élection par un autre ou par d'autres scrutins, jusqu'à ce que

Vacances le choix soit fixé ; et si en aucun temps il survient une .va-:
comment rem- nc i
plies. cance parmi les directeurs, par décès, résignation ou absence

de
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de la province, telle vacance sera remplie pour le reste de
l'annee par la majorité des directeurs ; et les dits directeurs
avec les dits directeurs ex -oficio formeront le bureau des direc-
teurs : Le nombre des directeurs qui formeront un quorum pour Quorum.la transaction des affaires, pourra être établi par les règlements
de la compagnie ; et jusqu'à ce que tels règlements aient été Directeur
passés, une majorité des directeurs formera tel quorum, et les payé.directeurs pourront employer un d'entre eux comme directeur
salarié.

VII. Les personnes qualifiées pour être élues directeurs de Qualificationla dite compagnie, en vertu du présent acte, seront les action- des directeurs.
naires possédant des actions au iontant de deux cent cin-
quante louis, qui auront payé toutes les demandes de verse-
ment sur les dites actions.

VIII. S'il arrivait en aucun temps à l'avenir, qu'une élection Défaut d'élec-de directeurs n'aurait pas été faite le jour qu'elle aurait dû être tion des direc-faite conformément au présent acte, la dite compagnie n'en teurs, com-
sera pas pour cela considérée dissoute ; mais il sera et pourra dian remé-
être loisible, un autre jour, de faire l'élection des directeurs, en
la manière et sur tel avis que les règlements de la compagnie
le prescriront ; et jusqu'à l'élection des nouveaux directeurs,ceux qui seront en charge pour le temps d'alors seront et con-
tinueront d'être les directeurs et d'en exercer les droits et pou-voirs jusqu'à ce que la nouvelle élection soit faite.

IX. Il sera et pourra être loisible aux directeurs de la dite Les directeurs
compagnie, pour le temps d'alors, de faire, exécuter et livrer pourront
tous les coupons (scrip) et tous les certificats d'actions, et toutes émettre du
les obligations, débentures, engagements hypothécaires ou au- scrip, etc.
ires sûretés, en la manière que les dits directeurs, pour le temps
d'alors, trouveront de temps à autre la plus convenable pour seprocurer le fonds capital que la dite compagnie est autoriséepar les présentes à former ou pour s'en procurer une partie.

X. Chaque propriétaire d'actions dans la dite compagnie Votes.aura droit, toutes les fois que les membres de la dite compagnie
auront à donner leurs voix, de donner une voix pour chaque
action de vingt-cinq louis courant, qu'il possède.

XI. Toutes obligations, débentures et autres garanties qui Les débentu-seront données par la compagnie incorporée par les présentes, res, etc., pour-pourront être payables au porteur, et les dites obligations, dé- ront etre
bentures ou autres garanties de la dite compagnie, et tous les faitespayablesporteur.dividendes et les ordres d'intérêt sur icelles, respectivement, q pui
seront payables au porteur, seront transférables en loi par ladélivrance, et les porteurs respectifs et les propriétaires d'i-ceux, pour le temps d'alors, pourront en poursuivre et -exiger
le recouvrement en leurs propres noms.

41 XII.
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Versements. XII. Les directeurs de la dite compagnie, pour le temps
Montant l* d'alors, pourront demander des versements ; pourvu qu'aucun
mité. versement demandé aux souscripteurs au fonds social de la

compagnie du dit chemin de fer, n'excède la somme de dix
pour cent sur le montant de ce qu'ont souscrit respectivement
les dits actionnaires pour la dite compagnie.

La compagnie XIII. La dite compagnie aura le droit de devenir partie à
orra u des billets promissoires et lettres de change, pour des sommes

billets pro- de pas moins de vingt-cinq louis ; et tout billet promissoire fait
missoires. et endossé, et toute lettre de change tirée, acceptée ou endossée

par le président ou vice-président de la compagnie et contre-
signée par le secrétaire et le trésorier, avec l'autorisation du
bureau des directeurs, sera obligatoire pour la compagnie, et ne
rendra-pas les parties à iceux responsables en conséquence, et
la présomption que l'autorisation du bureau des directeurs a été
donnée pour faire ou endosser tel billet prévaudra dans tous
les cas jusqu'à preuve du contraire, et il ne sera jamais
nécessaire d'apposer le sceau de la compagnie à tels billets ouProniso. lettres de change ; pourvu toujours, que rien de contenu dans
cette clause ne sera censé autoriser la dite compagnie à émettre
aucun billet payable au porteur, ou aucun billet promissoire
destiné à être mis en circulation comme argent ou comme billet
d'une banque.

Les aubains XIV. Tout actionnaire de la compagnie incorporée par leauront les présent acte, qu'il soit sujet anglais ou étranger, ou résidant
que les sujets dans le Canada ou ailleurs, aura également droit de posséder
britanniques., des actions de la dite compagnie, de voter en conséquence, et

sera éligible comme officier de la dite compagnie.

Commence- XV. Le dit chemin de fer sera commencé dans deux ans et
ment et achè- complété dans cinq ans, à compter de la passation du 'présentVement des acte.
travaux.

Acto'publie. XVI. Le présent acte sera censé être un acte public.

CEDULE A.

Sachez tous par ces présentes que je, de
(insére: aussi le nom de l'épouse, si elle renonce à son douaire, ou
si pour toute autre raison elle est partie au transport) en consi-
dération de la somme de à moi payée (ou sui-
vant le cas) par la Compagnie du chemin de fer de Strathroy et
Port Frank, que je reconnais par les présentes avoir reçue,
cède, vends, transporte, confirme à la dite compagnie, ses suc-
cesseurs et ayants cause à perpétuité, tout ce certain lot de tene
situé (désignez la terre), lequel a été choisi et désigné par la dite
compagnie pour les fins de son chemin de fer; pour la dite
compagnie, ses successeurs et ayants cause à toujours, avoir
et posséder le dit lot de terre et dépendances et droitsy attachés
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(s'il y a l'abandon du douaire, ajoutez, et je (le nom de l'épouse)
par ces présentes renonce à mon douaire sur cette propriété.

En foi de quoi, mon (ou nos) seing (ou seings) sceau (ousceaux), ce jour d mil huit cent

A. B. [L. S.
B. C. [L. S.]

Signé, scellé et délivré en
présence de

O. K.

CAP. CLIV.

Acte pour incorporer la compagnie du chemin de Ferde Eastwood et Berlin.

[Sanctionné le 10 .Tuin, 1857.]
A TTENDU que Henry Vansittart et autres, résidant dans le Prambule.

comté d'Oxford, ont demandé par requête qu'il fut passé
un acte autorisant la construction d'un chemin de fer qui par-tirait d'Eastwood dans le comté d'Oxford pour aller à quelquepoint sur la ligne du chemin de fer de Buffalo et Huron, et delà à quelque point sur la ligne du chemin de fer du grandtronc à ou près de la ville de Berlin, dans le comté de Waterloo •et attendu qu'un chemin de fer de cette nature produirait desgrands avantages à la section du pays par laquelle il passerait:à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentementdu conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,décrète ce qui suit:

1. Donald Matheson, M. P. P., George Davidson, shérif ducomté de Waterloo, Henry Vansittart, Richard W. Burrowes et d la ompa-John George Vansittart, David S. Shoemaker, Henry S. Huber, Pie-et Robert Ferrie, M. P. P., ensemble et avec toutes autrespersonnes, corporations, municipalités et compagnies, qui, envertu des dispositions du présent acte, deviendront actionnairesdans la compagnie incorporée par les présentes, seront et sontpar les présentes reconnues, constituées et déclarées former unecorporation et un corps politique sous les noms et raison deLa compagnie du chemin de fer d'Eastwood et Berlin." Nom.

Il. Les diverses clauses de l'acte des clauses consolidées des Certainechemins de fer, en ce qui a rapport aux première, deuxième, clauaes des 14troisième et quatrième clauses d'icelui, et aussi les différentes 15 V.c.51m-
corprde8 avecelauses du dit acte en dernier lieu cité, en ce. qui a rapport à le préseninterprétation," "incorporation," " pouvoirs," "arpentage et acte.plans," "terrains et leur évaluation," " chemins et- ponts,"

41 "C lôtures,"
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" clôtures, " "taux de péages, " " assemblées générales, "
" directeurs, élection et fonctions des directeurs," " actions et
transfert des actions," " municipalités," " actionnaires,"
" poursuite pour compensation, amendes et pénalités et procé-
dures y relatives," "service du chemin de fer," et " disposi-
tions générales," seront incorporées avec le présent acte, et
s'appliqueront, en conséquence, à la dite compagnie et au dit
chemin de fer, excepté en autant qu'elles seront incompa-
tibles avec les dispositions expresses des présentes; et l'ex-
pression "le priésent acte," quand elle est employée dans le
présent acte, sera interprétée comme comprenant les disposi-
tions de l'acte des clauses consolidées des chemins de fer incor-
porées dans le présent acte, comme susdit.

Description III. La dite compagnie et ses serviteurs et agents, auront
de la ligue (u plein pouvoir, en vertu du présent acte, de tracer, construire etchemin de fer. parachever un chemin de fer à double ou simple voie, à ses

propres frais et charges, pour unir le village d'Eastwood dans le
comté d'Oxford avec la ligne du chemin de fer de Buffalo et
Huron, et s'étendant à quelque point sur la ligne du Grand
Tronc de chemin de fer à ou près de la ville de Berlin dans le
comté de Waterloo, et s'unir aux dits chemins de fer au point
d'intersection, ainsi qu'il y est pourvu par la neuvième sec-
tion de l'acte des clauses consolidées des chemins de fer.

Formule des IV. Les actes et transports que le présent acte autorise rela-
transports. tivement aux terres à être transportées à la dite compagnie, aux

fins du présent acte, seront et pourront être, en autant que le
titre aux dites terres ou les circonstances des parties faisant ces
transports le permettront, en la forme donnée dans la cédule du.
présent acte, marquée A, et tous les régistrateurs sont par les
présentes requis d'entrer ces actes dans leurs livres d'enregis-
trement, lorsqu'ils leur seront présentés et que la preuve
de leur exécution leur sera fournie sans aucun sommaire, et ils
seront aussi tenus de noter la dite entrée au dossier des dits
actes ; et la dite compagnie devra payer au régistrateur pour
ce service, la somme de deux chelins et six deniers, et pas
davantage.

Directeurs V. Dès la passation du présent acte, le dit Donald Mathe-
provisoires. son, M. P. P., George Davidson, Henry Vansittart, Richard

W. Burrowes, et John George Vansittart, David S. Shoema-
ker, Henry S. Huber, et Robert Ferrie, M. P. P., écuyers, seront
les directeurs provisoires de la dite compagnie chargés de faire
mettre à effet tout ce que le présent acte a en vue.

Comment se- VI. Les directeurs provisoires de la dite compagnie pour le
ront remplies temps d'alors, ou la majorité d'entre eux, pourront remplacerles vacances. de temps à autre ceux d'entre eux qui décèderont ou refuseront

d'agir comme directeur ou directeurs provisoires parmi. les
différents souscripteurs au fonds de leur dit chemin defer au.
montant d'au moins cent cinquante louis, cours provincial,.

chacun,..
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chacun, durant leur continuation en charge.; et ces direct'eurs Pouvoirs desprovisoires, excepté dans le cas cité plus bas, seront et ils sont directeurs
par les présentes investis de tous les pouvoirs, droits, priviléges provisoires.
et indemnités, et ils deviendront et ils sdnt par les présentes
assujétis aux restrictions auxquelles les directeurs élis de la
dite compagnie, quand ils sont élus par les actionnaires de la
dite compagnie, ainsi qu'il y est ci-après pourvu, le seraient
eux-mêmes respectivement en vertu des dispositions de l'acte
des clauses consolidées des chemins de fer et du présent acte.

VII. Dès et aussitôt que des actions à un montant équivalent Première os-a vingt-cinq mille louis, cours provincial, sur le fonds social semblée gené-
de la dite compagnie auront été prises, et que dix pour cent sur raie des ac-
les dites actions auront été payés dans quelque' banque incor- tionnaires.
porée de cette province, les directeurs provisoires de la dite
compagnie pour le temps d'alors, pourront convoquer une as-
semblée dans le village d'Eastwood ou dans la ville de Berlin,
des souscripteurs au fonds social de la dite compagnie, lesquels
auront payé dix pour cent sur leurs actions comme susdit,dans le but de choisir les directeurs de la dite compagnie;
pourvu toujours, que si les dits directeurs provisoires négligent Proviso.ou omettent de convoquer cette assemblée, alors, dix des por-
teurs d'actions dans la dite compagnie possédant entr'eux pas
moins qu'un montant équivalent à deux mille louis, cours pro-
vincial, pourront convoquer eux mêmes cette assemblée; et
pourvu toujours, que dans l'un et l'autre cas, il sera donné avis
public, du temps et de l'endroit où cette assemblée se tiendra,
pendant un mois dans quelque papier-nouvelles publié dans le
village d'Eastwood ou dans le comté d'Oxford, et aussi dans
la ville de Berlin ou le comté de Waterloo ; et à cette Election des
assemblée générale, les actionnaires, réunis avec les procureurs sept direc-
qui seront présents, éliront sept personnes comme directeurs de teurs.
la dite compagnie, ces personnes devant posséder chacune des
actions dans la dite compagnie à un montant qui ne sera pas
moindre que cent cinquante louis, cours provincial, et ils pro- Rtglements.
cèderont à la passation de telles règles, règlements et ordon-
nances qu'ils jugeront convenables, pourvu qu'ils ne soient pas
incompatibles avec les dispositions du présent acte ; pourvu Proviso.aussi que ces dix par cent ne seront pas retirés de la dite
Banque, ou autrement appliqués, excepté pour les fins de tel
chemin de, fer, ou à raison de la dissolution de la compagnie
pour quelque cause que ce soit.

VIII. Les directeurs ainsi élus, ou les personnes nommées Durée d'office.en leurs lieu et place en cas de vacance, demeureront en charge
jusqu'au premier mercredi de juin,, dans l'année qui suivra
celle dans laquelle ils auront été élus, et le dit premier mercredi Assemblées
de juin et le premier mercredi de juin de chaque année ensuite, générales
on tout autre jour qui sera fixé par quelque règlement, il sera annuelles.
tenu une assemblée générale annuelle des actionnaires au bu-
reau de la compagnie, pour le temps d'alors, aux fins d'élire
sept directeurs pour remplacer ceux dont le temps d'office aura

expiré,
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expiré, et généralement, transiger les affaires de la.compagnie ;
Assemblées mais si en aucun temps, il semblait à cinq ou plus de cesgénérales actionnaires possédant ensemble deux cents actions au moùis,spéciales; , nebeiSleurspouvoirs. qu'il est nécessaire de convoquer une assemblée générale spé-

ciale des actionnaires, alors, cinq ou un plus grand nombre
d'entr'eux auront le pouvoir d'en faire donner un avis quinze
jours au moins dans les papiers-nouvelles, ainsi qu'il est pour-
vu plus haut, et en toute autre manière que la compagnie fixera
ou déterminera par un règlement, spécifiant dans cet avis le
temps, 'endroit, la raison et l'intention respectivement de cette
assemblée spéciale, et les actionnaires sont par les présentes
autorisés à se réunir selon cet avis, et à procéder à l'exécution
des pouvoirs dont ils sont investis par le présent acte, eu égard
seulement à l'objet ainsi spécifié, et tous les actes des action-
naires ou de la majorité d'entr'eux, faits et passés aux dites
assemblées spéciales, (cette majorité d'actionnaires n'ayant
soit par elle-même ou par procureurs pas moins de deux cents
actions) seront aussi valides que s'ils eussent été passés et
faits aux assemblées annuelles.

Capital et IX. Dans le but de faire, construire et entretenir le cheminnombre des de fer et les autres travaux nécessaires à l'usage et au fonction-actions. nement du chemin de fer dont le présent acte autorise la cons-
truction, il sera et pourra être loisible aux directeurs de la dite
compagnie pour le temps d'alors de former soit par emprunt,par souscription à leur fonds social, soit par l'émission d'actions
ou de toute autre manière que les directeurs de la dite compa-
gnie, pour le temps d'alors, trouveront convenable, la somme de
soixante mille louis courant de la province, et ces actions seront
émises en sommes de vingt-cinq louis, argent courant provin-Proviso: le cial chacune; pourvu toujours que la dite somme c. e

re e pourra être de temps à autre augmentée si cela est n-e
te. en la manière pourvue par les dispositions de l'acte .

consolidées des chemins de fer, lesquelles sont, par .. -

de la deuxième clause du présent acte, définies conmte étant
incorporées dans le présent acte.

Les directeurs X. Il sera et pourra être loisible aux directeurs de la dite
pourron d compagnie, pour le temps d'alors, de faire, exécuter et livrer
crip, etc. tous les coupons (scrip) et tous les certificas d'actions, et toutesles obligations, débentures, engagements hypothécaires ou

autres sûretés, en la manière que les dits directeurs pour le
terrips d'alors trouveront de temps à autre la plus convenable
pour se procurer le fonds capital que la dite compagnie est
autorisée par les présentes à former, ou pour s'en procurer une
partie.

Votes. XI. Chaque propriétaire d'actions dans la dite compagnie
aura droit, toutes les fois que la dite compagnie du chemin de
fer d'Eastwood et Berlin aura à donner ses voix, de donner:une
voix pour chaque action de vingt-cinq livres. courant qu'il
possède.

XiI.
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XII. Toutes obligations, débentures et autres garanties qui Le,, 1bentu-seront données par la dite compagnie, pourront étre payables au res, etc., pour-porteur, et les dites, obligations, débentures ou autres garanties ront êtreraites

de la dite compagnie, et tous les dividendes et les ordres d'inté- ables au
'l zzporteur-ret sur icelles, respectivement, qui seront payables au porteur,seront transférables en loi par la délivrance, et les porteurs res-pectifs, et les propriétaires d'iceux pour le temps d'alors pour-ront en poursuivre et exiger le recouvrement en leurs propresnoms.

XIII. Toute assemblée des directeurs de la dite compagnie Quorum desà laquelle il n'y aura pas moins de cinq de ces directeurs pré- directeurs.
sents, sera habile à remplir tous les devoirs, et à jouir de tousles priviléges dont le présent acte investit les directeurs.

XIV. Les directeurs de la dite compagnie, pour le temps Versements.d'alors, pourront demander des versements, pourvu qu'aucunversement demandé aux souscripteurs au fonds social de lacompagnie du dit chemin de fer, n'excède la somme de dixpour cent sur le mntant de ce qu'ont souscrit respective-
ment les dits actionnaires de la dite compagnie, et que lesversements ainsi demandés n'excèderont pas, en une seuleannée, cinquante pour cent sur le fonds social ainsi sous-crit; pourvu aussi, que lorsque quelque personne ou corporation Proviso: dixsouscrit au fonds social de la dite compagnie, il sera loisible par cent pay-aux directeurs provisoires, ou autres directeurs de la dite com- ables en sous-

pagnie, pour le temps d'alors, de demander et de recevoir pour erivant.
l'usage et au nom de la dite compagnie, la somme de dix pourcent sur le montant ainsi souscrit respectivement par telle per-sonne ou corporation, et le montant des versements qui aurontdéjà été déclarés payables sur le fonds social déjà souscrit àl'époque où telles personne ou corporation ont souscrit au fondssocial.

XV. Chaque contrat, police, arrangement, engagement, ou La compagniemarché fait par la compagie, ou par un agent ou des agents responsable
de la compagnie dûment nommés par règlement, et chaque des actes de
billet fait ou endossé, et chaque lettre de change tirée, acceptée s agents,
ou endossée au nom de la compagnie, par tout tel agent ou
agents, d'une manière conforme généralement aux pouvoirs
dont ils seront revêtus et qui leur seront conférés respective-
ment en vertu des dits règlements, seront obligatoires pour la
dite compagnie ; et dans aucun cas, il ne sera pas nécessaire
de faire apposer le sceau de la compagnie à tout tel contrat,police, arrangement, engagement, marché, billet ou lettre de
change, ou de prouver qu'iceux ont été consentis, faits ou passés
d'une manière strictement conforme au règlement, et l'agent ne
sera pas non-plus en vertu du présent acte sujet individuellement
à aucune responsabilité quelconque ; pourvu toujours que rien Prov.iso.de contenu dans la présente section ne sera interprété comme
autorisant la dite compagnie à émettre des billets payables aux
porteurs d'iceux, ou des billets destinés à circuler comme
étant les deniers ou les billets d'une banque.

xvI.
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La compagnie XVI. Et attendu qu'il peut être nécessaire pour la dite com-
pourra ache- pagnie d'avoir la propriété de fosses à graviers et de terrester des ter- renfermant des dépôts de graviers, et aussi d'autres terrainsrains pour%
graviers, etc. propres a servir de stations ou pour d'autres fins, aux endroits.

convenables le long de la dite ligne de chemin de fer, dans,
le but de construire et d'entretenir et faire fonctionner les
affaires de la dite compagnie de chemin de fer; et comme il
arrive qu'on ne peut pas toujours se procurer ces fosses de
graviers ou dépots d'iceux, sans acheter en entier le terrain
où peuvent se trouver ces dépots: à ces causes, il est statué
qu'il sera loisible à la dite compagnie, et elle y est par les
présentes autorisée, d'acheter de temps à autres, posséder, tenir,
prendre, recevoir et employer, le long de la ligne du dit chemin
de fer ou éloigné d'icelui (et si ces terrains sont éloignés de
la ligne, la compagnie aura le droit nécessaire de passage pour
s'y rendre), toutes terres, emplacements et héritages qu'il plaira
à Sa Majesté ou à toutes autres personne ou personnes, ou corps
politiques, de donner, octroyer, vendre ou transporter à'la dite
compagnie, et à l'usage de la dite compagnie, ses successeurs
et ayants cause, et la dite compagnie pourra et peut établir des.
stations ou ateliers sur aucun de ces lots ou lopins de terre, et
de temps à autre, par acte de marché et vente, ou autrement,
elle pourra aussi donner, vendre ou transporter toutes les par-
ties des dites terres qu'il ne sera pas nécessaire de garder pour
fosses à graviers, voies latérales, embranchements, cours à
bois, terrains pour dépôts et ateliers, ou pour réparer d'une
manière effective, entretenir et employer du mieux possible le
dit chemin de fer et les autres bâtisses ou ouvrages qui y ap-
partiennent.

commence- XVII. Le dit chemin de fer devra étre commencé dans les
ment etache- trois années et parachevé dans .les dix années qui suivrontTaTement des
travaux. passation du présent acte.

Acte publie. XVIII. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte,
qui sera considéré comme un acte public.

CEDULE A.

Sachez tous par ces présentes que je, (insérez ici
le nom de la femme, aussi si elle se départit de son douaire, ou
si pour quelques autres raisons elle est partie au transport) par les
présentes, en considération de à noi payée
(ou selon le cas) par la compagnie du chemin de fer d'East-
wood et Berlin, dont par les présentes je lui donne quittance,.
donne, cède, vends, transporte et confirme, en faveur de la dite
Compagnie du chemin de fer d'Eastwood et Berlin, ses succes-
seurs et ayants cause à toujours, toute cette partie ou lopin de.
terre situé (désignez la terre)-la dite compagnie l'ayant choisi
et désigné pour les besoins de son chemin de-fer pour par ladite
compagnie du chemin de fer d'Eastwood et Berlin, ses succes-
seurs et ayants cause à toujours, avoir et posséder les dites terres

et
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et dépendances, ensemble et avec toutes choses qui lui appar-
tiennent (s'il y a abandon de douaire, ajoute-,) et je (le nom de
lafemme) abandonne par les présentes mon douaire attaché à
ces terrains.

Témoin ma signature (ou nos signatures) et sceau (ou sceaux),ce jour d mil huit cent

A. B. (L. S.)
C. D. (L. S.)

Signé, scellé et
livré en la présence de

O. K.

CAP. CLV.

Acte pour incorporer la Compagnie du Chemin de Fer
de Brantford et du Sud-ouest.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU que les personnes ci-après mentionnées, et di. Préambule.verses autres personnes, ont demandé par pétition qu'unacte fut passé pour autoriser la construction d'un chemin de ferdepuis un point sur le grand chemin de fer du sud passant àtravers la ville de Brantford, à tel point sur le grand chemin defer occidental qui pourra être trouvé le plus propre et conve-nable ; et attendu que la construction d'un tel chemin de fercontribuerait au bien-être matériel des habitants demeurant lelong de la ligne, aussi bien qu'à la prospérité du pays environ-nant : a ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consen-tement du conseil législatif et de l'assemblée législative du Ca-nada, décrète ce qui suit:

1. Telle personne ou personnes, corporations et municipali- incortés, qui, en vertu des dispositions du présent actc, deviendront do la on
actionnaires dans la compagnie incorporée par les présentes, gnie.
seront et sont par les présentes reconnues, constituées et décla-rées former une corporation et un corps politique sous les nomet raison de " La Compagnie du chemin de fer de Brantford et Nom.

du Sud-ouest."

Il. Les diverses clauses de l'acte des clauses consolidées Cedainesdes chemins de fer, en ce qui a rapport aux première, deuxième, clauses des 14,troisième et quatrième clauses d'icelui, et aussi les différentes 15 V. C. 51 in
%Corporées avecclauses du dit acte en dernier lieu cité, en ce qui a rapport à le présent

" interprétation," " incorporation," " pouvoirs," " arpentages acte.et plans, " " terrains et leur évaluation, " " chemins etponts," " clôtures," " taux de péages," " assemblées gêné- ,rales," " directeurs, élection et fonctions des directeurs," " ac-tions et transfert des actions," " municipalités," " action-naires," " poursuites pour compensation, amendes et pénali-tés, et procédures y relatives," "fonctionnement du chemin de
fer"



650 Cap. 155. Chemin de Fer de Brantford et du S. O. 20 VICT.

fer," et " dispositions générales," seront incorporées avec le
présent acte, et s'appliqueront, en conséquence, à la dite com-
pagnie et au dit chemin de fer, excepté en autant qu'elles ne
seront pas incompatibles avec les dispositions expresses des
présentes; et l'expression "le présent acte," quand elle est
employée dans le présent acte, sera interprétée comme compre-
nant les dispositions de Pacte des clauses consolidées des che-'
mins de fer incorporées dans le présent acte, comme susdit.

igne du che- III. La dite compagnie, par ses serviteurs et agents, aura
plein pouvoir, en vertu dn présent acte, de tracer, construire,
faire et terminer un chemin de fer à double ou simple voie, à ses
propres frais et charges, dans et à travers toute partie du pays
situé entre la ligne du grand chemin de fer sud et le grand
chemin de fer occidental, passant à travers Brantford.

Jormule des IV. Les titres et transports faits en vertu du présent acte,
transports a pour terres transportées à L dite compagnie pbur les fins dula compagnie. présent acte, seront et pourront être, en autant que le titre aux

dites terros ou les circonstances des parties faisant tels trans-
ports le permettront, faits en la forme donnée dans la cédule
marquée A annexée au présent acte; et tous les régistrateurs
sont par le présent requis d'entrer les dits titres dans leurs livres
d'enregistrement, sur production d'iceux et preuve de l'exéecu-
tion d'iveux, sans aucun sommaire, et de noter toute telle entrée

honoraire sur le dit titre ; la dite compagnie devra payer au dit régistra-
regis- teur pour tel service la somme de " deux chelins et six de-

mers," et pas plus.

Directeur. V. A compter de la passation du présent acte, George S.provisoires. Wilkes, Gilbert Moore, Allen Cleghorn, James Barr, David
Christie, M. H. Foley, Ecuyer, M. P. P., Josepli T. Kirby,George Southwick, Ecuyer, M. P. P., Oliver Blake, Ecuyer,
et Thomas Perrin, Jr., seront les directeurs provisoires de la
dite compagnie chargés de mettre à effet tout ce que le présent
acte a en vue.

comment se- VI. Il sera et pourra être loisible aux directeurs provisoires
ront remplies de la dite compagnie pour le temps d'alors, ou la majoritéles vacances d'entr'eux, de remplacer de temps à autre ceux d'entr'eux qui..parmai les
directeurs décèderont ou refuseront d'agir comme directeur ou directeurs
provisoires. provisoires, parmi les différents propriétaires d'actions de leur

dit chemin de fer au montant d'au moins deux cent cinquante
louis, cours provincial chacun, durant leur continuation en

Leurs pou. charge; et ces directeurs provisoires, excepté dans le cas cité
voirg. plus bas, seront et ils sont par les présentes investis de tous les

pouvoirs, droits, priviléges et indemnités, et ils deviendront et
ils sont par les présentes assujétis aux mêmes restrictions aux-
quelles les directeurs élus de la dite compagnie, quand ils sont
élus par les actionnaires de la dite compagnie, ainsi qu'il y est
ci-après pourvu, le seraient eux-mêmes en vertu des dispositions
de l'acte des clauses consolidées des chemins de fer et du pré-
sent acte.

Vif.
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VII. Dès et aussitôt que des actions à un montant équiva- Première as-lant à cinquante mille louis, cours provincial, sur le fonds social semblée géné-

de la dite compagnie auront été prises, et que dix pour cent sur raie;
les dites actions auront été payés, dans quelque banque incor- Election desporée de cette province, les directeurs provisoires de la dite directeurs.
compagnie pour le temps d'alors, pourront convoquer une as-
semblée dans la ville de Brantford, des souscripteurs au fonds
social de la dite compagnie, lesquels auront payé dix pour cent
sur leurs actions comme susdit, dans le but de choisir les
directeurs de la dite compagnie; pourvu toujours, que si les Proviso.
dits directeurs provisoires négligent ou omettent de convoquer
cette assemblée, alors; dix des porteurs d'action dans la dite
compagnie possédant entr'eux pas moins qu'un montant équi-
valant à cinq mille louis, cours provincial, pourront convoquer
eux-mêmes cette assemblée ; et pourvu toujours, que dans l'un Avis.et l'autre cas, il sera donné avis public, du temps et de l'en-
droit ou cette assemblée se tiendra, pendant un mois dans quel-que papier-nouvelles publié dans la ville de Brantford, et aussi
dans quelque papier-nouvelles publié dans chacun des comtés
que le dit chemin de fer traversera ou devra traverser, ou bien
dans ceux des comtés, respectivement, où sont publiés despapiers-nouvelles ; et à cette assemblée générale, les action- Election et
naires réunis avec les procureurs qui seront présents, éliront qualfication
neuf personnes comme directeurs de la dite compagnie, ces des dircteurs.
personnes devant posséder chacune des actions dans la ditecompagnie a un montant qui ne sera pas moindre que cent
louis, cours provincial, et ils procèderont à la passation de telsregles, règlements et ordonnances qu'ils jugeront convenables,pourvu qu'ils ne soient pas incompatibles avec les dispositions
du présent acte ; et pourvu aussi que ces dix pour cent ne se- Proviso.
ront retirés de telle banque, ni appliqués à d'autres fins quecelles du chemin de fer ou lors de la dissolution de la compa-gnie pour une cause quelconque.

VIII. Les directeurs ainsi élus ou les personnes nommées Durée d'office.en leurs lieu et place en cas de vacance, demeureront en chargejusqu'au premier mercredi de juin mil huit cent cfnquante-huit,
et le dit premier mercredi de juin et le premier mercredi de Assemblées
juin de chaque année ensuite, ou tout autre jour qui sera fixé générales
par quelque règlement, il sera tenu une assemblée générale annuelles.
annuelle des actionnaires au bureau de la compagnie, pour le
temps d'alors, aux fins d'élire onze directeurs pour reriplacer
ceux dont le temps d'office aura expiré, et généralement, tran-
siger les affaires de la compagnie ; mais si en aucun temps, il Assemblées
semblait à dix ou plus de ces actionnaires possédant ensemble générales
deux cents actions au moins, qu'il est nécessaire de convo- spéciales.
quer une assemblée générale spéciale des actionnaires, alors
dix ou un plus grand nombre d'entr'eux auront le pouvoir d'en
faire donner un avis de quinze jours au moins dans les papiers-
nouvelles, ainsi qu'il est pourvu plus haut, ou en toute autre
manière que la -compagnie fixera ou déterminera par un règle-ment, spécifiant dans cet avis le temps, l'endroit, la raison et

l'intention
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Leurs pou- l'intention respectivement de cette assemblée spéciale ; et les
voirs. actionnaires sont par les présentes autorisés à se réunir selon

cet avis, et à procéder à l'exécutior des pouvoirs dont ils sont
investis par le présent acte, eu égard seulement à l'objet ainsi
spécifié, et tous les actes des actionnaires ou de la majorité
d'entr'eux, faits et passés aux dites assemblées spéciales,
(cette majorité d'actionnaires n'ayant, soit par elle-même ou
comme procureurs, pas moins de deux cents actions) seront
aussi valides à toutes intentions et fins quelconques que s'ils
eussent été passés et faits aux assemblées annuelles.

Capital IX. Dans le but de faire, construire et entretenir le chemin
£100,000, en de fer et les autres travaux nécessaires à l'usage et au fonc-actions de tionnement du chemin de fer dont le présent acte autorise la£25. construction, il sera et pourra être loisible aux directeurs de la

dite compagnie, pour le temps d'alors, de former soit par em-
prunt, par souscription à leur fonds social, soit par l'émission
d'actions, ou de toute autre manière que les directeurs de la
dite compagnie, pour le temps d'alors, trouveront convenable,
la somme de cent mille louis courant de la province, et ces ac-
tions seront émises en somme de vingt-cinq louis, argent cou-

Proviso: le rant provincial chacune; pourvu toujours, que la dite somme
câpital pourra capitale pourra être, de temps à autre, augmentée si cela est
t . nécessaire, en la manière pourvue par les dispositions de l'acte

des clauses consolidées des chemins de fer, lesquelles sont, par
et en vertu de la deuxième clause du présent acte, définies
comme étant incorporées dans le présent acte.

Les directeurs X. Il sera et pburra être loisible aux directeurs de la dite
pourront compagnie, pour le temps d'alors, de faire, exécuter et livrer
scrips, etc. tous les coupons (scrips) et tous les certificats d'actions, et toutes

les obligations, débentures, engagements hypothécaires ou
autres garanties, en la manière que les dits directeurs, pour le
temps d'alors, trouveront de temps à autre la plus conveiable
pour se procurer le fonds capital que la dite compagnie est au-
torsée par les présentes à former, ou pour s'en procurer une
partie.

Votes. XI. Chaque propriétaire d'actions dans la dite compagnie
aura droit, toutes les fois que les membres de la compagnie du
chemin de fer de Brantford et du Sud-ouest auront à donner
leurs voix, de donner une voix pour chaque action de vingt-
cinq livres courant qu'il possède.

Les débentu- XII. Toutes obligations, débentures et autres garanties qui
res, etc., pour- seront données par la compagnie du chemin de fer de Brant-.
ronttretates ford et du Sud-ouest, pourront être payables au porteur, et lespayables au
porteur. dites obligations, débentures ou autres garanties de la dite com-

pagnie, et tous les dividendes et les ordres d'intérêt sur icelles,
respectivement, qui seront payables au porteur, seront transfé-
rables en loi par la délivrance, et les porteurs respectifs et les
propriétaires d'iceux, pour le temps d'alors, pourront en pOUr.
suivre et exiger le recouvrement en leurs propres noms.

XIII.



1857. Chemin de Fer de Brantford et du S. O. Cap. 155. 653
XIII. Toute assemblée des directeurs'de la dite compagnie Quorum desrégulièrement convoquée à laquelle il n'y aura pas moins de direer.cinq de ces directeurs présents, sera habile à remplir tous lesdevoirs, et à jouir de tous les priviléges dont le présent acte lesmnvstit.

XIV. Les directeurs de la dite compagnie, pour le temps Versements.d'alors, pourront demander des versements; pourvu qu'aucunversement demandé aux souscripteurs au fonds social de la Proviso.
compagnie du dit chemin de fer, n'excède la somme de dixpour cent sur le montant de ce qu'ont souscrit respectivement
les dits actionnaires de la dite compagnie; pourvu aussi, Proviso: dixque lorsque quelque personne ou corporation souscrit au par cent pay-
fonds social de la dite compagnie, il sera loisible aux direc- ables en sous-
leurs provisoires, ou autres directeurs de la dite compagnie,
pour le temps d'alors, de demander et de recevoir pour l'usageet au nom de la dite compagnie, la somme de dix pour centsur le montant ainsi souscrit respectivement par telle personne
ou corporation, et le montant des versements qui auront déjàété déclarés payables sur le fonds social déjà souscrit à lé-
poque où ces personnes ou corporation ont souscrit au fondssocial.

XV. Et attendu qu'il peut être nécessaire pour la dite com- -pagnie d'avoir la propriété de fosses à graviers et de terres posséder desrenfermant des dépôts de graviers, et aussi d'autres terrains terrains pour
propres à servir de stations ou pour. d'autres fins, aux endroits certains ob-
convenables le long de la dite ligne de. chemin de fer, dans le
but de construire et d'entretenir et faire fonctionner les affaires
du dit chemin de fer; et comme il arrive qu'on ne peut pastoujours se procurer ces fosses de graviers ou dépôts d'iceux,sans acheter en entier le terrain où peuvent se trouver ces dé-pôts. à ces causes, il est statué qu'il sera loisible à la dite
compagnie, et elle y est par les présentes autorisée, d'acheter
de temps à autre, posséder, tenir, prendre, recevoir et emplo-
yer, le long de la ligne du dit chemin de fer ou éloigné d'icelle,
et si ces terrains sont éloignés de la ligne, la compagnie aura ledroit nécessaire de passage pour s'y rendre, toutes terres, em-placements et héritages qu'il plaira à Sa Majesté ou à toutesautres personne ou personnes, ou corps politiques de donner,octroyer, vendre ou transporter à la dite compagnie pour sonusage ou à titre de fidéi-commmis, ses successeurs et ayantscause, et la dite compagnie pourra et peut établir des sta-
dons ou ateliers sur aucun de ces lots ou lopins de terre, etde temps à autre, par acte de marché et vente ou autrement,
elle pourra aussi donner, vendre ou transporter toutes les parties
des dites terres qu'il ne sera pas nécessaire de garder pour
fosses à graviers, voies latérales, embranchements, cours à bois,
terrains pour dépots et ateliers, ou pour réparer d'une manière
effective, entretenir et employer du mieux possible le dit che-
min de fer et les autres bâtisses ou ouvrages qui y appartiennent.

XVE..
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Pouvoir de XVI. Il sera et pourra être loisible à la dite compagnie du
s'unir avec chemin de fer de Brantford et du Sud-ouest -de se réunir à au-
d'autres com- éune compagnie dont le chemin de fer formerait une intersection
*pagfes. avec celui de la dite compagnie, ou toucherait à aucun endroit

auquel son chemin de fer toucherait aussi, à tels termes ét con-
ditions qui pourront être établis entre les compagnies, et toutes
les dispositions des actes passés dans la seizième année du
règne de Sa Majesté, sous les chapitres respectifs trente-neuf et
soixante-et-seize (qui pourvoient à l'union des compagnies de
chemins de fer) s'appliqueront et s'étendront à toute telle union,
et aux procédés préliminaires à cette union, et aux effets
d'icelle.

Achèvement XVII. Le dit chemin de fer devra être commencé dans les
-des travaux. trois années et parachevé dans les six années qui suivront la

passation du présent acte.

Acte pnblie. XVIII. Le présent acte sera considéré comme un acte publie.

CEDULE A.

Sachez tous par ces présentes que je, (insérez ici le nom de la
femme, aussi si elle se départit de son douaire, ou si pour quelquée
autres raisons elle est p'artie au transport) par les présentes, en*
considération de à moi payée (ou selon le -cas)
par la compagnie du chemin de fer de Brantford et du Sud-ouest,
dont par les présentes je lui donne quittance, donne, cède,
vends, transporte et ûonfirme, en faveur de la dite compagnie
du chemin de fer de Brantford et du Sud-ouest, ses successeurs
et ayants cause à toujours, toute cette partie ou lopin de terre
située (désignez la terre)-la dite compagnie l'ayant choisie et
désignée pour les besoins de son chemin de fer pour par la dite
compagnie du chemin de fer de Brantford et du Sud-ouest,
ses successeurs et ayants cause à toujours, avoir et poe
séder les dites terres et dépendances, ensemble et avec toutes
-choses qui lui appartiennent; (s'il y a abandon de douaire, ajou-
tez,) et je (le nom de la femme) abandonne par' les présentes
mon douaire attaché à ces terrains.

Témoin ia signature (ou nos signatures) et sceau (ou sceaux),
ce jour d mil uit cent

A. B. (L. S.)
C. D. (L. S.)

Signé, scellé et
livré en la présence de O. K.

C A P
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CAP. CLVI.

Acte pour incorporer la compagnie du chemin de fer
Central de Toronto et Owen Sound.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

655

A TTENDU que la construction d'un chemin de fer depuis Pr6ambale.la cité de Toronto à la ville de Owen Sound, et de là aulac Huron, tendrait beaucoup à faire ouvrir une grande étenduede terres fertiles et contribuerait à la prospérité de ces terres engénéral, ainsi qu'à celle des cité et ville susdites; et attenduque les personnes ci-après mentionnées désirent s'associer en-semble en une compagnie aux fins de construire tel chemin, etqu'eux, leurs successeurs et ayants cause, actionnaires du ditchemin de fer, soient incorporés et investis des pouvoirs quipourraient les rendre capables d'exécuter efficacement leurentreprise, et qu'il est expédient d'accorder leur demande: àces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement duconseil législatif et de l'assemblée législative du Canada, dé-crete ce qui suit:

1. L'honorable John Hillyard Cameron, de Toronto, M. P. P., IncorporatonJohn George Bowes, de -Toronto, écuyer, M. P. P., John W. de la comps-Gamble, du comté d'York, écuyer, M. P. P., Henry Howland, nécuyer, J A. Donaldson, de Weston, écuyer, John Harrington,Adam Wilson, James Beaty, Alexander Manning, E. F. Whitte-
more, Thomas Clarkson et Francis H. Heward, de Toronto,
écuyers, George Jackson, de Durham, écuyer, M. P. P., RobertE. Stephens, George Snider et Thomas Lunn, d'Owen Sound,écuyers, George Wright, de Brampton, écuyer, Jesse Ketchum 'junior, d'Orangeville, écuyer, James C. Aikins, du comté dePeel, écuyer, M. P. P., Richard Carney, d'Owen Sound, écuyer,William K. Flesher, d'Artémesia, écuyer, et Thomas P. Merry,de Caledon, écuyer, ensemble avec telles personne ou personnes
corporations et municipalités qui, en vertu des dispositions du
présent acte, deviendront actionnaires dans la compagnie incor-
porée par les présentes, seront et sont par le présent acte insti-
tuées, constituées et déclarées une corporation et un corpspolitique sous les nom et raison de " La compagnie du chemin Nomde fer Central de Toronto et Owen Sound."

Il. Les diverses clauses de "l'acte des clauses consolidées
des chemins de fer," relativement aux première, seconde, troi- clauses des 14,sième et quatrième clauses d'icelui, et aussi les diverses clauses 15 V. 0.51 i-
du dit acte relativement à " l'interprétation," " incorporation," corpors Te99 ' le prdset"pouvoirs," "plans et arpentages," "terres et leur évalua- acte.tion," ." chemins et ponts," " clôtures," " péages," as-" semblées générales," "directeurs, et leur élection et de-
voirs," actions et transfert d'actions," " municipalités," " ac-tionnaires," " actions pour indemnité, et les amendes et pénalités
et poursuite pour leur recouvrement," " fonctionnement du

chemin
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chemin de fer," et "dispositions générales," seront incorporées
avec le présent acte et s'appliqueront en conséquence. ala dite

compagnie et au dit chemin de fer, excepté en autant qu'elles
seront incompatibles avec les dispositions expresses des pré-
sentes ; et l'expression "le présent acte, " quand elle est em-
ployée dans le présent acte, sera interprétée comme compre-
nant les dispositions de 'acte des clauses consolidées des che-
mins de fer, incorporées dans le présent acte, comme susdit.

La compagnie III. La dite compagnie, et ses serviteurs et agents, auront
autorisée à plein pouvoir, en vertu du présent acte, de tracer, construire et
construire un terminer un chemin de fer depuis la cité de Toronto, ou depuis
chemin de
Toronto h un point sur la ligne du grand tronc de chemin de fer, pas plus
Owen Sound. loin que Brampton à l'ouest, jusqu'à la ville d'Owen Sound, et

de continuer ce chemin depuis la ville mentionnée en dernier
lieu jusqu'à un point sur le lac Huron, pas plus loin que le port
de Saugeen au sud, avec plein pouvoir de passer sur aucune

partie des comtés d'York, Peel, Wellington, Simcoe, Grey et
Bruce, et de se réunir avec le grand tronc de chemin de fer à

un point pas plus loin que Brampton à l'ouest, tel que pourvu

par la neuvième clause de l'acte des clauses consolidées des.
chemins de fer.

Formule dles
transports h
la compagnie.

. IV. Les titres et transports faits. en vertu du présent acte,
pour terres .transportées à la dite compagnie pour les fins du
présent acte, seront et pourront être, en autant que le titre aux
dites terres ou les circonstances des parties faisant tels trans-

ports le permettront, faits en la forme donnée dans la cédule
marquée A annexée au présent acte ; et tous les régistrateurs
sont par le présent requis d'entrer les dits titres dans leurs livres.
d'enregistrement, sur production d'iceux et preuve dé l'exécu-
tion d'iceux, sans aucun sommaire, et de noter toute telle en-

trée sur le dit titre ; et la dite compagnie devra payer au dit

registrateur pour tel service la somme de " deux chelins et six
deniers," et pas plus.

Directeurs V. Dès la passation du présent acte, le dit honorable John
provisoires. Hillyard Cameron, John George Bowes, John W. Gamble,

Henry Howland, J. A. Donaldson, John Harrington, Adam
Wilson, James Beaty, Alexander Manning, E. F. Whitternore,
Thomas Clarkson, Francis H. Heward, George Jackson, Robert
E. Stephens, George Snider, Thomas Lunn, George Wright,
Jesse Ketchum, James C. Aikins, du comté de Peel, écuyer,
M. P. P., Richard Carney, d'Owen Sound, écuyer, William K.
Flesher, d'Artemesia, écuyer,et Thomas P. Merry, le maire de
Toronto, pour le temps d'alors, le préfet du comté de Grey pour
le temps d'alors, le maire d'Owen Sound pour le temps d'alors,
et les Reeves pour le temps d'alors, de Chinguacousy, Bramp-
ton, Caledon, Owen Sound et Albion, seront les directeurs pro-
isoires de la dite compagnie chargés de faire mettre à effet

tout ce que le présent acte a en vue.
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VI. Il sera loisible aux directeurs provisoires de la dite com- comment se-pagnie pour le temps d'alors, ou à la majorité d'entre eux, de ront remplies

remplacer de teinps à autre ceux d'entre eux qui décèderont oure- les vacances
par les direo-fuseront d'agir comme directeur ou directeurs provisoires parmi ters provi-

les différents souscripteurs au fonds de leur dit chemin de fer au rsoireo.
montant d'au moins deux.cent cinquante louis cours provýincial,
chacun, durant leur continuation en charge, et ces directeurs Leurs pou-provisoires, excepté dans le cas cité plus bas, seront et ils sont voirs.
par les présentes investis de tous les pouvoirs, droits, priviléges
et indemnités, et ils deviendront et ils sont par les présentes
assujétis aux mêmes restrictions auxquelles les d irecteurs élus de
la dite compagnie, quand ils sont élus parles actionnaires de la
dite compagnie, ainsi qu'il y est ci-après pourvu, le seraient
eux-mêmes respectivenient en vertu des dispositions de Pacte
des clauses consolidées des chemins de fer et du présent acte.

VII. Dès et aussitôt que des actions à un montant équiva- Première as-lent à trois cent mille louis, cours provincial, sur le fonds social semblée géné.
de la dite compagnie auront été prises, et que dix pour cent raLe des ae-

tionnaires.sur les dites actions auront été payés, lequel montant devant
être placé dans quelque banque incorporée, et ne sera pas retiré
ou autrement employé que pour les fins du présent acte, il sera
et pourra être loisible aux directeurs provisoires du la dite com-
pagine pour le temps d'alors, de convoquer une assemblée dans
la cité de Toronto des souscripteurs au fonds social de la dite
compagnie, lesquels auront payé dix pour cent sur leurs actions
comme susdit, dans le but de choisir les directeurs de la dite com-
pagnie ; pourvu toujours, que siles dits directe ursprovisoires né- Proviso.
gligent ou omettent de convoquer cette assemblée, alors, dix des
porteurs d'actionsdans la dite compagnie possédant entr'eux pas
moins qu'un montant équivalent à cinq mille louis, cours pro-
vincial, pourrontconvoquereux mêmes cette assemblée; et pour- pi-vîso.
vu aussi, que dans l'un et l'autre cas, il sera donné avis public rvis.
du temps et.de l'endroit où cette assemblée se tiendra, pendant Av'
un mois dans quelque papier-nouvelles publié dans la cité
de Toronto, et aussi dans quelque papier-nouvelles publié dans
chacun des comtés que le dit chemin de fer traversera ou devra
traverser, ou bien dans ceux des dits comtés, respectivement,
ou sont publiés des papiers-nouvelles; et à cette assemblée Eiection etgénérale, les actionnaires réunis avec les procureurs qui seront qualification
présents, éliront onze personnes comme directeurs de la dite desdirecteurs
compagnie, ces personnes devant posséder chacune des actions
dans la dite compagie à un montant qui ne sera pas moindre
que deux cent cinquante louis, cours provincial, et ils procède- RèglementL
ront à la passation de tels règles, règlements et ordonnances
qu'ils jugeront convenables, pourvu qu'ils ne soient pas incom-
patibles avec-les dispositions du présent acte.

VIII. Les directeurs ainsi élus ou les personnes nommées Onze direc-en leurs lieu et place en cas de vacance, demeureront en charge teurs élus
jusqu'au premier mercredi de juillet snivant telle élection;- et chaqueannaé
le dit premier mercredi de juillet et le premier mercredi et quand.
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de juillet de chaque année ensuite, ou tout autre jour qui
Assemblées sera fixé par quelque règlement, il sera tenu une assemblée
générales annuelle générale des actionnaires au bureau de la com-

St'o pagnie, pour le temps d'alors, aux fins d'élire onze directeurs

Voquées; leurs pour remplacer ceux dont le temps d'office aura expiré, et ge-
pouvoirs. néralement, transiger les aflires de la compagnie; mais si-en

aucun temps, il semblait à dix ou plus de ces actionnaires pos-
sédant ensemble mille actions au' moins, qu'il est nécessaire
de convoquer une assemblée générale spé'ciale des actiopnaires,
alors, dix ou un plus grand nombre d'entr'enx auront le pou-
voir d'en faire donner un avis de quinze jours au moins dans

les papiers-nouvelles, ainsi qu'il est pourvu plus haiit, ou en
toute autre manière que la compagnie fixera ou déterminera par
un règlement, spécifiant dans cet avis le temps, l'endroit, la rai-
son et l'intention respectivement le cette assemblée spéciale,
et les actionnaires sont par les présCntes autorisés a se réunir
selon cet avis, et à procéder à l'exécution des pouvoirs dont ils
sont nvestis par le présent acte, eu égard seulement à l'objet.
ainsi spécifié, et tous les actes des actionnaires ou de la majo-
rité d entr'eux, faits et passés aux dites assemblées spéciales,
(cette majorité d'actionnaires n'ayant soit par elle-même ou
comme procureurs, pas moins de mille actions) seront aussi
valides à toutes intention et fins quelconques que s'ils eussent
été passés et faits aux assemblées annuelles.

Les directeurs IX. Dans le but de faire, construire et entretenir le chemin
..itori1s ce fer et les autres travaux nécessaires à Pusage et aux fonc-

Cpitl tionnement dn chemin de fer dont le présent acte autorise la

0,0' soit construtction, il sera et pourra être loisible aux dii-ecteurs de la

par souscrip- dite compagnie, pour le temps d'alors, de former soit par. em-
lioni, Cmfllfl'îmnit.M

ou e prant, par souscription à leur fonds social, soit par l'émission
d'actions ou de toute autre manière que les directeurs de la dite
compagnie, pour le temps d'alors, trouveront convenable,

..t.l de ia somnc de six cent mille louis courant de la province, etces

actions seront émises en sommes de cinq louis, argent courant
>provincial chacune: pourvu toujours, que la (1e samme cpi-ProvLso l e •0

earita pourra tale pourra être, de temps à autre, augmen:ee -s e :-,

ctre aupnef- cessaire, en la manière pourvue par les dispositions de l'acte

des clauses consolidées des chemins de fer, lesquelles sont,
par et en vertu de la deuxième clause du présent acte, définics.
comme étant incorporées dans le présent acte.

Les direCteurs X. Il sera et pourra être loisible aux directeurs de la dite
p-urront compagnie, pour le temps d'alors, de faire, exécuter et livrer
(ge (tu tous les coupons (scrip) et tous les certificats d'actions. et

toutes les obligations, débentures, engagements hypothécaires
ou autres garanties, en la manière que les dits directeurs, pour le

temps d'alors, trouveront de temps à autre la plus convenable

pour se procurer le fonds capital que la dite compagnie est au-'
torisée par les présentes à former, ou pour s'en procurer une
partie.

XL
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XI. -Toutes obligations, débentures et autres garanties qui Les dabentu-seront données par la dite compagnie, pourront être payables res, etc., pour-

au porteu'r, et les dites obligations, débentures ou autres garan- ronltdtrefaites
paLyables auties de la dite compagnie et tous les dividendes et les ordres porteur.d'intérêts sur iceux, respectivement, qui seront payables auporteur, seront transférables en loi par la délivrance, et lesporteurs respectifs et les propriétaires d'icelles, pour le temps

d'alors, pourront en poursuivre et exiger le recouvrement enleurs propres noms.

XII. Chaque propriétaire d'actions dans la dite compagnie
aura droit, toutes les fois que les memes s de la dite corn-pagnie auront à donner leurs voix, de donner une voix pourchaque action de cinq livres courant qu'il possède.

XIII. Toute assemblée des directeurs de la dite compagnie, Quorum cesà laquelle il n'y aura pas moins de éinq de ces directeurs pré- directeurs.
sents, sera habile à remplir utos les devoirs, et à jouir de tousles privilèges dont le Iéscnt actc investit les directeurs.

XIV. Les directeurs de la dite compagnie, pour le emsenesd'alors, pourront demander des verse rents; pourvu qu'aucun versements.
versement: demandé aux souscripteurs au fonds social de lacompagnie du chemin de fer, n'excède la somme de dix poar
cent. sur le iontant de ce qu'ont souscrit respectivement les ditsactionnaires pour la dite compagnie, et que les versements
ainsi demandés n'excèderont pas, en une seule année, cinquante
pour cent sur le fonds social ainsi souscrit ; pourvu aussi, que Pm.oviso dixlorsque quelque personne ou corporation souscrit au fonds so- par cent pay-cial de la dite compagnie, il sera 'oisible aux directeurs pro- -. le' C sos-
visoires ou autres directeurs de la dite compagnie, pour le
temps d'alors, de demander et de recevoir pour Pusage et aunom de la dite comptagnie, la somme de dix pour cent sur ilemontant ainsi souscrit respectivement par telle personne oucorporation, et le montant des versements qui auront déjà étédéclarés payables sur le fonds social déjà souscrit à l'époque
où ces personnes ou corporations ont souscrit au fonds social.

XV. Et attendu qu'il peut être nécessaire pour la dite corm-
pagnie d'avoir la propriété de fosses à graviers et de terres roltrrà tcquld-renfermant des dépôts de graviers, et aussi d'autres terrains ri. des ter-
propres à servir de stations ou pour d'autres lins, aux endroits pour
convenables le long de la dite ligne de chemin de fer, dans le but
de le construire et de l'entretenir et faire fonctionner les affaires
de la dite compagnie de chemin de fer: et comme.il arrive
qu on ne peut pas se procurer en tout temps ces fosses de graviers
ou dépôts d'iccux, sans acheter en entier le terrain où peuventse trouver ces dépôts: à ces causes, il est statué qu'il sera loi-sible à la dite compagnie, et elle y est par les présentes auto-
rsee, d'acheter de ternps à autres, posséder, tenir, prendre, re-cevoir et employer, le. long de la ligne du dit chemin de fer ouéloigné d'icelle, et si ces terrains sont éloignés de la ligne, la
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compagnie aura le droit nécessaire de passage pour s'y rendre,
toutes terres, emplacements et héritages qu'il plaira à Sa Ma-

jesté ou à toutes autres personne ou personnes, ou corps poli-

tiques de donner, octroyer, vendre ou transporter à la dite com-

pagnie, et pour son usage, ou à titre de fideicommis a cette

même compagnie, ses successeurs et ayants cause, et la dite

compagnie pourra et peut établir des stations ou ateliers sur

aucun de ces lois ou lo)ins de terre, et de temps à autre, par
acte de marché et vente, ou autrement, elle pourra aussi donner,
vendre ou transporter toutes les parties des dites terres qu'il ne

sera pas nécessaire de garder polr fosses à graviers, voies laté-

rales, embranchements, cours à bois, terrains pour dépôts et

ateliers, ou pour réparer d'une manière effective, entretenir, et

empilover du mieux possible le dit chemin ide fer et les autres

btisses on ouvrages qui y appartiennent.

comm1ence- XVI. Le dit chemin de fer devra être commencé dans les
ment des tr- (Jeux années et parachevé dans les cinq années qui suivront la
vaux, passation du présent acte.

R.appel de% XVIl. Toutes dispositions de la loi qui ne s'accorderaient
actes incorn- pas avec le présent acte sont et seront abrogées à compter de

patibles. sa. passt ion.

Acte public. XVIII. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte,
qui sera considéré comme un acte public.

CEDULE A.

Sachez tous par ces présentes que je, (insérez ici le nom de

la fen ne, aussi si el/e se départit de son douaire, ou si pour quel-

que autre raison elle est partie au transport) par les présentes,
en considération de a moi payée (ou.selon

le cas) par la compagnie du chemin de fer central de Toronto et

Owen Sound, dont par les présentes je lui donne quittance,
donne, cède, vends, transporte et confirme, en faveur cde la dite

compagnie du chemin de fer central de Toronto et Owen Sound,
ses successeurs et avants cause à toujours, toute cette partie

ou lopin de terre situéce (désignez la terre)-la dite compagnie
l'avam choisie et désignée pourles besoins de son chemin de fer;

poir par la dite compagnie du chemin de fer central de Toronto

et Owen Sound, ses successeurs et ayants cause a toujours,
avoir et posséder les dites terres et dépendances, ensemble et

avec toutes choses qui lui appartiennent (s'il y a abandon de

douaire, ajoutez,) et je (le nomn de la femme) abandonne par les.

présentes mon douaire attaché à ces terrains.

Témoin ma (ou notre) signature (ou nos signatures et sceau

ou sceaux), ce jour d mil huit cent
A. B. (L. S.)
C. D. (L. S.)

Signé, scellé et livré en la présence de
O. K.

CA-P.
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CAP. CLVII.

Acte pour incorporer la compagnie du Canal à Vais-
seaux de St. Clair, Chatham et Rondeau.

[Sancionné le 10 .Tuin, 1857.]

A TTENDU que Joseph Northwood et autres ont demandé à Préambuae.être incorporés pour les fins de cet acte : à ces causes•
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et (le l'assemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit:

1. Joseph Northw-ood, George Thomas, Archibald McKellar, Incorporation
William Eberts, l'Honorable John Prince, M. C. L., John W. de la compa-
Keating, Thomas M. Taylor, Peter J. Flood, John Waddell gnie-
Thomas Cross, John S. Vosburg, Alexander Knapp, Robert K.
Payne, Rowley Pegly, George Duck, le jeune, James Burns,
P. L. Sternberg, I. C. Walker, Hiram Nies, Charles Walker,
George Stecle, B. L. Sheppard, Arthur Hughes, O. H. O'Viat,
W. J. Gordon, John McDow-all, Robert Stuart Woods, ou aucun
d'eux, avec toutes telles personnes (étant sujets de Sa Majesté
ou autres) qui pourront devenir actionnaires de la compagnie
ci-après mentionnée, seront et sont par le présent acte établis,
constitués et déclarés être une corporation et corps politique de
fait, sous les nom et raison de " Compagnie du canal à vaisseaux Nom et
de St. Clair, Chatham et Rondeau," et sous ce nom ils pourront, eux voirs géné
et leurs successeurs, avoir succession perpétuelle, et.contracter, raux-
ester en justice, plaider et se défendre dans toutes les cours et
lieux quelconques, dans toutes actions poursuites, plaintes et
causes quelconques ; et eux et leurs successeurs auront un
sceau commun, et ils pourront le changer à plaisir; et aussi,eux et leurs successeurs, sous le ditnomde "Compagnie du canal
a vaisseaux de St. Clair, Chatham et Rondeau," pourront en loi
acquérir et posséder, pour eux et leurs successeurs, tous biens-
meubles, immeubles ou mixtes, pour l'usage de la dite compa-
gnie, et ils pourront les louer, vendre, transporter et les aliéner
d'aucune autre manière pour l'avantage et au compte de la dite
compagnie, de temps à autre, comme ils le jugeront expédient
et convenable.

Il. Les directeurs de la dite compagnie auront plein pouvoir Pouvoir deet autorité d'arpenter et explorer le terrain situé entre les eaux possèder des
de la rivière St. Clair et du lac Erié, et de désigner et constater terres, etc., et
et de prendre pour la dite compagnie, s'approprier, avoir et n canatireposséder pour leur usage et pour leurs successeurs, le terrain en quel lieu.
suffisant et nécessaire pour la construction d'un canal projeté
a commencer a quelque point sur les eaux de la rivière St.
Clair, et passant par ou en proximité de la ville de Chatham
pour annexer les eaux de la rivière St. Clair avec celles du lac
Erié au havre de Rondeau, et pour le faire et construire avec

les
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les écluses, chemins de halage, branches, et les canaux alimen-
taires, bassins et voies férées nécessaires, et aussi de choisir
tels sites que les directeurs trouveront expédient pour y cons-
truire leurs magasins et autres bâtisses, et d'acquérir ces terrains
et en disposer pour Plusage et proft de la dite compagnie ; pour-
vu que rien de contenu en ces présentes ne sera mnterprete de
manière à obliger les propriétaires d'aucune place de moulin

qui existera avant la construction du dit canal ou d'aucune de
ses branches ou canaux alimentaires, à la vendre ou transpor-
ter à la dite compagnie, a moins que telle place de moulin ne
soit dans la ligne du dit canal, ou qu'elle ne soit nécessaire

pour la constructJon du dit canal on d'aucune d ses branches
on canaux alimentar pourv aussi ne le propriétaire ou

les propriétairus d'aucune place de inoul; n qui prendront pour
leur usa un apProvisionnement additinnel d'eau qui v sera
ainsi conduite par le dit canal ou ses branches ou ses canaux
alimentaires, payeront en conséquence a la dite compagnie une
compensationl raisonnable, laquelle sera déterminée de la même
manière qu'il est pourvu ci-après pour les dommages causes a
la propriété par la dite compagnie.

III. Il sera et pourra être loisible à la dite compagnie, et elle
est par le présent autorisée, depnis et après la passation de cet
acte, de se servir de l'eau provenant de tous ruisseaux, sources,
cours d'eau, lacs, ou dépôt d'eau, qu'elle pourra rencontrer en
faisant le dit canal, ou dans une distance de deux mille verges.
d'icelui, ou d'aucune partie d'icelui, pour alimenter le dit canal,
soit pendant sa construction ou après qu'il sera fait, ainsi que
tout réservoir ou réservoirs qui seront faits pour fournir de l'eau
au dit canal; et la dite compagnie a parle présent tout pouvoir
et autorité de construire tels réservoirs, ainsi qu'autant de- ca-
naux alimentaires, branches, aqueducs, tunnels et canaux en
dépendant qu'elle jugera nécessaire et convenable pour l'usage
du dit canal; et pour les fins susdites, la dite compagnie, ses
agents ou ses serviteurs et ouvriers sont par le présent acte au-
torisés d'entrer dans et sur les 1erres et terrains appartenant à
Sa Majesté la Reine, Ses Héritiers et Successeurs, ou a aucune
autre personne ou personnes, corporation ou corps. politique
(excepté dans les cas ci-dessus mentionnés), d'arpenter et

prendre ces terrains ou aucune partie d'iccux, en désigner et
déterminer telles parts et portions qu'ils trouveront convenable
et nécessaire pour la construction clu dit canal et de ses dépen-
dances, et pour le parachèvement de cette voie d'eau et de na-
v.igation suivant la vraie intention de cet acte, et d'employer
toutes autres matières et choses qu'ils jugeront convenable pour
faire, préserver, aé'liorer et parachever et exploiter la dite navi-
gation projetée, et aussi de creuser, percer, faire des tranchées,
couper, éloigner, prendre, enlever et déposer tout sol, terre glaise,
pierre, gravois, arbres, racines et troncs d'arbre, graviers ou lits
de sable, ou toute autre matière ou chose provenant du creusage
du dit ncaal, ou en creusant ou améliorant la navigation d'au-
cune rivière ou rivières, lac ou lacs ayant rapport à et formant

partie
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partie de lanavigation projetée, ou provenant d'aucune propriété
contigue au canal ou le joignant, et qui pourrait être convenable
pour faire les réparations du dit canal ou les dits autres ou-
vrages, ou qui pourraient gêner ou empêcher d'y travailler, de
le terminer et de s'en servir, et de déposer ces choses dans ou
sur le.- bords du dit canal ou des rivières et lacs faisant partie
die lu dite navigation, ou dans ousuraucune propriété joignant le
.-t canal, et aussi de faire, construire et ériger dans et sur le A construire

dit canal à ses points d'entrée ou à aucun endroit de la dite des quais
navigation projetée, ou sur aucune terre joignant le canal ou
près d'icelui, autant de quais, jetées, débarcadère, ponts, tun-
nels, aqueducs, écluses, rivières, citsrnes, réservoirs, tranchées
et autres routes, chemins et travaux que la compagnie trouvera
nécessaire et à propos de faire pour les fins de la dite naviga-
Lion ; et aussi de temps à autre, changer, élargir, améliorer et Des ateliers ;
réparer les dits ouvrages ou aucun d'eux, pour transporter tous
les matériaux nécessaires pour faire, ériger, changer ou réparer,
ou élargiir les dits ouvraLges ou aucune partie d'iceux, et aussi
pour placer, établir, travailler et manufacturer les dits maté-
riaux, ériger les boutiques, forges ou autres bâtisses nécessaires,
sur les terres situées près des (lits ouvrages ; et pour faire, en-
tretenir et changer toutes places ou passages au-dessus du dit
canal, ou des-sous ou à travers icelui, ou d'aucune de ses brarr-
ches ou d'aucun endroit de la dite navigation ; et aussi, de A posséder des
faire, acheter et engager tels vaisseaux remorqueurs, berges, remorqueurs;
vaisseaux ou cajeux qu'ils trouveront nécessaires au service de
la dite navigation ; aussi, de construire et tenir en bon ordre A faire gén&
toutes jetées, arches ou autres ouvrages dans, sur et à travers raleinent tout
aucunes rivières, ruisseaux ou lacs, pour laire, entretenir et serancsaire au.
réparer le dit canal et toutes les autres rivières et eaux navi- canal et aux
gables faisant partie de la dite navigation projetée, et les che- travaux.
mins de halage et autres choses servant au dit canal, et aussi,
de construire et faire tous ouvrages, matières et choses quel-
conques qu'ils trouveront nécessaire et convenable pour la con-
fection, préservation, amélioration, achèvement et pour le ser-
vice du dit canal et de la dite navigation projetée, eri conformité
à la vraie intention du présent acte, la dite compagnie faisant
le moins de dommage possible en exécutant les pouvoirs qui
lui sont accordés par le présent acte, et indemnisant en la ma-
nière ci-après prescrite, les propriétaires ou occupants de telle
terre, héritage ou tènements de tous les dommages qu'ils auront
soufferts de la part de la compafnie.

IV. Après qu'aucunes terres ou terrains auront -été .désigniés~~cevn

rlmt .t out

et constatés commle étant nécessaires pour les fins de la dite cire a~ la coa-
navifation ou , a et pourra Ppanie.
nêgtre ionbl o pour d'autres fins mentionnées, il seraeporaam.

tre loisible à tous propriétaires, soit particuliers ou corporations
ou corps politiques, ou fidéicommissaires ou locataires, ou toute
partie ou parties possédant aucun droit, titre, intérêt ou récla-
mation sur aucunes des dites terres ou terrains, de vendre et
transporter à la dite compagnie, ces dites terres ou terrains, ou
aucune partie. d'iceux, qui pourront être de temps à autre

désignés

185 .7.
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désignés et constatés comme il est dit ci-dessus; et tous tels con-
trats, arrangements, ventes ettransports seront valides et auront
force en loi, à toutes fins et intention quelconques, nonobstant
1oute loi, statut ou coutume à ce contraire, et le montant des
deniers à être payés pour telles terres ou terrains respectivement,
sera constaté par arbitrage, de la manière ci-dessous prescrite,
excepté les cas où le propriétaire ou les propriétaires s'arrange-
raient à ce sujet sans l'intervention d'une tierce partie.

Les directeurs V. Les directeurs de la dite compagnie pourront contracter,
porent d composer, compromettre, régler et s'entendre avec les proprié-
arrangements taires ou occupants respectivement de toute terre à travers la-
pour i'acqui- quelle ou sur laquelle ils pourront déterminer de creuser ou
bition de ter- construire le dit canal ou autres ouvrages autorisés par les pré-rains, ainsi
que pour hi sentes, soit pour l'acquisition d'autant de terre dont ils pourront
compensation avoir besoin pour les fins, usages et profit de la dite com-

°"es donna- pagnie, soit pour dommages qu'icelui, icelle, ou iceux proprié-
taires auront ou pourront avoir droit d'exiger de la compagnie
à raison de ce qu'elle aura construit sur leurs terrains respectifs,
aucun des ouvrages qu'elle est autorisée de construire par ces
présentes ; et en cas de différend entre les dits directeurs et le
propriétaire ou propriétaires, occupant ou occupants susdits, le
montant des deniers d'acquisition pour les terres et tènements
qu'on se propose d'acheter, ou le montant des dommage-s à leur
être payés comme susdit, sera constaté par arbitrage en la ma-
nière ci-après prescrite.

Arbitrage en VI. Dans tout et chaque cas où il s'élèvera un différend entre
Ss'de diffé- les dits directeurs et quelque autre personne ou personnes quezeads. ce soit, relativement à aucune acquisition, vente ou dommages,

ou aux deniers à être payés relativement à iceux, et dans tout
et chaque cas où en vertu des dispositions du présent acte, il
sera ordonné qu'une acquisition, vente ou dommages, ou les
deniers à être payés relativement à iceux seront constatés et
décidI -ii.r arbitrage, ils seront constatés et déterminés par

Comment se- tro': personnes désintéressées, dont l'une sera choisie par le
ant nommés propriétaire ou l'occupant de la terre ou la personne ou les.per-

sonnes intéressées qui ne s'entendront pas avec les dits directeurs
relativement aux deniers d'acquisition ou compensation à être
payés à lui ou eux respectivement, conformément aux disposi-
tions du présent acte ; un autre de ces arbitres sera choisi par
les dits directeurs, et le troisième sera choisi par les dites deux
personnes qui seront ainsi nommées comme susdit, et ces trois
personnes seront les arbitres pour juger, déterminer, adjuger
et ordonner les sommes respectives d'argent que la dite compa-
gnie devra payer aux personnes respectives ayant droit de les
recevoir, et la décision de ces trois personnes, ou de deux
dl'entr'elles, sera finale ; et les dits arbitres ainsi nommés sont par
le présent requis d'être présents à quelque endroit convenable,
dans les environs de la route du dit canal, qui sera nommé par
les dits directeurs, dans les huit jours après qu'avis par écrit
leur aura été donné par les directeurs à cette fin, pour.alors et

là



là juger et déterminer telles matières qui seront soumises à leur
considération par les parties intéressées ; et chacun des dits Ils seront as-

arbitres sera assermenté par un des juges de paix de Sa Majesté sermentes.

pour le comté, chacun desquels pourra être requis de compa-
raître à la dite assemblée pour cette fin, de bien et fidèleimient
évaluer les dommages entre les parties au meilleur de leur

jugement ; pourvu toujours qu'aucun arbitre ne pourra être Proviso.
forcé d'être présent à toute telle assemblée s'il réside à plus de

vingt-cinq milles du lieu de l'assemblée ; pourvu aussi, que si Proviso: sile

le propriétaire ou les propriétaires, ou autrE personne ou per- propriétaire,

sonnes intéressées dans aucun des terrains requis pour les fins e"nommer un
de cet acte, néglige ou refuse de nommer un arbitre sur avis arbitre.

que les dits directeurs lui auront donné à cet effet, en lui écri-
vant une lettre, adressée à lui, elle ou à eux, à sa ou leur der-
nière résidence, ou à leur résidence actuelle, et par publication
de tel avis donné pendant un mois dans un ou plusieurs

journaux du comté dans lequel tél terrain est situé, alors
dans ce cas, après l'expiration des trente jours que tel avis aura
ainsi été donné, le juge de la cour du comté, dans lequel les
terrains sont situés, agira comme arbitre pour telle partie ou

parties qui aura ainsi refusé ou négligé d'agir, et le dit juge,
conjointement avec les deux autres arbitres, tel qu'il est pourvu
ci-dessus, procéderont à la constatation et adjudication des
dommages ou des deniers d'acquisition, ou de toutre autre
chose soumise à leur jugement, suivant les dispositions du pré-
sent acte ; et pourvu de plus que l'une ou l'autre des parties qui Proviso: la

ne serait pas satisfaite de la dite sentence pourra s'adresser à dc5oi° pour-

'pne des cours supérieures de loi ou d'équité durant le terme de côté par
suivant la publication de telle sentence, pour la faire rejeter, les cours su-

pour toute raison pour laquelle une vente ne serait rejetée entre périeures.

partie et partie ; et l'une ou l'autre des dites cours en prendront
connaissance, quoique les parties n'aient pas convenu que la
sentence fut une, règle de cour; et pourvu de plus que dans tous Autre pro-
les arbitrages en vertu du présent acte, les arbitres -prendront en viso.
considération l'avantage conféré à la propriété sur laquelle ils

font un arbitrage, aussi bien que le dommage causé à une par-
tie particulière d'icelle.

VII. Pour les fins de cet acte, la dite compagnie devra et La compagnie

pourra par l'intermédiaire de quelque arpenteur provincial dans autorisée la

la province, et par un ingénieur qui sera nommé par elle, faire faire explo-le trr etc., et un
arpenter et prendre les niveaux des dits terrains que devra tra- "ivre de réfc-

verser le dit canal projeté, et faire faire une carte et plan du rerice sera

dit canal projeté et de son tracé et direction, et des terrains a e

qu'il devra traverser, et également un livre de renvoi du dit 0
canal, dans lequel seront indiqués la désignation des dits diffé-

rents terrains et les noms des propriétaires, possesseurs et

occupants d'iceux en autant qu'ils peuvent être constatés, et
dans lequel sera contenu tout ce qui sera nécessaire pour bien

comprendre la dite carte ou plan, copies desquels carte ou plan
et livre de renvoi seront déposées après l'achèvement du dit

arpentage, plan et livre de renvoi, par la dite compagnie, dans
les
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les bureaux des registres respectifs des différents comtés que
devra traverser le dit canal ou toute partie d'icelui, ainsi que

Honoraires dans le bureau du secrétaire de la province; et toutes personnes
pour copies auront le droit de référer aux copies ainsi déposées comme

susdit, et d'en prendre des extraits ou copies à besoin,-en
payant au dit secrétaire de cette province ou aux dits registres
un honoraire sur le pied de six deniers courant de cette pro-
vince pour chaque cent mots; et les dites copies du dit plan et
livre de renvoi ou d.es copies authentiques d'iceux, cer;.ifiées
par le secrétaire de la province ou par l'un des dits registres
des dits comtés respectifs, seront respectivement et -ont parle
présent déclarées faire preuve dans les cours de loi et ailleurs.

Poits sur le VIII. Chaque fois qu'il faudra couper un grand chemin oucanal- un chemin public pour construire le dit canal ou aucune de ses
branches, la dite compagnie devra clans un rmîois après, cons-
truire à cet endroit un pont sûr et commode avec des approches
convenables n'excédant pas Lu niveau d'un pied sur vingt pics .
pour rétablir la coiimunira ion entre les c i érentes pari ies de ce
chemin, sous la pénalité de cinq louis par jour, pour canque jour
après l'expiraton du dit temps que la compagnie négligera deProviso. construire le dit pont; pourvu toujours que quelque moyen tem-
poraire de passer sous le dit chemin soit construit ou pourvu.

Pénalité.pour IX. Si quelque personne ou personnes, volontairement ou
dommaoeeaux malicieusement, brisent, renversent, endommagent ou détruisent

aucun terrassement, digue, porte, écluse, ou aucun ouvrage,
machine ou invention appartenant à la. dite compagnie, ou
commet aucun autre acte malicieux, tort ou dommage, dans le
but de déranger ou empêcher la mise à exécution ou l'achève-
ment ou entretien du dit canal, etde sanavigation, ou d'aucune
de ses branches, canaux alimentaires, ou autres onvrages en
dépendant appartenant à la dite compagnie, toute telle per-
sonne ou personnes ainsi en défaut sera tenue de payer à la dite
compagnie la valeur totale des dommages ainsi faits, y compris
les pertes ou inconvénients occasionnés par telle obstruction,
et prouvés sous le serment d'un ou de plusieurs témoins dignes
de foi; lesquels dommages, avec les dépens du procès dont ils
seront l'occasion, seront recouvrés devant toute cour de loi en
cette province ayant. jurisdiction compétente, et tel acte volon-
taire et malicieux sera un délit (rnisdemeanor), et la partie ou
parties s'en rendant coupables, seront et pourront être poursui-
vies pour délit devant toute cour de jurisdiction compétente, et
sur conviction pourront être renfcrmées dans la prison commune.
pendant un espace ce temps n'excédant pas douze mois, à la
discrétion de la cour devant laquelle tels délinquants auront été
condamnes.

Punition des X. Si quelque personne obstrue ou empêche la nav.iation
personnes ob- du dit canal ou de quelque partie navigable d'icelui, enV con-struant la il"- duisant aucun bois, ou bateaux ou vaisseaux contrairement aux

règles et règlements qui seront établis et faits par les directeurs
pour
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pour le bon gouvernement et l'administration du dit canal,
et ne les fait pas disparaître immédiatement, après avis qui en
aura été donné au propriétaire ou à la personne ayant soin de
tels bois. bateaux ou vmsseaux ainsi obstruant la navigation,
tout tel p ropriétaire ou r>ersonne ayant soin des dits bois, cajeux,

t;eaux ou vaisseaux ainsi obstruant et empêchant la dite na-
vigation comme susdit ora ira ci eraune somme n'excédant

pas cinq louis courant pouir chaque heure que telle obstruction con-
t inucra; et il seraloisi ble à ladite compagnic ou'à ses serviteurs de La ccmpagnio
faire disparaître telle obstruction, et de détenir et décharger tel pourra Laire

bateau, vaisseau ou enjeu qui par leur surchargernent causeront obstructions,
telle obstruction, de manière à empêcher et faire disparaître etc.
telle obstruction, et aussi a recouvrer les frais occasionnés a cet
cliet du pJropriétaire ou de la personne ayant soin ,d'iceux, et
de saisir et détenir tel vaisseau, bateau ou cajeu, et leur car-
gaison, ou aucune partie de telle cargaison ou 'des ameuble-
ments de tel vaisseau, bateau ou cajeux, jusqu'à ce que les
frais occasionnés par tel déchargement ou éloignement, ou par
les deux à la fois, aient été payés ; et si quelque bateau, vais- Vaisseaux,
seau ou cajeu est coulé à fond( dans aucun endroit de la dite etc-, coutes a

navigation projetée, et que les propriétaires négligent ou refusent
de les retirer et éloigner immédiatement, la dite compagnie

pourra les faire retirer et disparaître, et les détenir jusqu'au
paiement des dépenses occasionnées par là ; et telles charges
pourront être recouvrées des propriétaires ou personnes ayant
soin des dits vaisseau, bateau ou cajeu devant toute cour ayant
jurisdiction compétente à cet eflet.

XI. Dans le cas qu'un accident sur le dit canal ou sur aucun Pourvu au cas
-endroit de la dite navigation exigerait une réparation immé- d'accidents

diate, la dite compagnie et ses agents ou ouvriers pourront en- rcruSran t'des
terrinsque e n pasun d prations

trer sur les terrains adjacents (pourvu que ce ne soit pas unimmdiate.

verger ou un jardin) sans aucun accord au préalable avec les

propriétaires ou occupants, et y creuser, travailler, prendre et
enlever pour leur usage tout gravois, pierre, terre, terre glaise
ou autres matières qu'ils jugeront convenable pour la réparation
d"u dit accident, en faisant le moins de dommage possible à tel
terrain, et indemnisant les propriétaires, et en cas de contestation
quant au montant à être ainsi payé, des arbitres règleront ce mon-
tanten la manière prescrite en le présent acte; pourvu néanmoins Proviso.

que dans le cas qu'aucune action ou poursuite soit portée contre
la dite compagnie, pour toute matière ou chose faite en vertu
de cet acte, toute telle action ou poursmite sera portée dans
les douze mois de calendrier après le fait commis, et pas après.

XII. La dite compagnie pourra, à tel"endroit qu'elle jugera rassins.
convenable, ouvrir, creuser et faire tel étang ou bassin néces-
saire pour placer et tourner tous vaisseaux, bateaux ou cajeux
se servant du dit canal et de sa navigation ; et elle pourra aussi
construire tels bassins à écluse, plans inclinés et autres ma-
chines en dépendant pour hâler les vaisseaux et lez réparer
comme elle le trouvera -convenable, et les louer aux conditions

qu'elle
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qu'elle trouvera expédient; et la dite compagnie ou ses direc-teurs pourront aussi exploiter ces ouvrages par ses agents ou
serviteurs suivant que de temps à autre elle Pordonnera.

commence- XIII. La dite compagnie, afin d'avoir droit aux avantages etinent et acehù- c
vement des priviléges à elle accordés par le présent acte, devra et il lui est
travaux. par le présent enjoint de commencer le dit ouvrage dans lestrois années, et le terminer dans les six années à compter de la

passation du présent acte, c'est-à-dire, d'ouvrir un canal decommunication de quelque point sur la rivière St. Clair à venir
aux eaux du Rondeau sur le Lac Erié, de manière qu'il puisse
être navigable pour des vaisseaux tirant douze pieds d'eau;
autrement, le présent acte et toute chose y contenue, cesseront
et seront entièrement nuls et de nul efiet à toutes fins e-t inten-
tions quelconques.

Le tirant XIV. Chaque vaisseau, de quelque description qu'il soitd'eau sera naviguant le canal, devra avoir son tirant d'eau marqué àcnarque vis. l'avant et à l'arrière en chiffres d'au moins six pouces de longchaque vais-
seau passant depuis un pied jusqu'à son plus grand tirant d'eau, et toutedans le canal. représentation fausse et volontaire au moyen de ces chiffres, de

manière à tromper les officiers du canal sur le vrai tirant d'eau
de tel vaisseau, sera punie comme un délit de la part des pro-priétaires ou maîtres de tel vaisseau ; et les dits directeurs
pourront détenir tout tel vaisseau portant des chiffres indiquant
un tirant d'eau incorrect, jusqu'à ce que ces chiffres aient été
corrigés aux frais des propriétaires.

s va s XV. Et pour empêcher toutes difficultés touchant le tonnageet mues. des vaisseaux naviguant sur le dit canal, tout propriétaire oumaître de bateau, barge, cajeu ou vaisseau naviguant sur le ditcanal ou sur aucune partie d'icelui, permettra que tel vais-
seau, barge, cajeu ou bateau soit jaugé et mesuré, et aucas de refus de ce faire , encourra et paiera une amende decinq louis, et il sera loisible à la personne nommée à cet effet
par les dits directeurs de jauger et mesurer tous les vaisseauxnaviguant sur ce cana4, et sa décision sera finale quant auxtaux que devra payer tel bâtiment; il marquera sur tous lesvaisseaux passant ordinairement par le dit canal leur tonnage
respectif, et telle marque fera toujours preuve du tonnage de telvaisseau dans toutes les questions de taux ou de droits payables
à la dite compagnie en vertu du présent acte.

La compagnie XVI. La dite compagnie pourra posséder toutes telles terres,pourra posse- héritages et tènents que Sa Majesté la Reine, Ses Héritiersder certainis c nret Sa>jsél éiir
biens-fonds. ou Successeurs, pourront en aucun temps lui accorder et étantnécessaires pour les ouvrages.

Capital, nom- XVII. Le capital social de la dite compagnie sera de unbre et valeur million de louis courant, ou l'équivalent en argent sterling,(sans compter les propriétés foncières que la dite compagniepourra avoir et posséder en vertu du présent acte) à être réparti
en
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en quarante mille actions de vingt-cinq louis chaque ; et les
actions du dit capital social, après que le premier versement
sur icelles aura été payé, seront transférables à toute personne
ou personnes par les souscripteurs ou possesseurs d'icelles ; et Transferts.
tel transfert devra être enregistré dans le livre ou les livres tenus
à cet eflt par la dite compagnie.

XVIII. Toutes personnes, sujets de Sa Majesté on autres, Actionnaires.
pourront souscrire pour aucun nombre d'actions n'excédant
pas d'abord cinq ccnts, et le montant en sera payable à la dite
compagnie en la manière ci-après prescrite, c'est-à-savoir: cinq par cent
par cent sur chaque action souscrite sera payable à la c ite com- payables en
pagnie aussitôl.que les actionnaires auront élu leurs idirecteurs souscrivant.
comme il est ci-après prescrit, et le reste par versements de pas
plus de dix par cent, à telle époque que le président et les
directeurs assignerontde temps à autre pour le paiementci'icetix;
pourvu toujours qu'il ne sera demandé aucun versement dans un ¡
délai moindre de quatre-vingt-dix jours de la date du dernier
versement, ni avant qu'avis public en ait été donné en la
manière ci-après prescrite pour les avis d'assemblées à être
tenues en vertu du présent acte, au moins trente jours avant
celui où tel versement sera payable; pourvu toujours que si Proviso.
quelque actionnaire ou actionnaires négligent ou refusent de
payer à la dite compagnie au temps requis par la loi le verse-
ment dû sur l'action ou les actions que lui, elle ou eux possè-
dent, telles action ou actions, ainsi. que le montant déjà payé
sur icelles, seront forfaites, et les dits directeurs après en avoir .
donné trente jours d'avis à tout tel actionnaire ou actionnaires
respectifs, vendront telles action ou actions par encan public, et
il sera tenu compte du produit en résultant avec le montant
déjà payé sur ces actions, et ils seront appliqués en la même
manière que les autres fonds de la dite compagnie ; pourvu Proviso.
toujours que tout acheteur ou acheteurs paieront tous les verse-
ments qui seront dus sur telles actions, en sus du prix d'achat
d'icelles aussitôt après la vente, et avant qu'ils aient droit
d'avoir le certificat de transfert de telle action ou actions qu'ils
achèteront comme susdit.

XIX. Les directeurs de la dite compagnie pourront nommer Les directeurs
tels agents et autant d'agents dans cette province, ou dans toute pourront nom-
autre partie des domaines de Sa Majesté ou ailleurs, qu'il leur merdes agents
semblera expédient ; et par tout règlement à faire pour cet ob- rer certains
jet, ils pourront donner pouvoir et autorité à tout tel agent ou pouvoirs.
tous tels agents de faire et accomplir tout acte ou chose, ou.
d'exercer tous pouvoirs que les directeurs eux-mêmes ou aucun
d'eux peuvent légalement exercer, faire et accomplir, excepté le
pouvoir de faire des règlements. Et toutes choses faites par
cet agent ou ces agents, en vertu des pouvoirs à eux conférés
par tout tel règlement, seront aussi valides et aussi effectives à
toutes intentions et fins quelconques que si elles avaient été
faites par les dits directeurs eux-mêmes, nonobstant toute dispo-
sition du présent acte à ce contraire.

XX.
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Les municipa- XX. Nonobstant la section précédente, les nunicipalités inJ
litds intéres- téressées dans les dits ouvrages pourront souscrire autant d'ac-
sées Pourront tions au capital de la compagnie qu'elles jugeront à propos ouprendre des oD oerni otssoms b e rps
Lctions et prêter ou garantir toutes sommes .d'argent empruntées par la

faire des prêts compagnie, de toute corporation ou personne, ou endosser ou
h la. comp!t- garantir toute débenture qui sera émise par la compagnie pour
* ' ; des emprunts faits par elle, et elles auront le pouvoir de répartir

et prélever à volonté sur la totalité des biens imposables de la
municipalité une somme suffisante par la mettre en état de
liquider la dette ou remplir l'engagement ainsi contracté, et à

Et cmettre des cette fin d'émettre des débentures payables soit en courant ou
débentures. en sterling, et à tels endroits soit dans ou en dehors de cette

province, en tels temps et pour telles sommes respectivement,
de cinq louis courant au moins, et portant ou ne porlant intérêt
suivant que la dite municipalit. le jugera à propos ; et toute
débenture émise, endossée ou garantie sera valide, et obligera
la dite municipalité si elle est signée ou endossée et contre-
signée par tel officier ou personne, et en la manière et forme
qu'il sera prescrit par tout règlemcnt de la corporation, et il ne
sera pas nécessaire que le sceau de la corporation y soit apposé,
non-plus qu'il soit observé touchant les dites débentures au-
cune autre formalité que celles qui sont prescrites par le rè-
glement susdit.

Les règle- XXI. Aucune corporation municipale ne souscrira des actions
Xnentspour ni ne se clargera d'une dette ou ne s'engagera en vertu
netions, etc., de cet acte, a moins ou avant qu'un règlement n'ait été
devront être passé régulièrement à cette fin ct adopté du consentement

Po préalablement obtenu <le la .majorité des contribuables qualifiéa
LIes. de la municipalité, constaté de la manière qui sera fixée par le

dit règlement après un avis public contenant une . copie du
règlement projeté, inséré au moins quatre fois dans chaque
papier-nouvelles imprimé dans les limites de la municipalité, et
si aucun papier-nouvelles n'y est publié, alors dans un ou plu-
sieurs papiers-nouvel les imprimés dans la cité ou ville la plus
voisine et en circulation dans la municlpalité, et affiché au
moins dans les quatre endroits les plus fréquentés dans chaque
municipalité.

Le chef de XXII. Le maire, préfet ou reeve, chef de telle municipalité,
tell e munici-

qui aura souscrit oul possédera des actions de la compagnie au
directeur ex montant de cinq mille louis ou au-delà, sera et continuera à
oCffcio. être d'office un des directeurs de la compagnie en addition au

nombre de directeurs autorisés par cet acte, et aura les mêmes
droits, pouvoirs et attributions que tout autre directeur de la
compagnie.

Les souscrir- XXIII. Si toutes les actions ne sont pal souscrites dans les
tions pourront deux ans qui suivront la passation du présent acte, il sera etê3tre a«armefl-
tees. pourra être loisible à tout souscripteur originaire d'augmenter

sa souscription primitive.

XXIV.
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XXIV. Aussitôt que la somme de cinquante mille louis du Première as-
fonds social aura été souscrite, et que ,dix par cent sur icelle semblée pour
aura été payée à une ou plusieurs des banques incorporées de l'election de
cette province, ou à une de leurs branches ou agences, il sera
et pourra être loisible aux souscripteurs ou à aucuns d'eux de
convoquer une assemblée conformément aux directions ci-après
mentionnées, aux fins d'élire des directeurs comme il est ci-
après prescrit, et telle élection se fera alors et là, à la majorité
des souscripteurs présents, soit qu'ils soient là en personne ou
par procureur, et les personnes ainsi nommées comme direc-
teurs demeureront en office et serviront comme tels jusqu'au pre-
inier lundi de mai après leur élection ; et les personnes suivantes: Directeurs
Joseph Northwood, George Thomas, Archibald MeKellar, provisoires.
William Eberts, John S. Vosburgh, Alexander Knapp, Robert
K. Payne, Rowley Pegley, George Duck, le jeune, James
Burns, P. S. Sternberg, H. C. Walker, Hiram Nies, Charles
Walker, George Steele, B. L. Sheppard, Arthur Hughes, O. H.
O'Viat, W. J. Gordon, P-Ionorable John Prince, M. C. L., John W.
Keating, Thomas M. Taylor, Alexander Rock Robertson, Peter
J. Flood, John Waddell, Thomas Cross, John McDowall,
Robert Stuart Woods, agiront comme directeurs provisoires de
la dite compagnie jusqu'à ce que la dite somme de cinquante
mille louis ait été ainsi souscrite ; pourvu toujours que les Proviso: des
parties ci-dessus nommées, ou la majorité d'icelles, tien- livres de sous-
dront ouvert des livres de souscription dans la ville de Chat- Criptiol se-., rolt ouverts,
ham, et cans toute autre place qu'ils pourront de temps à autre et en quels
désigner, jusqu'à ce que l'assemblée des actionnaires ci-après lieux.
prescrite ponr rewevoir les souscriptions des personnes désirant
souscrire à la dite entreprise, ait lieu; et à cette fin il sera de
leur devoir, et ils sont par le présent requis de donner avis
public, dans un ou plusieurs des papiers-nouvelles publiés dans
la dite ville ou autres places, suivant qu'eux ou la majorité
d'entr'eux le trouveront convenable, des jour et lieu que les dits
livres seront ouverts et prêts à rece voir les souscriptions susd ites,
les personnes qu'ils autoriseront à recevoir telle souscription, et
les banques incorporées où les dix par cent sur la dite souscrip-
tion seront payés, el. le temps ci-après fixé pour tel paiement;
et chaque personne dont le nom sera écrit dans les dits livres Droits des
comme souscripteur à la dite entreprise, et qui aura payé, souscripteurs.
dans les dix jours après que les dits livres auront été clos, dans
l'une des- banque susdite, ou dans aucune de ses branches ou
agences, dix pour cent sur le montant du capital ainsi souscrit,
au crédit de la dite compagnie, deviendra par là un membre de la
dite compagnie, et aura les mêmes droits et priviléges qui sont
accordés par le présent à tous les membres de la compagnie
.ci-dessus nommés; pourvu toujours, et il est par le présent Proviso.
statué, que les dix par cent ne seront pas retirés de la dite
banque ou employés-autrement que pour les fins de la dite
compagnie.

XXV. Les principaux devoirs des directeurs ainsi choisis, Devoirs des
seront d'abord, de pourvoir aux dépenses préliminaires de directeurs

l'entreprise
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l'entreprise et de les payer, de faire faire des relevés exacts et
détaillés de l'ouvrage à faire avec les spécifications, plan et
estimés y relatifs, afin de compléter la voie de navigation pro-
jetée en la manière désirée par le présent acte ; aussi, de
demander, et donner avis à cet effet, et recevoir des soumis-
sions pour le tout ou pour partie de l'ouvrage proposé, et de
faire en général tout ce que la dite compagnie les autorisera
à faire en vertu du présent acte ; aussi, d'émettre en faveur
de toutes parties, personnes ou corporations qui pourront avoir
contribué au paiement des dépenses préli rm i naires, des certifi-
cats d'actions de la compagnie pour le montant de leur contri-
bution respectiive.

La comnpagnie XXVI. La dite compagnie pourra de temps à autre légale-
pourra faire metc rne dns b"-.

ues e mepr nemrts mne, soit dans cette Province soit ailleurs. telle

et 6mCttre deS somme ou sommes d'ara-ent n'excédant jamais le capital
dMbentures. souscrit et payé par la compagnie, suivant qu'elle le trouvera à

propos ; et pourra consentir les obligrations, les débentures ou
autres sûretés qu'elle donnera pour l'argent ainsi emprunté
payables ei argent courant ou sterling, et à tel lieu ou lieux,
dans ou hors dc cette province, suivant qu'elle le trouvera à
propos, et pourra engager ou hypothéquer les terres, péages,
revenus et autres propriétés de la dite compagnie pour le paie-
ment de la dite somme et de 'intcrêt sur icelle ; et la dite
compagnie pourra émettre des débentures pour des sommes de
pas moins de vingt-cinq louis courant, et pour un terme de pas
moins de douze mois, pourvu que la dette totale comprenant
telles débentures n'excèdera en aucun temps le capital souscrit.

Votes. - XXVII. Chaque propriétaire d'actions dans la dite entreprise
aura droit en toute occasion dans laquelle, conformément aux
dispositions dCe cet acte, les voix des membres de la dite com-
pagnie devront être données, à une voix pour chaque action;

Proviso. pourvu toujours que tout propriétaire d'actions résidant dans la
Procureurs. province ou ailleurs, pourra voter par procureur, si lui, elle ou

eux le jugent à propos, pourvu que tel procureur produise de la
part de son ou ses constituants une procuration par écrit dans
les termes ou. à l'efet suivant, c'est-à-savoir

Formule de " Je, , de un desprocuration. c propriétaires de la compagnie du canal à vaisseaux de St.
" Claire, Chatham et Rondeau, nomme et constitue parle présent

,de , mon procureur, pour en mon nom et
"en mon absence voter et donner mon assentiment ou dissen-

timent à aucune affaire, matière ou chose relative à la dite
" entreprise qui sera mentionnée ou proposée à aucune as-
" semblée de propriétaires dans la dite entreprise ou quelques
" uns d'eux, de telle manière que lui le dit le jugera à
" propos, selon son jugement et opinion, pour l'avantage de la
" dite entreprise, ou aucune chose y relative.

" En foi de quoi, j'ai apposé mon seing et sceau à la présente,
"ce jour d ,dans l'année mil huit cent ."

Et
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Et telle voix ou telles voix données par procureur seront aussi Les questions
valides que si les principaux avaient voté en personne; et toute seront déci-
question; élection des officiers nécessaires, ou toutes matières ddes par la
ou choses qui seront proposées, discutées ou considérées dans aorité de.
toute assemblée publique des propriétaires qui se tiendra en
vertu de cet acte, seront décidées par la majorité des voix des
votants alors présents, ou des voix données par procureur
comme susdit, et toutes les décisions et autres actes de la dite
majorité seront obligatoires et censées être les décisions et les
actes de la compagnie ; pourvu toujours qu'aucun propriétaire proviso quant
qui ne sera pas un sujet-né ou naturalisé de Sa Majesté, en aux aubains.
vertu d'un acte du parlement britannique ou d'un acte du par-
lement de cette province, ne sera élu président, ou trésorier de
la dite compagnie.

XXVIII. Aucun actionnaire de la compagnie ne sera en Responsabili-
aucune manière quelconque responsable ou obligé de payer të des action-
aucune dette ou demande due par la dite compagnie, au-delà naires.
du paiement ou de l'étendue de. sa ou de ses actions dans le
capital de la dite compagnie non payé.

XXIX. Les affaires de la compagnie seront conduites par un Bureau des
bureau composé de sept directeurs, lesquels choisiront parmi directeurs;
eux un président et un vice-président; ces directeurs pourront président.
être sujets de Sa Majesté ou autrement ; pourvu toujours que Proviso.
personne ne pourra être nommé aux places de président, secré-
taire ou trésorier de la compagnie, à moins qu'il ne soit sujet-né
de Sa Majesté ou qu'il n'ait été naturalisé ; les dits directeurs Elections an-
devront être élus le premier lundi d'octobre de chaque année, à nuelles.
une assemblée des actionnaires tenue à cet effet en la ville de
Chatham, et la dite élection se fera par les souscripteurs qui
seront alors présents à telle assemblée, qu'ils y soient person-
nellement ou par procureur, et toutes les élections des direc- Elections au
Leurs se feront au scrutin, et les sept personnes qui auront le scrutin.

plus grand nombre de voix à aucune élection seront directeurs
(excepté comme il est ci-dessus et ci-après prescrit), et s'il-arrive
que deux ou plus aient un égal nombre de voix, de telle ma-
nière que plus de sept personnes paraissent, en vertu de cette
pluralité de voix, avoir été élues directeurs, alors il sera décidé
par un second scrutin quelles personnes d'entre celles qui au-
raient un égal nombre de voix, seront directeur ou directeurs.

XXX. Les directeurs ainsi élus (ou ceux qui seront nommés Durée d'office.
à leur place en cas de vacances) resteront en charge jusqu'au
premier lundi du mois d'octobre qui suivra leur élection; et le
ditpremier lundi d'octobre et le premierlundi d'octobre de chaque Epoque des
année subséquente, ou tel autre jour qui sera fixé par un règle- élections an-
ment,. une assemblée générale annuelle des dits propriétaires nuenes.
sera tenue au bureau de la compagnie pour le temps d'alors,
pour élire sept directeurs pour l'année suivante; mais si en Assemblées
aucun temps il parait à dix ou plus dé tels propriétaires possé- générales
dant ensemble au moins. deux cents actions, que pour exécuter leurs pouvors.

43 plus
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plus efficacement cet acte il est nécessaire qu'il y ait une assem-
blée générale spéciale des propriétaires, il sera loisible aux dits
dix ou plus des dits propriétaires, d'en faire donner quinze jours
d'avis au moins dans deux papiers-nouvelles publiés comme
susdit, ou en telle manière que la compagnie, par toute règle ou
règlement, prescrira ou fixera, faisant mention dans tel avis des
temps et lieu, de la raison et de l'objet de telles assemblés spé-
ciales ; et les propriétaires sont par le présent autorisés à
s'assembler conformément à tels. avis et à procéder à l'exécu-
tion des pouvoirs à eux conférés par cet acte, à l'égard des
matières ainsi spécifiées seulement ; et tous les actes de tels
propriétaires ou de la majorité d'entr'eux, présents à telles as-
semblées spéciales, telle majorité ayant comme principaux ou
comme procureurs au moins deux cents actions, seront aussi
valides, à toutes fins et intentions, que s'ils avaient été faits à des.

Proviso: com- assemblées annuelles; pourvu toujours qu'il sera et pourra êtrement seront loisible aux dits directeurs dans le cas de mort, d'absence, ré-:remplies les>
-veances. signation ou destitution de quelque personne nommée directeur

pour régir les affaires de la dite compagnie en la manière sus-
dite, de choisir et nommer une autre ou d'autres personnes aux
lieux et places de ceux des directeurs qui pourront mourir, ou
être absents, ou résigner ou être destitués comme susdit, non-
obstant toute disposition du présent acte à ce contraire; mais
si la dite élection n'est pas faite, telle mort, absence ou démis-
sion n'invalidera pas les actes des autres directeurs.

Les directeurs XXXI. Les directeurs à leur première (ou à toute autre)éliront un assemblée après le jour fixé pour Passemblée générale annuelle
de chaque année, éliront au scrutin un d'entre eux pour le pré-
sident de la dite compagnie; lequel sera toujours président et
présidera (lorsqu'il sera présent) toutes les assemblées des di-
recteurs, et il restera en charge jusqu'a ce qu'il cesse d'être un
des directeurs, ou jusqu'à ce qu'un autre président soit élu à sa
place ; et les dits directeurs pourront, en la même manière,
élire un vice-président qui agira comme président en l'absence
du président.

Quorum des XXXII. Toute assemblée des dits directeurs, à laqùelle se-
directeurs. ront présents pas moins de cinq directeurs, sera un quorum, et

pourra exercer tous et chacun les pouvoirs dont les dits directeurs
Proviso vote sont investis par le présent: pourvu toujours qu'aucun direc-

président, tour, quoiqu'il soit propriétaire de plusieurs actions, n'aura plus
d'une voix dans la dite assemblée des directeurs à lexception
du président ou vice-président quand il agira comme président,
ou tout autre président temporaire, lequel, dans l'absence du
président et du vice-président, sera choisi par les directeurs
présents, et qui, lorsqu'il préside une assemblée de directeurs,
dans le cas d'égale division des membres, aura la voix prépon-

Proviso: les dérante quoiqu'ayant donné une voix auparavant: .et pourvu
obeiront aux aussi que les dits directeurs seront de temps à mtres sujets à
règlements. 'Pexamen et au contrôle des dites assemblées annuelles .et as-

semblées spéciales des dits propriétaires comme susdit, et se
soumettront



7

18G. Canal St. Clair et Rondeau. Cap. 157. 675
soumettront duement à tous règlements de la dite compa-
gnie et tous ordres et injonctions dans et à l'égard de ce
que ci-dessus, qu'ils recevront de temps à autre des dits proprié-
taires à telles assemblées annuelles et spéciales, tels ordres et
injonctions n'étant contraires à aucunes injonctions ou disposi-
tions contenues dans cet acte ; et pourvu aussi que les actes Prövi.o.
de toute majorité d'un quorum des directeurs présents à toute
assemblée dûment convoquée, seront considérés les actes des
directeurs.

XXXIII. Pourvu toujours qu'aucune personne qui possèdera Certaines per-quelque charge, place ou emploi, ou qui sera concernée ou in- sonnes disqua-
téressée dans quelque contrat ou contrats pour la dite compa- lifiées comme
gnie, ne sera habile à être choisie comme directeur, on à rem- directeurs.
plir la charge de directeur ou de directeur provisoire.

XXXIV. Chaque telle assemblée annuelle aura le pouvoir de Nomination
nommer un nombre de personnes n'excédant pas trois pour être d'auditeurs;
auditeurs, pour examiner tous les comptes d'argent employé pt leurs devoirs.
déboursé à raison de la dite entreprise par le trésorier, receveur
ou receveurs et autres officier ou officiers qui seront nommés par
les dits directeurs, ou toutes autres personne ou personnes quel-
conques employées par eux ou concernées pour eux et sous eux,dans ou pour la dite entreprise, et à cette fin les dits auditeurs
auront le pouvoir de s'ajourner de temps à autre et d'un lieu à
un autre, comme ils le jugeront à propos; et les directeurs élus Les directeurs
par l'autorité de cet acte auront le pouvoir de temps à autre pourront faire
d'ordonner tel versement ou versements d'argent par les action- des demandes
naires du dit canal et autres travaux, pour faire face aux dé- de versement,e-contrats", etc.penses, ou pour l'exécution d'iceux, que de temps à autre ils
jugeront requis et nécessaires pour ces fins, excepté tel que ci-
de:ant pourvu ; et les directeurs auront plein pouvoir et autorité
de conduire et diriger toute et chaque affaire de la dite compa-
gnie, tant pour contracter et pour acheter des terres, droits et
matériaux pour l'usage de la dite compagnie que pour employer,
commander et diriger l'ouvrage et les ouvriers, et pour placer et
déplacer les sous-officiers, commis, serviteurs et agents, et pour
flaire tous contrats et marchés touchant la dite entreprise, et pour
apposer et autoriser toute personne à apposer le sceau commun
de la compagnie à aucun acte, titre, règlement, avis ou autre
document quelconque, et tout tel acte, titre, règlement, avis ou ce qui seraautre document portant le sceau commun de la compagnie, et censé acte de
signé par le président ou le vice-président, sera censé l'acte la compagnie.
des directeurs de la compagnie, et l'autorité du signataire de
tel document ainsi signé et scellé, à le sceller et y apposer le
sceau commun, ne pourra être révoquée en doute par personne,
excepté la compagnie.

XXXV. Le propriétaire ou les propriétaires d'une ou de Comment se-plusieurs actions dans la dite entreprise, paiera sa part ou ront payés les
leurs parts et proportion des deniers ainsi demandés comme versements.
susdit, à telle personne ou personnes et à tels temps et lieu que

43* les
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les directeurs fixeront et indiqueront de temps à autre, ce dont
il sera donné trente jours d'avis au moins, dans deux papiers-
nouvelles comme susdit, ou de telle autre manière que les dits
propriétaires ou leurs successeurs fixeront ou indiqueront par
un règlement.

DemissioI de- XXXVI. La dite compagnie aura toujours pouvoir et autorité
directeurs, et à aucune assemblée générale convoquée comme susdit de des-Comment Se tituer aucune personne ou personnes nommées à tel bureau desront renie-udt date
les mances. directeurs comme susdit, et d'élire d'autres directeurs à la place

de ceux qui mourront, résigneront ou seront destitués, et de
destituer tous autres officier ou officiers sous eux, et de ré-
voquer, altérer, amender, ou changer aucune des règles et
ordonnances prescrites à 'égard de leurs procédés entr'eux,
(excepté seulement tant qu'à la manière de convoquer des as-
semblées générales et le temps et, le lieu de telles assem-
blées et la manière de voter et de nommer les directeurs), et

rouvoir fie aura le pouvoir de faire telles nouvelles règles règlements et
faire des ré- ordonnances pour le bon gouvernement de la dite compagnie

our ue f eses serviteurs, agents et ouvriers, pour la bonne et régulière
objets. construction, maintien et usage du dit canal et autres ouvrages

y ayant rapport ou qui en feront partie comme il est ordonné
par le présent, et pour le bon gouvernement de toutes personnes
quelconques voyageant sur le dit canal ou ses travaux ou en
faisant usage, ou y transportant des effèts et marchandises ou
autres denrées, lesquels règles, règlements et ordonnances
seront mis par écrit sous le sceau commun de la dite compa-
gnie, et gardés dans le bureau de la compagnie, et une copie
écrite ou imprimée de tous ceux qui ont rapport à d'autres
personnes qu'aux membres ou serviteurs de ja compagnie,
sera publiquement affichée dans toute et chacune des places
où il sera perçu des péages, et, de la même manière, toutes les
fois qu'il y sera fait quelques changements ou altérations;
et les dites règles, règlements et ordonnances ainsi faits et
publiés comme susdit, seront obligatoires pour toutes les par-
ties et par elles observés .t seront suffisants dans toute cour de
loi et d'équité pour justifier toute personne qui aura agi sous

Preuvcs l'autorité d'iceux, et toute copie des dits règlements, ou. d'au-
rèenents. cun d'eux, certifiée correcte par le président ou quelque per-

sonne autorisée par les directeurs à donner tel certificat, et
- revêtue du sceau de la corporation, sera censée authentique,

et sera reçue comme preuve des dits règlements dans toute
cour, sans qu'il soit besoin de preuve ultérieure.

vente des ac- XXXVII. Toutes ventes d'actions dans la dite entreprise se-eions. ront dans la forme suivante, en changeant les noms et qualités
des parties contractantes, selon que le cas le reque-ra:

Frrmle de Je, A. B., en considération de la somme de
transferts. payée par C. D., de - abandonne, vends et

transporte par le présent au.dit C. D.,
action (ou actions) dans le fonds de la compagnie du canal à

vaisseaux
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vaisseaux de St. Clair, Chatham et Rondeau, pour être possé-
dées par lui le dit C. D., ses exécuteurs, administrateurs et
ayants cause, sujettes aux mêmes règles et ordonnances et
aux mêmes conditions que je les tenais immédiatement avant
l'exécution du présent; et moi, le dit C. D., je conviens par
le présent d'accepter les dites action (ou actions)
sujettes aux mêmes règles, ordonnances et conditions.

En foi de quoi, nous avons apposé nos seings et sceaux, ce
jour d mil huit cent.

Pourvu toujours qu'aucun transfert d'actions ne sera valide tant î.os.¡s.
que les versements dus sur icelles ne seront pas payés.

XXXVIII. Il sera et pourra être loisible aux dits directeurs et
ils sont par le présent autorisés à choisir et nommer de temps
àautre un trésorier ou des trésoriers et un secrétaire ou des
secrétaires de la dite compagnie, en prenant, pour la due exé-
cution de leurs offices respectifs, telles cautions que les dits
directeurs jugeront convenable, et tel secrétaire entrera et
gardera dans un livre propre à cette fin un tableau vrai et cor-
rect des noms et lieux de résidence des divers propriétaires de
la dite compagnie et des diverses personnes qui de temps à
autre deviendront propriétaires de ou qui viendront à avoir
quelque droit à aucune action on actions en icelle, et un état
de tous les actes, procédures et opérations de la dite compa
gnie et des directeurs pour le temps d'alors, en vertu et sous
l'autorité de cet acte. Et les dits directeurs pourront par règle-
ment fixer et régler les taux à payer sur le dit canal, mais nuls
tels taux seront prélevés ou exigés avant qu'ils aient été ap-
prouvés par le gouverneur en conseil, ni avant qu'il ait été fait
deux publications hebdomadaires dans la Gazette du Canada,
du réglement qui fixe tels taux, ainsi que de l'ordre en con-
seil approuvant icelui.

Devoirs des
officiers de la
compagnie.

Comment se-
ront fixés les
taux de péage.

XXXIX. La dite compagnie ou. les directeurs de la dite Reddition an-
compagnie feront, et il leur est par le présent enjoint de faire nuel1e de
tenir annuellement et préparer un compte vrai, fidèle et détaillé, compte.
lequel sera balancé le trente-et-unième jour de décembre de
chaque année, à l'égard des deniers prélevés et perçus par la
dite compagnie, ou par les directeurs ou le trésorier de la
dite compagnie, ou d'aucune manière pour l'usage de la dite
compagnie, sous Pautorité de cet acte, ainsi que des frais et
dépenses pour la construction, confection, entretien, réparation
et conduite des dits ouvrages et de toutes les autres recettes et
dépenses de la dite compagnie ou des dits directeurs; et lors Dividendes.
de l'assemblée générale des propriétaires de la dite entreprise
qui doit être tenue de temps à autre comme susdit, il sera fait
un dividende sur les profits nets de la dite entreprise, à moins,
qu'il n'en soit ordonné autrement par cette assemblée; et tel -
dividende sera à raison de tant par actiqn sur les diverses ac-
tions que possèdent les membres d'icelle dans les fonds sociaux
de la dite compagnie, en la manière que telle assemblée ou

assemblées,

1857. .Cap. 157.
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assemblées, jugeront à propos de régler et de déterminer :
Proviso. pourvu toujours qu'il ne sera fait aucun dividende qui aura

- l'effet de réduire ou affaiblir en quelque manière que ce soit
le capital de la dite compagnie, et qu'il ne sera payé aucun
dividende sur aucune action après qu'il aura été fixé un jour
pour le versement des deniers relativement à icelui, jusqu'à ce
que le versement susdit ait eu lieu.

Comment se. XL. Dans tous les cas où il y aura une fraction dans la
ront comptécs distance dans laquelle les vaisseaux, cajeux, articles, mar-
ies fractions chandises ou autres denrées ou passagers auront été transportésde distance ou
de poids. sur le dit canal, telle fraction sera dans le règlement de tels

péages, réputée et regardée comme étant un mille entier; et
dans tous les cas dans lesquels il y aura une fraction de
tonneau dans le poids de tels effets, articles, marchandises ou
autres denrées, la dite compagnie de propriétaires demandera
et prendra les dits péages à proportion des quarts de tonneau
qui se trouvent dans la dite fraction, et dans tous les cas où il y
aura une fraction d'un quart de tonneau, telle fraction sera re-
gardée et considérée comme étant un quart de tonneau entier.

La compagnie XLI. Toute matière ou chose que la dite compagnie est par
pourra avoir le présent autorisée à faire, ou laisser faire, sera interprétée
desagents. de manière à comprendre que la compagnie aura le pouvoir de

faire et de laisser faire par ses -agents, ses serviteurs et ouvriers
dûment nommés ou employés par elle, tous tels actes, matières
ou choses, qu'elles soient ou non spécialement mentionnées; et
dans tous les cas où le dit canal est mentionné dans le présent
acte, le mot canal sera censé s'appliquer à toutes ses branches,
canaux alimentaires, réservoirs et rivières ou' parties de rivières
qui feront partie de la dite voie de navigation ou de son appro-
visionnement d'eau.

La compagnie XLII. La dite compagnie, toutes les fois qu'elle en sera
obligée de requise par le maître général des postes de cette province, le
transporter la commandant des forces, ou toute autre personne ayant la surin-"naUe. tendance ou le commandement de toute force de police, trans-

portera la malle de Sa Majesté, les forces navales ou militaires
de Sa Majesté, ou la milice, et toute artillerie, munitions, ap-
provisionnernents ou autres efl'ts à leur usage, et tous officiers
de police, constables et autres personnes voyageant pour le ser-
vice de Sa Majesté sur le dit canal, aux termes et conditions et
sous tel règlement que le gouverneur ou la personne adminis-
trant le gouvernement pourra établir en conseil.

Le trésorier XLIII. La dite compagnie fera et elle est par le présent re-
de la compa- quise et commandée de faire donner des garanties suffisantes par
caution. un ou plusieurs cautionnements, à un montant ou des montants

suffisants, par son trésorier, receveur et collecteur pour le temps
d'alors, des deniers àêtre prélevés en vertu de cet acte pour la
due et fidèle exécution de la part de tel trésorier, receveur et
collecteur de son ou leur office et offices respectivement.

XLIV.
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XLIV. Si quelque action ou poursuite est intentée ou com- Limitation

mencée contre quelque personne ou personnes pour aucune des actions en
chose faite ou à faire en conformité de cet acte, ou dans lexé- vertu du pré-
cution des pouvoirs et de l'autorité ou des ordres ou injonctions sent acte.
ci-dessus donnés ou accordés, toute telle action ou poursuite
sera intentée ou cornmencée sous six mois de calendrier après
la perpétration du fait, et dans le cas où il y aurait continuation
de dommages, alors sous six mois de calendrier après la ces-
sation de tels dommages, et non après; et le défendeur ou les
défendeurs dans telle action ou poursuite, plaideront ou pour-
ront plaider l'issue générale et donner cet acte et la matière
spéciale en preuve dans aucun procès qui se fera là-dessus,
alléguant qu'ils ont agi en conformité et sous l'autorité de cet
acte ; et s'il appert que tel a été le cas, ou si aucune action ou
poursuite est intentée après le temps ainsi limité pour l'intenter,
ou si le demandeur ou les demandeurs sont déboutés, aban-
donnent ou 'discontinuent sa ou leur action ou poursuite après
que le défendeur ou les défendeurs auront comparu, ou si le
jugement est donné contre le demandeur ou les demandeurs, le
défendeur ou les défendeurs auront tous leurs frais, et auront
pour le recouvrement d'iceux tel recours que tout défendeur ou
défendeurs a ou ont en pareil cas pour les dépens, suivant la
loi.

XLV. Toute contravention à cet acte de la part de la dite comment se-
compagnie ou de toute autre partie pour laquelle contravention ront punies les
il n'est sé aucune punition ni pénalité en vertu de cet acte contraven-

netimpospuiin éalt tions au pré-sera un délit, et sera punie en conséquence ; mais la dite puni- sent acte.
tion n'exemptera pas la dite compagnie (si elle est partie con-
trevenante) de la forfaiture du présent acte, et des priviléges
qu'il confère, si d'après les dispositions du dit acte, ou d'après
la loi, elle est sujette à telle forfaiture pour la dite contravention.

XLVI. Rien de ce qui est contenu dans cet acte n'affectera Droits de
ou ne sera censé affecter en aucune manière ou façon quel- Sa Majeste:
conque, les droits de Sa Majesté, Ses H éritiers et Successeurs, sauvegardes.
ou d'aucune personne ou personnes, ou d'aucun corps politique,
incorporé ou agrégé, autres que ceux mentionnés dans le pré-
sent acte.

XLVII. En tout temps après la confection du dit canal, Sa sa Majesta
Majesté, Ses Héritiers et Successeurs pourront en prendre la pourra
possession et propriété, ainsi que de tous ouvrages et dépen- prendre pos-session desdances y appartenant, en payant à la dite compagnie, ses hé- travauxhcer-
ritiers, exécuteurs, administrateurs et ayants cause, le mon- taines condi-
tant entier sur leurs actions respectives, ou des sommes four- ti°"i'

nies et avancées par chaque souscripteur pour faire et com-
pléter le dit canal; ensemble avec telle autre somme qui s'élè-
vera à dix pour cent sur l'argent ainsi avancé et payé, comme
parfaite indemnité envers telle compagnie; et le dit canal, à Effet de telle
compter du temps de telle prise de possession de la manière prise de pos-
susdite, appartiendra à Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs" ""'"'

qui
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qui seront dès lors substitués aux lieu et place de la dite
compagnie, ses héritiers et ayants cause pour toutes les fins.
de cet acte, en autant qu'il concerne le dit canal.

Acte public. XLVIII. Cet acte sera considéré et regardé comme étant acte
public.

CAP. CLVIII.

Acte pour incorporer la Compagnie du Canal à Navire
du Fort Erie.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Preambuie. 4 TTENDU que la construction d'un canal pour les vais-
.. seaux, autour des rapides de la rivière Niagara, au village
de Waterloo ou au Fort Erie, ou près de là, dans le township-
de Bertie, serait grandement avantageux au public, et que les
personnes ci-après nommées (entre autres) ont demandé par.
pétition qu'un acte d'incorporation facilitant cet objet leur fut
accordé : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit :

Incorporation I. William Wallace, John Douglas, James Stanton, Philipde la compa- Dorsheimer, George Hardison, William A. Thomson, John-
gie. Frazer, David Christie, Thomas Mayne Daly, James S. Wads-

worth, James Wadsworth, Otis F. Presbrey, Cyrus P. Lee,.
Theodore D. Barton, John R. Lee, et toutes autres personne ou
personnes qui en vertu des dispositions du présent acte, devien-
dront souscripteurs ou propriétaires de la compagnie incorporée
par le présent acte, seront et sont par les présentes réunis en
une compagnie pour construire, entretenir, faire fonctionner, et
administrer un canal pour les vaisseaux autour des rapides de
la rivière Niagara, à ou près du village de Waterloo, commu-
nément appelé les rapides du Fort Erie, dans le dit township
de Bertie, conformément aux règles, ordres et directions du
présent aète, et seront, pour cette fin, une corporation et un.

Nom et pou- corps politique, sous le nom de " la Compagnie du Canal à
-voirs géne- Navire du Fort Erie ;" et la dite compagnie aura et elle araux. par les présentes pouvoir et autorité, à compter de la passation

du présent acte, par elle-même, ses agents, officiers, employés
et serviteurs, de faire et parachever le dit canal, et d'acheter,
acquérir et posséder des biens-immobiliers en la manière ci-
après prescrite, et de les vendre, aliéner et en disposer de temps.
à autre, et en acquérir d'autres à la place, comme l'objet susdit
le requerra.

Capital Il. Le capital de la dite compagnie sera de cent vingt-cinq-£125,oi mille louis, qui sera divisé en cinq mille actions de cent pias-Portë 11in ia~
£250,000; tres chacune, avec pouvoir, de temps à autre, de l'augmentr-
Actions de jusqu'à deux cent cinquante mille louis ; les actionnaires et:$100. leurse
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leurs héritiers respe,ctifs, exécuteurs, administrateurs et ayants
cause, seront et sont par les présentes investis dés dites actions
comme susdit, pour leur. propre usage et avantage, proportion-
nellement aux sommes souscrites et payées par chacun d'eux
respectivement; conformément à cette proportion chacun des
dits actionnaires aura respectivement droit d'avoir, recevoir et
prendre sa proportion respective des profits nets et des revenus
qui pourront provenir ou résulter en conséquence ;. et les dits Les actionnai-
actionnaires pourront respectivement vendre, transporter, donner res pourront

-vendre et
ou aliéner les actions possédées par eux respectivement, quand transporter
chacun d'eux le trouvera convenable, sujet néanmoins aux ré- leurs actions.

glements de la dite compagnie qui seront laits par les directeurs
ci-après mentionnés, et en la maniè.re ci-après prescrite ; et les
dites actions seront réputées être des biens-mobiliers, nonobs-
tant la conversion d'aucune partie du dit fonds social en pro-
priété foncière ; et aucun actionnaire ne sera responsable du Responsabili-
paiement d'aucune dette ou obligation due par la dite com- tc. des action-

pagnie que jusqu'à concurrence du montant dû sur les actions nires.

qu'il possèdera.

III. Chaque actionnaire pourra, à toutes les assemblées de la Vote par pro-
dite corporation, voter soit en personne ou par procureur dû- cureur.
ment nommé par écrit, et aura droit à une voix pour chaque
action qu'il possèdera en son propre nom, ou aux nom ou noms
des personne ou personnes dont il pourra être l'héritier en loi,
ou l'exécuteur légal, administrateur ou légataire pendant au
moins un mois 'de. calendrier avant le jour de l'élection ; et Les questions
toutes questions proposées ou soumises à la considération des décidées par
dites assemblées seront décidées finalement par la majorité des la majorité

voix.

IV. Les personnes ci-dessus nommées ou la majorité d'en- Des livres de

tr'elles, tiendront ouverts pendant trente jours des livres de sous- souscri tio
seront ouverts

cription au dit village du Fort Erie et dans les villes de Brantford en certains
et Stratford, et dans la cité de Toronto, et après cela dans telles lieux.
autres -places qu'elles jugeront à propos d'indiquer de temps,à
autre, jusqu'à ce que l'assemblée des actionnaires ci-après
prescrite ait lieu, pour recevoir les souscriptions des personnes
qui voudraient devenir souscripteurs dans la dite entreprise, et
pour cette fin il sera de leur devoir, et elles en sont requises
par les présentes, de donner avis public dans un ou plusieurs Avispublic en
papiers-nouvelles publiés dans le comté de Welland, dans la sera donn.

ville de Brantford et dans la dite cité de Toronto respective-
ment, comme elle, ou la majorité d'entr'elles, le trouveront con-
venable, du temps et des lieux auxquels ces livres seront
ouverts et prêts à recevoir les souscriptions comme susdit,
du nom des personnes qu'elles auront autorisées à recevoir
les souscriptions, et des banque ou banques incorporées dans
lesquelles les dix pour cent sur le montant souscrit seront
payés au temps ci-après limité pour tel paiement; et toute Quisera censé
personne dont le nom sera écrit dans ces livres comme sous- actionnaire.
cripteur dans la dite entreprise, et qui aura payé dans les dix

jours,
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jours, après que les dits livres auront été clos, dans les banque
ou banques susdites, ou dans aucune de 'leurs branches ou
agences, dix pour cent sur le montant du capital ainsi souscrit,
au crédit de la dite compagnie, deviendra par là un actionnaire
de la dite compagnie, et aura les mêmes droits et priviléges
qui sont accordés par les présentes aux différentes personnes
dont les noms sont présentement mentionnés comme membres
de la dite corporation ; et ces dix pour cent ne seront retirés
des dites banque ou banques ou employés autrement que pour
les fins de la dite compagnie, ou pour cause de dissolution

Proviso: divi- d'icelle pour aucune cause quelconque ; pourvu de plus que si
sion des ac- . le montant total des souscriptions, reçues pendant les trente
tions. jours fixés comme susdit, excède la dite somme de cent vingt-

cinq mille louis, alors dans ce cas les actions de chacun des
actionnaires seront proportionnellement réduites, aussi près que
possible, par les personnes ci-dessus nommées ou par la ma-
jorité d'entr'elles, jusqu'à ce que le nombre total des actions
soit réduit à cinq mille.

Assemblée V. Aussitôt que la somme de trente-et-un mille deux cent
généra1edes cinquante louis du dit capital de la dite compagnie aura été

souscrite, et les dix pour cent payés comme susdit, il sera du
devoir des dites personnes ci-dessus nommées, ou de la ma-
jorité d'entr'elles, de convoquer une assemblée générale des
actionnaires, pour les fins de mettre le présent acte à effet;

Avis. laquelle dite assemblée sera tenue au village de Fort Erie
susdit, et il en sera donné avis au moins dix jours avant icelle,
lequel avis sera considéré dûment donné au moyen d'une ou
plusieurs insertions d'icelui dans un ou plusieurs papiers-nou-
velles publiés dans le comté de Welland, la ville de Brantford

Nomination et la cité de Toronto respectivement, à laquelle dite assemblée
de neuf-direc- les actionnaires choisiront neuf directeurs qualifiés comme ci-teurs. après mentionné, et en la manière ci-après prescrite, lesquels

demeureront en office jusqu'à la première assemblée générale
annuelle pour l'élection des directeurs, et jusqu'à ce que d'autres
aient été nommés à leur place.

L'assemble VI. Dans chaque année qui suivra la dite assemblée ci-dessus
générale au- prescrite pour la première élection des directeurs, Passembléeîiuelle sera -r dises 'sebé
tenue en. ji- generale annuelle des dits actionnaires se tiendra le premier
let. mardi de juillet de chaque année, au dit village de Fort Erie,

aux temps et lieu que les dits directeurs. désigneront ; et il en
sera donné avis public, conformément au temps et à la manière
prescrits dans la section précédente du présent acte.

Bureau des VII. A cette première assemblée, ainsi qu'à toute assemblée
directeurs. générale annuelle des dits actionnaires ci-dessus prescrite, les

dits actionnaires ou la majorité de ceux qui y seront présents,
en personne ou par procureur, choisiront, au moyen de votes
suivant le dit nombre d'actions, neuf personnes étant alors

Durée d'office. actionnaires de la dite corporation, lesquelles personnes ainsi
choisies formerontle bureau des directeurs chargés d'administrer,

diriger



1857. Canal du Fort Erie. Cap. 158. 688

diriger et conduire les affaires de la dite corporation pen-

dant l'année suivant immédiatement telle assemblée générale,

ou jusqu'à. ce qu'un autre bureau de directeurs ait été nommé,

et particulièrement toutes les matières et choses prescrites ci-

après aux dits directeurs, et que le présent acte les autorise a

laire, et qui pourront de temps à autre leur être ordonnées par

toute assemblée ainuelle ou autres assemblées générales des

dits actionnaires, et ils auront le pouvoir de choisir et nommer President,

d'entre les membres du dit comité un président, vice-president Yicc-prési-

trésorier et un secrétaire; et le quorum de toutes assemblées

du dit bureau sera de cinq membres du dit bureau, lesquels Quorum.

exerceront les pouvoirs du dit bureau; pourvu toujours que tel Proviso: voix

président qui sera ainsi choisi comme susdit, ou en son absence PréPndué-
e vice-président, aura, en addition à son propre vote, la voix sident.

prépondérante dans le cas d'une égale division de votes aux

assemblées des directeurs susdits; pourvu toujours que ce Proyiso - rap-

bureau fasse de temps à autre des rapports de ses procédés et psdiretne.

les soumette à l'examen et au contrôle des dites assemblées

générales des actionnaires, et qu'il exécute tous les ordres et

injonctions relativement à iceux, que de temps à autre les dits

actionnaires, à aucunes assemblées générales, pourront leur

donner et leur prescrire, tels ordres et injonctions n'étant pas

contraires aux dispositions du présent acte ni aux lois de cette

province ; pourvu aussi que les directeurs qui seront ainsi choisis Provisod

à la première assemblée des dits actionnaires, formeront un Pouvoirs des

bureau pour les fins susdites jusqu'à la dite première assemblée recteurs.

générale annuelle, et auront et exerceront tous et chacun les

Pouvoirs dont le dit bureau, ainsi choisi à cette première ou

autre assemblée générale annuelle, est investi par le present

acte; pourvu aussi, de plus, que les membres du dit bureau,

en aucun temps que ce soit qu'ils sortent d'office, pourront être

ré-élus ; pourvu aussi de plus, qu'il pourra être exigé de tous Proviso: eau-

les officiers en charge de la dite compagnie un cautionnement aesomers
pour l'entier accomplissement de leurs devoirs ; et pourvu aussi,

de plus, que tout actionnaire de la dite compagnie, qu'il soit Proviso:

sujet anglais ou aubain ou résidant dans le Canada ou ailleurs, Droits des au-
uj éales o i osder des actions de la dite com- bains.

aura éga eme droit de pos Cetdt n lgil om
pagnie, et voter en conséquence, et d'être éligible comme

officier de la dite compagnie.

VIII. Le défaut de tenir la première assemblée générale ou Défaut d'é-

toute autre assemblée, ou d'élire le bureau des directeurs, lection.

n'entraînera pas la dissolution de la dite corporation ; mais il

pourra être suppléé à tel défaut ou omission au moyen d'une

assemblée spéciale convoquée à cet effet, comme les directeurs

l'ordonneront, et jusqu'à telle élection d'un nouveau bureau, Assemblée

ceux qui pourront être en charge pour le temps d'alors y de- spéciale en

meureront et continueront à exercer tous les droits et pouvoirs tel cas.

de ce bureau, jusqu'à ce que la nouvelle élection soit faite, tel

que ci-dessus prescrit.

Ix.



684 Cap. 15S. Canal du Fort Erie. 20 VICT.

Le bureau g- IX. Le dit bureau sera investi du plein pouvoir et autorité
rera les affai- de conduire, administrer, surveiller et transiger toutes et cha-
r o .cor- cune les afiires concernant la dite corporation, et toutes ma-

tières et choses quelconques se rapportant en aucune manière
à icelle, et entr'autres-choses:

Nomination Premièrement. De nommer, employer et lédplacer tous tels
eurs, ingénieurs, agent ou agents, serviteur ou serviteurs de la diteacnts, etc. lievtur adt

corporation, comme il le trouvera de temps à autre convenable
et nécessaire, et d'assigner les devoirs des dits agents et fixer
leurs gages et salaires, ainsi que toutes les dépenses néces-
saires pour l'administration et le fonctionnement de la dite cor-
poration ;

Certificats Secondement. De réglor la formule des certificats d'actions
d'action. et toutes matières relatives à leur transfert;

Choix du site Troisièmement. De choisir et acquérir pour et au nom de la.
du canal. dite corporation la place nécessaire pour la construction du dit

canal et de ses dépendances, et de faire les marchés et arran-
gements nécessaires pour cette construction, et d'en avoir
Pentière administration et disposition pendant cette construc-
tion, de même qu'après qu'elle aura eu lieu ;

Paiement Quatrièmement. D'ordonner le paiement de toute somme
d'argent. d'argent qu'il jugera nécessaire pour les fins du présent acte ;

Emprunts- Cinquièmement. De contracter des emprunt ou emprunts
montant limi- pour et au nom de la dite corporation n'excédant pas en tout

en aucun temps la somme de cinquante mille dollars, à des
termes et à un taux d'intérêt soit moindre, ou égal ou plus

Ilypothèques. élevé que le taux légal, qui pourront être convenus, et d'enga-
ger et hypothéqùer les biens mobiliers et immobiliers de la dite
corporation pour le paiement de tel emprunt ou intérêt;

Demandes de Sixièmement. De demander les versements d'argent auxversements, différents actionnaires, pour le temps d'alors, sur les actions
souscrites par eux respectivement, comme le dit bureau le trou-

Poursuites vera nécessaire, et poursuivre le recouvrement des dits verse-
pour iceux. ments au nom de la dite corporation, et déclarer ces actions

confisquées au profit de la dite corporation dans le cas que ces
versements ne seraient pas payés, selon qu'un règlement passé
à cet effet le prescrira, et de recouvrer toute somme d'argent
due sur tout tel versement au moyen d'une action de dette;
et il ne sera pas nécessaire d'alléguer la matière spéciale dans

Forme de ces la déclaration, mais il suffira d'alléguer que le défendeur est
poursuites. possesseur d'une ou plusieurs actions, suivant le cas, du capital

de la dite corporation, et est endetté envers la dite corporation
de la somme à laquelle les versement ou versements se montent
(suivant le cas, indiquant le nombre et le montant de tels verse-
ments), pourquoi la dite corporation a droit d'action pour recou-
vrer ce montant du défendeur en vertu du présent acte, et il

suffira
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suffira pour maintenir cette action de prouver par un témoin preuve par un

que le défendeur, au moment de la demande du versement, seul témoin.

était actionnaire pour le nombre d'actions mentionnées, et que
la demande de versement, pour lequel il a été poursuivi, a été

faite, et que l'avis de telle demande a été donné conformément

au règlement prescrit à det effet, et il ne sera pas nécessaire

de prouver la nomination du dit bureat ni aucune autre matière

quelconque;

Septièmement. De faire les règlements nécessaires se rappor- Règlements.

tant aux devoirs imposés et aux pouvoirs dévolus au dit bureau

par le présent acte, et généralement au bon gouvernement et

administration de la dite corporation, sujet toujours aux dispo.
sitions du présent acte et aux lois de cette province ; le dit

bureau aura aussi le pouvoir de changer, amender, abroger ou

rétablir aucun des dits règlements; pourvu toujours, néanmoins, Proviso.

que tous ces règlements, règles et ordonnances, et tels change-
ments, amendements, ou abrogation pourront être examinés ou

rejetés en assemblée générale des dits actionnaires.

X. Le dit bureau pourra et devra convoquer des assemblées Assemblées

spéciales et générales des actionnaires chaque fois qu'il sera spéciales.

nécessaire, et aussi souvent qu'il en sera requis par la demande

d'au moins cinq actionnaires, et il donnera l'avis public ci-

dessus prescrit de la tenue de telle assemblée spéciale géné-
rale; et soumettra aux actionnaires, à chaque assemblée géné- Des dats des

rale annuelle ou à toute assemblée spéciale convoquée a cet affaires seront
effet; un état clair et détaillé des affaires et des comptes de la actionnaires.
dite corporation, lesquels seront examinés et audités par cette

assemblée, et si, en conséquence, il doit être déclaré aucun

dividende sur le fonds social, il sera alors déclaré à cette as-

semblée.

XI. En l'absence du président et du vice-président, à aucune Pourvu 'à

assemblée du bureau, il sera au pouvoir des membres présents 'absenct du

d'en choisir un d'entr'eux, pour être président temporaire, le- vice-president

quel, en addition à son propre vote, et dans le cas d'une égale aig assem-

division de voix, aura la voix prépondérante à telle assemblée,
.et dans le cas de décès, résignation, absence continue, incapa-

cité, ou disqualification d'aucun des membres du dit bureau,
les actionnaires, en assemblée convoquée à cet effet tel que ci-

dessus prescrit, choisiront un actionnaire pour remplacer ce

membre, et cet actionnaire ainsi choisi formera partie du dit

bureau jusqu'à l'élection annuelle alors suivante.

XII. La dite corporation a, par les présentes, pouvoir d'acheter, La compagnie

recevoir et posséder tels biens immobiliers et héritages qui pour- pourra acqué-

ront être nécessaires et utiles pour accomplir l'objet pourlequella fonds pour les

présente charte est accordée, et pour établir des places de moulin objets de

et pouvoirs d'eau y ayant rapport, et pourra par ses arpenteurs et l'acte.

ingénieurs désigner et constater les locations (emplacements)
les places et emplacements qui pourront être nécessaires

pour
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pour les fins susdites, et en prendre possession ; et après qu'au-
cunes terres ou héritages auront été désignés et constatés
comme étant nécessaires pour faire et parachever le dit canal
ou pour d'autres fins y mentionnées, il sera et pourra être loi-
sible à tous corps politiques, incorporés ou agrégés, et à tous
tuteurs et autres administrateurs quelconques, non-seulement
en leurs propres noms, ou pour leurs héritiers, successeurs et
ayants cause, mais aussi au nom de ceux qu'ils représenteront
soit qu'ils soient enfants, aliénés, idiots, femmes sous puissance
de mari, et à toutes autres personnes qui sont ou seront saisies
ou en possession ou intéressées en iccu-, de vendre et. trans-

porter à la dite compagnie, ces dites terres ou terrains ou au-
cune partie d'iceux qui pourront être de temps à autre désignés
et constatés comme il est dit ci-dessus; et tous tels contrats,
arrangements, ventes et transports seront valides et auront force
en loi, à toutes fins et intentions quelconques, nonobstant toute

Arbitrage en loi, statut ou coutume à ce contraire; et dans le cas de difficulté
certains cas. le montant des deniers à être payés pour telles terres ou terrains

respectivement sera constaté par arbitrage de la manière ci-
dessous prescrite, et les directeurs de la dite compagnie pour-
ront contracter, composer, compromettre, régler et s'entendre
avec tels corps, tuteurs, administrateurs, propriétaires ou occu-
pants respectivement de toute terre à travers laquelle ou sur
laquelle ils pourront déterminer de creuser ou construire le dit
canal projeté et ses dépendances, ou pour tous ouvrages relatifs
à tout creusage, érection ou construction projetés par le présent
acte, soit pour l'acquisition d'autant de terre dont ils pourront
avoir besoin pour les fins de la dite compagnie, soit pour les
dommages qu'icelui, icelle ou iceux auront ou pourront avoir
droit d'exiger de la compagnie à raison de ce qu'elle aura cons-
truit surleurs terrains respectifs, ou joignant àiceux, le dit canal
projeté avec ses dépendances, ou autres ouvrages pour lesquels
il aura fallu creuser ou construire, et en cas de différend entre
les dits directeurs et tous tels corps, tuteurs, administrateurs ou
occupants susdits respectivement, le montant des deniers d'ac-
quisition pour les terres et tènements qu'on se propose d'acheter,
ou le montant des dommages à leur être payés comme susdit,
sera constaté par arbitrage en la manière ci-après prescrite.

Nomination XIII. Dans tout et chaque cas où il s'élèvera un différend entre
d'arbitres en les dits directeurs et quelque .autre personne ou personnes que

e difl- ce soit, relativement à aucune acquisition, vente ou dommages,
ou aux deniers à être payés relativement à iceux, et dans tout
et chaque cas où, en vertu des dispositions du présent acte, il
sera ordonné qu'une acquisition, vente ou dommages, ou les
deniers à être payés relativement à iceux, soient constatés et
décidés par arbitrage, ils seront constatés et déterminés par

Trois arbitres trois personnes désintéressées, qui seront choisies en la manière
seront no* présentement prescrite, c'est-à-savoir: l'une de ces personnes-

sera choisie par tels corps, gardiens, administrateurs, proprié-
taires ou occupants respectivement des terres, ou la personne
ou personnes intéressées qui ne s'entendront pas avec les dits

directeurs
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directeurs relativement aux deniers d'acquisition ou compensa-
tion à être payés à lui ou eux respectivement, conformément
aux dispositions du présent acte; un autre de ces arbitres sera La décision

choisi par les dits directeurs, et le trbisième sera choisi par les des arbitres
dites deux personnes qui seront ainsi nommées comme susdit,
et dans le cas que les dits deux arbitres ne s'accorderaient pas,
dans les dix jours qui suivront leur nomination, sur le choix de
tel tiers arbitre, alors cette troisième personne ou arbitre sera
nommé par le juge de la cour de comté du comté de Welland,
sur la demande de l'une ou l'autre des dites deux personnes
nommées comme susdit, et ces trois personnes seront les ar-
bitres pour juger, déterminer, adjuger et ordonner les sommes
respectives d'argent que la dite compagnie devra payer aux
personnes respectives ayant droit de les recevoir, et la décision
de ces trois personnes ou de deux d'entr'elles, sera finale; et
les dits arbitres seront et sont par le présent requis d'être pré-
sents à quelque endroit convenable, dans les environs de la
route du dit canal, qui sera nommé par les dits directeurs, dans
les huit jours après qu'avis par écrit leur aura été donné par
les directeurs à cette fin, pour alors et là juger et déterminer
telles matières et choses qui seront soumises à leur considéra-
tion par les parties.intéressées; et chacun des dits arbitres sera Les arbitres
assermenté par un des juges de paix de Sa Majesté pour le dit seront asser-

comté, chacun desquels pourra être requis de comparaître à la
dite assemblée pour cette fin, de bien et fidèlement évaluer les
dommages entre les parties au meilleur de leur jugement; et La décision
toute sentence rendue en vertu du présent acte sera sujette pourra être
à être mise de côté sur demande f'aite à la cour du banc

de la reine ou des plaids communs, de la même manière et
pour les mêmes raisons que dans les cas ordinaires de soumis-
sion par les parties, dans lequel cas la décision sera de nouveau
remise à des arbitres tel que ci-dessus prescrit.

XIV. Chaque fois et aussi souvent qu'il faudra couper un Des ponts,
grand chemin pour construire le dit canal, la dite compagnie etc., seront

devra dans quatre mois après, construire à cet endroit un pont la compagni e
sûr suffisant et commode pour le passage des voitures et pour
rétablir la communication entre les différentes parties de tels
chemins, sous la pénalité de cinq louis courant par jour, pour e de
chaque jour après l'expiration du dit temps que la compagnie faire.
négligera de construire le dit pont comme susdit.

XV. Le dit canal que la dite compagnie a par les présentes Desc ptioi

pouvoir et autorité de construire, sera un canal destiné aux vais-
seaux, pour permettre de dépasser les dits rapides de la rivière
Niagara près du Fort Erie susdit, et sera d'une dimension suffi-
sante pour donner passage aux vaisseaux de la plus grande
classe naviguant sur les lacs pour des fins de transport de mar-
chandises, et sera construit avec une ou plusieurs écluses, et
aura une entrée sûre et commode à'chacune de ses extrémités,
avec des jetées convenables, phâres, et toutes choses en dépen-
dant et qui pourraient être convenablement requises pour un

canal
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Le canal com- canal suffisant pour les fins susdites ; et le dit canal commen-
mencera au- cera à un point sûr et convenable au-dessus des dits rapides, et
dessus des joindra la rivière Niagara à un point pareillement- sûr et con-
rapides. venable au-dessous des dits rapides.

Lesdirecteurs XVI. Le bureau des directeurs de la dite compagnie est par
pourront don- les présentes autorisé de faire de temps à autre tous .tels con.
ner L bail ou trats et arrangements avec toute personne ou personnes quel-
vendIre desC
places C mou- conques relativement au bail, usage, loyer ou achat de tout
En. pouvoir d'eau ou place de moulin que la compagnie établira

ou acquerra dans le cours de la construction du dit canal,
Proviso. comme le dit bureau le trouvera expédient; pourvu, cependant,

que rien de contenu dans le présent acte ne sera interprété de
manière à autoriser la dite compagnie à endommager aucun
moulin situé dans les limites ou sur la ligne du dit canal pro-
jeté, en en détournant l'eau, ou en en diminuant le cours ou la
quantité sans le consentement des propriétaire ou propriétaires
d'iceux.

Commence- XVII. Si le dit canal n'est pas commencé dans cinq ans et
ment des tra- parachevé dans dix ans, à compter de la passation du présent

acte, la dite corporation cessera dès lors d'exister.

sa Majestd XVIII. En tout temps, soit avant le commencmcnt des
pourra ouvrages du dit canal, ou pendant qu'ils se feront ou après
session des qu'ils auront été finalement terminés, il sera loisible à Sa
travaux de la Majesté, Ses Héritiers et Successeurs d'en prendre la possession
ca nIera.n et propriété, ainsi que de tous ouvrages et dépendances du dit

cofl'lii canal, en payant à la dite compagnie, ses exécuteurs, adminis-
trateurs et ayants cause, le montant entier des actions respec-
tives ou des sommes fournies et avancées par chaque souscrip-
teur pour faire et compléter le dit canal, ensemble avec telle
autre somme qui s'élèvera à dix pour cent sur l'argent ainsi
avancé et payé, comme parfaite indemnité envers telle compa-
gnie; et le dit canal, à compter du temps de telle prise de pos-
session de la manière susdite, appartiendra à Sa Majesté, Ses
Héritiers et Successeurs qui seront dès lors substitués aux lieu
et place de la dite compagnie, ses représentants et ayants cause,
pour toutes les fins du présent acte, en tout ce qui a rapport au

Proviso: le dit canal; pourvu toujours qu'avant de commencer les travaux
plan des ou- du dit canal, ou de prendre possession d'aucune partie de
vrages devra grève ou de terre couverte d'eau ou d'autre terrain public, laêtre apprcu- nD
vé par le gon- compagnie devra obtenir le consentement du gouverneur en
nerneur en conseil, qui imposera tels termes et conditions qu'il trouvera
conseil. convenable à l'octroi du permis de commencer les travaux ou

de prendre possession d'aucun terrain public comme susdit ;. et
les ouvrages ne seront pas non-plus commencés avant que le
plan d'iceux dans tous ses détails qui pourront affecter l'avan-
-tage public et la facilité de la navigation, aura été soùmis à
l'approbation du gouverneur en conseil, et la compagnie se
conformera strictement aux plans ainsi approuvés, et nen
déviera pas, excepté sur consentement exprès du gouverneur
en conseil permettant telle déviation. XIX.
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XIX. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte qui Acte publie.

sera considéré comme étant un acte public.

CAP. CLIX.

Acte pour incorporer la Banque d'Ontario.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

A TTENDU que l'honorable John Simpson, Edward J. Bur- 'rembule.
ton, John Milne, Cliarles S. Bates, John Burk, Georg'e H.

Low, David Fisher, Alexander McIntyre, Robert Squair, AI-
phonzo Hinds, John McClung, F. F. McAriliur, John Reed,
William M Murty, Peter Murloch, James MeFeeters, George
IMcDougall, Samuel Rorke, Henry J. Boswell, Silas B. Fair-
banks, Francis T. Y. Cow!c, Thomas N. Gibbs, Henrv Starnes
et Donald Bethune, jeune, ont par leur pétition demandé à être,
eux et leurs représentants légaux, incorporés aux fins d'établir
une banque dans le village de Bowmanville; et attendu que
cette institution contriluerait à la prospérité générale de cette
partie du pays, et tendrait à développer considérablement les
ressources agricoles et commerciales de la dite localité ; et
attendu qu'il n'est que juste que les dites personnes et autres
qui jugent à propos de s'associer soient incorporées pour les
dites fins: à ces causes, Sa Maiesté, par et de l'avis et da con-
sentement du conseil législatif et de Passemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit:

I. Les personnes ci-dessus nommées, et toutes autres per- Nom decor-
sonnes qui deviendront actionnaires de la compagnie qui sera poration et
créée par le présent acte, et leurs avants cause respectifs seront pouvoirs.
et sont par le présent créés, constitués et déclarés être corpora-
tion et corps politique sous le nom de la Banque d'Ontario, et
continueront telle corporation et auront succession perpétuelle
et un sceau de corporation, avec pouvoir-de le changer et modi-
fier à volonté, et pourront poursuivre et répondre, plaider et se
défendre, citer et ester en justice dans toutes les cours de jus-
tice, en la même manière que les autres corporations peuvent
le faire; et pourront acquérir et posséder des biens-meubles et Immeubles
immeubles pour l'administration de leurs affaires, n'excédant 1imités.
pas la valeur annuelle de trois mille louis courant, et pourront
les vendre, aliéner et échanger et en acquérir d'autres à la
place, et pourront, lorsqu'ils seront duement organisés comme Règlements.
ci-après prescrit, faire et établir tels statuts, règles et règle-
ments qui leur paraîtront justes:et nécessaires pour la bonne
administration de leurs affaires et la régie utile de la dite ban-
que (les dits statuts, règles et règlements n'étant pas incom-
patibles avec le présent acte ou contraires aux lois de cette
province): pourvu cependant que les dits statuts, règles et Proviso.
règlements seront soumis à l'approbation des actionnaires de
la dite banque à leurs assemblées annuelles régulières.

Canal du Fort Erie.
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Capita1 £250- IL. Le capital de la dite banque (les mots " la dite banque "
000; actions signifieront toujours dans cet acte la dite corporation,) sera de
de £10 cha- deux cent cinquante mille louis courant, divisé en actions de
cune. dix louis courant ou quarante piastres chacune, lesquelles dites

actions appartiendront en vertu du présent acte aux diverses
personnes qui les souscriront, à leurs représentants et ayants
cause.

Assernblée III. Aussitôt que la somme de cent mille louis du dit capital
pour rélection aura été souscrite et que vingt-cinq mille louis auront éte
desdirecteurs. payés sur icelle, il sera et pourra être loisible aux souscrip-

teurs ou à la majorité d'entre eux, de convoquer une assemblée
en quelque endroit qui sera désigné dans Bowmanville, dans
le but de procéder à l'élection du nombre de directeurs pour la
dite banque ci-après mentionnée, et telle élection sera alors et
là faite par une majorité des actions à raison desquelles il sera
voté en la manière ci-après prescrite relativement à l'élection

Ies directeurs annuelle des directeurs, et les personnes alors et là choisies
serviront jus- seront les premiers directeurs et pourront servir jusqu'au pre-

5 8 un. mier lundi de juin, mil huit cent cinquante-huit; pourvu tou-

Provisio. jours qu'aucune telle assemblée des dits souscripteurs n'aura
lieu avant qu'un avis spécifiant les objets de telle assemblée
ne soit publié dans un ou plusieurs papiers-nouvelles publiés
dans Bowmanville au moins vingt jours avant telle assemblée.

Versements. IV. Les actions du capital souscrites seront .payées par tels
versements, et en tels temps et lieux que les dits directeurs fixe-
ront; et les exécuteurs, administrateurs et curateurs payant
les versements sur les actions d'actionnaires décédés seront et
sont par le présent respectivement déclarés indemnes pour tel

Proviso: dix paiement; pourvu toujours, qu'aucune action ne sera censée
par cent pay- légalement souscrite à moins qu'une somme égale à dix pour
able en sous- cent au moins sur le montant souscrit ne soit réellement payée

roiso: lors de la souscription ; pourvu en outre qu'il ne sera pas loi-

Temps pour sible aux souscripteurs du capital autorisé par le présent de

ouscrire i commencer les transactions de banque à moins qu'une somme
lnité. de vinigt-cinq mille louis n'ait été payée par les dits souscrip-

Proviso : la teurs : pourvu en outre, que le reste du dit capital sera souscrit

banque ne se- et payé comme suit, savoir: la somme de vingt-cinq mille louis
ra pas tenue dans dix-huit mois, une autre somme de cinquante mille louis

outcapital. dans trois ans, une autre somme de cinquante mille louis dans

quatre ans, et une autre somme de cent mille louis dans cinq
ans, à compter du jour où la dite banque aura ainsi commencé
ses affaires de banque, sous peine de confiscation de sa charte.

Les souscrip- V. Si aucune personne ou personnes souscrivant des actions
teurs pourront du capital de la dite banque veulent aussi payer au moment de

Ïier e.n- leur souscription le montant entier des actions qu'elles auront
souscrites, il sera et pourra être loisible aux directeurs de la
banque, en aucun temps dans le délai ci-dessus fixé pour sous-
crire telles actions, d'admettre et recevoir telles souscriptions
et le paiement en entier ou le paiement d'un nombre quelconque
de versements. VI.

'
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VI. Tout actionnaire on tous actionnaires qui refuseront ou Forfaiture

négligeront de faire aucun des versements sur ces ou leurs ac- pour le non--

tions dans le dit capital, au temps requis par les directeurs paiement des

comme susdit, encourront pour l'usage de la dite banque une
amende d'une somme de deniers égale à dix pour cent sur le
montant des dites actions; et de plus, il sera loisible aux direc-
teurs de la dite banque (sans autre formalité préalable qu'en
donnant trente jours d'avis public de leur intention) de ven-
dre par encan public les dites actions, ou tel nombre d'i-
celles qui, après déduction faite des dépenses raisonnables
encourues à cet égard, pourra produire une somme de deniers
suffisante pour satisfaire aux versements dus sur le reste des
dites actions, et le montant des amendes dues sur le tout ; et
le. président ou vice-président, ou le caissier de la dite banque vente d'ac-
consentira le transport à l'acheteur des actions du capital ainsi tions sur les-
vendues, et ce transport, lorsqu'il aura été accepté, aura le pas payi de
même effet et validité légale que s'il avait été consenti par le versements.
possesseur ou les possesseurs originaires des actions du capital
transférées par icelui ; pourvu toujours, que rien dans la pré- Pro-fid.
sente section ne sera censé empêcher les directeurs bu action-
naires, à une assemblée générale, de remettre en tout ou en
partie, et conditionnellement ou non, aucune pénalité encou-
rue faute de faire les versements comme susdit.

VII. Le lieu ou siége principal des affaires de la dite banque Siége d'affri-
sera à Bowmanville ; mais il pourra être et sera loisible aux res.
directeurs de la banque d'ouvrir et établir dans les autres
cités, villes et lieux en cette province, des succursales, des Branches.
agences ou des bureaux d'escompte et de dépôt de la dite ban-
que, sous tels règles et règlements pour la régie avantageuse et
fidèle d'iceux que les dits directeurs jugeront de temps a autre
convenables, les dites règles et règlements ne devant pas être
d'ailleurs contraires aux lois de cette province, au présent acte,
ni aux statuts de la dite banque.

VIII. Pour la direction des affaires de la dite banque, il y Sept direc-
aura sept directeurs, qui seront élus annuellement par les ac- teurs seront
tionnaires du capital d'icelle, à une assemblée générale qu'ils élus annuele-

tiendront annuellement le premier lundi de juin de chaque majorité des
année suivant la première élection comme ci-dessus men- voix.
tionné ; et à cette assemblée les actionnaires voteront suivant
la règle ou échelle de votation ci-après prescrite ; et les direc-
teurs élus par la majorité des voix données d'après la dite
règle, pourront servir comme tels pendant les douze mois sui.
vants ; et à leur première assemblée après telle élection, ils Président et
choisiront entre .eux un président et un vice-président (lui reste- vice-président
ront en charge pendant le même temps ; et dans le cas de va-
cance parmi les dits septs directeurs, les directeurs restants-la
rempliront en élisant quelqu'un des actionnaires, et le direc-
teur ainsi élu pourra servir comme directeur jusqu'à lassem-
blée générale annuelle suivante des actionnaires ; et si la dite vacances.
vacance, survenant parmi les dits sept directeurs, a l'effet de

44 ' rendre
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rendre la charge de président ou de vice-président vacante, les
directeurs, à leur première assemblée après que. leur nombre

aura été complété comme susdit, la rempliront en choisissant
ou élisant l'un d'entre eux, et le directeur ainsi choisi ou élu

remplira la charge à laquelle il aura eté ainsi choisi ou élu

jusqu'à la prochaine assemblée générale annuelle des action-

Proviso. naires ; pourvu toujours que tout. directeur devra posséder

comme propriétaire, en son propre nom, cinquante actions au
moins du capital de la dite banque entièrement payées, et être

Provio, sujet-né ou sujet naturalisé de Sa Majesté ; et pourvu aussi

qu'il sera.loisible aux actionnaires, à toute assemblée annuelle,
de.passer un règlement décrétant que quatre les directeurs en

office au moment de telle élection annuelle seront réélus pour
les douze mois suivants.

DérLut d'& IX. Si. en aucun temps il arrive qu'nne élection de directeurs
lection, co:.n'aurait pas été faite ou n'.tura pas pris eflet au jour fixé par le

présent acte, la dite corporation ne sera pas pour cela consi-

dérée comme dissoute, mais la dite élection pourra se faire à
tout Jour subséquent, à une assemblée générale des action-

. naires qui sera dúmeni convoqrée à cet ci!et ; et les directeurs
en office, lorsque telle élection aura manqué de se faire, de-
neureront en charge jusqu'à ce que telle élection soit faite.

Leslires • X. Les livres, correspondances et fonds de la dite banque
etc. oflvertsîetc., ouvert seront en tout temps sujets à l'inspection des directeurs ; mais

desdirCCteurs. nul actionnairec n'éïant pas directeur n'examinera ni n'aura la

liberté d'examiner les comptes d'aucune personne que ce soit
faisant-aiifaires avec la dite banque. .

Quorum oes XI. A toutes les asmblées des directeurs de la dite banque
directeurs. pas moins de trois d'entre eux formeront un bureau ou

quorum pour la gestion des .affaires ; et à ces assemblées, le
président, ou en son absence le vice-président, ou en l'absence
les deux, lun des directeurs présents qui sera choisi pro tem-

Vote au pr- pore, présidera ; et le président, vice-président, ou président
sident, pro tenipore qui présidora, votera comme directenr seulement.

Lesairecu' XI!. 11 pourra être et sera loisible aux directeurs de la dite
feront des rè- banque dc faire et établir de temps à autre cls statuts, règles

een et règlements, pour la gestion convenable dles allaires.de la cor-

poration, (les dites règles et règlements n'étant pas con-
traires au présent acte, ni aux lois de cette province,) et de

les changer ou révoquer de temps à autre, et en faire d'autres
Previse. à la place ; pourvu toujours que nul statut, règle ou règlement

ainsi fait par les directeurs, n'aura force ni eflt avant qu'il ait

été, après six semaines d'avis publie, confirmé par les action-
naires à une assemblée générale annuelle, ou à une assem-
blée spéciale convoquée à cet effet.

Le président XIII. Les actionnaires pourront par un règlement approprier
et ie direc- une somme d'argent pour rémunérer le président et les

directeurs
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directeurs de leurs services comme tels, et le présidentet les tours pourront
directeurs pourront se la partager annuellement entre eux etre payes.
suivant qu'ils le jugeront à propos ; aucun directeur ne devra y'5s
agir comme banquier privé.

XIV. Les directeurs de ladite banque auront pouvoir de nom- Nominatioa
mer tel caissier, assistant-caissier et secrétaire, et tels commis et dos officiers et
employés sous eux et tous autres officiers qu'ils croiront néces- mpoys de
saires pour conduire les affaires de la dite- banque, et de leur l banque.
allouer une indemnité raisonnable pour leurs services respec-
tivement ; et pourront aussi exercer tels pouvoirs et autorité
pour lé bon ordre et la gestion dles affaires de la dite banque,
que pourront le prescrire les statuts d'icelle ; pourvu toujours, Proviso des
que les directeurs, avant de permcttre à aucun caissier, assis- cautions se-
tant-caissier, officier, commis ou employé de la dite banque, ront hxigCies(echacumn
d'entrer dans les devoirs de sa charge, exigeront d'eux resp"cc- deux.
tivement un cautionnement à la satisfaction des directeurs,
savoir : chaque caissier, en une somme le pas moins de cinq Montant.
mille livres courant ; chaque assistant-caissier, en une somme
depas moins de-trois mille livres courant, et chaque autre offi-
cier; commis ou serviteur, en telle somme de deniers que les
directeurs croiront proportionnée au degré de confiance placée
en eux respectivement, pour garantie d'une bonne et fidèle
conduite.

XV.. Il sera. du. devoir des directeurs de faire des dividendes Divides
semi-annuels de telle partie des profits de la dite banque qu'ils
trouveront convenables ; et ces dividendes seront payables au
lieu que-les:directeurs fixeront; et: il eil sera donné avis public
trente jours d'avance ; pourvu toujours que ces dividendes Provimo,
n'affaibliront ni ne diminueront en aucune manière le capital
de la dite banque.

XVL Les assemblées générales des actionnaires de la dite Des états des
banque qui se tiendront annuellement comme susdit dans affaires seront

Bowmanville, pour l'élection de directeurs de la manière ci- asseinbes
dessus prescrite, seront aussi des assemblées générales pour annuelles.
toutes autres fins- générales concernant les affaires- et la gestion
des affaires de la dite banque, et à chacune des dites assemblées
générales annuelles, les directeurs soumettront un état complet
et détaillé des affaires dla banque.

XVII. Le nombre de voix que les actionnaires de la dite votes.
banque auront- respectivement droit de donner à leurs assem-
blées sera en conformité de l'échelle suivante, savoir : pour
une action et- pas plus de deux, une voix ; pour chaque deux
actions- au-dessus- de deux et n'excédant pas dix, une-voix,
faisant cinqe voix pour dix actions ; pour chaque quatre ac-
tions au-dessus de dix, et n'excédant pas trente, une voix,
faisant dix voix pour trente actions ; pour chaque six actions
au-dessus de- trente, et n'excédant pas soixante, une voix, fai-
sant quinze voix pour soixante actions ; et pour chaque huit

actions
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actions au-dessus de soixante, et n'excédant pas cent, une

voix, faisant vingt voix pour cent actions ; et aucun action-

otes par m.o- naire n'aura droit à plus de vingt voix : et il sera loisible
cureur. aux actionnaires absents de voter par procureur, tel procu-

reur devant aussi être actionnaire, et muni d'une autorisation

par écrit de son constituant, suivant la formule qui pourra être

établie par un règlement, et cette autorisation sera déposée à

1'roTiso. la banque : pourvu toujours qu'une ou plusieurs actions du

capital de la cile banque qu'on aura possédées pendant moins de

trois mois de calendrier immédiatement avant une assemblée des

actionnaires, ne donneront pas au possesseur le droit de voter

rroviso: ac- à la dite assemblée, ni en personne ni par procureur ; pourvu
tionnaires aussi que lorsque deux personnes ou plus seront conjointement
conjonts. possesseurs d'actions, une seule d'entre elles pourra être auto-

risée par procuration des autres propriétaires ou de la majo-

> rovi.o: rité d'entre eux, a représenter les dites actions et voter en con-

Les aubains séquence : et pourvu aussi cue nul actionnaire qui ne sera pas
n'auront pas sujet-né, ou sujet naturalisé de Sa Majesté, ou qui sera sujet
droit dc vote, d'un prince ou état étranger, ne pourra, nien personne m par

procureur, voterà aucune assemblée quelconque des actionnaires
de la dite banque, ni prendre part à la convceation d'aucune

assemblée des actionnaires, nonobstant toute chose dans le

présent acte à ce contraire.

Les oficiers ne XVIII. Nul caissier, assistant-caissier, commis de banque ou

pourrontvoter. autre officier de la banque ne pourra voter ni en personne ni

par procureur à aucune assemblée pour l'élection des directeurs,

ni agir comme procureur à cet effet.

Assemblées XIX. Tous actionnaires de la dite banque, au nombre de

gênéralesspé- vingt au moins, qui ensemble seront propriétaires de cent
oiaies, com- actions au moins du capital versé de la dite banque, pourront
ment convo-

ueesc-. en tout temps, par eux-mêmes ou par procureur, ou les di-

recteurs de la dite banque, ou quatre d'entre eux, pourront

respectivement en tout temps convoquer une assemblée géné-
rale spéciale des actionnaires de la dite batique qui se tiendra

au lieu ordinaire des assemblées dans :Bowmanville en don-

Avis. nant préalablement six semaines d'avis public à cet égard, et

énonçant clans le dit avis le but de la dite assemblée ; et si

Suspension l'objet d'icelle était de prendre en considération la proposition
des oriciers. de la démission du président ou vice-président, ou d'un ou

plusieurs directeurs de la corpomtion, pour malversation ou

autre cause déterrninée et juste en apparence, alors et en pareil

cas celui ou ceux dont on proposerait ainsi la démission seront,

du jour où Pavis aura été publié pour la première fois, suspen-
dus de l'exercice des devoirs de leurs charges, et si c'était le

président ou le vice-président dont on demanderait la démission

comme susdit, il sera remplacé, (en la manière ci-dessus pres-
crite pour les' cas de vacance survenue dans la charge de

président ou vice-président) par les directeurs restants, lesquels
choisiront ou éliront un directeur pour agir comme. président ou

vice-président, pendant la durée de telle suspension, ou jusqu à

ce qu'il en soit ,décidé.

'
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XX. Les actions du capital de la dite banque seront réputées Les actions de
et considérées être des biens-meubles, et seront transmissibles la banque r-

comme tels ; et elles seront cessibles et transférables au lieutbes
ordinaire des affaires de la dite banque ou à aucune de ses

branches, que les directeurs désigneront pour cet objet, et sui-

vant telle forme que les directeurs prescriront de temps à autre;
mais nulle cession ou transport n'aura validité ni effet, à moins Enregistre-

qu'il ne soit enrégistré dans un ou plusieurs livres que les direc- t daensle
teurs garderont à cet eflet, ni jusqu'à ce que la personne ou les banque.
personnes faisant telle cession ou transport aient préalablement

acquitté toutes dettes actuellement dues par elles à la banque,
et dont le montant pourra excéder ce qui restera d'actions (si
aucunes il y a) à elles appartenant; et nulle partie fractionnaire Vente d'ac-

d'un ~.. acLtions par le
d'une action, ou autre montant qu'une action entière, ne sera shdrirenverta

cessible ni transférable, et lorsqu'une ou plusieurs actions du 'iaune exécu-
dit capital auront été vendues en vertu d'un mandat d'exécu- tion.

tion, le shérif qui aura mis le mandat à exécution laissera dans

les trente jours après la vente entre les mains du caissier de la

banque, une copie attestée du dit mandat, avec le certificat de

tel shérif inscrit au dos d'icelui, déclarant à qui il aura fait la

vente, sur quoi (mais non avant le paiement comme susdit de Droit de la

toutes dettes dues à la banque ou contractées mais non alors banque sur1. le-3 aCtione.
dues par les propriétaires primitifs des dites actions) le prési-

dent ou vice-président, ou le caissier de la corporation consen-
tira à l'acheteur le transport des actions ainsi vendues, lequel
aura à tous égards, après avoir été dûment accepté, la même

validité et effet légal que si le propriétaire ou les propriétaires

primitifs des dites actions l'eussent consenti eux-memes,
nonobstant toute loi on usage à ce contraire.

XXI. Les actions du capital de la dite banque pourront être Les actions
rendues transférables, et les dividendes en provenant pourront srontrans-

être rendus payables dans le royaume-uni, de la même ma- dividendes

nières que les dites actions et dividendes, respectivement, payables en

seront transférables et payables au bureau principal de la Angleterre.

dite banque, clans Bowmanville ; et les directeurs pour-
ront à cet effet faire de temps à autre tels règles et règlements,
et prescrire telles formes, et nommer tel agent ou tels agents

qu'ils jugeront nécessaires : pourvu toujours, qu'il n'y aura pas Proviso.

en aucun temps plus d'une moitié du capital d'enrégistrée dans

le livre qui sera tenu à cet effet dans le royaume-uni.

XXII. Si l'intérêt que possède un actionnaire dans quelque Preuve de la

action dans la dite banque se trouve transnis par suite du de- transmission
cès, de la banqueroute ou de l'insolvabilité de cet actionnaire sactionspar

actonnire ddcùs, etc.

ou par suite du mariage de lactionnaire lorsque c'est une

femme, ou par tout moyen légitime autre qu'un transport fait'

suivant les dispositions du présent acte, cette transmission
sera. authentiquée par une déclaration par écrit, telle que

ci-après mentionnée, -ou de toute autre manière que les

directeurs de la banque l'exigeront ; et cette déclaration

constatera distinctement la manière dont la dite action
aura
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aura été ainsi transmise, et la personne à qui elle l'aura été,
et sera faite et signée par cette personne ; et toute telle déela-
ration sera reconnue par la personne qui l'aura faite et signée,
devant un juge d'une cour de record, ou devant le maire, le
prévôt, ou le premier magistrat d'une cité, ville ou bourg ou
autre lieu, ou devant un notaire public dans l'endroit où cetle
déclaration aura été faite et signée ; et cette déclaration, ainsi
signée et reconnue, sera déposée entre les mains du caissier, ou
de tout autre officier on agent de la banque, qui inscrira- en
conséquence dans le registre des actionnaires le nom de la
personne ayant droit en. vertu de telle transmission ; et aucune
personne réclamant quelque droit en vertu d'une telle transmis-
sion, n'aura le droit de recevoir une part dans les profits de la
banque, ni de voter en vertu de l'action comme possesseur d'i-
celle, avant que cette transmission ait été authentiquée comme

Proyiso cluant susdit : pourvu toujours que toute telle déclaration et instru-aux déciara-
lions faites (e ment nécessaires en vertu cie la présente clause et de la clause
pays étranger. suivante du présent acte, pour effectuer la transmission d'une

action dans la banque, et qui seront faits dans un autre pays
(lue celui-ci, ou quelqu'une des autres colonies britanniques de
l'Amérique du Nord, ou le royaume-uni de la Grande-Bretagne
et d'Irlande, seront de plus authentiqués par le consul ou le-
vice-consul anglais, ou tout autre représentant dûment accré-
dité du gouvernement anglais, dans le pays où la déclaration-
sera faite ; ou bien, elle sera faite directement devant ce consul!,

Proviso. vice-consul ou autre représentant accrédité ; et pourvu aussi-
que rien de contenu dans le présent acte ne sera censé priver
les directeurs, le caissier, ou autre officier ou agent. de. lä,
banque, du droit d'exiger la production de preuves en corrobeo-
ration d'un fait ou de faits allégués dans toute telle déclaration.

Transmission XXIII. Si la transmission d'une action de la banque s'opère-
d'actions par en vertu du mariage de l'actionnaire lorsque cet actionnaire est.'

,aee ma- une femme, la déclaration contiendra une- copie de l'extrait-
de mariage, ou de quelque attestation de la célébration- du-
mariage, et constatera lidentité de la femme ainsi mariée
avec le propriétaire de -la dite action ; et si la transmission
s'opère en vertu d'un instrument testamentaire, ou par suite du.
décès ab intestat d'un actionnaire, l'acte de vérification, dù
testament, ou les lettres d'administration ou l'acte de curatellé.
ou un extrait officiel d'iceux, ensemble avec telle déclarationï
seront produits et déposés entre les mains du caissier ou autre
officier ou agent de la banque, qui insérera en conséquence
dans le registre des actionnaires le nom de la personne ayant
droit en vertu de telle transmission.

La production XXIV. Si la transmission d'une action ou actions dans le capitäl
des lettres de la dite banque se fait par le décès d'un actionnaire, il.suffirar
d'admiistra- de produire et déposer entre les mains des directeurs un actetion, etc., sera
suffisantepour de vérification du testament de l'actionnaire décédé, oues
autoriser les lettres. d'administration de sa succession accordées par tout&
directeurs acour de cette province autorisée à accorder tel acte de -vérificatibnf

ou
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ou lettres d'administration, ou par aucune cour ou autorité payer les divi-
de prérogative ou diocésaine ou particulière en Angleterre, Pays dendes, etc.
de Galles, I-lande, Colonie des Indes ou autre Colonie Anglaise,
ou d'aucun testament-testamentaire ou testament. datif expédié
en Ecosse,-ousil'actionnaire décédé est mort en dehors des pos-
sessions de Sa Majesté, il suffira de produire et déposer entre les
mains des directeurs un acte de vérification de son testament
ou les lettres d'administration de ses biens ou autre document
de la même teneur, accordé par une cour ou autorité ayant le
pouvoir nécessaire en telles malières, pour justifier et autoriser
!es directeurs à payer tout dividende ou transférer ou autoriser le
transfert de toute action, en obéissance et conformément à tel
acte de vérification, lettres d'administration, ou autre tel docu-
ment comme susdit.

XXV. La dite banque ne sera pas obligée de veiller à lexé- La banque ne
cution d'aucun fidéicommis, soit formel, soit tacite, auquel une sera pas tenue
action de la banque pourrait être sujette, et la quittance de la f,* "i*er
personne au nom de laquelle cette action se trouve inscrite dans (es fidéicom-
les livres de la banque, ou lorsque l'action est inscrite au nom mis.
de plusieurs personnes, la quittance de l'une d'elles sera, de
temps à autre, une décharge complète en faveur de la banque
pour tout dividende ou autre somme d'argent payable en raison
de cette action, nonobstant tout fidéicommis auquel la dite
aotion pourra alors être sujette, et soit que la banque ait été ou
n'ait pas été notifiée du fidéicoiris ; et la banque ne sera pas
obligée de veillrà l'emploi de l'argent payé sur telle quit-
tance: ;- noinobstant toute loi ou usage à ce contraire.

XXVL Il, sera du devoir des directeurs de la dite banque de' Un dixièmeau
placer, aussitôt quï'ils pourront se procurer du receveur-général capital payé
les-débentures ci-dessous mentionnées et de garder placer en tout
temps en débentures de cette province, payables en icelle, ou gouverne-
garanties sur le fonds de l'emprunt ccnsolidé des municipalités, ment.
un dixième de-tout le montant payé du capitalde la -dite banque,
et.de transmettre:un état des numéros et du montant des-dites-
débentures, vérifié sous le- serment et la signature du président
et caissier en chef ou gérant de la dite banque à l'inspecteur-
général, dansle mois de- janvier de chaque année, sous peine
de forfaiture de la charte de la dite banque, à défaut de faire
lea:dits placement et: état.

XXVII. Ladite banque ne possédera directement ni indirecte- La banque ne
ment aucuinesi terres ou tènements, (si ce n'est celles qu'elle est pourra posse-
spécialement: autorisée par la première section du présent acte der des biens-

fonds- en sus
à acquérir et posséder,) ni aucuns navires ou autres vaisseaux, dé ceux imi-
nilaucune- action dans le capital de la dite banque, ni- dans tes Para pre-
aucune autre banque-en cette province, et la- dite banque, ne mnèresecton;.

prêtera non-plus-ni: n'avancera directement ni indirectement
aucuns- deniers,. sur la garantie, mortgage, ou hypothèque
d'aucune= terre ou tènement ni d'aucuns navires ou autres
vaisseaux§ ni: sur la garantie ou Pengagement d'aucune des

actions
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actions du capital de la dite banque, ni d'aucuns effets ou mar-
chandises ; et la dite banque ne prélèvera pas non-plus direc-
tement ni indirectement des emprunts de deniers, ni ne commer-
cerasur la vente, Pachatouléchange d'effetsou demarchandises,
ni sur quoi que ce soit, si ce n'est sur l'or et l'argent enlingots,
des lettres de change, l'escompte de billets promissoires et
d'effets négociales, et en général sux tout ce qui concerne légi-
timement les affaires de banque; pourvu toujours que la dite
corporation pourra acheter et posséder des mort gages et hypo-
thèques sur des propriétés immobilières et sur des vaisseaux,
navires et autres propriétés mobilières en cette province, pour
plus grande sûreté de dettes contractées en faveur de la banque
dans le cours de ses opérations, et qu'elle pourra aussi pour-le
même objet acheter et prendre des hypothèques en la posses-
sion d'autres personnes, jugement ou autre charge sur les biens-
meubles ou immeubles de tout débiteur de la dite banque.

XXVIII. Le montant réuni des avances et escomptes faits
par la dite banque sur eflèts ou papiers commerciaux portant
le nom de quelque directeur de la dite banque, ou celui de
l'association ou maison à laquelle quelque directeur de la dite
banque sera associé, n'excèdera pas à la fois un vingtième du-
montant entier des avances ou escomptes faits par la banque.
dans le même temps.

Droit de rete- XXIX. Il pourra être et sera loisible à la dite banque d'ac-
nir l'escompte corder et payer un intérêt (mais n'excédant pas le taux légal.
sur les billets, d'intérêt en cette province) sur les deniers déposés à la banque ;
etc. et il sera aussi loisible à la banque, en escomptant des billets,

lettres de change ou autres effets ou papiers négociables, de
recevoir ou retenir l'escompte sur iceux, au temps de l'escompte

Prime en cer- ou de la négociation, et lorsque des billets, lettres de change
tains cas. ou autres effets négociables, ou papiers, seront bond fide paya-

bles à un endroit dans cette province, différent de celui auquel
ils seront escomptés, la banque pourra aussi en sus de les-,
compte recevoir ou retenir un montant n'excédant pas un demi;
par cent sur le montant de chaque tel billet, lettre de change
ou autre effet négociable, ou papier; et la banque pourra char-
ger tout billet ou lettre de change possédé par la banque, et.
fait payable à la banque, au compte de dépôt du faiseur ou.
accepteur de tel billet ou lettre de change à son échéance,-
nonobstant toute loi, statut ou coutume à ce contraire.

Bons, billets,
obligations,
etc.,.d ljea.
banque trans-.
férables par
endossement.

XXX. Les bons, obligations et billets obligatoires, et de eré-
dit de la dite banque, sous le sceau commun, et signés par le
président ou vice-président, et contresignés par le caissier..
d'icelle (ou assistant caissier) qui seront payables à une ou.plu-.
sieurs personnes, seront transférables par endossement sur :
iceux, sous la signature des dites personnes et de leurs ayants:
cause, de manière à en transférer et. donner la propriété abso-e
lue à tels ayants cause successivement, et les mettre en état.
de porter et maintenir une action. sur iceux en leurs. propres!

noms;

90 view.



1857. Banque d'Ontario. Cap. 159. 699

noms ; et la signification de tout tel transport par endossement n ne sera pas

ne sera pas nécessaire,. nonobstant toute loi ou usage a ce con- n-cessaire
de l banue sgnéspar e bd'apposer le

traire ; et les billets de la banque signés parle président, vice- sceau de la

président, caissier ou autre officier nommé par les directeurs banque a ses

de la dite banque pour signer iceux, contenant une promesse billets.

de paiement à quelque personne ou à son ordre, ou au porteur,

quoique non sous le sceau commun de la banque, seront obli-

aatoires pour la dite banque, de la même manière et avec la

même force, et avec le même effet qu'ils le seraient pour des

personnes particulières, s'ils étaient émis par elles personnelle-

ment, et seront transférables ou négociables comme s'ils étaient

ainsi émis par telles personnes individuellement; pourvu tou- Proviso la

jours, que rien dans le présent acte ne sera cense empêcier les atoriserun

directeurs de la banque d'autoriser ou députer de temps a autre le ses officiers

un caissier, assistant-caissier ou officier de la banque, ou un . signer les

directeur autre que le président ou vice-président, ou un cais- billets.

sier, gérant ou directeur local d'une branche ou bureau d'es-

compte et de dépôt de la banque, pour signer les billets de la

dite banque destinés à la circulation générale, et payables à

ordre ou au porteur à demande.

XXXI. Et attendu qu'il peut être jugé expédient que le nom Exposé.

ou les noms de la personne ou des personnes chargées et auto-

risées par la banque de signer les billets de banque et lettres

de changes au nom de la banque, soient imprimés au moyen
d'une machine, en la manière qui pourra être de temps à autre

adoptée par la banque au lieu d'être écrits de la main même

de telles personnes respectivement; et attendu qu'il pourrait

s'élever des doutes sur la validité de tels billets ; à ces causes, Les billets

qu'il soit déclaré et statué, que tous billets et lettres de change pourront être

de labanque d'Ontario, sur lesquels le nom ou lesnoms de toutes moyen d'une

personnes chargées ou autorisées de signer tels billets ou lettres macine.

de change au nom <le la banque, seront et pourront être imprimés

au moyen d'une machine procurée pour cet objet par ou avec

l'autorisation de la banque, seront bons et valides et considé-

rés comme tels à toutes fins et intentions, comme si tels billets

et lettres de change avaient été souscrits de la main même de

la personne ou des personnes chargées ou autorisées par la

banque de les signer respectivement, et seront regardés et con-

sidérés comme étant des billets de banque ou billets dans le

sens de toutes lois et statuts quelconques; et seront et pourront

être désignés comme billets de banque ou lettres de change

dans tous indictements on autres procédures civiles et crimi-

nelles que ce soit; nonobstant toute loi, statut ou usage à ce

contraire.

.XXXII. Les billets ou lettres de change de la dite banque Les billets se-

payables à ordre ou au porteur, et destinés à la circulation ront payables-

générale, soit qu'ils soient émis au lieu principal des affaires ýulîesdeîe

de.la dite banque dans Bowmanville, ou à aucune des bran-

ches, seront payables à demande en espèces au lieu dont ils

portent la date., XXXIII.
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Suspension de XXX[ff. Une suspension par la dite banque (soit au siége
0 jiours auXa principal de ses affaires, dans Bowrnanville, ou à quelqu'uni-

'eff ne dle ses branches ou bureaux d'escompte et de dépôt à d'autres
lieux en cette province) du paiement à demande, en espèces,
des billets ou lettres de change de la dite bannqe, y payables.à
demande, aura, si le temps de la suspension s'étend à soixante
jours consécutivement, ou par intervalles, dans le cours de
douze mois consécutifs, l'effet d'une forfaiture de sa charte et
de tous les priviléges accordés par le présent. ou par tout autre
acte.

Le montant XXXIV. Le montant entier des l>llets de la dite banque de
des billett. toute valeur qui pourront être en circulation en. aucun tempsemis ine. n'exccdlera pas « la fois le montant collectif du capital de la

banque alors versé, et Por et Pargent en monnaie et en lingot,
ainsi que les débentures ou autres obligations, calculées au
pair, émises ou garanties par le gouvernement sous l'autorité

Billets de de la législature d1e cette provinice, en caisse, et sur les billets
oi'" et lettres de changTe en circulation au même temos pas plus

lo. d'un cinquième du dit montant entier ne sera en billets de
banque ou lettres de change au-dessous de la valeur nominale

Nul billet au- d'un louis courant chacun ; mais nul billet de banque ou lettre
dessous de 5s. de change de la dite banque au-dessous de la valeur nominale-

de cinq chelins, ne sera en aucun temps émis ou mis en cir-
culation.

Montunt de la XXXV. Le montant entier des dettes que la dite banque
dette de lit pourra en aucun temps devoir, soit en effits, obligations, bili
banque U»ite- lets ou autrement, n'excèdera pas trois fois le montant réuni d

capital versé, et les dépôts faits à la banque en espèces et»effeta
Forfaiture du gouvernement ; et dans le cas d'excédant, ou dans le cas où
pour contra- le montant total des billets ou lettres de chanae de la dite

vcn°"- banque, payables à ordre ou au porteur à demande et destinés
à la circulation générale, excèderont en aucun temps le mon-
tant ci-dessus limité, la-dite banque forfaira le présent acte
d'incorporation avec tous les priviléges accordés par icelui ou
par tout autre acte ; et les directeurs sous l'administration
desquels l'excédant aura lieu, en seront conjointement et sépa-
rénent responsables en leur qualité privée tant envers les ac-
tionnaires qu'envers les possesseurs des obligations, lettres de

Respounabili- change et billets de la banque ; et une action à cet égard pourra
tddedirec- tre portée contre eux, ou aucun d'eux, et leurs hoirs, exécuteurs,

administrateurs ou curateurs, ou aucun d'eux, et être pour-
suivie jusqu'à jugement et exécution suivant la loi, mais la dite
action n'exemptera pas la banque, ou ses terres, tènemnents
biens ou effits, d'être aussi responsables du dit excédant ;

Proviso - pro- pourvu toujours que tout directeur présent au temps de la créa-
tet-entré par tion de tout tel excédant qui entrera immédiatement sur les nt,
les drectrer nutes ou le régistre des procédés de la banque, ou tout direc'-
de telle res- teur alors absent, qui, dans- les vingt-quatre heures après qu'il.
ponsabilité. Paura su, entrera-pareillemTent sur les minutes ou le régistiE

des procédés de la dite banque, son protêt contre la création du
dit
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dit excédant, et qui le publiera dans les huit jours suivants dans
une.gazette, au moins, publiée dans Bowmanville, pourra de
cette inanièie, et -pas autrement, se décharger et décharger ses
hoirs, exécuteurs et administrateurs ou curateurs le la respon-
sablité susdite, nonobstant toute chose contenue dans le pré-
sent acte ou dans aucun autre acte à ce contraire ; pourvu Proviso.

toujours que telle publication ne déchargera .aucun directeur
de sa responsabilité comme actionnaire.

XXXVI. Dans le cas où les propriétés et 'actif de la banque Responsabili-

deviendraienm insuftisants pour le paiement de ses obligations, t des action-

les actionnaires de la banque seront, en leur capacite privee
ou naturelle, responsables du déficit. aux créanciers de la dite

banque, mais à un montant n'excédant pas deux fois celui du
capital possédé par eux, savoir : la responsabilité et l'obliga-
tion de chaeue actionnaire vis-à-vis des créanciers de la dite

banque seront limitées à une soein d'argent égale au montant
de ses actions dans Le dit capital en sus et a part tout verse-
ment ou versements qui pourraient n'être pas payés sur tel

capital, pour lesquels il demteurera responsable, et qu'il devra
payer : pourvu toujours, que rien dans la présente section ne Provmo-
sera censé chanzer ou diminuer la responsabilité additionnelle
des directeurs de la banque mentionnée et déclarée ci-dessus.

XXXVII. Outre létat détaillé des atatires de la dite banque Les directeurg
ilue les dispositions ci-dessus prescrivent de soumettre aux ac- préparerontet

iionnaires d'icelle, à leur assemblée générale annuelle, les ubieront des

directeurs feront et publieront le premier lundi de chaque mois desattaires de

des états de l'actif cit du passif Cie la banque suivant la formule la banque.

de la cédule A annexée au présent acte, faisant voir sous les
différents chefs de la dite formale, le montant moyen des bil-
lots de la dite banque en circulation et de ses autres obliga-
tions, à l'expiration du mois auquel l'état se rapporte, et le
montant moyen des espèces et autres biens qui aux memes
époqnes étaient disponibles pour le paielent du passif; et il
sera d devoir des directeurs de soumettre au gouverneur de Copie trans-

. .i -mise aul gPou-
cette province, s'ils en .sont requis, une copie de chacun des verneur.

(lits états mensuels; et ils les vérifieront lorsqu'il en fera.la
demande, par la production des bilans hebdomadaires ou men-
suels d'où ils auront été tirés ; et les dits directeurs fourniront D'utr s
en outre, de temps à autre, lorsqu'ils en seront reqis, au dit pourront être
gouverneur de cette province, telle autre information sur Pétat demandées.
et les procédés de la banque, et les diverses branches et bu-
reaux d'escompte et de dépôt d'icelle, que le dit gouverneur
de cette province pourra raisonnablement juger à propos de
demander: pourvu toujours que le bilan hebdomadaire ou Proviso: telles

mensuel qui sera ainsi produit, et les autres renseignements informations,nmnsseront confi-

qui seront donnés, seront considérés par le dit gouverneur de dentielles.
cette province, comme produits et donnés sous la stricte obliga-
tion de ne rien dévoiler du contenu des dits bilans hebdona-
daires ou mensuels, ni des renseignements qui seront ainsi
fournis; et pourvu aussi, que les directeurs ne feront pas Proviso: le4

connaitre,
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comptes des connaître, et rien dans le présent acte ne sera censé autoriser les
individus ne dits directeurs ou aucun d'eux à faire connaître les comptes
rero"t pas d- particuliers de qui que ce soit avant des affaires avec la dité

banque.

sL banque ne XXXVIII. Il ne sera pas loisible à la dite banque d'avancer
pourra prêter ou de prêter en aucun temps que ce soit, directement ou mdi-
à des puiSsal- rectement, pour l'usage ou au compte d'aucun prince, puis-
cestrangeres. sance ou état étranger, aucuns deniers ou eflèts : et si tel prêt

illégal ou avance en est fait, la dite corporation sera aussitôt dis-
soute, et tous les pouvoirs, autorités, droits, priviléges et avant-
tages accordés par le présent acte, ou par tout autre, cesseront
et finiront.

Publisations XXXIX. Les différents avis publics requis par le présent
des avis, acte seront donnés par avertissement dans une ou plus des

gazettes publiées dans Bowmanville, et le Canada Gazette, ou
telle autre gazette qui sera généralement reconnue comme
gazette officielle pour la publication des documents et avis offi-
ciels émanés du gouvernement civil de cette province, si au-
cune telle gazette est alors publiée.

Soustraction XL. Tout caissier, assistant-caissier, gérant commis ou em-
de deniers, ployé de la dite banque qui cachera, soustraira, ou dérobera,
ete., pr d° aucune obliaation billet obligatoire ou de crédit, ou autre bil-
etEciers, punie b b

°omme félonie. let, ou aucune garantie pour deniers, ou aucuns deniers, ou
effets à eux confiés comme tels respectivement, soit qu'ils ap-
partiennent à la dite banque, ou qu'appartenant à aucune autre
personne quelconque, corps politique ou ilp-rporé, ou insitn-
tion ou institutions, ils soient logés ou déposés dans la.lite
banque, le caissier, assistant-caissier, gérant, commis ou em-
ployé, coupable de telle offense sera considéré, sur conviction
légale d'icelle, coupable de félonie.

Punition pour XLI. Toute personne trouvée coupable de félonie en vertu
félonie en ver- du présent acte, sera punie par l'emprisonnement aux travaux
tu du présent forcés au pénitencier provincial, pour un terme de pas moins
acte. de deux ans, ou par l'emprisonnement dans toute autre prison

ou lieu de détention pour un terme de moins de deux ans, à la
discrétion de la cour devant laquelle elle aura été trouvée cou-
pable.

Ded warrants XLII. Il sera et pourra être loisible à tout juge de paix
pourront être sur plainte portée devant lui, sur le serment d'une personne
e cis poue da digne de foi, qu'il y a cause raisonnable de soupçonner qu'une

faua billets, ou plusieurs personnes sont ou ont été concernées dans l'acte de
etc. faire on contrefaire des fausses lettres de change, billets promis-

soires, promesses ou ordres comme susdit de la dite banque, ou
ont en leur possession des plaques ou des presses ou autres
instruments ou outils ou matériaux pour les faire ou contrefaire,
d'en faire faire la recherche en vertu d'un warrant sous sor'
seing, dans la maison, la chambre, l'atelier ou autre bâtimeits

- la

2o VIew.
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la cour, le jardin ou autre lieu appartenant aux dites personnes,
ou dans le lieu où elles seront soupçonnées de les faire ou Procédures si

contrefaire; et s'il est trouvé aucune des dites fausses lettres de tels billets,

change, billets promissoires, promesses ou ordres, ou des etc., sont

plaques, presses ou autres outils, instruments ou matériaux en trouvés.

la possession ou la garde d'aucune personne quelconque n'en

ayant pas légalement la possession, il pourra être et il sera
loisible à tout individu qui les trouvera de saisir, et il est par
le présent acte autorisé et requis de saisir les dites lettres de

change, billets promissoires, promesses ou ordres faux ou con-
trefaits, et les dites plaques, presses ou autres outils, instru-
ments ou matériaux, et les transporter aussitôt chez un juge de
paix du comté ou du district, ou s'il se peut plus commodé-
ment, du comté ou district voisin dans lequel la saisie en aura
été faite, lequel fera mettre en sûreté et produire les dits objets
comme preuve contre toute personne qui sera poursuivie pour
aucune des dites offenses, devant quelque cour de justice ayant
juridiction compétente à cet égard, et les dits objets, après
avoir été ainsi produits dans la preuve seront, sur ordre de la

cour, mis hors de service ou détruits, ou il en sera autrement
disposé ainsi que la cour l'ordonnera.

XLIII. Rien de contenu dans le présent acte n'affectera en Droits de S.
aucune manière les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers et Suc- Majesté sau-

vezardés.
cesseurs, ou d'aucune personne ou personnes, ou d'aucun corps
politique ou incorporé, ou ne sera censé les affecter ou en

déroger, excepté en autant qu'iceux peuvent être spécialement
affectés par les dispositions du présent acte, ou qu'il peut y
être d&éroé

XLIV. Le présent acte sera réputé et considéré être un acte Acte public,

public, et il sera appelé La- charte de la Banque d'Ontario, et etc.

Pacte d'interprétation s'y appliquera.

XLV. Le présent acte sera et demeurera en force jusqu'au Durée du pré-

premier jour de janvier, mil huit cent soixante-et-dix, et depuis sent acte.

cette époque, jusqu'à la fin de la session alors suivante du par-
lement de cette province, et pas plus longtemps.

CÉDULE A

Mentionnée dans la trente-septiême section de l'acte précédent.

Etat moyen de l'actif et du passif de la Banque d'Ontario du-
rant la période écoulée depuis le 1er jusqu'au

18

PASSIF.

Billets promissoires en circulation ne portant pas intérêt.£
Lettres de change en circulation ne portant pas intérêt..£
Lettres de change et billets en circulation portant intérêt.£

Balances



704 Cap. 159, 160. Banque d'Ontario. 20 V ]IcT.

Balances dues aux autres banques.................£
Deniers déposés ne .portant pas intérêt...... ..... .. £
Deniers déposés portant interêt................ ... £

Total en moyenne du passif... £

ACTIF.

Espèces et lingots.............................£
Propriétés foncières ou autres de la banque...........£
Effets du gouvernement........... ................. £
Lettres de change ou billets promissoires des autres ban-

(tues................................... ....... £
Balances ducs par les autres banques...............£
Lettres de change et biléts escomptés................£
Autres créances de la banque, non comprises sous les

chefs ci-dessus................................£

Total en moyenne dec l'actif........£

C AP. CLX.

- Acte pour modifier et amender l'Acte pour incorporer
la Banque de Toronto.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

Prrbue. A TTENDU que la corporation actuellement connue et dé-
L signée sous le nom de La Banque de Toronto, a été créée

et constituée par et en vertu de l'acte dCe la léaislature de cette

province passé dans la dix-huitième année da règne de Sa
Citation de 1. Majesté, chapitre deux ceLt cinq, intitulé : Acte pour incorporer
is V. c. 205. la Banque de 'oronto; et attendu que la dite corporation a de-

mandé par sa pétition que le dit acte soit modifié et amendé ;
et attendu qu'il est expédient d'accéder à la prière de la dite
pétition: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consente-
ment du conseil législatif et. de l'assemblée législative du Ca-
nada, décrète ce qui suit:

Rappel des 1. Toutes parties dé Pacte ci-dessus cité qui peuvent être
actes incoin- incompatibles avec les dispositions du présent acte, ou qui
patibles. établissent des dispositions pour aucun objet prévu, par le

présent acte, autres que celles qui sont faites par le présent,
seront et elles sont par le présent abrogées.

mme nom Il. La corporation ci-dessus mentionnée continuera d'être
co ntinuë. connue et désignée sous le nom de La Banque de Toronto,
cet acte n'af- lequel sera le nom de corporation d'icelle, et le présent acte

fectera pas les ne sera pas censé faire de la dite corporation une corporation
causes pen- nouvelle, ou aflcter en aucune manière aucun droit ou obliga-
dantes. tion d'icelle, on aucune poursuite, action. ou. procédure pen-

dante à l'époque où le présent acte viendra en force.
III.
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111. La dite corporation aura, et continuera pendant tout le Corporation

tcmps que le présent acte demeurera en force, d'avoir tous les continuée.
droits, pouvoirs et autorité à ellcaccordés et conférés par l'acte Pouvoirs.ci-dessus cité, sujets toujours aux dispositions du présent acte
et elle continuera à avoir succession perpétuelle et un sceaucommun, avec pouvoir de le briser, renouveler, changer et mo-
difier à volonté ; et elle pourra poursuivre et être poursuivie,
plaidcr et se défendre dans toutes cours <le loi et d'équité, etautres lieux, dans toutes actions, causes et matières que cesoit ; et pour la bonne administration de ses affaires, et pournulle autre fin, elle achètera et pourra acheter, ac'quérir et pos- 1imitée.
séder des biens-meubles et immeubles n'excédant pas la valeur
annuelle de deux mille cinq cents livres courant, et pourra lesvendre, aliéner et en disposer, et en acheter, acquérir et possé-
der d'autres à leur place, n'excédant pas en tout la valeur an-nuelle susdite.

IV. Le capital de la dite banque (les mots "la dite banque "signifiant dans tout le cours du présent acte la corporation sus- Capital
dite) sera de cinq cent mille louis courant, divisés en actions de £cti,'0d
vingt-cinq livres courant, ou cent piastres chacune ; et telle 25.portion des dites actions qui ne sera pas encore souscrite lorsquele présent acte viendra en opération, pourra être souscrite soitdans cette province ou hors de cette province, en telles propor-tions ou tels nombres, et en tels temps et en tels lieux, et sui-vant tels règlements et à tel taux de prime à être payé par lessouscripteurs en sus et au-dessus du montant des actions, queles directeurs de la banque fixeront de temps à autre, et lesactions ainsi souscrites seront payées on tels versements et en Actons sous-
tel temps et à tels lieux, que les dits directeurs fixeront de
temps a autre; et les exécuteurs, administrateurs et curateurs
<lui feront des versements sur les actions des actionnaires décé- Versements.
dés, seront et sont par le présent acte déclarés indemnes respec-
tivement pour les avoir payées; pourvu toujours qu'aucune .action ne sera considérée comme légalement souscrite, à moins rrons.
que la prime (s'il y en a) qui aura été fixée par les directeurs, ime.
et dix pour cent au moins, sur le montant de telle action,n'aient été payés au temps de la souscription; et pourvu aussi Temps pourqu'aucune partie du capital non souscrite à l'époque où le pré- souscriresent acte viendra en force, ne sera souscrite après l'expiration limité.
de cinq années à compter de cette époque ; et tout le capital
souscrit sera versé avant le trente-unième jour de décembre,
mil huit cent soixante-et-deux; et pourvu de plus qu'il ne sera La banque nepas obligatoire pour la dite banque de prélever un plus haut sera pas ob-montant sur le capital autorisé par le présent acte que deux cent gée de prole-
mille louis, mais le nombre d'actions à être souscrit à l'avenir ver le capital
pourra en tout temps être limité par un règlement de la dite entier.
banque a un montant qui ne sera pas moindre que la somme
mentionnée en dernier lieu, en la manière que les actionnaires
.jugeront la 'plus avantageuse aux intérêts de la banque.

45 V.
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Les souscrip- V. Si une personne souscrivant des actions dans le capital
tours pour- de la dite banque veut aussi payer, au moment où elle sous-
ront payer les crira, le montant total des actions souscrites, avec la prime sur
actions en
entier. icelles comme susdit, il sera et pourra être loisible aux direc-

teurs de la banque, et en tout temps avant l'expiration de la
période ci-dessus fixée pour souscrire tel capital, d'admettre et
recevoir les dites souscriptions, et leur paiement entier ou le
paiement d'un nombilýe quelconque de versements avec telle

Prime. prime ; et dans tous les cas, la prime ainsi reçue sur toutes
actions souscrites sera portée au compte des profits ordinaires
de la banque.

oroaiture VI. Tout acLionnaire ou tous actionnaires qui refuseront ou
pour non paic- négligeront de faire aucun des versements sur ses ou leurs ac-

ent des ver- tions dans le dit capital, au temps requis par les directeurssements. comme susdit, encourront pour l'usage de la dite banque une
amende d'une somme de deniers égale à dix louis pour cent sur

Vente des ae- le montant des dites actions; et de plus, il sera loisible aux di-
tions sur les- recteurs de la dite banque (sans autre formalité préalable qu'en
quelleslesver- donnant trente jours d'avis publie de leur intention) de ven-
Ce"tp ps"e dre par encan public les dites actions, ou tel nombre d'i-

celles qui, après déduction faite des dépenses raisonnables
encourues à cet égard, pourra produire une somme de deniers
suffisante pour satisfaire aux versements dus sur le reste'des
dites actions, et le montant des amendes dues sur le tout; et
le président ou vice-président, ou le caissier de la dite banque
consentira le transport à l'acheteur des actions du capital ainsi
vendues, et ce transport, lorsqu'il aura été accepté, aura le
même effet et validité légale que s'il avait été consenti par le
possesseur ou les possesseurs originaires des actions du capital
transférées par icelui.

siege dafai- VII. Le lieu ou siége principal des affaires de la dite banque
res- sera en la cité de Toronto; mais il pourra être et sera loisible aux

directeurs de la banque d'ouvrir et d'établir dans les autres
Brancies. cités, villes et lieux en cette province, des succursales, des

agences ou des bureaux d'escompte et de dépôt de la dite ban-
que, sous tels règles et règlements pour la régie avantageuse et
fidèle d'iceux que les dits directeurs jugeront de temps à autre
convenables; les dites règles et règlements ne devant pas être
d'ailleurs contraires aux lois de cette province, au présent acte,
ni aux statuts de la dite banque.

Sept direc- VIII. Pour la direction des affaires de la dite banque, il y
teurs élus tous aura sept directeurs, qui seront élus annuellement par les ac-
les ans. tionnaires du capital d'icelle, à une assemblée générale qu'ils

tiendront annuellement le troisième mercredi de juillet: de
chaque année (excepté lorsque ce jour sera un jour de fête lé-
gale, et alors le jour suivant qui ne sera pas un jour de fête
légale) commençant au mois de juillet de Pannée de notre sei-
gneur mil huit cent cinquante-sept ; et à cette assemblée
les actionnaires voteront suivant la règle ou échelle de

votation
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votation ci-après prescrite ; et les directeurs élus par la majo-rite des .voix données d'apr ' la dite règle, pourront servircomme tels pendant les douze mois suivants ; et à leur Président etpremière assemblée après telle élection, ils choisiront entre vice-prési-eux un président et un vice-président qui resteront en charge dent-pendant le même temps; et dans le cas de vacance parmi comment so-ies dits sept directeurs, les directeurs restants la rempliront ront rempliesen élisant quelqu'un des actionnaires, et le directeur ainsi les vaCanCes.élu pourra servir comme directeur jusqu'à l'assemblée géné-rale annuelle suivante des actionnaires; et si la dite vacancesurvenant parmi les dits sept directeurs, a l'effet de rendrela clharge de président ou de vice-président vacante, les direc-teurs, à leur' première assemblée après que leur nombreaura été complété comme susdit, la rempliront en choisissantou élisant l'un d'entre eux, et le directeur ainsi choisi ou éluremplira la charge à laquelle il aura été ainsi choisi ou éluJusqu'à la prochaine assemblée générale annuelle des action-naires ; pourvu toujours, que tout directeur devra posséder Qualificationscomme propriétare , en son propre nom, vingt actions au des directeurs.moins du capital de la dite banque et être sujet-né ou sujetnaturalisé de Sa Majesté et résider en cette province ; et pourvu >roviso.aussi que si un directeur laisse cette province d'une manière

permanente, sa charge sera considérée comme vacante.
IX. Si en aucun temps il arrivait qu'une élection de directeurs Défaut d'lee-n'aurait pas été faite ou n'aurait pas pris effet au jour fixé par le tion, commentprésent acte, la dite corporation ne sera pas pour cela consi- mdérée comme dissoute, mais la dite élection pourra se faire àtout jour subséquent, à une assemblée générale des action-naires qui sera dûment convoquée à cet eflèt ; et les directeursen office, lorsque telle élection aura manqué de se faire, de-meureront en charge jusqu'à ce que telle élection soit faite.

X. Les livres, correspondances et fonds de la dite banque Les livres ou-seront en tout temps sujets à l'inspection des directeurs; mais verts ; nins-nul actionnaire n'étant pas directeur n'examinera ni n'aura la pection desliberté d'examiner les comptes d'aucune personne que ce soit. directeurs.

XI. A toutes les assemblées des directeurs de la dite banque Quorum despas moins de cinq d'entre eux formeront un bureau o directeurs ;quorum pour la gestion des affaires ; et à ces assemblées le drecteur
p)résident, ou en son absence Le vice-président, ou en l'absence te du prdes deux, l'un des directeurs pré.sents qui sera choisi pro tern-pore,. présidera ; et le président, vice-président, ou présidentpro tempore qui présidera, votera comme directeur seulement.

XII. Les actionnaires de la dite banque qui, à l'époque où le Les directeursprésent acte viendra en force, en seront directeurs, seront et actuels conti-continueront à être directeurs jusqu'à la première élection de nues.directeurs en vertu du présent acte, et sortiront alors de charge;et les dits directeurs auront à tous égards, jusqu'à la pemière Poivoirs.élection en vertu. du présent acte,, les droits, devoirs et pouvoirs
45 * 
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assignés aux directeurs de la dite banque par le présent acte,et seront gouvernés par ses dispositions comme 's'ils avaient
été élus en vertu d'icelui.

Les directeurs XIlT. Il pourra être et sera loisible aux directeurs de la dite
feront des rè- banque de faire et établir de temps à autre des statuts, règles

et règlements, pour la gestion convenable des affaires de la cor-
poration, (les dites règles et règlements n'étant pas con-
traires an présent acte, ni aux lois de cette province,) et de
les changer ou révoquer de temps à autre, et en faire d'autres

iroviso. à la place ; pourvu toujours que nul statut, règle ou règlement
ainsi fait par les directeurs, n'aura force ni cflbt avant qu'il ait

Avis. été, après six semaines d'avis public, confirmé par les action-
naires à une assemblée générale annuelle, ou à une assem-

Proviso: rè- blée spéciale convoquée à cet eflt; et pourvu aussi que les
glements ae- règlements de la dite banque, en force à l'époque où le présent
tuels. acte viendra en opération, en autant qu'ils ne seront pas in-

compatiblcs avec le présent acte ou avec la loi, continueront à
être les règlements d'icelle jusqu'à ce que d'autres aient été
faits et passés et confirmés tel que voulu par la présente sec-
tion.

Les président XIV. Les actionnaires pourront par un règlement approprier
et directeurs une somme d'argent pour rémunérer le président et les direc-

tlurs de leurs services comme tels, et le président et les direc-
teurs pourront se la partager annuellement entre eux suivant

Proviso. qu'ils le jugeront à propos ; aucun directeur ne devra agir
comme banquier privé.

Nomination XV. Les directeurs de la dite banque auront pouvoir de nom-
des emploYés mer tel caissier, assistant-caissier et secrétaire, et tels commis et
la banque. employés sous eux et tous autres officiers qu'ils croiront néces-

saires pour conduire les affaires de la dite banque, et de leur
allouer une indemnité raisonnable pour leurs services respec-
tivement ; et pourront aussi exercer tels pouvoirs et autorité
pour le bon ordre et la gestion des affaires de la dite banque,Proviso: des que pourront le prescrire les statuts d'icelle; pourvu toujourscautions se- que les directeurs, avant de permettre à aucun caissier, assis-ront exigéesofiir poyoenu. *tant-caissier, officier, commis ou employé de la dite banque,d'entrer dans les devoirs de sa charge, exigeront d'eux respec-
tivement un cautionnement à la satisfaction des directeurs,
savoir: chaque caissier, en u"ne somme de pas moins de cinq
mille livres courant; chaque assistant-caissier, en une somme
de pas moins de trois mille livres courant, et chaque autre offi-
cier, commis ou serviteur en telle somme de deniers que les
directeurs croiront proportionnée au degré de confiance placée
en eux respectivement, pour garantie d'une bonne et fidèle
conduite.

Dividendes. XVI. Il sera du devoir des directeurs de faire des divideDdes
semi-annuels de telle partie des profits de la dite banqiùe qû'ils
trouveront convenables; et ces dividendes seront pàyables au

lieu
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lieu que les directeurs fixeront, et il en sera donné avis publictrente jours d'avance ; pourvu toujours que ces dividendes Provison'affaibliront ni ne diminueront en aucune manière le capitalde la dite banque.

XVII. Les assemblées générales des actionnaires de la ditebanque qui se tiendront annuellement comme susdit dans la afaires serontcité de Toronto, pour l'élection de directeurs de la mani ci-dessus prescrite, seront aussi des assemblées générales >Oura
toutes autres fins générales concernant les affaires et la gestiondes aflaires de la dite banque, et à chacune des dites assembléesgénérales. annuelles, les directeurs soumettront un état completet détaillé des affaires de la banque.

XVIII. Le nombre de voix que les actionnaires de la dite Votes.banque auront respectivement droit de donner à leurs assem-blées sera en conformité de l'échelle suivante, savoir: pourchaque action un vote : et il sera loisible aux actionnaires Votes par pro-absents de voter par procureur, tel procureur devant aussi cureur.etre actionnaire, et muni d'une autorisation par écrit de sonconstituant, suivant la formule qui pourra être établie par unrèglement, et cette autorisation sera déposée à la banque:pourvu toujours qu'une ou plusieurs actions du capital de la Proviso.dite banque qu'on aura possédées pendant moins de trentejours de calendrier immédiatement avant une assemblée des t "actionnaires, ne donneront pas au possesseur le droit de voterà la dite assemblée, ni en personne ni par procureur; pourvu Provjso.aussi que lorsque deux personnes ou plus seront conjointement Actionnairespossesseurs d'actions, une seule d'entre elles pourra être auto- conjoints.
risée par procuration des autres propriétaires ou de la majo-rité d'entre eux, à représenter les dites actions et voter en con-séquence: et pourvu aussi qu'à toutes les assemblées des ac-tionnaires, la majorité élira un président qui aura une voixcomme actionnaire, et dans le cas d'une division égale sur r atoute question une voix prépondérante, et toutes les questions
qui seront soumises a la considération ou aux voix des action-naires seront décidées au scrutin et à la majorité des voix selonléchelle ci-dessus mentionnée ; et pourvu aussi que nul Proviso: lesactionnaire qui ne sera pas sujet-né, ou sujet naturalisé de Sa aubains nau-Majesté, ou qui sera sujet d'un prince ou citoyên d'un état ront pas droitetranger, ne pourra, ni en personne ni par procureur, voter à de vote.
aucune assemblée quelconque des actionnaires de la ditebanque, ni prendre part à la convocation d'aucune assembléedes actionnaires, nonobstant toute chose dans le présent actea ce contraire.

XIX. Nul caissier, assistant-caissier, commis de banque ou Les officiersautre officier de la banque ne pourra voter ni en personne ni ne pourrontpar procureur à aucune assemblée pour l'élection des directeurs voter.
m agir comme procureur à cet 'effet.

Xx.
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Assemblées XX. Tous 'actionnaires de la dite banque, au nombre degénérales vingt au moins, qui ensemble seront propriétaires de cinq cents
comment'con- actions au moins du capital de la dite banque, pourront
voquées. en tout temps, par eux-mêmes ou par procureur, ou les di-

recteurs de la dite banque, ou cinq d'entre eux, pourront res-
pectivement en tout temps convoquer une assemblée géné-
rale spéciale des actionnaires de la dite banque qui se tiendra
au lieu ordinaire des assemblées en la cité de Toronto, en don-Avis. nant préalablement six semaines d'avis public à cet égard, et

Suspension énonçant dans le dit avis le but de la dite assemblée; et si
des officier l'objet ,d'icelle était de prendre en considération la proposition

de la démission du président ou vice-président, ou d'un ou
plusieurs directeurs de la corporation, pour malversation ou
autre cause déterminée et juste en apparence, alors et en pareil
cas celui ou ceux dont on proposerait ainsi la démission seront,
du jour où l'avis aura été publié pour la première fois, suspen-
dus de l'exercice des devoirs de leurs charges, et si c'était le
président ou le vice-président dont on demanderait la démission
comme susdit, il sera remplacé, (en la manière ci-dessus pres-
crite pour les cas de vacance survenue dans la charge de
président ou vice-président) par les directeurs restants, lesquels
choisiront ou éliront un directeur pour agir comme président ou
vice-président, pendant la durée de telle suspension, ou jusqu'à
ce qu'il en soit décidé.

Les actions XXI. Les actions du capital de la dite banque seront réputées
réputéesmeu- et considérées être des biens-meubles, et seront transmissibles

comme tels; et elles seront cessibles et transférables au lieu
ordinaire des affaires de la dite banque ou à aucune de sesbranches, que les directeurs désigneront pour cet objet, et sui-
vant telle forme que les directeurs prescriront de temps à autre;Commcnt mais nulle cession ou transport n'aura validité ni effet, à moins
qu'il ne soit enregistré dans un ou plusieurs livres que les direc-teurs garderont a cet effet, ni jusqu'à ce que la personne ou lespersonnes faisant telle cession ou transport aient préalablement
acquitté toutes dettes dues et engagements contractés par elles àla banque, et dont le montant pourra excéder ce qui resterad'actions (si aucunes il y a) à elles appartenant ; et nulle partiefractionnaire d'une action, ou autre montant qu'une action entière,vente crac- ne sera cessible ni transférable, et lorsqu'une ou plusieurs actionstions en vertu du dit capital auront été vendues en vertu d'un mandat d'exécu-

tion. tion, le shérif qui aura mis le mandat à exécution laissera dansles trente jours après la vente entre les mains du caissier de labanque, une copie attestée du dit mandat, avec le certificat detel shérif inscrit au dos d'icelui, déclarant à qui il aura fait lavente, sur quoi (mais non avant le paiement comme susdit depaiement des toutes dettes ducs à la banque ou engagements contractésdettes dues avec elle par les propriétaires primitifs des dites actionsla banque. ou garantis à la satisfaction des directeurs) le président
ou vice-président, ou le caissier de la corporation consen-
tira à l'acheteur le transport des actions ainsi vendues, lequelaura à tous égards, après avoir été dûment accepté, la même

validité
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validité et effet légal que si le propriétaire ou les propriétaires
primitifs des dites actions l'eussent consenti eux-mêmes,
nonobstant toute loi ou usage à ce contraire.

XXII. Les actions du capital de la dite banque pourront être Les actions
rendues transférables, et les dividendes en provenant pourront seront trans-
être rendus payables dans le royaume-uni, de la 'même ma- diries et pa-
nière que les dites actions et dividendes, respectivement, yables en An-
seront transférables et payables au bureau principal de la gleterre.
dite banque, dans la cité de Toronto ; et les directeurs pour-
ront à cet effet, faire de temps à autre tels règles et règlements,
et prescrire telles formes, et nommer tel agent ou tels agents
qu'ils jugeront nécessaires: pourvu toujours, qu'il n'y aura pas Proviso.
en aucun temps plus d'une moitié du capital d'enregistrée dans
le livre qui sera tenu à cet effet dans le royaume-uni.

XXIII. Si l'intérêt que possède un actionnaire dans quelque Preuve de la
action dans la dite banque se trouve transmis par suite du dé- transmission
cè, de la banqueroute ou de l'insolvabilité de cet actionnaire, desactionspar
ou par suite du mariage de l'actionnaire lorsque c'est une
femme, ou par tout moyen légitime autre qu'un transport fait
suivant les dispositions du présent acte, cette transmission
sera authentiquée par une déclaration par écrit, telle que
ci-après mentionnée, ou de toute autre manière que les
directeurs de la banque l'exigeront ; et cette déclaration
constatera distinctement la manière dont la dite action
aura été ainsi transmise, et la personne à qui elle l'aura été,
et sera faite et signée par cette personne; et toute telle décla-
ration sera reconnue par la personne qui l'aura faite et signée,
devant un juge d'une cour de record, ou devant le maire, le
prévôt, ou le premier magistrat d'une cité, ville. ou bourg ou
autre lieu, ou devant un notaire public dans l'endroit où cette
déclaration aura été faite et signée ; et cette déclaration, ainsi
signée et reconnue, sera déposée entre les mains du caissier, ou
de tout autre officier ou agent de la banque, qui inscrira en
conséquence dans le registre des actionnaires le nom de la
personne ayant droit en vertu de telle transmission; et aucune
personne réclamant quelque droit en vertu d'une telle transmis-
sion, n'aura le droit de recevoir une part dans les profits de la
banque, ni de voter en vertu de l'action comme possesseur d'i-
celle, avant que cette transmission ait été authentiquée comme
susdit: pourvu toujours, que toute telle déclaration et instru- Proviso quant
ment nécessaires en vertu de la présente clause et de la clause aux dc1ara-
suivante du présent acte, pour effectuer la transmission d'une pays étranger.
action dans la banque, et qui seront faits dans un autre pays
que celui-ci, ou quelqu'une des autres colonies britanniques de
l'Amérique du Nord, ou le royaume-uni de la Grande-Bretagne
-et d'irlande, seront de plus authentiqués par le consul ou le
vice-consul anglais, ou tout autre représentant dûment accré-
dité du gouvernement anglais, dans le pays où la déclaration
sera faite, ou bien, elle sera faite directement devant ce consul,
vice-consul ou autre représentant accrédité; et pourvu aussi Proviso.

que
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que rien de contenu dans le présent acte ne sera eles directeurs, le caissier, ou autre officier ou agent de labanque, du droit d'exiger la production de preuves en corrobo-ration d'un fait oude faits allégués dans toute telle déclaration.

Transistion XXIV. Si la transmission d'une action de la ban que s'opèred'actions par e vLrtuedu
suite de tc.. en vertu du mariage de l'actionnaire lorsque cet actionnaireriee femme, la déclaration contiendra une copie de l'exrade mariage, ou quelque attestation d'e la célébration dumariage, et constatera l'identité de la fem ainsi mariéeavec le propriétaire de la dite action; et si la transmiasionS'opère en vertu d'un instrument testamentaire, ou par suite du.décès tb intestal d'in actionnaire, l'acte de vérification dutestament, ou les lettres d'administrationi on l'acte de curatelle,ou un extrait officiel d'iceux, ensemble avec telle déclaration,seront produits et déposés entre les mains du caissier ou autreoff-icier ou agent de la banque, qui insérera enii conséquencedans le registre des actionnaires le nom de la personne ayantdroit en vertu de telle transmission,

la production XXV. Satransmission d'une action ou actions dans le capitaldes lettres de la dite banque se fait par le décès d'un actionnaire, il suffirad'administra-
tion, etc., sera de produire et déposer entre les mains desadirecteurs n actesumsantopour de vérification du testament de l'actionnaire décédé, ou lesautoriser les lettres dadministration de sa succession d par toute
directeurs 'iitaioacode
payer les divi- cour de cette province autorisée à accorder tel acte de vérifica-dendes, etc. tion ou lettres d'administration, ou par aucune cour ou auto-itéde prérogative ou diocésaine ou particulière en Angleterre, Paysde Galles, Irlande, Colonie des Indes ou autre Colonie Anglaise,

ou d'aucun testament-testamentaire ou testament datif expédiéen Ecosse,-ou si l'actionnaire décédé est mort en dehors des pos-sessions de Sa Majesté, il suffira de produire et déposer entre pesmains des directeurs un acte de vérification de son testament
ou les lettres d'administration de ses biens ou autre document.
de la même teneur, accordé par une cour ou autorité aintie
pouvoir nécessaire en telles matières, pour justifier et autoriser
les directeurs à payer tout dividende ou transférero autoriser letransfert de toute action, en obéissance et conformément à telacte de vérification, lettres d'administration, ou autre tel docu-mTent comme susdit.

La banque ne XXVI. La dite banque ne sera pas obligée de veiller à l'exé-srpas tenue cution d'aucun fid'. - ps blge e mise aPeé
sera pas teu;uin'ucnfdio 

s soit formel soit tacite, auquel unede veiller ' -la commit St et d'exécution action de la banque pourrait être sujette, *a quittanceeldes fidéicon- personne au nom de licette action se trouve inscrite dansmis. les livres de la banque, ou lorsque l'action est inscrite au nom
de plusieurs personnes, la quittance de l'une d'elles sera, detemps à autre, une décharge complète en favelr de la bdnquepour tout dividende ou autre somme d'argent payable en raisonde cette action, nonobstant tout fidéicommis auquel laditeaction pourra alors être sujette, et soit que la banque at té o'ait pas été notifiée du fidéicommis; et la banque ne sera.pas

obligée
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obligée de veiller à l'emploi de l'argent payé sur telle quit-lance; nonobstant toute loi ou usage à ce contraire.

XXVII. Il sera du devoir des directeurs de la dite banque de Un dixiù 0placer, aussitôt qu'ils pourront se procurer dl' receveur-général du capitalles débentures ci-dessous mentionnées, et de garder placé en tout pay sera pla-
temps en débentures de cette province, payables en icelle, ou turcs du gou-
garanties sur le fonds de l'emprunt consolidé des municipaité, vernemeut.un dième de tout le montant payé du capital de la dite banqueet de transmettre un état des numéros et du montant des ditesdébentures, verifie sous le serment et la signature du présidentet caissier en chef ou gérant de la dite banque à l'inspecteur-général, dans le mois de janvier de chaque année, sous peinede forfaiture de la charte de la dite banque, à défaut de faireles dits placement et état.

XXVIII. La dite banquene possèdera directement niindirecte-ment aucunes terres ou tènements, (si ce n'est celles qu'elle est pourra possé-specialement autorisée par la troisième section du présent acte der des biens-a acquérir et posséder,) ni aucuns navires ou autres vaisseaux, (le ceux limi-
ni aucune action dans le capital de la dite banque, ni dans tés par la Seaucune autre banque en cette province, et la dite banque ne section;
prêtera non-plus ni n'avancera directement' ni indirectement NM'faire d'au-aucuns demiers -sur ,la. ga mortgage, ou hypothèque tres affairesd'aucune terre ou lènement ni d'aucuns navires que cele de
vaisseaux, ni sur la garantie ou Pengagement d'aucune des banque.
actions ducapital de la dite banque, ni d'aucuns effets ou mar-chandises; et la dite banque ne prélèvera pas non-plus direc-
tement ni indirectement des emprunts de deniers, ni ne commer-cerasur lavente, l'achat oul'échange d'effets ou de marchandisesni sur quoi que ce soit, si ce n'est sur l'or et l'argent en lingots,des lettres de change, l'escompte de billets promissoires etd'effets négociables, et en général sur tout ce qui concerne légi-timement les affaires de banque; pourvu toujours que la dite Provso: pobanque 'pourra acheter et posséder des mortgages et hypo- Yoir de -sséthèques sur des propriétés immobilières et sur des vaisseaux, der des hyo-navires et autres propriétés mobilières en cette province, pour tesûreté.

plus grande sûreté des dettes contractées en faveur de la banque
dans le cours de ses opérations, et qu'elle pourra aussi pour lemême, objet acheter et prendre des hypothèques en la posses-sion d'autres personnes, jugement ou autre charge sur les biens-meubles ou immeubles de tout débiteur de la dite banque.

XXIX. Le montant réuni des avances et escomptes faits -Montant depar la dite banque sur effets ou papiers commerciaux portant l'eseompte acle nom de quelque directeur de la dite banque, ou celui de cordé-auxassociation ou maison à laquelle quelque directeur de la dite limité.banque sera associé, n'excèdera pas à la fois un vingtième dumontant, entier -des avances ou escomptes faits par la banquedans le même temps.

XXX.
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Droit de re- XXX. Il pourra être et sera loisible à la dite banque d'ac-tenir lies- corder et payer un intérêt (mais n'excédant pas le taux légal
billets, etc. d'intérêt en cette province) sur les deniers déposés à la banque;
bies, ec.- et il sera aussi loisible à la banque, en escomptant des billetsPrime en cer- lettres de change ou autres effets ou papiers négociables, derecevoir ou retenir l'escompte sur iceux, au temps de l'escompte

ou de la negociation, et lorsque des billets, lettres de changeou autres effets négociables, ou papiers, seront bonafide paya-bles à un endroit dans cette province, différent de celui auquelils seront escomptés, la banque pourra aussi en sus de l'es-compte recevoir ou retenir un montant n'excédant pas un demi
par cent sur le montant de chaque tel billet, lettre de change
ou autre effet négociable, ou papier pour défrayer les dépenses
d'agence et d'échange se rattachant à la perception de tout telbillet, lettre de change, ou autre effet négociable ou papier ; et labanque pourra charger tout billet ou lettre de change possédé
par la banque, et fait payable à la banque, au compte de dépôt
du faiseur ou accepteur de tel billet ou lettre de change àson échéance, nonobstant toute loi, statut ou coutume à cecontraire.

Bons, billets, XXXI. Les bons, obligations et billets obligatoires et de cré-etc., de la dit de la dite banque; sous le sceau commun et signés par lebanqÙe 'trans-, arlférables par président ou vice-président, et contresignés par le caissierendossement. d'icelle (ou assistant caissier) qui seront payables à une ou plu-
sieurs personnes, seront transférables par endossement sur-iceux, sous la signature des dites personnes et de leurs ayantscause, de manière à en transférer et donner la propriété abso-lue à tels ayants cause successivement, et les mettre en étatde porter et maintenir une action sur iceux en leurs propres
noms; et la signification de tout tel transport par endossement
ne sera pas nécessaire, nonobstant toute loi ou usage à ce con-tIl ne sera pas traire : et les billets de la banque signés par le président, vice-

dep le président, caissier ou autre officier nommé par les directeurs
d'se dela de la dite banque pour signer iccux, contenant une promesse
banque ia ses de paiement à quelque personne ou à son ordre, ou au porteui'

bt quoique non sous le sceau commun de la banque, seront obli.
gatoires pour la dite banque de la même manière et avec -la.
même force, et avec le même effet qu'ils le seraient pour des
personnes particulières, s'ils étaient émis par elles perso'n-.
nellement, et seront transférables ou négociables comme s'ils
étaient ainsi émis par telles personnes individuellement;

Proviso: la pourvu toujours que rien dans le présent acte ne sera censébanquePourra empêcher les directeurs de la banque d'autoriser ou députerde ses oficers de temps à autre un caissier, assistant-caissier ou officier de;
à signer les la banque ou un directeur autre que le président ou vice-prési-billets, dent, ou un caissier, gérant ou directeur local d'une branche

ou bureau d'escompte et de dépôt de la banque, pour signier
les billets de la dite banque destinés à la circulation générale,.et payables à ordre ou au porteur à demande.

XXXII.

C ap. 16 0.
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XXXII. Et attendu qu'il peut être jugé expédient que le nom Les billetsou les noms de la personne ou des personnes chargées et auto- pourront êtrerisées par la banque a signer les billets de banque et lettres signés au

moyen d'unede change au nom deela banque, soient imprimés au moyen machine.
d'une machine, en la manière qui pourra être de temps à autre
adoptée par la banque au lieu d'être écrits de la main mêmede telles personnes respectivement; et attendu qu'il pourraits'élever des doutes sur la validité de tels billets ; à ces causes,qu'il soit déclaré et statué, que tous billets et lettres de change dela banque de Toronto, sur lesquels le nom ou les noms de toutespersonnes chargées ou autorisées de signer tels billets ou lettresde change au nom de la banque, seront et pourront être imprimésau moyen d'une machine procurée pour cet objet par ou avecl'autorisation, de la banque, seront bons et valides et considé-rés comme tels a toutes fins et intentions, dans les procédurestant au criminel qu'au civil, comme si tels billets et lettres dechange avaient été souscrits de la main même de la personneou des personnes chargées ou autorisées par la banque de lessigner respectivement, et seront regardés et considérés commeétant des billets de banque ou billets dans tous les actes d'ac-cusation et procédures quelconques, tant au civil qu'au cri-minel ; nonobstant toute loi, statut ou usage à ce contraire.

XXXIII. Les billets ou lettres de change de la dite banque Les billetspayables à ordre ou au porteur, et destinés à la circulation payables augénérale, soit qu'ils soient émis au lieu principal des affaires 11eu de leurde la dite banque .dans la cité de Toronto, ou à aucune des émission.
branches, seront payables à demande en espèces au lieu dontils portent là date.

XXXIV. Une suspension par la dite banque (soit au siége prin- suspension decipal de ses affaires, dans la cité de Toronto, ou à quelqu'une 60jours aurade ses branches ou bureaux d'escompte et de dépôt à d'autres l'effet d'une
lieux en cette province) du paiement à demande, en espèces,
des billets ou lettres de change de la dite banque, y payables àdemande, aura, si le temps de la suspension s'étend à soixantejours consécutivement, ou par intervalles, dans le cours dedouze mois conséctifs, Peffet d'une forfaiture de sa charte etde tous les priviléges accordés par le présent, ou par toutautre acte.

XXXV. Le montant entier des billets de la dite banque de montant destoute valeur qui pourront être en circulation en aucun temps billets émisn'excèdera pas à la fois le montant collectif du capital de la limité.
banque alors versé, et l'or et l'argent en monnaie et en lingotainsi que les débentures ou autres obligations, calculées aupair, émises ou garanties par le gouvernement sous l'autoritéde la législature de cette province, en caisse ; et les billets debanque en circulation auront la valeur nominale que lesdirecteurs jugeront convenable; mais nul billet de banque Nul billetou lettre de change de la dite banque au-dessous de la valeur moins de 5nominale de cinq chelins, ne sera en aucun temps émis ou mis chelins.

en
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en circulation; pourvu que les diverses dispositions d'un aète
passé dans la seizième année du règne de Sa Majesté, intitulé :La1V. c. 122 Acte pour encourager les banques incorporées de cette province à'applicnble au des billets garantis de la manière prescrite par la loi gé-
nerale des banques, seront et elles sont par les préseiites décla-
rées applicables au present acte.

Monuwit de ,a XXXVI. Le montant entier des dettes que la dite banqueette de la pourra en aucun temps devoir, soit en eflts, obligations
billets on autrement, n'excèdera pas trois fois le montant
reuni du capital versû, et les dépôts faits à la banque enForfaiture espèces et eflet du gouvernement, et dans le cas d'excé-pour Contr-o a onato

veution. dant, on dans les cas où 1- montant total des billets oulettres de change <le la dite banque, payables à ordre ouau porteur a demande et destinés à la circulation générale, ex-
cèderont en aucun temps le montant ci-dessus limité, la dite
banque forfaira le présent acte d'incorporai ion avec tous les

Responsabili- priviléges accordés par icelui ou par tout autre acte; etiles
teurs irec- directeurs sous l'administration desquels Pexcédant aura lieu,en seront conjointement et séparément responsables en leurqualité privée tant envers les actionnaires qu'envers les posses-seurs des obligations, lettres de change et billets de la banque;et une action a cet égard pourra être portée contre eux, ouaucun d'eux, et leurs hoirs, exécuteurs, administrateurs oucurateurs, ou aucun d'eux, et être poursuivie jusqu'à jugementet exécution suivant la loi, mais la dite action n'exemptera pas

la banque, ou ses terres, 1ènements, biens ou effets, d'être aussiProviso: pro- responsables du dit excédant; pourvu toujours que tout dirèc-têt entré par teur présent au temps de la création de tout tel excédant quiles dechargers entrera immédiatement sur les minutes ou le régistre des pro-de telle res- cédes de la banque, ou tout directeur alors absent, qui, dans lesponsabilit6. vingt-quatre heures après qu'il l'aura su, entrera pareillement
sur les minutes ou le régistre des procédés de la dite banque'son protêt contre la création du dit excédant, et qui le publieradans les huit jours suivants dans deux gazettes, au% moins,publiées dans la cité de Toronto, pourra de cette manière, etpas autrement, se décharger et décharger ses hoirs, exécuteurset administrateurs ou curateurs de la responsabilité susdite,nonobstant toute chose contenue dans le présent acte ou dansProviso. aucun autre acte à ce contraire ; pourvu toujours que tellepublication ne déchargera aucun directeur de sa responsabilité
comme actionnaire.

Responsabili- XXXVII. Dans le cas où les propriétés et l'actif de la banqueta des action- deviendraient insuffisants pour le paiement de ses obligations,laires limit-e. les actionnaires de la banque seront, en leur capacité priyéeou naturelle, responsables du déficit, aux créanciers de la ditebanque, mais à un montant n'excédant pas deux fois celui ducapital possédé par eux, savoir : la responsabilité et l'obliga-tion de chaque actionnaire vis-à-vis des créanciers de la ditebanque seront limitées à une somme d'argent égale au mn-tant de ses actions dans le dit capital en sus et à partot'
versement

Cap). 160.
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versement ou versements qui pourraient n'être pas payés sur telcapital, pour lesquels il demeurera responsable, et qu'il devrapayer; pourvu toujours que -rien dans la présente section ne rsera censé changer ou diminuer la lab addition ne mitD ur laresponsabilité additionnelledes directeurs de la banque mentionnée et déclarée ci-dessus.

XXXVIII. Outre l'état détaillé des affaires de la dite banque Lesdirecteuraque les dispositions ci-dessus prescrivent de soumettre aux ac- publieront destionnaires d'icelle, à leur assemblée générale annuelle, les direc- étatsmcnsuels
Leurs feront et publieront dans les premières trois semaines de des affaires de
chaque mois des étals de l'actif et du passif de la banque suivant
la formule de .la cédule A annexée au présent acte, faisant voirsous les différents chefs de la dite formule, le montant moven desbillets de la dite banque en circulation et de ses autres obliga-tions, à l'expiration du mois auquel l'état se rapporte, et lemontant moyen des espèces et autres biens qui aux mêmesépoques étaient disponibles pour le paiement du passif; et ilsera du devoir des directeurs de soumettre au gouverneur de copie trans-cette province, s'ils en sont requis, une copie de chacun des mise au gou-dits états mensuels; et ils le vérifieront lorsqu'il en fera la verneur.
demande, par la production des bilans hebdomadaires ou men-suels d'ou -ils auront été tirés ; et les dits directeurs fourniront D'.tres infor.en outre, de temps à autre, lorsqu'ils en seront requis, au dit mations pour-
gouverneur de cette province, telle autre information sur létat ront être de-et les procédés de la banque, et les diverses branches et bu- mnnes.
reaux d'escompte et de dépôt d'icelle, que le dit gouverneurde cette province pourra raisonnablement juger à propos dedemander: pourvu toujours que le bilan hebdomadaire ou Proviso quel-mensuel qui sera ainsi produit, et les autres renseignements les informa-qui seront donnés, seront considérés par le dit gouverneur de tions censées

confidentiel-cette province, comme produits et donnés sous la stricte obliga- les.tion de ne rien dévoiler du contenu des dits bilans hebdoma-daires ou mensuels, ni des renseignements qui seront ainsifournis; et pourvu aussi que les directeurs ne feront pas con- Proviso: lesnaître, et rien dans le présent acte ne sera censé autoriser les comptes desdits directeurs ou aucun d'eux à fairc connaître les comptes individus ne
particuliers de qui que ce soit ayant des affaires avec la dite svoiîcst pas d -
banque.

XXXIX. Il ne sera pas loisible à la dite banque d'avancer La banque neou de prêter en aucun temps que ce soit, directement ou indi- pourra prfterrectement, pour lusage ou au compte d'aucun prince, puis- , des puissan-
sance ou état étranger, aucuns deniers ou effets: et si tel prêt gère-.
illégal ou avance en est faite, la dite corporation sera aussitôt dis-soute, et tous les pouvoirs, autorités, droits, priviléges et avan- pénalité.
tages accordés par le présent acte, ou par tout, autre, cesserontet finiront.

XL. Les différents avis publics requis par le présent acte publicatioaseront donés par avertissement dans une ou plus des gazettes des avis.publiées dans la cité de Toronto, et le Cànada Gazette, outelle autre gazette qui sera généralement reconnue comme
gazette

185 _%7
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gazette officielle pour la publication des documents et avis offi-ciels émanés du gouvernement civil de cette province, si au-cune telle gazette est alors publiée.

Soustraction XLI. Tout caissier, assistant-caissier, gérant, commis ou em-ec. deniers, ployé de la dite banque qui cachera, soustraira, ou déroberaetc. aucune obligation, billet obligatoire ou de crédit, ou autre bil-let, ou aucune garantie pour deniers, ou aucuns deniers, oueffets à eux confiés comme tels caissier, assistant-caissier, gé.rant, commis ou employé respectivement, soit qu'ils appar-tiennent à la dite banque, ou qu'appartenant à aucune autrepersonne quelconque, corps politique ou incorporé, ou institu-tion ou institutions, ils soient logés ou déposés dans la ditebanque, le caissier, assistant-caissier, gérant- commis ou em-ployé coupable de telle offense seront considérés, sur convic-tion légale d'icelle, coupable de félonie.

Punition pour XLII. Toute personne trouvée coupable de félonie en vertu duféionioen ver- présent acte sera punie par l'emprisonnement aux travauxacte. forces au pénitencier provincial, pour un terme de pas moins.de deux ans, ou par l'emprisonnement dans toute autre prisonou lieu de détention pour un terme de moins de deux ans, à ladiscrétion de la cour devant laquelle elle aura été trouvée cou-
pable.

Des warrants XLIII. Il sera et pourra être loisible à tout juge de paix
pour la sur plainte portée devant lui, sur le serment d'une personne

recherche d digne de foi, qu'il y a cause raisonnable de soupçonner qu'unefaux billets, ou plusieurs personnes sont ou ont été concernées dans l'acte de-tc. faire ou contrefaire des fausses lettres de ch ange, billets promis-
soires, promesses ou ordres comme susdit de la dite banque, ouont en leur possession des plaques ou des presses ou autresinstruments ou outils ou matériaux pour les faire ou contrefaire,d'en faire faire la recherche en vertu d'un warrant sous sonseing, dans la maison, la chambre, l'atelier qu autre bâtimentla cour, le jardin ou autre lieu appartenant aux dites personnes,ou dans le lieu où elles seront soupconnées de les faire ou con-Procédures si trefaire ; et s'il est trouvé aucune des dites fausses lettres detels billet change, billets prormissoires, promesses ou ordres, 'ou des

trouv6s. plaques, presses ou autres outils, instruments ou matériaux enJa possession ou la garde d'aucune personne quelconque. n'enayant pas légalement la. possession, il pourra être et il seraloisible à tout individu qui les trouvera de saisir, et il est parle présent acte autorisé et requis de saisir les dites lettres -dechange, billets promissoires, promesses ou ordres faux ou con-trefaits, et les dites plaques, presses ou autres outils, instru-ments ou matériaux, et les transporter aussitôt chez un juge depaix du comté ou du district, ou s'il se peut plus commode-ment, du comté ou district voisin dans lequel la saisie en auraété faite, qui fera mettre en sûreté et produire les dits objetscomme preuve contre toute personne qui sera poursuivie ppRr,aucune des dites offenses, devant quelque cour de justice âjant
juridictiöbi



1857. Banque de loronto. Cap. 160. 719
juridiction compétente à cet égard, et les dits objets, aprèsavoir été ainsi produits dans la preuve seront, sur ordre de lacour, mis hors de service ou détruit, ou il en sera autrementdispose ainsi que la cour l'ordonnera.

XLIV. Rien de contenu dans le présent acte n'affectera en Droits de Saaucune.manière les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers et Suc- Majesté sau-cesseurs, ou d'aucune personne ou personnes, ou d'aucun corps vegardés.
politique ou incorporé, ou ne sera censé les affecter ou endéroger, excepté en autant qu'iceux peuvent être spécialementaffectés par les dispositions du présent acte, ou qu'il peut yêtre dérogcé.

XLV. Le présent acte sera réputé et considéré être un acte Acte public.public, et il en sera judiciairenment pris connaissance, et il aura Interpréta-l'effet d'un acte public, sans qu'il soit besoin de le citer spé- tion.
cialement, et il sera appelé La charte de la Banque de Toronto,et l'acte d'interprétation s'y appliquera.

,XLVI. Le présent acte, et toute partie de l'acte mention- Durée du pré-ne dans le préambule qui n'est pas abrogée par le présent sent acte.acte, sera et demeurera en force jusqu'au premier jour dè jan-vier, mil huit cent soixante-et-dix, et depuis cette époque jus-qu'à la fin de la session alors suivante du parlement de cetteprovince, et pas plus longtemps.

XLVII. Les sections précédentes du présent acte auront commence-force et effet depuis et après le premier Jour de juillet, en ment du pré-Ilannée de Notre Seigneur mil huit cent cinquante-sept, et non sent acte.auparavant, et les dites sections seulement seront censées être
désignées par les mots " le présent acte," c-que fois que dansaucune d'icelles le temps où le présent ac.: deend en lorcesera mentionné.

CÉDULE A

Mentionnée clans la trente-huitiène section de l'acte précédent.

Etat moyen de l'actif et du passif de la Banque de Toronto du-rant la période écoulée depuis le 1er jusqu'au

PASSIF.

Billets promissoires en circulation ne portant pas intérêt.£Lettres de chanlge en circulation ne portant pas intérêt,. £Lettres de change et billets en circulation portant intérêt.£Balances dues aux autres banques........
Deniis déposés. ne portant pas intérêt.....
Deiiiers idéposés portant intérêt............

Total en moyenne du passif....£
AcTI..
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ACTIF.

Espèces et lingots... ........................ £
Propriétés foncières ou autres de la banque..........£
Effets du gouvernement................ £
Lettres de change ou billets promissoires des autres ban-

ques .....................................
Balances ducs par les autres banques.............£
Lettres de change et billets escomptés.............£
Autres créances de la banque, non comprises sous les

chefs ci-dessus................................£

Total en moyenne de l'actif.......£

CAP. CLXI.

Acte pour amender la Charte de la Banque Coloniale
du Canada.

[Sanctionné /c 10 Juin, 1857.]
Prembule. ATTENDU que la Banque Coloniale du Canada, a de-

-A mandé par sa requête qu'il soit fait certains amendements
à sa charte afin de la mettre en état de mieux entrer en opé-
ration, et qu'il est expédient d'accéder à la demande de la dite
requête : a ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-.
seutement du conseil législatif et de l'assemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit:

rappel de 1. Les cinquième, neuvième, onzième, dix-septième et tren-cras par- tième clauses, et le proviso de la trente-sixième clause de 1acteties des 19, 20à
v. .123. d'incorporation de la dite banque, passé dans la session tenue

dans les dix-neuvième et vingtième années du règne de Sa
Majesté, et généralement toutes parties du dit acte qui pourront
être incompatibles avec les dispositions du présent acte, ou qui
établissent des dispositions pour aucun objet prévu par le pré-
sent acte, autres que celles qui sont faites par le présent, seront,et elles sont par le présent abrogées.

Forfaiture II. Si un actionnaire ou des actionnaires refusent ou négli-pour non paie- gent de payer quelque versement sur leurs actions dans lement des ver- capital susdit à Pépoque fixée par les directeurs en conformité
du dit acte d'incorporation, tel actionnaire ou actionnaires
encourront une forfaiture, au profit de la dite banque, d'une
somme égale a dix louis par cent sur le montant de telles a-

Vente des ac- tions; et de plus, les directeurs de la dite banque pourront, (sans
nelles u les aucune formalité préalable .autre que trente jours d'avis public

versementsnc de leur intention,) vendre à l'encan publie les dites áctionsi 6usont pas telles d'icelles qui, après déduction des dépenses raisonnablespaS' de la vente, rapporteront une somme d'argent suffisante i-r
payer les versements ùon acquittés dus sur. le reste des difes
actions, et le montant des forfaitures encourues sur le tout;' éle président avec le vice-président ou le caissier de la dite

banque,
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banque, exécuteront le transfert à l'acquéreur des actions ainsi
vendues, et tel transfért une fois accepté sera aussi valide et
aussi efficace en loi que s'il avait été exécuté par le proprié-
taire primitif des actions ainsi transférées; pourvu toujours, Proviso : la.
que rien de contenu.dans la présente section ne sera considéré forfaiture
comme empêchant les directeurs ou les actionnaires, à une er(j ctre.
assemblée générale, de remettre en tout ou en partie, et condi-
tionnellement ou sans condition, toute forfaiture encourue par
le non-paiement de versements comme susdit; pourvu de plus Proviso.
qu'aucun actionnaire (lui se trouverait arriéré quant aux
demandes de versements légalement faites sur le capital, n'aura
le droit de voter à l'assembléo générale pour l'élection des
directeurs.

III. Le capital, les propriétés, les affaires et les intérêts de la Cinq direc-
dite banque, continueront à être administréset gérés par cinq di- teurs seront
recteurs, dont l'un sera président, qui, excepté comme il est s annuene.

mernt.
pourvu au dit acte d'incorporation, resteront en charge pendant
une année, lesquels directeurs seront actionnaires, résidant
dans la province, et seront élus le premier mercredi de mai de
chaque année après la dite première élection, à tel temps du
jour et en tel lieu dans la cité de Toronto susdite, que la majo-
rité des directeurs pour le temps d'alors fixera; et avis public
sera donné par les dits directeurs tel que prescrit par les pré-
sentes, avant le temps fixé pour tenir la dite élection, et la dite
élection sera tenue et faite par les actionnaires de la dite banque
qui seront présents à cette fin en personne ou par procureur
résidant dans la province, et toutes les élections des directeurs
se feront au scrutin, et les dites procurations pourront être pos-
sédées seulement par les actionnaires alors présents, qui
seuls, pourront voter en vertu d'icelle ; et les cinq person-
nes qui auront le plus grand nombre de votes à aucune
élection seront les directeurs ; et dans le cas où à une élec-
tion deux ou plusieurs personnes auraient un nombre égal
de votes, de telle manière qu'un plus gran] nombre de personnes
que cinq paraîtraient par la pluralité des voix être choisies
comme directeurs, alors les directeurs qui auront eu le plus
grand nombre de votes, ou la majorité d'entr'eux, détermine-
ront lesquelles des dites personnes ayant ainsi un égal nombre
de votes seront directeur ou directeurs afin de compléter le
nombre entier de cinq; et les dits directeurs, aussitôt que pos- Président et
sible après la dite élection, procéderont de la même manière vice-pre-
à élire au scrutin deux d'entr'eux pour être leur président et sident.
vice-président: pourvu toujours que les actionnaires, ne rési- Proviso:cer-
dant pas dans les limites de la province du Canada seront iné- tain pe rso-

nsdisquali-
ligibles ; et si un directeur laisse la province, sa charge sera nées,
considérée comme vacante; et s'il survenait en aucun temps Comment se-
aucune vacance ou vacances parmi les directeurs par décès, ront remplies
résignation, disqualification ou absence durant l'année cou- les vacances.
rante de charge, telle vacance ou vacances seront remplies
pour le reste de l'année dans laquelle elles pourront survenir
par les. directeurs restant en charge, la majorité d'entr'eux.

46 élisant
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élisant à telle place ou places un actionnaire ou actionnaires
Proviso. éligibles à cette charge ; pourvu toujours que nulle persorine

ne sera élgible pour être ou continuer comme directeur, à
moins qu'elle ne possède en 'son nom et pour son propre.
usage, des actions dans la dite banque au montant de vingt;,

Proviso. pourvu aussi qu'aucun directeur ne devra agir comme banquier
Proviso. privé ; pourvu de plus que la disposition quant au défaut d'é-.

lection de directeurs, contenue dans la sixième clause du dit
acte d'incorporation, s'appliquera au présent acte, tout comme.
si elle eut été incorporée avec les présentes.

Dividendes. IV. Il sera du devoir des directeurs de faire des dividendes
semi-annuels de telle partie des profits de l-a dite banque qu'ils
trouveront convenables ; et ces dividendes seront payables aux
lieu ou lieux que les directeurs fixeront, et ils en 'donneront

Proviso. avis publie trente jours d'avance : pourvu toujours que ces di-
videndes n'affaibliront ni ne diminueront en aucune manière
le capital de la dite banque.

Quorum des V Les directeurs, y compris le dit président et le vice-pré-directeurs, sident, auront droit à tel émolument pour leurs services qui
raion. pourra être fixé par un ordre ou résolution passée à l'assem-

blée annuelle ordinaire des actionnaires ; et à toutes les assem-
blées des dits directeurs pas moins de trois d'entr'eux consti.-
tueront un bureau ou quorum pour la transaction des affaires.;
et à ces assemblées, le président, ou en son absence le vice-
président, ou en l'absence des deux, l'un des directeurs pré-

Voix piCpon- sents qui sera choisipro tempore, présidera; et le président,déran te dit >iC'éid~~o r.~dn lfc'nÎ." ice-prsid ' i président pro empor qui pré'sidera, votera.* pro i cle'loteia
comme directeur, et aura, dans le cas d'une division égale sur
toute question, une voix prépondérante.

Informations VI. Toute information ultérieure ou spéciale qui sera pro-données ei duite et donnée au gouverneur de cette province en vertu de la
20 V. 1 23  vingt-septième clause du dit acte d'incorporation, sera' consi-
censées coni- dérée par le dit gouverneur comme produite et donnée sous la
lentielleS. stricte obligation de ne rien dévoiler de la dite information.

Publication VI[. Les différents avis publics requis par le présent acte,.des avis. seront donnés par avertissement dans une ou plus des gazettes
publiée.s dans la cité de Toronto, et dans le Canada Gacette,
ou telle autre gazetic qui sera généralement reconnue comme.
gazetic officielle pour la publication des documents et avis offi-
ciels émanés du gouvernement civil de cette province, si une.
telle gazette est alors publiée.

La banque lie VIII. La dite bangne nv p.÷éde:a directeme:I ni indirectement
pourra Possé- aucunes terres ou ineme:,j I ce ..der.des bienis- .

.i et~i~ ~foid.s en sus claiement autorir:e p r Je C: ne neorpýoration a acquérir et
de ceux lini- posséder), ni aucuns navires ou autres vaisseaux, ni aucuneaction

tés . ere daks le capital de la dite banque ni dans aucune. autre banque en
cette province ; etladite banqueneprêtera non-plus nin'avaricera,

- n'avancera
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directement ni indirectement aucuns deniers sur la garantie,
rnortgage ou hypothèque d'aucune terre ou tènements ni d'au-
cuns navires ou autres vaisseaux, ni sur la garantie d'aucunes
.des. actions du capital de la dite banque, ni d'aucuns ceifts ou
marchandises; et la dite banque ne prélèvera pas non-plus
directement ni indirectement des emprunts de deniers, ni ne
commercera sur la vente, l'achat ou Péchange' d'effets ou de
marchandises, ni sur quoi que ce soit, si ce n'est sur l'or et Par-
gen't en lingots, les lettres de change, l'escompte de.billets pro-
missoires et d'efl'eis négociables, et en général sur tout. ce qui
concerne légitimement les afflaires de banque ; pourvu toujours
que la dite corporation pourra acheter et posséder des mort gages
et hypothèques sur des propriétés immobilières et sur des vais-
seaux, navires et autres propriétés mobilières en cette province,
pour plus grande -s(reté des dettes contractées en faveur de la
banque dans le cours de ses opérations, et qu'elle pourra aussi
pour le même objet acheter et -prendre des hypothêques en la
possession d'autres personnes, jugement ou autre charge sur les
biens-meubles ou immeubles de tout débiteur de la dite banque.

IX. Tout caissier, assistant-caissier, gérant, commis ou
employé de la dite banque qui cachera, soustraira, ou dérobera,
aucune obligation, bon, billet obligatoire ou. de crédit, lettre de
change, ou autre billet, ou aucune garantie de deniers, ou aucuns
deniers ou eflets à eux confiés comme tels caissier, assistant-cais-
sier, gérant, commis ou employé respectivement, soit qu'ils
appartiennent à la dite banque; ou qu'appartenant à aucune
autre personne quelconque, corps politique ou incorporé, ou
institution ou institutions, ils soient logés et déposés dans la
dite banque, le caissier, assistant-caissier, gérant, commis ou
employé coupable de telles oflenses sera considéré, sur con-
viction légale d'icelle, coupable de félonie.

X. Toute personne trouvée coupable de félonie en vertu du
présent acte sera punie par l'emprisonnement aux travaux for-
cés, au pénitencier provincial, pour un terme de pas moins de
deux. ans, ou par l'emprisonnement dans toute autre prison ou
lieu de réclusion pour un terme de moins de deux ans, à la dis-
crétion de la cour devant laquelle elle aura été . trouvée cou-
pable.

Xl. Il sera et pourra être loisible à tout juge de paix, sur plainte
portée devant lui, sur le serment d'une personne digne de foi,
qu'il y a cause raisonnable pour soupçonner qu'une ou plusieurs
personnes sont ou ont été concernées dans l'acte de faire ou con-
trefaire de fausses lettres de change, billets promissoires, pro-
messes ou ordres de la dite banque, ou qu'elle a en sa
possession aucunes plaques, presses ou autres instruments,
outils ou matériaux pour la contrefaçon d'iceux, ou d'au-
cune partie d'iceux, d'en faire faire -la recherche en vertu
d'un warrant sous son seing dans la maison, la chambre,
l'atelier ou autre bâtiment, la cour, le*jardin on autre lieu

46* appartenant
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appartenant aux dites personnes ainsi soupçonnées, ou dans le
lieu où elles seront soupconnées de les faire ou contrefaire; etProcédures s'il est irouvé aucune des dites fausses lettres de change, billets

etc., sont ' promissoires, promesses ou ordres, ou des plaques, presses outrouvs, autres outils, instruments ou matériaux en la possession ou lagarde d'aucune personne quelconque n'en ayant pas la posses-sion en vertu die quelqu'autorité légale, il pourra être et il sera
loisible à lout individu qui les trouvera de saisir, et il est par le
présent acte autorisé et requis de saisir les dites lettres de
change, .illets promissoires, promesses ou ordres faux ou con-
trefaits, et les dites plaques, presses ou autres outils, instru-
ments ou matériaux, et les transporter aussitôt chez un juge depaix du comté ou du district (ou s'il se peut plus commo-
dément, du comté ou district voisin) dans lequel la saisie en
aura été faite, lequel fera mettre en sûreté et produire les dits
objets comme preuve contre toute personne qui sera poursuivie
pour aucune des dites oflenses, devant quelque cour de justice
ayant jurisdiction compétente à cet égard, et les dits objets,après avoir été ainsi produits en preuve seront, sur ordre
de la cour, mis hors de service ou détruits, ou il en sera autre-
ment disposé ainsi que la cour l'ordonnera.

Acte public. XII. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. CLXII.

Acte pour incorporer la Banque Internationale du
Canada.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
Préambule. TTENDU que William Fitch, Calvin Phelps, Richard

A Miller, John Brown, Archibald Thompson, Richard Martin,
Agnew P. Farrell, Witson C. Moore, John C. Kirkpatrick,John
Scott, et autres, ont par leur pétition demandé à être, eux et
leurs représentants légaux, incorporés aux fins d'établir une
banque dans la ville de Cayuga, dans le comté d'Haldimand;
et attendu qu'il est expédient d'accéder à leur demande : à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du con-
seil législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit:

Certainesper- 1. Les personnes ci-dessus nommées, et toutes autres per-sonnes incor- sonnes qui deviendront actionnaires de la compagnie qui sera
-os créée par le présent acte, et leurs ayants cause respectifs seront,

et sont par le présent créés, constitués et déclarés être corpora-
Nom et pou- tion et corps politique sous le nom de la Banque Internationalevoirs én- du Canada, et continueront telle corporation et auront succes-l'aux. sion perpétuelle et un sceau de corporation avec pouvoir de le

changer et modifier à volonté, et pourront poursuivre et répondre,plaider et se défendre, citer et ester en justice dans toutes les
cours de justice, en la même manière que les autres corpora-
tions peuvent le faire; et pourront acquérir et posséder des

biens-meubles
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biens-meubles et immeubles pour ladministration de leurs
affaires, n'excédant pas la valeur annuelle de deux mille louis
courant, et pourront les vendre, aliéner et échanger et en acquérir Pouvoir de
d'autres à la place, et pourront, lorsqu'ils seront duement orga- faire des rè-
nisés comme ci-après prescrit, faire et établir tels statuts, règles glements.
et règlements qui leur paraîtront justes et nécessaires pour la
bonne administration de leurs aflàires et la régie utile de la
dite banque (les dits statuts, règles et règlements n'étant pas
incompatibles avec le présent acte ou contraires aux lois de
cette j.rovince): pourvu cependant que les dits statuts, règles Proviso.
et règlements seront soumis à l'approbation des actionnaires
de la dite banque à leurs assemblées annuelles régulière3.

Il. Le capital de la dite banque incorporée par les présentes Capitalsera de deux cent cinquante mille louis courant <le cette pro- £250,000; ac-
vince, divisé en dix mille actions de vingt-cinqlouis courant tions de £25
chacune, lesquelles dites actions appartiendront en vertu du chacune.
présent acte aux diverses personnes qui les souscriront, à leurs
représentants et ayants cause.

I[. Afin de prélever le montant du dits fonds capital, il Des livres de
sera loisible aux personnes incorporées par les présentes, ou à souscription
un nombre quelconque d'entr'elles qui ne sera pas moins de Pourront tre
cinq, de faire ouvrir des livres d'actions, après en avoir donné Cayuga et
avis public pendant quatre semaines dans deux papiers-nou- ailleurs.
velles publiés dans le comté de Haldimand, sur lesqhels livres
pourront être reçues les signatures et les souscriptions de telles
personnes ou parties qui désireraient devenir actionnaires de
.a dite banque, et ces livres seront ouverts à Cayuga et ailleurs,
à la discrétion des personnes qui les feront ouvrir, et seront
tenus ouverts aussi longtemps qu'il pourrait être nécessaire;
et aussitôt que cinquante mille louis du dit fonds capital
auront été souscrits sur les dits livres d'actions, et qu'il aura
été payé dix mille louis sur cette somme, une assemblée pu-
blique des actionnaires sera convoquée après deux semaines
d'avis tel que ci-dessus pourvu, à tels temps et lieu qui seront
indiqués dans tel avis ; et à cette assemblée les actionnaires Première as-
procéderont à l'élection de sept directeurs qualifiés quant aux semblée des
nombre d'actions, lesquels administreront dès lors les affaires directeurs.
de la dite banque, prendront sous leur charge les livres d'ac-
tions ci-dessus mentionnés, et continueront en office jusqu'au
second lundi de janvier suivant, et jusqu'à ce que-leurs suc-
cesseurs soient dûment élus : et la dite élection se fera de la
même manière qlue les élections annuelles auxquelles il est ci-
après pourvu, quant à ce qui regarde la proportion des voix par
rapport aux actions souscrites.

IV. Les actions du capital souscrites seront payées par tels Versements.
versements, et en tels temps et lieux que les dits directeurs
fixeront; et les exécuteurs, administrateurs et curateurs payant
les versements sur les actions d'actionnaires décédés seront et
sont par le présent respectivement déclarés indemnes pour tel

paiement;
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paiement; pourvu toujours qu'aucune action ne sera censée
légalement souscrite à moins qu'une somme égale à dix pour
cent au moins sur le montant souscrit ne soit réellement payée
lors de la souspription ; pourvu en outre qu'il ne sera pas loi-
sible aux souscripteurs du capital autorisé par le présent de
corimencer les transactions de banque à moins qu'une somme
de vingt-cinq mille louis n'ait été payée par les dits souscrip-
teurs : pourvu en outre, que le reste du dit capital sera souscrit
et payé comme suit, savoir: la somme de cinquante mille louis
dans trois ans, une autre somme de cinquante mille louis dans
quatre ans, et une autre somme de cent cinquante mille louis
dans cinq ans, à compter da jour où la dite banque aura ainsi
comieicé ses alfaires dc butque, s peine de confiscation
de sa charte.

Forfaiture V. Tout actionnaire ou tous actionnaires qui refuseront ou
Pounent néggeront de faire aucun des versemeuts sur ses ou leurs
Versements. actions dans le dit capital, aux temps requis par avis public

comme susdit, encourront pour ['usage de la dite banque uneamende d'une somme de deniers égale à dix pour cent sur le
Vente d'ae- montant des dites actions : et de plus, il sera loisible aux direc-tions sur les- teurs de la dite banque (sans autre formalité préalable qu'enquelles les
versements donnant trente jours d'avis publie de leur intention) de vendre
ne sont pas par encan public les dites actions, ou tel nombre d'icellespayes. qui, après déduction faite des dépenses raisonnables encou-

rues à cet égard, pourra produire une somme de deniers
suffisante pour satisfaire aux versements dus sur le reste des
dites actions, et le montant des amendes encourues sur le tout -
et le président ou vice-président, ou le caissier de la dite banque
consentira le transport à l'acheteur des actions du capital ainsi
vendues, et ce transport, lorsqu'il aura été accepté, aura le
même effet et validité légale que s'il avait été consenti par le
possesseur ou les possesseurs originaires des actions du capital

Iioviso la transférées par icelui ; pourvu toujours que rien dans la pré-
poratre sente section ne sera censé empêcher les directeurs ou action-pourra être
remise. naires, à u::e assembléegnr de remettre en tout ou en

· partie, et conditionnellemnent ou non, aucune pénalité encou-
rue faute de fatire les versements comme susdit.

Siège dles afr-
faires.

Branches.

VI. Le lieu ou siége principal des affares de la dite banque
sera -à Cayuga susdit ; mais il pourra être et sera loisible auxd.recteurs de la banque d'ouvrir et d'établir dans les autres
citde villes et. lieux en cette province, des succursales, ou
des bureaux d'escompte et de. dépôt de la dite banque, soustels règles et règlements pour la régie avantageuse et fidèle
d'iceux que le dits directeurs *Jugeront de temps à autre con-
venables, les dites règles et règrments ne devant pas être
d'ailleuis contraires aux lois de cette province, au présent acte,ni aux statuts de la dite banque.

Sept direc- VIl. 'Pour la direction des affaires de la dite banque, il yteurs seront aura sept directeurs, qui seront élus annuellement par' les
actionnaires

- 1
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actionnaires. du capital d'icelle, à une assemblée générale qu'ils éius annuel-
-tiendront annuellement le second lundi de janvier de chaque lement par les
année ; et à cette assemblée les actionnaires voteront suivant actionnaires.

la règle ou échelle de votation ci-après prescrite; et les direc-
teurs élus par la majorité des voix données d'après la dite
règle, pourront servir comme tels pendant les douze mois sui-
vants ; et à leur première assemblée après telle élection, ils Président et
choisiront entre eux un président et un vice-président qui reste- vice-president
ront en charge pendant le même temps ; et dans le cas de vacances.
vacance parmi les dits directeurs, les directeurs restants la
rempliront en élisant quelqu'un des actionnaires, et le direc-
teur ainsi élu pourra servir comme directeur jusqu'à l'assem-
blée générale annuelle suivante des actionnaires ;, et si la dite
vacance, survenant parmi les dits directeurs, a l'effet de
rendre la charge de président ou de vice-président vacante les
directeurs, à leur première assemblée après que leur nombre
aura été complété comme susdit, la rempliront en choisissant
ou élisant l'un d'entre eux, et le directeur ainsi choisi ou élu
-remplira la charge à laquelle il aura été ainsi choisi ou élu
jusqu'à la prochaine assemblée générale annuelle des action-
naires ; pourvu toujours que tout directeur devra posséder Proiso.:
comme propriétaire, en son propre nom, vingt actions au moins Qualification
du capital de la dite banque, et être sujet de Sa Majesté.

VI[. Sien aucun temps il arrive qu'une élection de directeurs Dfaut d'élec-
n'aurait pas été faite ou n'aura pas pris effet au jour fixé par le tion comment
présent acte, la dite corporation ne sera pas pour cela consi- remédié.

dérée.comme dissoute, mais la dite élection pourra se faire à
tout jour subséquent, à une assemblée générale des actionnaires
qui sera dûment convoquée à cet effet.

IX. Les livres, correspondances et fonds de la dite banque Les livres,
seront en tout temps sujets à l'inspection des directeurs; mais etc-, ouverts à
nul actionnaire n'étant pas directeur n'examinera ni n'aura la l'inspection
liberté d'examiner les comptes d'aucune personne que ce soit des directeurs.
faisant affaire avec la dite banque.

X. A toutes les assemblées des directeurs de la dite banque Quorum.
pas moins de cinq d'entre eux formeront un bureau ou quorum
pour la gestion des affaires; et à ces assemblées, le président,
ou en son absence le vice-président, ou en l'absence des deux,
lun des directeurs présents qui sera choisi pro tempore, pré-
sidera ; et le président, vice-président, ou président pro tempore vote duprési-
qui présidera, votera comme directeur seulement. dent.

XI. Les dits William Fitch, Calvin Phelps, Richard Miller, Nomination
John Brown, Archibald Thompson, Richard Graham, Richard des premiers
Martin, Agnew P. Farrell, et Wilson C. Moore, seront les directeurs.

directeurs provisoires, et ces directeurs provisoires éliront le Président.
président et le vice-président, et c6ntinueront en office jusqu'à
la première élection générale ; pourvu toujours qu'ils seront Proviso: ils
ré-éligibles à aucune des dites charges, et auront sous tous les s °¤ -

rapports,
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rapports, jusqu'à telle première élection générale, les droits,devoirs et pouvoirs qui sont assignés aux président, vice-pré-sident et directeurs de la dite banque en vertu du présent acteet seront régis par ses dispositions tout comme s'ils eussent étéélus en vertu d'icelui.

Les directeurs XII. Il pourra être et sera loisible aux directeurs de la diteferont des r- banque de faire et établir dle temps à autre des statuts, règlesglements. et règlements pour la gestion convenable des affaires de labanque, (les dites règles et règlements n'étant pas contrairesau présent acte, ni aux lois de cette province,) et de les changerou révoquer de temps à autre, et en faire d'autres à la place ;Proviso. pourvu toujours que nul statut, règle ou règlement ainsi faitpar les directeurs, n'aura force ni effet avant qu'il ait été, aprèssix semaines d'avis public, confirmé par les actionnaires à uneassemblée générale annuelle, ou une assemblée générale spé-ciale convoquée à cet efLiet.

Us président XIII. Les actionnaires pourront par un règlement approprieret dirct.urs une somme d'argent pour rémunérer le président et les direc-Dourront. 'treeu comettls
payés. teurs de leur service comme tels, et le président et les direc-teurs pourront se la partager annuellement entre eux suivantProviso. qu'ils le jugeront à propos; aucun directeur ne devra agircomme banquier privé.

Nomination XIV. Les directeurs de la dite banque auront pouvoir de nom-des officiers et mer tels caissiers, officiers, commis et serviteurs sous eux qu'ils
banque. croiront nécessaires pour conduire les affaires de la banque, etde leur allouer une indemnité raisonnable pour leurs servicesrespectivement; et pourront aussi exercer tels pouvoirs et auto-rité pour le bon ordre et la gestion des affaires de la dite banque,Proviso: des que pourront le prescrire les statuts d'icelle ; pourvu toujours,cautionne- que les directeurs, avant de permettre à aucun caissier, officieriments exigésofcir

d'eux. commis ou employé de la dite banque, d'entrer dans lesdevoirsde sa charge, exigeront de la part de tout tel caissier, officiercommis ou serviteur un cautionnement à la satisfaction desdirecteurs, en telle somme de deniers que les directeurs croi-ront proportionnée au degré de confiance placée en eux res-pectivement, pour garantie d'une bonne et fidèle conduite.

Dividendes. XV. Il sera du devoir des directeurs de faire des divivendessemi-annuels de telle partie des profits de la dite banque qu'ilstrouveront convenables; et ces dividendes seront payables auxlieu ou.lieux que les directeurs fixeront, et il en sera donné avisProviso. publie trente jours d'avance; pourvu toujours que ces divi-dendes n'affaibliront ni ne diminueront en aucune manière lecapital de la dite banque.

Assemblées XVI. Il se tiendra une assemblée générale des actionnairesannuelles de la banque à Cayuga susdit, le deuxième lundi de janvier
des directeurs. de chaque année de la durée du présent acte, aux fins d'éliredes directeurs de la manière ci-après pourvue, et pour toutes

autres

728 Cap. 16.
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autres fins générales ayant rapport aux affaires et à la régie des
affaires de la banque, et à chacune des dites assemblées géné-
rales annuelles les directeurs. soumettront un état complet et
détaillé des affàires de la-banque, contenant d'une part le mon-
tant du capital versé, le montant des billets de la banque encirculation,-les profits nets réalisés,-les balances dues àd'autres banques et institutions, et l'argent déposé à la banque,distimguant les dépôts portant intérêt d'avec ceux n'en portant
pas; et de l'autre part, le montant des monnaies ayant cours, Des états deset de l'or et de l'argent en lingots dans les voutes de la banque affaires seront
la valeur des édifices et des autres biens-fonds appartenant à lasm
banque, les balances dues à la banque par d'autres banques ouinstitutions, et le montant des dettes à elle dues, comprenant
et particularisant les montants ainsi dus sur lettres de change,billets escomptés, hypothèques, et autres obligations, faisantainsi voir d'un côté les engagements ou le passif de la banque,et de l'autre son actif et ses moyens ; et le dit état fera aussi
voir le taux et le montant du dernier dividende alors déclaré
par les directeurs, le montant .des profits de réserve au temps
de la déclaration du dit dividende, et le montant des créances
de la banque échues et non payées, avec un estimé de la perte
qu'ils présumeront devoir encourir par le non paiement des dites
créances.

XVII. Le nombre de voix que les actionnaires de la dite votes.banque auront respectivement droit de donner à leurs assem-
.blées, sera d'une voix par chaque action ; et il sera loisible Votes par pro-aux actionnaires absents de voter par procureur, tel procureur cureur.
devant aussi être actionnaire, et muni d'une autorisation parécrit de son constituant, suivant la formule qui pourra êtreétablie par un règlement, et cette autorisation sera déposée àla banque : pourvu toujours qu'une ou plusieurs actions du Proviso.
capital de la dite banque qu'on aura possédées pendant iMoins -de trois mois de calendrier immédiatement avant une assem-
blée des actionnaires excepté la première, ne donneront pas aupossesseur le droit de voter à la dite assemblée, ni en personne
ni par procureur; pourvu aussi que lorsque deux personnes ou Proviso: ne-plus seront conjointement possesseurs d'actions, une seule tionnaires
d'entre elles pourra être autorisée par procuration des autres con.oits.
propriétaires ou de la majorité d'entre eux à représenter lesdites actions et voter en conséquence : et pourvu aussi que nul Proviso:-1e.
actionnaire qui ne sera pas sujet-né, ou sujet naturalisé de Sa aubains n'au-

e ront pas droitMajesté, ou qui sera sujet d'un prince ou état étranger, ne devote.
pourra ni en personne ni par procureur, voter à aucune as-semblée quelconque des actionnaires de la dite banque, niprendre part à la convocation d'aucune assemblée des action-
naires, nonobstant toute chose dans le .présent acte à ce con-traire.

XVIII. Nul caissier, commis de banque ou autre officier de Les officiersla banque ne pourra voter ni en personne ni, par procureur à ne pourront
aucune assemblée pour l'élection des directeurs, ni agir comme voter.
procureur à cet effet.

XIX.

B
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Assembles XIX. Tous actionnaires de la dite banque au nombre de
générales sp- vingt au moins, qui ensemble seront propriétaires de cinq cents
eones Co- actions au moins du capital versé de la dite banque, pourront
voquées. en tout temps, par eux-mêmes ou par procureur, ou les direc-

teurs de la dite banque, ou quatre d'entre eux, pourront res-
pectivement en tout temps convoquer une assemblée générale
spéciale des actionnaires de la dite banque qui se tiendra
au lieu ordinaire des assemblées dans Cavuga en donnant

Avis. préalableient six semaines d'avis public à cet égard, et
Suspension énonçant dans le dit avis le but de la dite assemblée ; et s
des officiers. l'objct d'icelle était de prendre en considération la proposition

de la démission du président ou vice-président, ou d'tin ou
plusieurs directeurs de la banque, pour malversation ou autre
cause déterminée et juste en apparence, alors et en pareil
cas celui ou ceux dont ou] proposerait ainsi la démission seront,
du jour où l'avis aura été publié pour la première fois, suspen-
dos de l'exercice les devoirs de leurs charges, et si c'était le
président ou vice-président dont on demanderait la démission
comme susdit, il -sera remplacé, (en la manière ci-dessus pres-
crite pour les cas de vacance survenue dans la charge de pré-
sident) par les directeurs restants, lesquels choisiront ou éliront
un directeur pour agir comme président ou vice-président,
pendant la durée de telle suspension, ou jusqu'à ce qu'il en soit
décidé.

Les actions XX. Les actions du capital de la dite banque seront réputées
réputdesmeu- et considérées être des biens-meubles, et seront transmissiblesbics, comment comme tels ; et elles seront cessibles et transférables à la

banque suivant la forme de la cédule A annexée au présent acte;
mais nulle cession ou transport n'aura validité ni effet, à moins
qu'il ne soit enregistré dans un ou plusieurs livres que les di-
recteurs garderont à cet efiet, ni jusqu'à ce que la personne ou
les personnes faisant telle cession ou transport aient préalable-
ment acquitté toutes dettes actuellement dues par elles à la
banque, et dont le montant pourra excéder ce qui restera d'ac-
tions (si aucunes il y a) à elles appartenant; et nulle partie
fractionnaire d'une action, ou autre montant qu'une action

vente d'ae- entière, ne sera cessible ni transférable ; et lorsqu'une ou plu-
tions en vertu sieurs actions du dit capital auront été vendues en vertu d'un'eexc mandatd'exécution, le slhérif qui aura mis le mandat à exécutionlaissemana d'r estonte slaissera dans les trente jours après la vente entre les mains du

caissier de la banque, une copic: attestée du dit mandat, avec le
certificat de tel shérif inscrit au dos ('ice.lui, déclarant à qui il
aura fait la vente, sur quoi (mais non avant le paiement comme
susdit de toutes dettes dues à la banque par les propriétaires
primitifs des dites actions) le président ou vice-président, ou le
caissier de la banque consentira à Pacheteur le transport des
actions ainsi vendues, lequel aura à tous égards, après avoir
été dûment accepté, la même validité et effèt légal que si le
propriétaire ou les propriétaires primitifs des dites actions
l'eussent consenti eux-mêmes, nonobstant toute loi ou usage à
ce contraire.

XXI.
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XXI. Il sera loisible à la dite banque d'accorder et paver un Droit de rete-intérêt (mais n'excédant pas le taux légal d'intérêt en cette nir l'escomp-

province) sur les deniers déposés à la banque ; et elle pourra, te;en escomptant des billets, lettres de change ou autres effets oupapiers négociables, recevoir ou retenir l'escompte sur iceux
au temps de l'escompte ou de la négociation, et lorsque des Prime en cor-billets, lettres de change ou autres eflets négociables, ou papiers tains cas.
seront boni fde payables à un endroit dans cette province,difierent de celui auquel ils seront escomptés, la banque pourraaussi en sus de 'escompîe recevoir ou retenir un montant
n-excédant pas un demi par cent sur le montant (le chaque tel
billet lettre de change ou autre ekt négociable, ou papierpour défrayer les dépenses d'agence et d'échange résultant dela collection de tout tel billet, lettre de change-on autire effetnégociable ; et la banque pourra charger tout billet ou lettrede change possédé par la banque, et fait pava)ie à la banque,au compte de dépôt du faiseur ou accepteur de tel billet oulettre de change à son échéance, nonobstant toute loi, statut oucoutume a ce contraire.

XXII. La dite banque ne possédera directement ni indirecte- La banquement aucunes terres ou îèneinents, (si ce n'est celles qu'elle est pourra poss-spécialement autorisée par la première section du présent acte der des biens-
à acquérir et posséder,) ni aucuns navires ou autres vaisseaux onds cer sus
ni aucune action dans le capital de la dite banque, ni dans téspar la1reaucune autre banque en cette province, et la dite banque ne section ;
prêtera non-plus ni n'avancera directement ni.indirectement Ni faire d'au-aucuns deniers sur la garantie, mortgage, ou hypothèque tres affairesgaratieque celles ded'aucune terre ou tènement, ni d'aucuns navires ou autres banque.
vaisseaux, ni sur la garantie ou l'engagement d'aucune desactions du capital de la dite banque, ni d'aucuns effets ou mar-chandises ; et la dite banque ne prélèvera pas non-plus directe-mentni indirectementdes emprunts de deniers, ni ne commercerasur la vente, Pachat ou léchange d'effèts ou de marchandisesni ne fera aucun commerce que ce soit, si ce n'est sur Por etl'argent en lingots, des lettres de change, l'escompte de billetspromissoires et d'effiets négociables, et cin général sur tout ce(qui concerne légitimement les affaires de banque : pourvu Proviso: pou-toujours que la dite corporation pourra aeheter et poss'éder deb voir de possé-

viortgages et hypothèques et des iransports de mortgages t<er (es hypo-
hypothèques sur des propriétés irrmnobiliirîes et nobi ilièrcs en me sûreté.cette province, pour plus grande sûreté de dettes contractéesen faveur de la banque dans le cours de ses opérations.

XXI1f. Le montant réuni des avances et escomptes faits _routant depar la dite banque sur ellets ou papiers commerciaux portant l'escomptele nom de quelque directeur ou officier de la dite banque, ou accordE aux
celui de Passociation ou maison à laquelle quelque directeur eurs
de la dite banque sera associé, n'excèdera pas à la fois unvingtieme du montant entier des avances ou escomptes faitspar la banque dans le même temps.

XXIV.

BP I -
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Bons, etc., (le
la banque
transferables
par enidosse-
ment.

Il ne sera pas
nécessaire
(apposer le
sceau de la
banque à ses
billets.

Proviso : la
banque pour-
ra autoriser
un de ses offi-
ciers à signer
les billets.

Les billets
pourront étre
signés au
moyen d'une
machine.

XXIV. Les bons, obligations et billets obligatoires et de
crédit de la dite banque, sous le sceau commun, et signés par
le président ou vice-président, et contresignés par le caissier
d'icelle qui seront payables à une ou plusieurs personnes, seront
transférables par endossement sur iceux, sous la signature des
dites personnes et . de leurs ayants cause, de manière à en-
transférer et donner la propriété absolue à tels ayants cause
successivement, et les mettre en état de porter et maintenir
une action sur iceux en leurs propres noms ; et la signification
de tout tel transport par endosssement ne sera pas nécessaire;
nonobstant toute loi ou usage à ce contraire et les billets de
la banque signés par le président ou vice-président, et contre-
signés par un caissier d'iclle, contenant une promesse de
paiement à, quelque personne ou à son ordre, ou au porteur
quoique non sous le sceau commun de la banque, seront obli-
gatoires pour la dite banque de la même manière et avec la
même force, et avec le même eliet qu'ils le seraient pour des
personnes particulières, s'ils étaient émis par elles person-
nellement, et seront transférables ou négociables comme s'ils
étaient ainsi émis par telles personnes individuellement
pourvu toujours que rien dans le présent acte ne sera censé
empêcher les directeurs de la banque d'autoriser ou députer
de temps à autre un caissier ou officier de la banque ou un
directeur autre que le président ou vice-président, ou un'
caissier, gérant ou directeur local d'une -branche ou bureau
d'escompte et de dépôt de la banque, pour signer, et un caissier;
comptable ou teneur de livres de la dite banque ou d'une
succursale ou bureau d'escompte et de dépôt d'icelui, pour con;
tresigner les billets de la dite banque destinés à la circulation
générale, et payables à ordre ou au porteur à demande.

XXV. Et attendu qu'il peut être jùgé expédient que le noni"
ou les noms de la personne ou des personnes chargées et auto-
risées par la banque de signer les billets de banque et lettres
de change au nom de la banque, soient imprimés au moyen
d'une machine, en la manière qui pourra être de temps à autre
adoptée par la banque, au lieu d'être écrits de la main même
de telles personnes respectivement ; et attendu qu'il pourrait"
s'élever des doutes sur la validité de tels billets ; à ces causeK
qu'il soit de plus déclaré et statué, que tous billets et lettres-de'
change de la banque Internationale du Canada, sur lesquels lé
nom ou les noms de toutes personnes chargées ou autorisées de
signer tels billets ou lettres de change au nom de la banqu,'«
seront et pourront être imprimés au moyen d'une machinê
procurée pour cet objet par ou avec l'autorisation de la banqièf
seront bons et valides et considérés comme tels à toutes fins ef
intentions, comme si tels billets et lettres de change avaiernt
été souscrits de la main même de la personne ou des personnes
chargées et autorisées par la banque de les signer respectieë
ment, et seront regardés et considérés comme étant des billets"
de banque ou billets dans tous indictements et procédure'ý
civiles et criminelles quelconques ; nonobstant toute loi, statutl
ou usage à ce contraire. XXVI
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XXVI. Les billets ou lettres de change de la dite banque Les billetspayables à ordre ou au porteur, et destinés à la circulation seront paya-générale, soit qu'ils soient émis au lieu principal .des affaires bles au lieu

de la dite banque, ou à aucune des succursales, seront datés au de leur émis-
Sion.lieu. d'ou ils seront émis, et non ailleurs, et seront payables àdemande en espèces au lieu dont ils portent la date.

XXVII. Une suspension par la dite banque (soit au siége suspension deprincipal de ses ailàires, ou à quclqu'une de ses succursales ou ro jours aurabureaux d'escompte et de dépôt à d'autres lieux en cette pro- f'efiet d'une
vince) du paiement à demande, en espèces, des billets ou forfaiture.
lettres de change de la dite banque, y payables à demandeaura, si le temps de la suspension s'étend à soixante jours consecutiverent, ou par intervalles, dans le cours de douze moisconsécuti's, leflet d'une forfaiture du présent acte d'incorpora-
tion et de tous les priviléges accordés par icelui.

XXVIII. Le montant entier des billets de la dite banque Le montantqui seront au-dessous d'un louis, argent courant du Canada des billets
chaque, et qui seront et pourront être émis et mis en circulation, ms it.
n'excèdera pas à la fois un cinquième du montant du capital dela banque alors versé ; pourvu toujours, que nul billet au- Proviso.dessous de la valeur nominale de cinq chelins ne sera en aucun
temps émis ou mis en circulation par la banque, et aucune
linitation ultérieure par la législature du montant entier des
billets qui seront émis ou émis de nouveau par la dite banque,ne sera non-plus regardée comme une infraction des priviléges
accordés par le présent acte ; pourvu en outre que les diverses Proviso.
dispositions d'un acte passé dans la seizième année du règne
de Sa Majesté, intitulé : Acte pour encourager les banques incor- là V. c. 162,porées de cette province à émettre des billets garantis de la manière applicable.
prescrite par la loi générale des banques, seront et sont par le
présent déclarées être applicables à la banque établie par leprésent acte.

XXIX. Le montant entier des dettes que la dite banque Montant de lapourra en aucun temps devoir, soit en eflèts, obligations, billets dette de la
ou autrement, n'excèdera pas trois fois le montant réuni du banquelimité.
capital versé, et les dépots faits à la banque en espèce et effets
du gouvernement ; et les billets payables à demande au porteur
n'excèderont en aucun temps, après la passation du présentacte, le montant réellement payé du fonds capital de la corpo-
ration, et les espèces et lingots d'or et d'argent, et les dében-
tures et autres garanties en mains calculées au pair, émises ouassurees par le gouvernement en vertu de Pautorité de la légis- Forfaiturelature de cette province ; et dans le cas d'excédant, la dite pour contra-
banque forfaira le présent acte d'incorporation avec tous les vention
priviléges accordés par icelui ; et les directeurs sous l'admi, Responsabili.
nistration desquels l'excédant aura lieu, en seront conjoin- te des diree-
tement et séparément responsables en leur qualité privée tant
envers les actionnaires qu'envers les possesseurs des obliga-tions, lettres de change et billets de la banque ; et une action

ou
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ou des actions à cet égard pourra être portée contre eux, ou
aucun d'eux, et leurs boirs. exécuteurs, administrateurs ou

curateurs, ou aucun d'eux, et être poursuivie jusqu'à jugement
et exécution suivant la loi, mais la dite action nexemptera pas
la banque, ou ses terres, tènements, biens ou eflets, d'être aussi

Proviso: pro- responsables du dit excédant; pourvu toujours que tout diree-
têt entré par .eur, présent au temps de la création de tout tel excedant, qui

entrera immédiatement sur les minutes ou le régistre des pro-

de telle rer- cédés de la banque, ou tout directeur alors absent, qui, dans les
ponsabilit5. vingt-quatre heures après qu'il Paum su, entrera pareillement

sur les minutes ou le régist re des procédés de la dite banque,
son protêt contre la création du dit excédant, et qui le publiera
dans les huit jours suivants dans une gazette, au moins, pu-
bliée dans le comté de Ialdiimand, pourra ce cette manière, et

pas autrement, se décharger et décharger ses ioirs, exécuteurs
et administrateurs ou curateurs de la responsabilité susdite,
nonobstant toute chose contenue dans le présent acte ou dans

Proviso. aucun autre acte à ce contraire ; pourvu toujours que telle

publication ne déchargera aucun directeur de sa responsabilité
comme actionnaire.

Responsabili- XXX. Dans le cas où les propriétés et lactif de la banque
té( des action- deviendraient insuffisants pour le paiement de ses obligations,
naies lhi- les actionnaires de la banque seront, en leur capacité privée

ou naturelle, responsables du déficit, aux créanciers de la dite

banque, mais à un montant n'excédant pas deux fois celui du

capital possédé par eux, savoir: la responsabilité et l'obliga-
tion de chaque actionnaire vis-à-vis des créanciers de la. dite

banque seront limitées au montant de ses actions dans le dit

capital, plus une somme d'argent égale au montant d'icelui;

?roviso. pourvu toujours, que rien dans la présente section ne sera
censé changer ou diminuer la responsabilité additionnelle des

directeurs de la banque mentionnée et déclarée ci-dessus.

Les directeurs XXXI. Outre l'état détaillé des affaires de la dite banque
publieront des que les dispositions ci-dessus prescrivent de soumettre aux ac-

tauts Men.. - tionnaires d'icelle, à leur assemblée générale annuelle, les
es. directeurs feront et publci-ont le premier lundi de chaque mois

des états de l'actif et du passif de la banque suivant la formule
de la cédule B annexée au présent acte. faisant voir sous les

diférents chefs de la dite formule, le montant en moyenne des

billets de la dite banque en circulation et de ses autres obliga-
tions, à Pe&xpi-ation de chaque mois, et le montant en moyenne
des espèces et autres biens qui aux mêmes époques étaient dis-

Copie trans-- ponibles pour lu paiement du passif; et il sera du devoir des
,nise au gou- directeurs de soumettre au gouverneur de cette province, une
verneur. copie de chacun des dits ét ats mensuels ; et ils les vérifieront

en tout ou en partie lorsqu'il en fera la demande, par la pro-
duction des bilans mensuels d'où ils auront été tirés ; et:les

Vautres in- dits directeurs fourniront en outre, de temps à autre, lorsqu'ils
formations en seront requis, au dit gouverneur de cette province, telle
pourront etre
demandées. autre information sur l'état et les procédés de la. banque, et les

diverses
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diverses succursales et- bureaux d'escompte et de dépôt d'icelle,que le dit gouverneur de cette province pourra raisonnablement
juger e propos de demander; pourvu toujours que le bilan Proviso: tel-mensuel qui sera ainsi produit, et les autres reuseignements les infor2na-qui seront donnés, seront considérés par le dit gouverneur de tions censees

confidentiel-«cette province, comme produits et donnés sous la stricte obliga- cen.
tion de ne rien dévoiler du contenu des dits bilans mensuels,ni des renseignements qui seront ainsi fournis ; et pourvu aussi Proviso : lesque les directeurs ne feront pas connaitre, et rien dans le pré- dcessent acte ne sera censé autoriser les dits directeurs ou aucun s "ivt ps ned'eux à faire connaître les comptes particuliers de qui que ce voil6s.soit ayant des affaires avec la dite banque.

XXXII. Il ne sera pas loisible à la dite banque d'avancer La banque neou de prêter en aucun temps que ce soit, directement ou indi- pourra prêterrectement, pour Pusage ou au compte d'aucun prince puis- a despuissan-sance ou état étranger, aucuns deniers ou effets; et si tel prêt %eérange -illégal ou avance en est fait, la dite corporation sera aussitôtdissoute, et tous les pouvoirs, autorités, droits, priviléges etavantages accordés par le présent acte, cesseront et finiront,nonobstant toute chose dans le présent acte à ce contraire.

XXX[II. Les différents avis publics requis par le présent Publicàtionacte seront donnés par avertissement dans une ou plus des der, ayis.gazettes publiées dans e comté de Haldimand, et le CanadaGaz-ette, ou telle autre gazette qui sera généralement reconnuecomme gazette officielle pour la publication des documents etavis-officiels émanés du gouvernement civil de cette province.

XXXIV. Les actions du capital de la dite banque pourront Les actionsetre rendues transférables et les dividendes en provenant pour- seront transront être rendues payables dans le royaume-uni, de la même forables enmanière que les dites actions ou dividendes, respectivement, Angleterre.
seront transferables et payables au bureau principal de la ditebanque, dans la ville de Cayuga ; et les diracteurs pourront àcet effet, faire de temps à autres tels règles et règlements, etprescrire telles formes, et nommer tel agent ou tels agents qu'il
jugeront nécessaires.

XXX V. Si l'intérêt que possède un actionnaire dans quelque Preuve de laaction dans la dite banque se trouve trans:ris par suite du t aansmission.
décès, de la banqueroute ou de l'insolvabilité de cet action- (es atctiOnsnaire, ou par suite du marriage de l'actionnaire lorsque c'est une par décès, etc.
femme, ou par tout moyen légitime autre qu'un transport faitsuivant les dispositions du présent acte, les directeurs pourrontexiger que cette transmission soit authentiquée par unc décla-ration par écrit telle que ci-après mentionnée, Ou de toute autremanière que les directeurs de la banque l'exigeront ; et toutetelle déclaration ou instrument ainsi faite, signe et reconnue,sera déposée entre les mains du caissier, ou de tout autre offi-cier ou agent de la banque, qui inscrira en conséquence dansle registre des- actionnaires le nom de la personne ayant droit.

en



en vertu de telle transmission; et aucune personne réclamant
quelque droit en vertu d'une telle transmission, n'aura le
droit de recevoir une part dans les profits de la baque, ni de
voter en vertu de l'action comme possesseur d'icelle, avant que

rroviso quant cette transmission ait été authentiquée comme susdit;. pourvu
aux déclara- toujours, que toute telle déclaration et instrument nécessaires

n pays étran- en vertu de la présente clause et de la clause suivante du pré-
gers. sent acte, pour effectuer la trnsmission d'une action dans la

banque, et qui seront faits dans un autre pays que celui-ci, ou
quelqu'une des autres colonies britanniques de l'amérique du
nord, ou le royaume-uni de la Grande Bretagne et d'Irlande,
seront de plus authentiqués par le consul ou le vice-consul an-
glais, ou tout autre représentant dûment accrédité du gouverne-
ment analais, dans le pays où la déclaration sera faite; ou
bien, elle sera faite directement devant ce consul, vice-consul

Proviso. ou autre représentant accrédité ; et pourvu aussi que rien de
contenu dans le présent acte ne sera censé priver les directeurs,
le caissier, ou autre oflicier ou agent de la banque, du droit
d'exiger la production de preuves en corroboration d'un fait ou
de faits allégués dans toute telle déclaration.

Transmission XXXVI. Si la transmission d'une action de la banque
d'actions par s'opère en vertu du mariage de l'actionnaire lorsque cet action-
suite de ma- eetunD
siage, etc. naire est une femme, la déclaration contiendra une copie de

l'extrait du mariage, ou de quelque attestation de la célé-
bration du mariage et constatera l'identité de la femme ainsi
mariée avec le propriétaire de la dite action ; et si la transmis-
sion s'opère en vertu d'un instrument testamentaire, ou par
suite du décès ab intestat d'un actionnaire, l'acte de vérification
du testament, ou les lettres d'administration ou l'acte de tutelle
ou de curatelle, ou un extrait officiel d'iceux, ensemble avec
telle déclaration, seront produits et déposés entre les mains du
caissier ou autre officier ou agent de la banque, qui insérera
en conséquence dans le registre des actionnaires le nom de la

personne ayant droit en vertu de telle transmission.

Procédure XXXVII. Lorsque l'intérêt dans une action ou actions du
pour obtenir capital de la dite banque sera transmis par la mort d'aucun
la décision de actionnaire ou autrement, ou lorsque la propriété ou le droit
la cour quantpossincaea
aux droits sur légal à la possession d'une action ou d'actions changera par
actions trans- aucun moyen légitime autre que par transfert suivant les dis-
mis par décès. positions du présent acte, et que les directeurs de la dite banque

entretiendront des doutes raisonnables sur la légalité d'aucun
droit sur et à telle action ou actions, alors et au dit cas, il sera
loisible à la dite banque de faire et déposer dans la cour de
chancellerie du Haut Canada, une déclaration et pétition par
écrit adressées au chancellier de la dite cour, exposant les faits
et le nombre d'actions appartenant antérieurement à la partie
au nom de laquelle les dites actions sont inscrites dans les
livres de la banque, et demandant un ordre ou jugement déci-
dant et adjugeant les dites actions à la partie ou aux parties y
ayant légalement droit ; et par le dit ordre ou jugement la

banque
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banque se conduira et se tiendra absolument a couvert et in-demne"et déchargée de toutes et chacune les autres réclama-tions au sujet des dites actions ou en provenant; pourvu Piroviso.toujours, qu'avis de la dite pétition sera donné à la poartie ré-
clamant les dites actions, laquelle, sur la production de la ditepétition, établira ses droits aux divorses actions mentionn-dans la dite pétition, et toutes les procédures aux dits cas seon
les mêmes que celles qui sont observées dans les cas analogues
dans des causes pendantes devant la dite cour de chancellerie;
pourvu aussi que les frais et dépens encourus pour obtenir le dit Proviso.ordre e 't jugement seront payés par la partie ou les parties aux-quelles les dites actions seront déclarées légalement appartenir,et les dites actions ne seront point transférées avant que les ditsfrais et dépens ne soient payés, sauf le recours de la dite partiecontre toute personne contestant son droit.

XXXVIII. La dite banque ne sera pas obligée de veiller à La banque nele acution d'aucun fidéicommis, soit formel soit tacite, auquel sera pas tenueune actién de la banque pourrait être sujette, et la quittance de de veiller a.la personne au nom de laquelle cette action se trouve inscrite des xutiondans les livres de la banque, ou lorsque l'action est inscrite au mis.
nom de plusieurs personnes, la quittance de l'une d'elles serade tps à autre, une décharge complète en faveur de la banqu'epour tout dividede ou autre somme d'argent payable en raisonde cette action, nonobstant tout fidéicommis auquel la diteactiôn pourra alors être sujette, et soit que la banque ait été oun'ait pas été notifiée du fidéicomnmis ; et la banque ne sera pasobligée de veiller a% l'emploi de l'argent payé sur telle quittance;nonobstant toute loi ou usage à ce contraire.

XXXIX. Il sera du devoir des directeurs de la dite banque de Un dixièmeplacer aussitôt qu'ils pourront se procurer du receveur-général du capital se-les débentures ci-dessous mentionnées, et de garder placé en ra plaed entout temps en débentures de cette province, payables en icelle, dbenturesdou garanties sur le fonds de l'emprunt consolidé des munici- ment.paliteés, un dixieme de tout le montant payé du capital de ladite banque, et de transmettre un état des numéros et du mon-tant des dites débentures, vérifié sur le serment et la signaturedu président et caissier en chef ou gérant de la dite banque àlinspecteur-général, dans le mois de janvier de chaque annéesous peine de forfaiture de la charte de la dite banque, à défautde faire les dits placement et état; pourvu toujours que les Proriso.dits directeurs ne commenceront pas les affaires ordinaires debanque-avant que dix'mille louis n'aient été placés sur tellesdébentures; pourvu toujours que la dite banque ne sera-pas Proviso.tenue de placer aucune portion de son capital en débenturesen vertu des dispositions de la présente section avant qu'elle sesoit prévalue de son droit d'augmenter son capital-à'un montantau-dessus de cent mille louis.

XL. Tout caissier, assistant-caissier, gérant, cÔihrmis ou em-ployé de la dite banquequ i cachera, soustraira ou dérdbea: de denier.,
aucune

Banw ue It.,
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etc., par les aucune obligation, billet obligatoire ou de crédit, ou autre
officiers de la billet, ou aucune garantie pour deniers, ou aucuns deniers, ou
banque. efTets à eux confiés comme tels respectivement, soit qu'ils ap-

partiennent à la dite banque, ou qu'appartenant à aucune autre
personne quelconque, corps politique ou incorporé, ou institu-
tion ou institutions, ils soient logés ou déposés dans la dite
banque, le caissier, assistant-caissier, gérant, commis ou em-
p'oyés coupables de telle offense seront considérés sur convic-
tion légale d'icelle, coupables de félonie.

Punition pour XLI. Toute personne trouvée coupable de félonie en vertu
frlonicCnver- du présent acte sera punie par l'emprisonnement aux travaux
tu du présent
acte. forcés au pénitencier provincial, pour un terme de pas moins

de deux ans, ou par l'emprisonnement dans toute autre prison
ou lien de détention pour un terme de moins de deux ans, à la
discrétion de la cour devant laquelle elle aura été trouvée
coupable.

Des warrants XLII. Il sera et pourra être loisible à tout juge de paix
pourront être sur plainte portée devant lui, sur le serment d'une personne
t'mis pour la
recherche do digne de foi, qu'il y a cause raisonnable de soupçonner qu'une
faux billets, oq plusieurs personnes sont ou ont été concernées dans l'acte
etc. de faire ou contrefaire des fausses lettres de change, billets pro-

missoires, promesses on ordres comme susdit de la dite banque,
ou ont en leur possession des plaques ou des presses ou autres
instruments ou outils ou matériaux pour les faire ou contrefaire,
ou aucune partie d'iceux, d'en faire faire la recherche en vertu
d'un warrant sous son seing, dans la maison, la chambre,
l'atelier ou autre bâtiment, la cour, le jardin ou autre lieu
appartenant aux dites personnes, ou dans le lieu où elles seront

Procédures soupçonnées de les faire ou contrefaire ; et s'il est trouvé aucune
si tels billets, des dites fausses lettres de change, billets promissoires,' pro-

e messes ou ordres, ou des plaques, presses ou autres outils,
instruments ou matériaux en la possession ou la garde d'aucune
personne quelconque n'en ayant pas légalement la possession,
il pourra être et il sera loisible à tout individu qui les trouvera
de saisir, et il est par le présent acte autorisé et requis de saisir
les dites lettres de change, billets promissoires, promesses ou
ordres faux ou contrefaits, et les dites plaques, presses ou autres
outils, instruments ou matériaux, et les transporter aussitôt
chez un juge de paix du comté ou du district (ou s'il se peut
plus commodément, du comté ou district voisin) dans lequel la
saisie en aura été faite, lequel fera mettre en sûreté et produire
les dits objets comme preuve contre toute personne qui Sera

poursuivie pour aucune des dites offenses, devant quelque cour
de justice ayant juridiction compétente à.cet égard, et les dits
objets, après avoir été ainsi produits dans la preuve seront, sur
ordre de la cour, mis hors de service ou détruits, onil en sera
autrement disposé ainsi que la cour l'ordonnera.

Durée dupré- XLIII. Le présent acte sera et demeurera en force jusqu'au
"nt "tO· premier jour de juin, mil huit cent soixante-et-dix, et depuis'".

cette
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cette époque jusqu'à la fin de la session alors suivante du par-Iementfde cette province, et pas plus longtemps.

XLIV. Le présent acte sera considéré être un acte public. Acte public..
CEDULE A

Mentionnée dans la Vingtiène section de l'acte précédent.
Pour valeur reçue de je (ou nous,)

de cède et transporte par le présent au ditactions (sur chacune desquelles il a été payé louischelins courant, se montant à la somme delouis. chelins) dans le capital de la banque Interna-tionale di Canada, sujettes aux règles et règlements de la ditebanque.

Témoin mon (ou nos) seing (ou seings) à la dite banque, cejour d dans ilannée mil huit cent

(Signature.)-
Je (ou nous) accepte (ou acceptons) par le présent le trans-port ci-dessus de actions dans le capital de la banqueInternationale du Canada à moi (ou à nous) transportées commesusdit.

A la banque, ce jour d , mil huit cent

(Signatzire.)

CEDULE B

Mentionnée dans la trente-et-unième section de l'acte précédent.
Elat moyen de l'actif et du passif de la banque Internationaledu Canada durant la période écoulée depuis le terjusqu'au 18

PASSIF.

Billets promissoires en circulation ne portant pas intérêt.£Lettres de change en circulation ne portant pas intérêt.. £Lettres de change et billets en circulation portant intérêt. £Balances dues aux autres banques..........
Deniers déposés ne portant pas intérêt............£
Deiers déposés portant intérêt....................£

Total en moyenne du passif....... £

47
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ACTIF.

Espèces et lingots....... ........ ....... ........ £
Propriétés foncières ou autres de la banque......... . .
Effets du gouvernement.........................£
Lettres de change ou billets promissoires des autres

banques ..................................... £
Balances ducs par les autres banques................£
Lettres de change et billets escomptés............... £
Autres créances de la banque, non comprises sous les

chefs ci-dessus................................£

Total en moyenne.- de l'actif.......

CAP. CLXIII.

Acte pour modifier et amender l'Acte pour incorporer
la Banque du District le Niagara.

[Sanctionné le 10 .Tuin, 1857.]

Préambule. TTENDU que la corporation actuellement connue et dési-
18 V. . 2. c gnée sous le nom de La Banque du District de Niagara,

créée et constituée par et en vertu de l'acte de la législature de
cette province passé dans la dix-huitième année du règne de
Sa Majesté, chapitre deux cent quatre, a demandé par sa péti-
tion que le dit acte soit modifié et amendé; et attendu qu'il est
expédient d'accéder à la prière de la dite pétition: à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décr'.:
qui sut:

Rappel des 1. Toutes parties de l'acte ci-dessus cité qui p, ..
actes incom- incompatibles avec les dispositions du présent actû, ou quipatibles. établissent des dispositions pour aucun objet prévu par le pré-

sent acte, autres que celles qui sont faites par le présent, seront
et elles sont par le présent abrogées.

En quel temps I[. Pour et nonobstant ce qui est contenu dans la seconde
devra être section du dit acte, le second versement de cinquante mille louis

lcapitt1 y mentionné comme payable dans quatre ans à compter de laa banque. passation du dit acte, sera souscrit et versé dans trois ans à
compter de la passation du-présent acte, et la somme de cent
mille louis restant y mentionnée comme payable dans cinq ans
à compter" de la passation du dit acte, sera souscrite et versée
dans quatre ans à compter de la passation du présent acte,
faisant en tout le capital incorporé de deux cent cinquante niille
louis, à peine de la forfaiture des priviléges accordés.par le.pré-
sent acte et le dit acte.

Les souscrip- III. Si une personne souscrivant des actions dans le capital
teurs pour- de la dite banque veut aussi payer, au moment où elle sous-ront payer en crira, le montant total des actions souscrites, avec la prime surentier. 

icelles
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icelles telle que fixée par la cinquième section du dit acte, ilsera et pourra être loisible aux directeurs de la banque, et entout temps avant l'expiration de la période ci-dessus fixée poursouscrire tel capital, d'admettre et recevoir les dites souscrip-tions, et leur paiement entier ou le paiement d'unnombre quel-conque de versements avec telle prime; et dans tous les cas, laprime ainsi reçue sur toutes actions souscrites, sera portée aucompte des profits ordinaires de la banque.

IV. Le's actions du capital de la dite banque seront réputées Les actionset considérées être des biens-meubles, et seront transmissibiles r»putesmeu-comme tels; et elles seront cessibles et transférables au lieu res comment
ordinaire des affaires de la dite banque ou à aucune de ses
branches, que les directeurs désigneront pour cet objet, et sui-vant telle forme que les directeurs prescriront de temps à autre;mais nulle cession ou transport n'aura validité ni effit à m6 ins Dette duequ'il ne soit enregistré dans un ou plusieurs livres que les direc- ha là bànque
teurs garderont à cet effet, ni jusqu'à ce que la personne ou les ray ntslepersonnes faisant telle cession ou transport aient préalablement
acquitté toutes dettes dues et engagements contractés par elle àla banque, et dont le montant pourra excéder ce qui resterad'actions (si aucune il y a) à elle appartenant; et nulle partiefractionnaire d'une action, ou autre montant qu'une action en-tièré, ne sera cessible ni transférable ; et lorsqu'une ou plusieurs Actions sai-actions du dit capital auront été vendues en vertu d'un mandat sies par led'exécution, le shérif qui aura mis le mandat à exécution lais- shçrit.

sera dans les trente jours après la vente entre les mains ducaissier de la banque, une copie attestée du dit mandat, avec lecertificat de tel shérif inscrit au dos d'icelui, déclarant à qui ilaura fait la vente, sur quoi (mais non avant le paiement commesusdit de toutes dettes dues à la banque ou engagements con-tractés avec elle quoique non encore échus par les propriétairesprimitifs des dites actions ou la garantie de ces dettes à la satis-faction des directeurs) le président ou vice-président, ou le cais-sier de la corporation consentira à l'acheteur le transport desactions ainsi vendues, lequel aura à tous égards, après avoir étédûment accepté, la même validité et effet légal que si le pro-priétaire ou les propriétaires primitifs des dites actions l'eussentcensenti eux-mêmes, nonobstant toute loi ou usage à ce contraire.

V. La dite banque ne possèdera directement ni indirecte- La banque nement aucunes terres ou tènements, (si ce n'est celles qu'elle est ourra posso-spécialement autorisée par la première section du dit acte sus- fondsqueceux
cité à acquérir et posséder,) ni aucuns navires ou autres vais- limités parlaseaux, ni aucune action dans le capital de la dite banque, ni 1ère section;
dans aucune autre banque en cette province, et la dite banque neprêtera non-plus ni n'avancera directement ni indirectementaucuns' deiers sùr la garantie, morigage, ou hypothèqued'aucune terre ou tenement ni d'aucuns navires ou autresvaisseaux, ni sur la garantie ou l'engagement d'aucune des Ni aire d!àiuactions du capital de la dite banque, ni d'aucuns effets ou mar- tres affairschandises, ni ne commercera sur la vente, l'achat on l'échange que®

d'effets nque
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d'effets ou de marchandises, ni sur quoi que ce soit, si ce n'est
sur l'or et l'argent en lingots, des lettres de change, l'escompte
de billets promissoires et d'effets négociables, et en général sur
tout ce qui concerne légitimement les affaires de banque; pour-Proviso: pou- vu toujours que la dite banque pourra acheter et posséder des

der de hypo- morkgages et hypothèques sur des propriétés immobilières et sur
thèques com- des vaisseaux, navires et autres propriétés mobilières en cetteme surete. province, pour plus grande sûreté des dettes contractées en

faveur de la banque dans le cours de ses opérations, et qu'elle
pourra aussi pour le même objet acheter et prendre des hypo-
thèques en la possession d'autres personnes, jugement ou autres
charges sur les biens-meubles ou immeubles de tout débiteur de
la dite banque.

Droit co roti- VI. Il pourra être et sera loisible à la dite banque d'ac-
rer l'escompte corder et payer un intérêt (mais n'excédant pas le taux légalsur les billets, d'intérêt en cette province) sur les deniers déposés à la banque;

et il sera aussi loisible à la banque, en escomptant des billets
lettres de changes ou autres effets ou papiers négociables, de
recevoir ou retenir l'escompte sur iceux, au temps de l'escompte

prime en cor. ou de la négoiation, et lorsque des billets, lettres de change
tains cas. ou autres effets négociables ou papiers, seront bonafide paya-

bles à un endroit dans cette province, autre que celui auquel
ils seront escomptés, la banque pourra aussi en sus de l'es-
compte recevoir ou retenir un montant n'excédant pas un demi
par cent sur le montant de chaque tel billet, lettre de change
ou autre effet négociable ou papier pour défrayer les dépenses
d'agence et d'échange se rattachant à la perception de tout tel
billet, lettre de change, ou autre effet négociable ou papier; et
la banque pourra charger tout billet ou lettre de change possédé
par la banque, et fait payable à la banque, au compte de dépôt
du faiseur ou accepteur de tel billet ou lettre de change à son
échéance, nonobstant toute loi, statut ou coutume à ce contraire.

Les biletd se- VII. Les billets c.u lettres de change de la dite banquer'ont payabes
au lieu de leur payables à ordre ou au porteur, et dest inés à la -circulationemissin. tgénérale, soit qu'.ils soient émi.s au lieu principal des affaires

de la dite banque clans la ville de St. Catharines, ou à aucune
des branches, seront payables à demande en espèces au lieu
dont ils portent la date.

-MPos. VIII. Et attendu qu'il peut être jugé expédient que le nom
ou les noms de la personne ou des personnes chargées et auto-
risées par la banque à signer les billets de banque et lettres
de change au nom de la banque, soient imprimés au moyen
d'une machine, en la manière qui pourra être de temps à autre
adoptée par la banque au lieu d'être écrits de la main même
de telles personnes respectivement ; et attendu qu'il pourraitLes billets s'élever des doutes sur la validité de tels billets; à ces causes,

pougon t a quil soit déclare et statué, que tous billets et lettres de changemoyen d'une de la banque du district de Niagara, sur lesquels le nom oumachine. les noms de toutes personnes chargées ou autorisées de signer
tels
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tels billets ou lettres de change au nom de la banque,. seront et
pourront être imprimés au moyen d'une machine procurée pour
cet objet par ou avec l'autorisation de la banque, seront bons et
valides et considérés Pomme tels à toutes fins et intentions
comme si tels billets etlettres de change avaient été souscrits
de la main même de la personne ou des personnes chargées ou
autorisées par la banque de les signer respectivement, et seront
regardés et considérés comme étant des billets de banque ou
billets dans tous les actes d'accusation et procédures quel-
conques, tant au civil qu'au criminel ; nonobstant toute loi,
statut ou usage à ce contraire.

IX. Le montant entier des billets de la dite banque de Montant des
toute valeur qui pourront être en circulation en aucun temps billets limité.
n'excèdera pas à la fois le montant collectif du capital de la
banque alors versé, et l'or et Pargent en monnaie et en lingot,
ainsi que les débentures ou autres obligations, calculées au
pair, émises ou garanties par le gouvernement sous l'autorité
de la législature de cette province, en caisse; et les billets de Nul billet
banque en circulation auront la valeur nominale que les direc- moins de 5
teurs jugeront convenable; mais nul billet de banque ou lettre chelins.
de change de la dite banque au-dessous de la valeur nominale
de cinq chelins, ne sera en aucun temps émis ou mis en circu-
lation; pourvu que les diverses dispositions d'un acte* passé Proviso.
dans la seizième année du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte 16 V. 162.pour encourager les banques incorporées de cette province à
émettre des billets garantis de la manière prescrite par la loi gé-
nérale des banques, seront et elles sont par les présentes décla-
rées applicables au présent acte.

X. Tout caissier, assistant-caissier, gérant, commis ou em- soustraction
ployé de la dite banque qui cachera, soustraira, ou dérobera de deniers,
aucune obli gation, billet obligatoire ou de crédit, ou autre bil- etc." r
let, ou aucune garantie pour deniers, ou aucuns deniers, ou banque.d
effets a eux confiés comme tels caissier, assistant-caissier, gé-
rant, commis ou employé respectivement, soit qu'ils appar-
tiennent à la dite banque, ou qu'appartenant à aucune autre
personne quelconque, corps politique ou incorporé, ou institu-
tion ou institutions, ils soient logés ou déposés dans la dite
banque, le caissier, assistant-caissier, gérant, commis ou em-
ployés coupable de telle offense sera considéré, sur conviction
légale d'icelle, coupable de félonie.

XI. Toute personne trouvée coupable de félonie en vertu du Punition po.Uprésent acte sera punie par l'emprisonnement aux travaux filonie enver-
forcés au pénitencier provincial, pour un terme de pas moins tu du présent
de deux ans, ou par l'emprisonnement dans toute autre prison
ou lieu de détention pour un terme de moins de deux ans, à la
discrétion de la cour devant laquelle elle aura été trouvée cou-
pable.

XII.
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Des arrants .XII. Il sera et pourra être loisible à tout juge de paix
pourront étre sur plainte portée devant lui, sur le serment d'une personnechmis pour de digne de foi, qu'il y a cause raisonnable de soupçonner qu'unerecherche die c e efoq
faux billets. OU plusieurs personnes sont ou ont été concernées dans l'acte de

faire ou contrefaire des fausses lettres de change, billets promis-
soires, promesses ou ordres comme susdit de la dite banque, ou
ont en leur possession des plaques ou des presses ou autres
instruments ou outils ou matériaux pour les faire ou contrefaire,
d'en faire faire la recherche en vertu d'un warrant sous son-
seing, dans la maison, la chambre, l'atelier ou autre bâtiment,.
la cour, le jardin ou autre lien appartenant aux dites personnes
ou dans le lieu où elles seront soupçonnées de les faire ou con-Proc'dures si trefaire; et s'il est trouvé aucune des dites fausses lettres detels billets change, billets promissoires, promesses ou ordres, ou des
plaques, presses ou autres outils, instruments ou m.atériaux en
la possessionou la garde d'aucune personne quelconque n'len
ayant pas légalement la possession, il.pourra être et il sera
loisible a tout individu qui les trouvera de saisir, et. il est par
le présent acte autorisé etrequis de saisir les dites lettres de
change, billets promissoires, promesses ou ordres faux oucontrefaits, et les dites plaques, presses ou autres outils, instru-
mnents ou matériaux, et les transporter aussitôt chez un juge depaix du comté ou du district, ou s'il se peut plus commodé-
ment, du comté ou district voisin dans lequel la saisie en auraété faite, qui fera mettre en sûreté et produire les dits objets.comme preuve contre toute personne qui sera poursuivie pouraucune des dites offenses, devant quelque cour de justice ayantJurdiction compétente à cet égard, et les dits objets, après..
avoir été ainsi produits dans la preuve seront, sur ordre de lacour, mis hors de service ou détruits, ou il en sera autrement
disposé ainsi que la cour l'ordonnera.

Durée du pré- XIII. Le présent acte, et toute partie de l'acte mentionnéracte amende. dans le préambule qui n'est pas abrogéd par le présent actesera et demeurera en force jusqu'au premier jour de janviermil huit cent soixante-et-dix, et depuis cette époque jusqu'àla fin de la session alors suivante du parlement de cette pro-vince, et pas plus longtemps.

ommenc- XIV. es sections précédentes du présent acte auront force-macte. et effet depuis et après le premier jour de juillet, en l'année deNotre Seigneur mil huit cent cinquante-sept, et non auparavantet les dites sections seulement seront censées être désignéepar les mots " le présent acte," chaque fois que dans aucuned'icelles le temps où le présent acte deviendra en force seramentionné.
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CAP. CLXIV.

Acte pour incorporer la Banque de Brantford.
[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU que John Aston Wilkes, Abraham- Cook, Allen Préambule..1 Good, George Samuel Wilkes, Henry Yardington,Charles Whithw, P. C. Van Brocklin, et autres, ont par leurpétition demandé à étre, eux et leurs représentants légaux, in-corpores aux fins d'établir une banque dans la ville de Brant-ford; et attendu qu'il est expédient d'accéder à leur demandea ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentementdu conseil -législatif et de l'assemblée législative du Canada,décrète ce qui suit:

I. Les personnes ci-dessus nommées, et toutes autres per- Incorporationsonnes qui deviendront actionnaires de la compagnie qui sera de certainescreee par le présent acte, et leurs ayants cause respectifs seront, p"onnes-
et sont par le présent créés, constitués et déclarés être corpora-tion et corps politique sous le nom de la Banque de Brantford, Nom et pou-et continueront telle corporation et auront succession perpé- voirs gén-tuelle et un sceau de corporation avec pouvoir de le changer et raux.
modifier a volonté, et pourront poùrsuivre et répondre, plaider-et se défendre, citer et ester en justice dans toutes les cours dejustice, en la même manière que les autres corporations peu-vent le faire; et pourront acquérir et posséder des biens-meu- Immeublesbles et immeubles pour l'administration de leurs affaires, n'ex- limités.
cédant pas la valeur annuelle de deux mille louis courant, etpourront les vendre, aliéner et échanger et en acquérir d'autresà la place, et pourront, lorsqu'ils seront duement organisés Règlements.comme ci-après prescrit, faire et établir tels statuts, règles et
règlements qui leur paraîtront justes et nécessaires pour labonne administration de leurs affaires et la régie utile de ladite banque (les dits statuts, règles et règlements n'étant pasincompatibles. avec le présent acte ou contraires aux lois decette province): pourvu cependant que les dits statuts, règles Proviso.et règlements seront soumis à l'approbation des actionnairesde la dite banque à leurs assemblées annuelles régulières.

Il. Le capital de la dite banque incorporée par les présentes capitalsera de deux cent cinquante mille louis courant ce cette pro- £250,000, envince, divisé en dix mille actions de vingt-cinq louis courant actions de
chacune, lesquelles dites actions appartiendront en vertu du £25 chacune.
present acte aux diverses personnes qui les souscriront, à.leursreprésentants et ayants cause.

I[I. Afin de -prélever le montant du dit fonds capital, il Des livres desera loisible aux personnes incorporées par les présentes ou à souscriptionun nombre quelconque d'entr'elles qui ne sera pas moins de seront ou-
verts k B;ant-cinq, de faire ouvrir des livres d'actions, après en avoir donné eford -et il-

avis public pendant quatre semaines dans deux papiers-nou- leuro.velles publiés dans le comté de Brant, sur lesquels livres
pourront
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pourront être reçues les signatures et les souscriptions de telles
personnes ou parties qui désireraient devenir actionnaires de
la dite banque, et ces livres seront ouverts à Brantford et ail-
leurs, à la discrétion des personnes qui les feront oivrir, et
seront tenus ouverts aussi longtemps qu'il pourrait être néces-

Premiare as- saire; et aussitôt que cinquante mille louis du dit fonds capi-semblée our tal auront été souscrits sur les dits livres d'actions, et qu'il aural'électioni des 1
directeurs. eté payé dix pour cent sur cette somme, une assemblée pu-blique des actionnaires sera convoquée après deux semaines

d'avis tel que ci-dessus pourvu, à tels temps et lieu qui seront
indiqués dans tel avis; et à cette assemblée les actionnaires
procèderont à l'élection de sept directeurs qualifiés quant aux
nombre d'actions, lesquels administreront dès lors les affaires
de la dite banque, prendront sous leur charge les livres d'ac-
tions ci-dessus mentionnés, et continueront en office jusqu'au
second lundi de janvier suivant, et jusqu'à ce que leurs suc-
cesseurs soient dûment élus; et la dite élection se fera de la
même manière que les élections annuelles auxquelles il est ci-,
après pourvu, quant à ce qui regarde la proportion des voix par.rapport aux actions souscrites.

Versements. IV. Les actions du capital souscrites seront payées par tels
versements, et en tels temps et lieux que les dits directeurs fixe-
ront; et les exécuteurs, administrateurs et curateurs payant
les versements sur les actions d'actionnaires décédés seront et
sont par le présent respectivement déclarés indemnes pour telProviso: dix paiement; pourvu toujours, qu'aucune action ne sera censéePar cent aSy- léaalement souscrite à moins qu'une somme égale à dix pourables en sous- b b xpu)crivant. cent au moins sur le montant souscrit ne soit réellement payée

Proviso: com- lors de la souscription; pourvu en outre qu'il ne sera pas loi-
mencement sible aux souscripteurs du capital autorisé par le présent dedes affaires. commencer les transactions de banque à moins qu'une somme

de vingt-cinq mille louis n'ait été payée par les dits souscrip-
Proviso. teurs: pourvu en outre, que le reste du dit capital sera souscrit

et payé comme suit, savoir: la somme de cinquante mille louis
dans trois ans, une autre somme de cinquante mille louis dans
quatre ans, et une autre somme de cent cinquante mille louis
dans cinq ans, à compter du jour où la dite banque aura ainsi
commencé ses affàires de banque, sous peine de confiscation
de sa charte.

Forfaiture V. Tout actionnaire ou tous actionnaires qui refuseront ou
paiement des néligeront de faire aucun des versements sur ses ou leurs ac-
actions. tions dans le dit capital, aux temps requis par avis public

comme susdit, encourront pour l'usage de la dite banque une
amende d'une somme de deniers égale à dix pour cent sur leVente d'ac- montant des dites actions: et de plus, il sera loisible aux direc-

uel esu les' teurs de la dite banqne (sans autre formalité préalable qu'en.versements ne donnant trente jours d'avis public de leur intention) de ven-seront pas dre par encan public les dites actions, ou tel, nombre d'i-«Pay( celles qui, après déduction 'faite des dépenses raisonnables: Y
encourues à cet égard, pourra produire une somme de deniers.

suffisante
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suffisante pour satisfaire aux versements dus sur le reste desdites actions, et le montant des amendes encourues sur le tout;et le président ou vice-président, oule caissier de la dite banque
consentira le transport à l'acheteur des actions du capital ainsivendues, et ce transport, lorsqu'il aura été accepté, aura lemême effet et validité légale que s'il avait été consenti par le
possesseur ou les possesseurs originaires des actions du capitaltransférées par' icelui; pourvu toujours que rien dans la pré- Proviso: re-sente section ne sera censé empêcher les directeurs ou action- mise de lalaires, a une assemblée générale, de remettre en tout ou en forfaiture.
partie, et conditionnellement ou non, aucune pénalité encou-rue faute de faire les versements comme susdit.

VI. Le lieu ou siége principal des affaires de la dite banque Sidge des af-sera aà Brantford susdit; mais il pourra être et sera loisible aux faires.
directeurs de la banque d'ouvrir .et d'établir dans les autrescités, villes et lieux en cette province, des succursales Branches.ou des bureaux d'escompte et de dépôt de la dite banque,sous tels règles et règlements pour la régie avantageuse etfidèle d'iceux que les dits directeurs jugeront de temps à autreconvenable, les dites règles et règlements ne devant pas êtred'ailleurs contraires aux lois de cette province, au présent acte,ni aux statuts de la dite banque.

VII. Pour la direction des afaires 'de la dite banque, il y Sept diree-aura sept directeurs, qui seront élus annuellement par les ac- teurs dlus an-tioinaires du capital d'icelle, à une assemblée genérale qu'ils nuellement
tiendront annuellement le premier lundi de janvier de chaque pa resaction-
année ; et à cette assemblée les actionnaires voteront suivantla règle ou échelle de votation ci-après prescrite ; et les direc-teurs élus par la majorité des voix données d'après la diterègle, pourront servir comme tels pendant les douze mois sui-vants; et à leur première assemblée après telle élection, ils Président et
choisiront entre eux un président et un vice-président qui reste- vicepresident.
ront en charge pendant le même temps; et dans le cas de va-cance parmi les dits directeurs, les directeurs restants larempliront ci élisant quelqu'un des actionnaires, et le direc-teur ainsi élu pourra servir comme directeur jtrsqu'à l'assem-
blée générale annuelle suivante des actionnaires.; et si la dite Vacances.vacance, survenant parmi les dits directeurs, a l'effet de
rendre la charge de président ou de vice-président vacante, lesdirecieurs, à leur première assemblée après que leur nombre
aura été complété comme susdit, la rempliront en choisissant
ou élisant l'un d'entre eux, et le directeur ainsi choisi ou élu
remplira la charge à laquelle il aura été ainsi choisi ou élu
jusqu'à la prochaine assemblée générale annuelle des action-
naires; pourvu toujours, que tout directeur devra posséder Proviso: qua-comme propriétaire, en son propre nom, vingt actions au lifilcation des
moins du capital de la dite banque, et être sujet de Sa Majesté. directeurs.

VIII. Si en aucun temps il arrive qu'une élection de directeurs Défaut d'dlec-n'aurait pas été faite ou n'aura pas pris effet au jour fixé par le tion comment
présent remédié

1857.



748 Cap. 164. .banque de Branjord.

présent acte, la dite corporation ne sera pas pour cela consi-

dérée comme dissoute, mais la dite élection pourra se faire à

tout jour subséquent, à une assemblée générale des action-

naires qui sera dûment convoquée à cet effet.

Les livres, IX. Les livres, correspondances et fonds de la dite banque
etc., ouverts'iL seront en tout temps sujets à linspection des directeurs-; mais
l'inspection nul actionnaire n'étant pas directeur n'examinera ni n'aura la
(les directeurs. 1 -!SCmtliberté d'examiner les comptes d'aucune personne que ce soit

faisant affaire avec la dite banque.

Quorum des X. A toutes les assemblées des directeurs de la dite banque
directeurs. pas moins de cinq d'entre eux formeront un bureau ou

quorum pour la gesfion des aflires; et à ces assemblées, le

président, ou en son absence le vice-président, ou en l'absence
des deux, l'un des directeurs présents qui sera choisi pro tera-

Vote du pré- pore, présidera; et le président, vice-président, ou président
sident. pro tempore qui présidera, votera comme directeur seulement.

Premiers di- XI. Les dits John Aston Wilkes, Abraham Cook, Allen
recteurs. Good, George Samuel Wilkes, Henry Yardington, Charles

Whitlaw et P. C. Van Brocklin seront les directeurs provisoires,
et le dit John A. Wilkes sera le président, et le dit Abrahain

Cook le vice-président, jusqu'à la première élection générale

des directeurs en vertu du présent acte, à laquelle époque ils

Proviso: ils sortiront d'office; pourvu toujours qu'ils seront ré-éligibles à

pourront être aucune des dites charges, et auront sous tous les rapports,
ré-élus. jusqu'à telle première élection générale, les droits, devoirs et

pouvoirs qui sont assignés aux président, vice-président -et

directeurs de la dite banque en vertu du présent acte et séront

régis par ses dispositions tout comme s'ils eussent été élus en

vertu d'icelui.

Les directeurs XII. Il pourra être et sera loisible aux directeurs de la dite
feront des rè- banque de faire et établir de temps à autre des statuts, règles
glements. et règlements pour la gestion convenable des affaires de la

banque, (les dites règles et règlements n'étant pas con-
traires au présent acte, ni aux lois de cette province,) et de

les changer ou révoquer de temps à autre, et en faire d'autres

Proviso. à la place; pourvu toujours, que nul statut, règle ou règlemerit
ainsi fait par les directeurs, n'aura force ni effet avant qu'il ait

été, après six semaines d'avis public, confirmé par les action-.
naires,à une assemblée générale annuelle, ou a une assemblée

générale spéciale convoquée à cet effet.

Les président XIII. Les actionnaires pourront par un règleinent approprier
et directeurs une somme. d'argent pour rémunérer le président et les dire-
Pourront êtree e lepéinttls

pyés. teurs de leur service comme tels, et le président et les direc-
teurs pourront se la partager annuellement entre eux suivant"

qu'ils le jugeront à propos; aucun directeur ne devra agir.:
comme banquier prive.

XIV
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XIV. Les directeurs de la dite banque auront pouvoir de nom- Nomination
mer tels caissiers, officiers, commis et serviteurs sous eux qu'ils des officiers et
croiront nécessaires pour conduire les affaires de la banque, et de e anq de
leur allouerune indemnité raisonnable pour leurs services respec-
tivement ; et pourront aussi exercer tels pouvoirs et autorité
pour le bon ordre et la gestion des affaires de la dite banque,
qn-c pourront le prescrire les statuts d'icelle ; pourvu toujours Proviso: des
que les directeurs., avant de permettre à aucun caissier, officier, cautions se-

commi -' .ront exigées
commis ou ernployé de la dite banque, d'entrer dans les devoirs ielx.
de sa charge, exigeront de la part de tout tel caissier, officier,
commis ou serviteur, un cautionnement à la satisfaction des
directeurs, en telle somme de deniers que les directeurs croi-
ront proportionnée au degré de confiance placée en eux res-

pectivement, pour garantie d'une bonne et fidèle conduite.

XV. Il sera du devoir des directeurs de faire des dividendes Dividendes.
semi-annuels de telle partie des profits de la dite banque qu'ils
trouveront convenables; et ces dividendes seront payables au
lieu ou lieux que les directeurs fixeront, et il en sera donné avis
public trente jours d'avance ; pourvu toujours que ces divi- Proviso.
dendes n'affaibliront ni ne diminueront en aucune manière le
capital de la dite banque.

XVI. Il se tiendra une assemblée générale des actionnaires Assemblées
de la ban que à Brantford susdit, le deuxième lundi de janvier annue11espour
de chaque année de -la durée du présent acte, aux fins d'élire l'élection desdirecteurs.
des directeurs de la manière ci-après pourvue, et pour toute
autres fins générales avant rapport aux affaires et à la ré-
gie des affaires de la banque, et à chacune des dites assemblées Des états des
générales annuelles les directeurs soumettront un état complet ®,r serontsoumis aux
et détaillé des affaires de la banque, contenant d'une part le assemblées
montant du capital versé, le montant des billets. de la banque annuelles.
en circulation,-les profits nets réalisés,-les balances dues à
d'autres banques et institutions, et l'argent déposé à la banque,
distinguant les dépôts portant intérêt d'avec ceux n'en portant

pas ; et de l'autre part, le montant des monnaies ayant cours,
et de l'or et de l'argent en lingots dans les voutes de la banque,
la valeur des édifices et des autres biens-fonds appartenant à
la banque, la balance due à la banque par d'autres banques ou
institutions-et le montant des dettes à elle dues, comprenant et
particularisant les montants ainsi dus sur lettres dechange, bil-
lets escomptés, hypothèques, et autres obligations, faisant ainsi
voir d'un côté les engagements ou le passif de la banque; et de
l'autre son actif et ses moyens ; et le dit état fera aussi voir le
taux et le montant du dernier dividende alors déclaré par les
directeurs, le.montant des profits de réserve au temps de la dé-
claration du dit 'dividende, et le. montant des. créances de la
banque échues et non payées, avec un estimé. de la perte qu'ils
présumeront. devoir. encourir par le non paiement des- dites cré-
ances.

XVII.
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Votes. XVII. Le nombre de voix que les actionnaires de la dite
banque auront respectivement droit de donner à leurs assem-

votespar pro- blées, sera d'une voix par chaque action; et il sera loisible
cureur. aux actionnaires absents de voter par procureur, tel procu-

reur devant aussi être actionnaire, et muni d'une autorisation
par écrit de son constituant, suivant la formule qui pourra être
établie par un règlement, et cette autorisation sera déposée à·

Proviso. la banque : pourvu toujours qu'une ou plusieurs actions du
capital de la dite banque qu'on aura possédées pendant moins
de trois mois de calendrier immédiatement avant une assemblée'
des actionnaires, excepté la première, ne donneront pas au pos-
sesseur le droit de voter à la dite. assemblée, ni en personne ni

Proviso : ac- par procureur; pourvu aussi que lorsque deux personnes on
tionnaires plus seront conjointement possesseurs d'actions, une seuleeonjoints. d'entre elles pourra être autorisée par procuration des autres

propriétaires ou de la majorité d'entre eux, à représenter les.Proviso: les dites actions et voter en conséquence : et pourvu aussi queaubains n'au- nul actionnaire qui ne sera pas sujet-né, ou sujet naturalisé deront pas droit ?aMjsé u sr 'n o ttnde vote. Sa Maeste, ou qui sera sujet d'un prince ou état étranger, ne
pourra ni en personne ni par procureur, voter à aucune as-
semblée quelconque des actionnaires de la dite banque, ni
prendre part à la convocation d'aucune assemblée des action-
naires, nonobstant toute chose dans le présent acte à ce con.
traire.

Lesociersne XVIII. Nul caissier, commis de banque ou autre officier depourront pas 1aèvoter. a banque ne pourra voter ni en personne ni par procureur à
aucune assemblée pour l'élection des directeurs ni agir comme
procureur à cet effet.

Assemblées XIX. Tous actionnaires de la dite banque au nombre deen aessp- vingt au moins, qui ensemble seront propriétaires de cinq centsciles com-
ment convo- actions au moins du capital versé de la dite banque, pourront
quées. en tout temps, par eux-mêmes ou par procureur, ou les di-

recteurs de la dite banque, ou quatre ('entre eux, pourront
respectivement en tout temps convoquer une assemblée géné-
rale spéciale des actionnaires de la dite banque qui se tiendra
au lieu ordinaire des assemblées dans Brantford en donnant

Avis. préalablement six semaines d'avis public à cet égard, et
énonçant dans le dit avis le but de la dite assemblée; et si

dus nsion l'objet d'icelle était de prendre en considération la proposition
de la demission du président ou vice-président, ou d'un ou
plusieurs directeurs de la banque, pour malversation ou autre
cause déterminée et juste en apparence, alors et en pareil
cas celui ou ceux dont on proposerait ainsi la démission seront,
du jour où l'avis aura été publié poux la première fois, suspen-
dus de l'exercice des devoirs de leurs charges, et si c'éta t le
président ou le vice-président dont on demanderait-la démission
comme susdit, il sera remplacé (en la manière ci-dessus- pres-
crite pour les cas de vacance survenue dans la charge de pré-
sident) par les directeurs restants, lesquels choisiront ou éliront
un directeur pour agir comme président ou vice-président,

pendant
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pendant la. durée de telle suspension, ou jusqu'à ce qu'il en
soit décidé.

XX. Les actions du capital de la dite banque seront réputées Les actions
et considérées être des biens-meubles, et seront transmissibles r(putéesmen-

bics commentcomme tels; et ..elles seront cessibles et transférables à la trnsférables.
banque suivant la forme de la cédule A annexée au présent acte ;
mais nulle cession ou transport n'aura validité ni effet à moins
qu'il ne soit enregistré dans un ou plusieurs livres que les di-
recteurs garderont à cet effet, ni jusqu'à ce que la personne ou
les personnes faisant telle cession ou transport aient préalable-
ment acquitté toutes dettes actul Ilement duespar elles à la banque,
et dont le montant pourra excéder ce qui restera d'actions (si
aucunes il y a) à elles appartenant; et nulle partie fractionnaire vente-ae-
d'une action, ou autre montant qu'une action entière, ne sera tions en vertu
cessible ni transférable ; et lorqu'une ou plusieurs actions du d'une exécu-

dit capital auront été vendues en vertu d'un mandat d'exécu- tion.
tion, le shérif qui aura mis le mandat à exécution laissera dans
les trente jours après la vente entre les mains du caissier de la
banque, une copie attestée du dit mandat, avec le certificat de
tel shérif inscrit au dos d'icelui, déclarant à qui il aura fait la
vente, sur quoi (mais non avant le paiement comme susdit de
toutes dettes duesà la banque par les propriétaires primitifs
des dites actions) le président ou vice-président, ou le caissier
de la banque consentira à l'acheteur le transport des actions
ainsi vendues, lequel aura à tous égards, après avoir été
dûment accepté, la même validité et effet légal que si le pro-
priétaire ou les propriétaires primitifs des dites actions l'eus-
sent consenti eux-mêmes, nonobstant toute loi ou usage à ce
contraire.

XXI. Il sera loisible à la dite banque d'accorder et payer un Droit de reto-
intérèt (mais n'excédant pas le taux légal d'intérêt en .cette nir rescompte
province) sur les deniers déposés à la banque ; et elle pohrra, sur ies billets,
en escomptant des billets, lettres de change ou autres effets ou etc.
papiers négociables, recevoir ou retenir l'escompte sur iceux,
au tempsde l'escompte ou de la négociation ; et lorsque des Pime en cer-
billets, lettres de change ou autres effets négociables, ou pa- tains cas.
piers, seront bonr fide payables à un endroit dans cette pro-
vince, différent de celui auquel ils seront escomptés, la banque
pourra aussi en sus de l'escompte recevoir ou retenir un mon-
tant n'excédant pas un demi par cent sur le montant de chaque
tel billet, lettre de change ou autre effet négociable ou papier,
pour défrayer les dépehses d'agence et d'échange résultant de
la collection de tout tel billet, lettre de change ou autre effet
négociable; et la banque pourra charger tout billet ou lettre
de change possédé par la banque, et fait payable à la banque,
au compte de dépôt du faiseur ou accepteur de tel billet ou
lettre de change à son échéance, nonobstant toute loi, statut
ou coutume à ce contraire.

XXII.



La banque ne XXII. La dite banque ne possédera directement ni indirecte-
pourra possé- ment aucunes terres ou tènements, (si ce n'est celles qu'elle est
er des biens- spécialement autorisée par la première section du présent actefonds en Sus

de lcux1imi- a acquérir et posséder,) ni aucuns navires ou autres vaisseaux,
tcs par la lère ni aucune action dans le capital de la dite banque, Ii' dans
section' aucune autre banque cn cette province, et. la dite banque ne

prêtera non-plus ni n'avancera directement ni indirectement
aucuns deniers sur la garantie, mortgage, ou hypothèque
d'aucune terre ou tènement ni d'aucuns navires ou autres
vaisseaux, ni sur la garantie ou lengagement d'aucune des
actions du capital de la dite banque, ni d'aucuns eflets ou mar-
chandises; et la dite banque ne prélèvera pas non-plus directe-
ment ni indirectement des emprunts de deniers, ni ne commer-
cera sur la vente, lachat ou l'échange d'effets ou de marchandises,
ni ne fera aucun commerce que ce soit, si ce n'est sur l'or et
Pargent en lingots, des lettres d1e change, l'escompte de billets
promissoires et d'effets négociables, et en général sur tout ce

Proviso: pou- qui concerne légitimement les affaires de banque ; pourvn
voir de possé& tou b
der des o - jours que la dite corporation pourra acheter et posséder des
thèques com- Mortgages et hypothèques et des transports de mortgages et
me sûrEté. hypothèques sur des propriétés immobilières et mobilières en

cette province, pour plus grande sûreté de dettes contractées en
faveur de la banque dans le cours de ses opérations.

Montant de XXIII. Le montant réuni des avances et escomptes faits
l'escompte, parla dite banque sur effets ou papiers commerciaux portantetc., accord pa adt bnu u
aux directeurs le nom de quelque directeur ou officier de la dite banque, ou
limité. celui de l'association ou maison à laquelle quelque directeur

de la dite banque sera associé, n'excèdera pas à la fois un
vingtième du montant entier des avances ou escomptes faits
par la banque dans le même temps.

Bons, etc., de XXIV. Les bons, obligations et billets obligatoires et de'
la banque crédit de la dite banque, sous le sceau commun, et signés par
transférables , .

par endosse- le president ou vice-president, et contresignés par le caissier
ment. d'icelle qui seront payables à une ou plusieurs personnes,% se-

ront transférables par endossement sur iceux, sous la signature
des dites personnes et de leurs ayants cause, de manière à en
transférer et donner la propriété absolue à tels ayants cause
successivement, et les mettre en état de porter et maintenir
une action sur iceux en leurs propres noms ; et la signification
de tout tel transport par endossement ne sera pas nécessaire,
nonobstant toute loi ou usage à ce contraire; et les billets de
la banque signés par le président ou vice-président, et
contresignés par un caissier d'icelle, contenant une promesse
de paiement à quelque personne ou à son ordre, ou au porteur,
quoique non sous le sceau commun de la banque, seront obli-
gatoires pour la dite banque de la même manière et; avec la-
même force, et avec le même effet qu'ils le seraient pour des
personnes particulières, s'ils étaient émis par elles person-
nellement, et seront transférables ou négociables comme s'ils
étaient ainsi émis' par telles personnes individuellement;l

pourvu
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pourvu toujours que rien dans le présent acte ne sera cense Proviso z-a

empêcher les directeurs de la banque d'autoriser ou députer banquepourm
de temps à autre un caissier ou officier de la banque ou un e soier
directeur autre que le président ou vice-président, Qu un cais- a signer les
sier, gérant ou directeur local d'une branche ou bureau d'es- billets.
compte et de dépôt' de la banque, pour signer, et un caissier,
comptable ou teneur de livres de la dite banque ou d'une
branche ou bureau d'escompte et de dépôt d'icelui pour contre-
signer les billets de la dite banque destinés à la circulation
générale, et payables à ordre ou au porteur à demande.

XXV. Et attendu qu'il peut être jugé expédient que le nom Les billets
ou les noms de la personne ou des personnes chargées et auto. pourront être
risées par la banque à signer les billets de banque et lettres moyune
de change au nom de la banque, soient imprimés au moyen machline.
d'une machine, en la manière qui pourra être de temps à autre
adoptée par la banque au, lieu d'être écrits de la main même
de telles personnes respectivement ; -et attendu qu'il pourrait
s'élever des doutes sur la validité de tels billets; à ces causes,
qu'il soit de plus déclaré et statué, que tous billets et lettres de
change de la banque de Brantford, sur lesquels le nom ou les
noms de toutes personnes chargées ou autorisées de signer tels
billets ou lettres de change au nom. de la banque, seront et
pourront être imprimés au moyen d'une machine procurée pour
cet objet par ou avec l'autorisation de la banque, seront bons et
valides et considérés comme tels à toutes fins et intentions,
comme si tels billets et lettres de change avaient été souscrits
de la main même de la personne ou des personnes chargées et
autorisées par la banque de les signer respectivement, et seront
regardés et considérés comme étant des billets de banque ou
billets dans tous indictements et procédures civiles ou crimi-
nelles quelconques; nonobstant toute loi, statut ou usage à.ce
contraire.

XXVI. Les billets ou lettres de change de la dite banque Les billets se-
payables à.ordre ou au porteur, et destinés à la circulation ront payables
générale, soit qu'ils soient émis-au lieu principal des affaires aulieu deleur
de la dite banque, ou. à aucune des branches, seront datés au émission.
lieu d'où ils seront émis et non ailleurs, et seront payables à
demande en espèces au lieu .dont ils portent la date.

XXVII. Une suspension par la dite banque (soit au siége Suspension (e
principal de ses affaires, ou à quelqu'une de ses branches ou 60 jours aur
bureaux d'escompte et:de dépôt à d'autres lieux en cette pro. l'effet d'une
vince) du paiement à demande, en espèces, des billets ou forfaiture.

lettres de change de la dite banque, y payables à demande,
aura, si le temps de la suspension s'étend à soixante joursecon-
sécutivement,.ou par intervalles, .dans le cours de douze mois
consécutifs, l'effet d'une forfaiture du présent acte ..d'incor-
poration et de tous les priviléges accordés par icelui.
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Le montant XXVIII. Le montant entier des billets de la dite banque
.:.des eillets qui seront au-dessous d'un louis, argent courant du Canada,
limité. chaque, et qui seront et pourront être émis et mis en circulation,

n'excèdera pas à la fois un cinquième du montant du capital de
Provio: nt la banque alors versé; pourvu toujours que nul billet au-
billet moins dessous de la valeur nominale de cinq chelins ne sera en aucun

> cheline- temps émis ou mis en circulation par la banque, et aucune
limitation ultérieure par la législature du montant entier des
billets qui seront émis ou émis de nouveau par la dite banque,
ne sera non-plus regardée comme une infraction des pri-

Proviso. viléges accordés par le présent acte; pourvu en outre que les
diverses dispositions d'un acte passé dans la seizième année du

16 V. c. 162, règne de Sa Majesté, intitulé : Acte pour encourager les ban-
applicable. ques incorporées de cette province à émett.?re des billets garantis

de la manière prescrite par la loi générale des banques, seront
et sont par le présent déclarées être applicables à la banque
établie par le présent acte.

Montant de la XXIX. Le montant entier des dettes que la dite banque
dette de la , pourra en aucun temps devoir, soit en effets, obligations,banquelinmite- billets ou autrement, n'excèdera pas trois fois le montant

réuni du capital versé, et les dépôts faits à la banque en
espèce et effets dit gouvernement; et .les billets payables à
demande au porteur n'excèderont en aucun temps après la- pas-
sation du présent acte le montant réellement payé du fonds
capital de la corporation; et dans le cas d'excédant, la dite
banque forfaira le présent acte d'incorporation avec tous les

Forfiture priviléges accordés par icelui ; et les directeurs sous l'admi-
pa-sta.- nistration d"el l'excédant aura lieu, en seront conjoin-
vention. tement et séparement responsables en leur qualité privée tant

envers les actionnaires qu'envers les possesseurs des obliga-
Responsabili- tions, lettres de change et billets de la banque ; et une action
té des action- -ou des actions à cet égard pourra ëtre portée contre eux, ounaires.- aucun d'eux, et leurs hoirs, exécuteurs, administrateurs ou

curateurs, ou aucun d'eux, et être poursuivie jusqu'à jugement
et exécution suivant la loi, mais la dite action n'exemptera pas
la banque, ou ses terres, tènements, biens ou eflèts, d'être aussi

Proviso : pro- responsables-du dit excédant ; pourvu toujours que tout direc-
tet entró par teur présent au temps de la création de tout tel excédant:.qui
lsd&~ha entrera irimédiateinent sur les minutes ou le régistre des pro-
de telIe res. cédés de la banque, ou tout directeur alors a-bsent, qui, dans
Ponsabilité. les vingt-quatre heures après qu'il l'aura su, entrera pareille-

ment sur les minutes ou le régistre des procédés de la dite
banque, son protêt contre la création du dit excédant, et qui le
publiera dans les huit jours suivants dans une gazette, au
moins, publiée dans le comté de Brant, pourra de cette manière,
et pas autrement, se décharger et décharger ses hoirs, exécuteurs
et administrateurs ou curateurs de la responsabilité susdite,
nonobstant toute chose contenue dans le présent acte ou dans

Proviso. aucun autre acte à ce contraire ; pourvu toujours que-.telle
publication ne déchargera aucun directeur de sa responsabilité
comme actionnaire.

XXX.
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XXX. Dans le cas où les propriétés et l'actif de la banique Responsabili-

deviendraient insullisants pour le paiement le ses obligations, to des action-

les actionnaires de la banque seront, en leur capacité privée ires.inu-.
ou naturelle, responsables du déficit, aux créanciers de la dite
banque, mais à un montant n'excédant pas deux fois celui du
capital possédé par eux, savoir: la responsabilité et lobliga-
tion de chaque actionnaire vis-à'-vis des créanciers de la dite
banque seront limitées au montant de ses actions dans le dit
capital, plus une somme d'argent égale au montant d'icelui; Proviso.
pourvu toujours, que rién dans la présente section ne sera
censé changer ou diminuer la responsabilité additionnelle
des directeurs de la banque mentionnée et déclarée ci-dessus.

XXXI. Outre l'état détaillé des affaires de la dite banque Des tats
que les dispositions ci-dessus prescrivent de soumettre aux ac- mensuels des
tionnaires d'icelle, à leur assemblée générale annuelle, les affaires seront

n . Pubié~s.
directeurs feront et publieront le premier lundi de chaque mois
des états de l'actif et du passif de la banque suivant la formule
de la cédule B annexée au présent acte, faisant voir' sous les
différents chefs de la dite formule, le montant en moyenne des
billets de la dite banque en circulation et de ses autres obliga-
tions, à l'expiration de chaque mois, et le montant en moyenne
des espèces et autres biens qui aux mêmes époques étaient dis-
ponibles pour le paiement du passif; et il sera du devoir des Copie trans-
directeurs de soumettre au gouverneur, lieutenant gouverneur, mse au gou-
ou personne administrant le gouvernement de cette province, verneur.
une copie de chacun des dits états mensuels; et ils les vérifieront
cri tout ou en partie lorsqu'il en fera la demande, par la pro-
duction des bilans mensuels d'où ils auront été tirés ; et les D'autres in-
dits directeurs fourniront en outre, de temps à autre, lorsqu'ils formations
en seroit requis, au dit gouverneur de cette province, telle ourron tre
autre information sur l'état et les procédés de la banque, et les
diverses branches et bureaux d'escompte et de dépôt d'icelle,
que le dit gouverneur de cette province pourra raisonnablement
juger à propos de demander; pourvu toujours que le bilan Pro-io.
mensuel qui sera ainsi produit, et les autres renseignements
qui seront donnés, seront considérés par le dit -gou\ erneur de
cetfe province, comme produits et donnés sous la stricte obliga-
tion de ne rien dévoiler du contenu des dits bilans mensuels,
ni des renseignements qui seront ainsi fournis ; et pourvu Proviso quant
aussi que les directeurs ne feront pas connaître, et rien dans aux comptes %
le présent acte ne sera censé autoriser les dits directeurs ou
aucun d*eux à faire connaître les comptes particuliers de qui
que ce soit ayant des affaires avec la dite banque.

XXXII. Il ne sera pas loisible à la dite banque d'avancer ia banque ne
ou de prêter en aucun temps que ce soit, directement ou indi- pourra pré^'r
rectement, pour l'usage ou au compte d'aucun prince, puis- i des puisa -
sance ou état étranger, aucuns deniers ou effets : et si tel prêt " trang-
.illégal ou avance en est fait, la dite corporation sera aussitôt
dissoute, et tous les .pouvoirs, autorités, droits, priviléges et
avantages accordés par le priésent acte, cesseront et finiront,
nonobs.ant-toute chose dans le présent acte à ce contraire.
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Pablication XXXIII. Les différents avis publics requis par le présent
des avis. acte seront donnés par avertissement dans une -ou plus des

gazettes publiées dans le comté de Brant, et le Canada Gazette,
ou telle autre gazette qui sera généralement reconnue comme
gazette officielle pour la publication des documents et avis-offi-
ciels émanés du gouvernement civil de cette province.

Les actions XXXIV. Les actions du capital de la dite banque pourront
trrn e rendues trasférables, et les dividendes en provenant pour-

Angleterre. ront être rendues payables dans le royaume-uni, dle larnême nia-
nière que les dites actions ou dividendes, respectivement, seront
transférables et payables au bureau principal de la dite banque,
dans la ville de Brantford; et les directeurs pourront à cet effet,
faire de temps à autre tels règles et règlements, et prescrire
telles formes, et nommer tel agent ou tels agents qu'il jugeront
nécessaires.

Preuve de la XXXV. Si l'intérêt que possède un actionnaire dans quelque
transmission action dans la dite banque se trouve transmis par suite du dé-
des actions %
Pair déçù, etc. ces, de la banqueroute ou de l'insolvabilité de cet actionnaire,

ou par suite du mariage de l'actionnaire lorsque c'est une
femme, ou par tout moyen légitime autre qu'un transport fait
suivant les dispositiöns du présent acte, les directeurs pourront
exiger que cette transmission soit authentiquée par une décla-
ration par écrit telle que ci-après mentionnée, ou de toute autre
manière que les directeurs de la banque lexigeront; et toute
telle déclaration ou instrument ainsi faite, signée et reconnue,
sera déposée entre les mains du caissier, ou de tout autre offi-
cier ou agent de la banque, qui inscrira en conséquence dans
le registre des actionnaires le nom de la personne ayant droit
en vertu de telle transmission ; et aucune personne réclamaùt
quelque droit en vertu d'une telle transmission, n'aura 'le
droit de recevoir une part dans les profits de la banque, ni de
voter en vertu de l'action comme possesseur d'icelle, avant qïue.

Proviso quant cètte transmission ait été authentiquée comme susdit: pourvu
aU déeea- toujours que toute telle déclaration et instrument nécessaires
pays étran- en vertu de la présente clause et de la clause suivante du pré-
gers. sent acte, pour eflectaer la transmission d'une action dans la.

banque, et qui seront faits dans un autre pays que celui-ci, ou
quelqu'une des autres colonies britanniques de l'amérique du

- nord, ou le royaume-uni de la Grande Bretagne et d'Irlande,
seront de plus authentiqués par le consul ou le vice-consul an-
glais, ou tout autre représentant dûment accrédité du gouverné-
ment anglais, dans le pays où la déclaration' sera faite'; du
bien, elle sera faite directement devant ce consul, vice-consul

Proviso. ou autre représentant accrédité ; et pourvu aussi, que rien de
contenu dans le présent acte ne sera censé priver les directeurs,
le caissier, ou autre officier ou agent de la banque, du-droit
d'exiger la production de preuves en corroboration -d'un fait ou
de faits allégués dans toute telle déclaration.

XXXVI.
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XXXVI. Si la transmission d'une action. de la banque s'o- Transmission
père en vertu du mariage de l'actionnaire lorsque cet action- d'actions.par
naire est une femme, la déclaration contiendra une copie de suite de mw-
l'extrait de mariage, ou de quelque attestation de la célé-
bration du mariage, et constatera lidentité de la femme ainsi
mariée avec le propriétaire de la dite.action; et si la transmis-
sion s'opère en vertu d'un instrument testamentaire, ou par
suite du décès ab intestat d'un actionnaire, l'acte de vérification
du testament,. ou les lettres d'administration ou l'acte de tutelle
ou de curatelle, ou un extrait officiel d'iseux, ensemble avec
telle déclaration, seront produits et déposés entre les mains
du caissier ou autre officier ou agent de la banque, qui insérera
en conséquence dans le registre des actionnaires le nom de la
personne ayant droit en vertu de telle transmission.

XXXVII. Lorsque l'intérêt dans une action ou actions du Procédure
capital de la dite banque sera transmis par la mort d'aucun pour obtenir
actionnaire ou autrement, ou lorsque la propriété ou le droit la co qn
légal à la possession d'une action ou d'actions changera par aux droits sur
aucun moyen légitime autre que par transfert suivant les dis- actions trans-
positions du présent acte, et que les directeurs de la di te banque n.ises par d-
entretiendront des doutes raisonnables sur la légalité d'aucun
droit sur et à telle action ou actions, alors et au.dit cas, il sera
loisible à la dite banque de faire et déposer dans la cour de
chancellerie du Haut Canada, une déclaration et pétition par
écrit adressées au chancellier de la dite cour, exposant les faits
et le nombre d'actions appartenant antérieurement à. la partie
au.nom de laquelle les dites actions sont inscrites dans les
livres de. la banque, et demandant un ordre ou jugement déci-
dant et adjugeant les dites actions à la partie ou aux parties y
ayant légalement droit.; et par le dit ordre ou jugement la
banque se conduira et se tiendra absolument à couvert et in-
demne et.déchargée de.toutes et chacune les autres réclama-
tions au sujet des dites actions ou en provenant; pourvu tou- Proviso.
jours qu'avis de la dite pétition sera donné à la partie récla-
mant les dites actions, laquelle, sur la production de la dite pé-
tition, établira ses droits aux diverses actions mentionnées dans
la dite pétition, et toutes les procédures aux dits cas seront les
mêmes que celles qui sont observées dans les cas analogues dans
des causes pendantes devant la dite cour de chancellerie : pour-
vu aussi que les frais et dépens encourus pour obtenir le dit Proviso.
ordre et jugement seront payés par la partie ou les parties aux-
quelles les dites« actions seront déclarées légalement appartenir,
et les dites actions ne seront point transférées avant que les dits
frais et dépens ne soient payés, sauf le recours de la dite partie
contre toute personne contestant son droit.

XXXVIII. La dite banque ne sera pas obligée de veillerà l'exé- La banque ne
cution d'aucun fidéicommis. soit formel soit tacite, auquel une sera pas tenue
action de la banque pourrait être sujette, et la quittance de la,*'exve
personne au.nom de laquelle cette action se trouve inscrite dans des fidaicom-
les livres de la banque, ou lorsque l'action est inscrite au nom mis.

de
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de plusieurs personnes, la quittance *de l'une d'elles sera, de
tenips à autre, une décharge complète en faveur de la banque
pour tout dividende ou autre somme d'argent payable en raison
de cette action, nonobstant tout fidéicommis auquel la dite
action pourra alors être sujette, et soit que la banque ait été ou
n'ait pas été notifiée du fidéicommis; et la banque ne sera pas.
obligée de veiller à l'emploi de l'argent payé sur telle quit-
tance; nonobstant toute loi ou usage à ce contraire.

Un dixième XXXIX. Il sera du devoir des directeurs de la dite banque de
du capial placer, aussitôt qu'ils pourront se procurer du receveur-général

see a In- dé bentures ci-dessous inentionnées et de garder placé
turcs du gou- temps en débentures de cetic province, pay.blcs en icelle, ou
vernement. garanties sur le fonds de l'emprunt consolidé des municipalités,

un dixième de tout le montant payé du capital <le la dite banque,
et de transmettre un état des numéros et du montant des dites
débentures, vérifié sous le serment et la signature du président
et caissier en chef ou gérant de la dite banque à linspecteura
général, dans le mois de janvier de chaque année, sous peine
de forfaiture de la charte de la dite banque, à défaut de faire

Proviso. les dits placement et élat: pourvu toujours que les dits direc-
teurs ne commenceront pas les affaires ordinaires de banque
avarit que dix mille louis n'aient été placés sur telles dében-
tures.

soustraction XL. Tout caissier, assistant-caissier, gérant, commis ou em:
de deniers, ployé de la dite banque qui cachera, soustraira ou dérobera
officiers de la aucune obligation, b.llet obligatoire ou de crédit, ou autre bil'
banque. let, ou aucune garantie pour deniers, ou aucuns deniers, où

effets à eux confiés comme tels respectivement, .soit qu'ils.ap-
partiennent à la dite banque. ou qu'appartenant à aucune autre
personne quelconque, corps politique ou incorporé, ou instituý
tion ou institutions, ils soient logés ou déposés dans la ditê
banque, le caissier, assistant-caissier, gérant, commis ou em-
ployé coupables de telle offense seront considérés sur convie-
lion légale d'icelle, coupables de félonie.

Punition pour XLI. Toute personne trouvée coupable de félonie en vertu
mionieenYer- du présent acte sera punie par Pemprisonnement aux travauxtu du prdent forcés au pénitencier provincial, pour un terme dc pas moinsacte.

de deux ans, ou par l'emprisonnement dans toute autre prison
ou lieu de détention pour un terme de moins de deux ans, à l]
discrétion ce la cour devant laquelle elle aura été trouvée cou
pable.

Dos warrants XLII. Il sera et pourra étire loisible à tout juge de paix
oront trc sur plainte portée devant lui, sur le serment d'une personne

u l digne de foi, qu'il y a cause raisonnable de soupçonner qu'une
faux imetS. ou plusieurs personnes sont ou ont été concernées dans:lacte

de faire ou contrefaire des fausses lettres de'change, billets pro-
missoires, promesses ou ordres comme susdit de la dite banque;
ou ont en leur possession des plaques ou des presses ou autres

instruments

'
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instruments ou outils ou matériaùx pour les faire ou contrefaire,
ou aucune partie d'iceux, d'en faire faire la recherche en vertu
d'un warrant sous son seing, dans la maison, la chambre,
latelier on autre bâtiment, la cour, le jardin ou.' autre lieu ap-
partennut aux dites personnes, ou dans le lieu où elles seront
son pçonnées de les faire ou contrefaire ; et s'il est trouvé au- Procédures si
cune des dites fausses lettres de change, billets promissoires, tels billets

promesses ou ordres, ou des plaques, presses ou autres outils,
instruments ou.matériaux en la possession ou la garde d'au-
cune personne quelconque n'en ayant pas légalement la pos-
session. il pourra être et il sera loisible à tout individu qui les
trouvera de saisir, et il est par le présent acte autorisé et
requis de saisir les dites lettres de change, oillets promis-
soires, promesses ou ordres faux ou contrefaits, et les dites
plaques, presses ou autres outils, instruments ou matériaux,
et les transporter aussitôt chez un jnge de paix du comté ou du
district, (ou s'il se peut plus comrrmodémert, du comté ou dis-
trict voisin) lans lequel la saisie en aura été faite, lequel fera
mettre en sûreté et produire les dits objets comme preuve contre
toute personne qui sera poursuivie pour aucune des dites of-
fenses, devant quelque cour de justice ayant juridiction com-
pétente à cet égard, et les dits objets, après avoir été ainsi pro-
duits dans la preuve seront, sur ordre de la cour, nis hors de
service ou détruits, ou il en sera autrement disposé ainsi que
la cour l'ordonnera.

XLIII. Le présent acte sera et demeurera en force jusqu'au Durée du pré.
premier jour de juin, mil huit cent soixante-et-dix, et depuis sent acte.

cette époque jusqu'à la fin de la session alors suivante du par-
lement de cette province, et pas plus longtemps.

XLIV. Le présent acte sera considéré être un acte public. Aete publie.

CEDULE A

.Mentionnée dans la vinglième section de l'acte précédent.

Pour valeur reçue de je (ou nous,)
de cède et transporte par le présent au dit
actions (sur chacune desquelles il a été payé louis

chelins courant, se montant à la somme de
louis chelins) dans le capital de la banque de Brant-
ford, sujettes aux règles et règlements de la dite banque.

Témoin mon (ou nos) seing (ou seings) à la dite banque, ce
jour d dans l'année mil huit cent

(Signature.)
Je (ou nous) accepte (ou acceptons) par le présent le trans-

port ci-dessus de actions dans le capital de la banque
de Brantford à moi (ou à nous) transportées cornme susdit.

A la banque, ce jour d , mil huit cent
(Signature.) .D .

CEDULE
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CEDULE B-

Mentionnée dans la trente-unième section de l'acte précédent.

Etat moyen de l'actif et du passif de la banque de Brantford du-
rant la période écoulée depuis le 1er jusqu'au 18

PA SSIF.

Billets promissoires en circulation ne portant pas intérêt.£
Lettres de change en circulation ne portant pas intérêt..£
Lettres de chaige et billets en circulation portant intérêt.£
Balances dues aux autres banques..... ............. £
Deniers déposés ne portant pas intérêt.............. £
Deniers déposés portant intérêt........... ........ £

Total en moyenne du passif....... £

ACTIF.

Espèces et lingots.............................£
Propriétés foncières ou autres de la banque........... £
Effets du gouvernement...... ....... ......... ... £
Lettres de change ou billets promissoires des autres ban-

ques ........................................ £
Balances dues par les autres banques.................£
Lettres de change et billets escomptés................£
Autres créances de la banque, non comprises sous les

chefs ci-dessus...... ..................... .£

Total en moyenne de l'actif...... £

CAP. CLXV.

Acte pour amender l'acte pour incorporer la Compa-
gnie Canadienne de Prêt et de placement et lui ac-
corder certains pouvoirs.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Préambule. TTENDU qu'un acte a été passé en la session du par-A lement tenue dans les dix-neuvième et vingtième années
du règne de Sa présente Majesté, la Reine Victoria, intitulé:

19, 20 V. Acte pour incorporer la compagnie canadienne de prêt et de
c. 126. placement, et lui accorder certains pouvoirs; et attendu que

par la trentième section du dit acte il est statué que, "la
compagnie pourra, si elle le juge à propos, recevoir des action
naires qui voudront bien les avancer, tous les deniers .ou
aucune partie des deniers dus sur leurs actions respectives
en sus des sommes de deniers actuellement demandées; et
sur le capital ainsi payé d'avance ou sur telle partie d'ice]ui

qui
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qui excèdera de temps à autre. le montant des versements
faits surles actions par. rapport auxquelles les dites avances

auront été faites, la compagnie pourra, payer l'intérêt à tel

taux n'excédant pas cinq pour cent par année, dont Pac-

tionnaire payant d'avance tels -deniers, et la compagnie, con-
viendront.;" et attendu que dans la soixante-et-dixième section
du dit acte il était statué, que les personnes qui seraient les

premiers directeurs, auditeurs et autres officiers de la dite coin-

pagnie, seraient celles qui seraient nommées dans une charte

royale d'incorporation, ou dans un acte du parlement du

royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande fait pour
accorder à la dite compagnie les pouvoirs et autorité, dans la

Grande Bretagne, nécessaires pour la mise à effet et l'accom-

plissement de Pentreprise autorisée par cet acte, et que Pélec-

tion future des directeurs et officiers, ainsi que les temps, lieux
et mode, pour convoquer et tenir les assemblées générales ou ex-

traordinaires, ou autres assemblées de la dite compagnie, et des

directeurs de la dite compagnie seraient excepté en ce qui
était spécialement prescrit par le dit acte à cet égard, sujets
à tels règles, règlements et dispositions, et que les dites

as.semblées générales ou extraordinaires ou autres assemblées
de. la dite compagnie et des directeurs et autres officiers
de la dite compagnie auraient tels pouvoirs, priviléges et

autorité qui pourraient être. établis et prescrits par la dite
charte royale d'incorporation ou par le dit acte du parlement

impérial de la Grande Bretagne tel que mentionné dans le

dit acte, pourvu que les pouvoirs, priviléges ou autorité ne

fussent pas contraires aux dispositions du dit acte, ni inconsis-

tants avec icelles:;. et attendu qu'il est expédient que les trent-

ièmeý et soixante-et-dixième sections du dit acte cité soient

amendées: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du

consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative

du Canada, décrète ce qui suit:

1. La dite compagnie pourra, si elle le juge à propos, rece- Certains ar-
voir des actionnaires qui voudraient bien les avancer, tous les rangements
deniers ou aucune: partie des deniers dus sur leurs actions res- prront êt.

pectives en sus des sommes de deniers actuellement deman- autaud'in-
dées; et sur le capital ainsi payé d'avance ou sur telle partie teret.

d'icelui qui excédera de temps à autre le montant des verse-
ments faits sur les actions par rapport auxquelles les dites
avances auront été faites, la compagnie pourra payer l'irtérêt
à tel taux donit l'actionnaire.payant telle somme d'avance et la
compagnie conviendront.

II. Les personnes qui seront les premiers directeurs, audi- De quelle ma--
teurs et autres officiers de la dite compagnie, seront celles qui nière pour-
seront nommées dans une -charte royale. d'incorporation, ou ront être nom-

dans un acte du parlement du royaume-uni de la Grande-Bre- 'ès les pre-
parleent -miers direc-

tagne et d'Irlande fait pour accorder à la dite compagnie les teurs, audi-

pouvoirs et autorité dans la Grande Bretagne, nécessaires pour teurs, etc., de

la mise à effet et l'accomplissement de l'entreprise autorisée
par
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par le dit acte cité, ou celles qui seront nommées dans ou con-
stituées par un memorandum d'association ou conventions d'asso-
ciation enregistrées .en vertu des dispositions de l'acte du parle-ment du royaume-uni'de la Grande Bretagne, intitulé : l'Acte
des compagmnies a.fonds social de 1856 ; tel memorandum ou
conventions étant enregistrées aux fins d'accorder à la ditecompagnie, sous le nom de, La compagnie canadienne de pret
et (le placement, les pouvoirs et autorités dans la Grande Bre-.
tagne nécessaires pour la mise à effet et accomplissement del'entreprise autorisée par le dit acte cité, et l'élection futuredes officiers, ainsi que les temps, place et mode de convoqueret tenir des assemblées générales ou extraordinaireb ou autres
assemblées de la dite compagnie, et des directeurs et autresofficiers de la dite compagnie, et les procédés aux dites assem-blées générales ou extraordinaires ou autres assemblées de ladite compagnie et des direcieurs d'icelle seront, excepté ence qui est spécialement prescrit par le présent acte, sujets àtelles règles, règlements et dispositions, et les dites assem-blées génrales ou extraordinaires ou autres assemblées de ladite compagnie et des directeurs et autres officiers de la ditecompagnie auront tels pouvoirs, priviléges et autorités quipourront être établis et prescrits par la dite charte royale d'in-corporation, par l'acte du parlement impérial de la Grande

tr. Bretagne, ou memorandum ou conventions d'association, teldiroviso: tro que ci-dessus mentionné : pourvu loujours que trois des direc-vront être des teurs de la dite compagnie résideront en Canada et que lescanadiens, et actionnaires de la dite compagnie résidant en Canada, aurontles actionnai. en tout temps droit de voter, soit en ersonne, soit par procu-res auront de voer peron, prpou
droit de voter reur, a toutes les assemblées de la compagnie tenues en Ca-parprosureur. nada ou ailleurs, et qu'il leur sera donné avis régulier de laconvocation des dites assemblées.

La compagnie I. Et il sera loisible à la dite compagnie d'avoir et exerceraura les pou- tous autres pouvoirs dans les limites et en la manière prescritespar l'acte des par la sixième section de 'acte pour incorporer la dite compa-compagnies 'a gnie, ci-dessus mentionné dans le présent acte, qui pourrontfonds social, etre donnés o'u accordés à la dite compagnie par une charteroyale d'incorporation, ou légalement exercés par des compa-
gnies incorporées ou transigeant des affaires en vertu de l'acte.du parlement de la Grande Bretagne et d'Irlande, intitulé: l'Actedes compagnies àifonds social de 1856.

Acte Public. IV. Le présent acte sera censé être un acte public.

C A P

7 67 Cap. 165.
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CAP. CLXVI.

Acte pour incorporer la Compagnie de Prêt du Canada
Ouest.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

ATTENDU que William Paterson McLaren, Dàniel Charles Préambule.
Gunn, Messieurs Kerr, Brown et Compagnie, Messieurs

John et James Turner, Dennis Moore, Hugh C. Baker, John

Young, John Brown et Edward Cartwright Thomas, ont de-

mandé par leur requête à la législature de cette province d'être
incorporés aux fins d'introduire et placer des capitaux dans la
partie de cette province qui constituait autrefois le Haut Ca-
nada sur des garanties mobilières ou immobilières suffisantes,
et vu qu'il est expédient d'accéder à leur demande et de leur
accorder le pouvoir de faire des emprunts sur la garantie de

leur capital souscrit, et tels autres pouvoirs et priviléges néces-

saires à l'aceomplissement de leur entreprise : à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du ebnsentement du conseil le-

gislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit

1. Les dits pétitionnaires, ensemble avec toutes autres per- Incorporation
sonnes, corps politiques, incorporés ou collectifs, qui auront de de la compa-

temps à autre une ou plusieurs parts dans l'entreprise autorisée e

par le présent, formeront une compagnie, et seront un corps po-

litique et incorporé sous le nom de La compagnie de prêt du Nom de la
Canada Ouest, et auront sous ce nom succession perpétuellé et cempagnie.

un sceau commun, et pourront aussi sous le même nom ester

en, jugement dans toutes les cours, soit de loi ou d'équité.

il. Il sera loisible à la dite compagnie d'employer et avancer Pouvoirs de l
son capital, d'abord pour payer et acquitter tous les frais, compagnie.

charges et dépenses encourus pour demander et obtenir le pré-
sent acte, et toutes autres dépenses préparatoires, ou relatives à
l'établissement de la dite compagnie, et le résidu du dit ca-
pital, ou telle partie d'icelui qui pourra de temps à autre être

jugée nécessaire, sera employé de la manière ci-après men-
tionnée pour les objets de la dite entreprise, savoir: il sera
loisible-à la dite compagnie de prêter et avancer de temps à
autre et en aucun temps, des deniers en forme de prêt ou
autrement, sur telles garanties foncières ou mobilières, ou
foncières et mobilières à la fois, et à tels termes et conditions,
et à tel taux d'intérêt n'excédant pas huit pour cent par année, Taux d'inté-
ainsi que la dite compagnie le croira expédient, et de faire rét exigible.
tous actes qui pourront être utiles au prêt de telles sommes de
deniers -et au recouvrement d'icelles, et pour poursuive le

paiement de tous les intérêts sur les dites sommes ainsi avan-
cées, ou l'accomplissement d'aucunes conditions auxquelles
les dites sommes auront été avancées, ou le paiement d'au-
cune forfaiture encourue faute de paiement d'icelles, et d'en

donner
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donner des reçus, quittances et décharges, soit pour le tout
ou partie, et d'employer et appliquer pour aucun des dits
objets, le tout ou partie du capital et des propriétés d'alors cie
la compagnie, ou aucune des sommes <le deniers que la dite
compagnic estautorisée parles présentes à prélever, en sùs de son
capital pour le temps d'alors, et de faire et autoriser tous actes,
et exercer tous les pouvoirs quelconques qui seront nécessaires
et expédient à l'égard des dites fins ou d'aucune d'elles.

Aoirs Pou- -M. Il sera loisible à la dite compagnie de préter et avancer
des deniers au gouvernement de cette province pour aucun

La compagnie objet que ce soit, ou à aucune municipalité de district, comté,autoriae g paroisse, township, cité, ville on vidlage en cette provmee, ou àprêter au gou- IDpovne
vernement et aucun bureau, syndics, commissaires ou autres personnes
aux munici- ayant le soin ou l'exécution d'aucuns iravaux publics en cette

province, et à toutes autres personnes quelconques, et cela à
tel taux d'intérêt n'excédant pas huit pour cent par année dont
il sera convenu dans chacuns des dits cas, et de prendre et de
recevoir du dit gouvernement, municipalité, ou du dit bureau,
et des dits syndics, commissaires ou autres personnes, tel trans-
port, cession, bail ou garanties sur aucuns revenus publics ou
propriétés de cette province, ou sur aucuns droits, péages,charges ou taxes en cente province, ou telles autres garanties pour
le remboursement des deniers qui pourront être ainsi avancés,
et le paiement des intérêts d'iceux, à la satisfaction de la dite
compagnie; et les dites cessions, transports, baux ou garauties,
auront force et validité pour les objets y mentionnés, et pourront.
être et seront mis à effet pour l'avantage de la dite compagnie;
et la dite compagnie aura pouvoir de faire tous les actes qui
pourront être nécessaires pour avaucer les dites sommes de
deniers et en recouvrer et obtenir le remboursement, et pour
poursuivre le paiement de tous les intérêts d'icelles, ou Paccom-
plissement de toutes les conditions auxquelles les dites sommes
auront été avancées, ou le paiement d'aucune forfaiture encou-
rue faute de paiement d'icelles en tout ou en partie respecti-
vement, et d'en donner des reçus, quitia'nces et décharges,.et
de faire, sanctionner et exercer tous actes quelconques jugés

. nécessaires à l'égard des dites fins.

Les corpora- IV. Si en aucun temps aucune personne, corps municipal ou
tions.g autre corporation en cette province ou ailleurs désirait prendre
crire au fonds des actions dans le fonds social de la compagnie, ou aider au
de la compa- succes de l'entreprise par des prêts de deniers ou des garanties
gnie,eti lui pour des deniers, portant intérêts, il leur sera respectivementiredsprêts. loisible de le faire, de la même manière que pourraient le

faire, et avec les mêmes droits et priviléges qu'auraient à cet
égard des particuliers en vertu du présent acte, nonobstant toute
chose à ce contraire contenue dans aucun acte ou ordonnance
ou instrument d'incorporation d'aucune telle corporation, ou
dans aucune loi ou usage quelconque.

V.
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V. Tous traisports qui seront faits par la compagnie en vertu Formule de
du présent acte pourront l'être suivant la formule de la cédule transport par

A annexée au présent acte, en autant que les circonstances le la compagnie,

permettront; et toute hypothèque et obligation pour assurer des etc.
deniers, empruntés de la compagnie seront par un acte scellé
dans lequel la considération sera dûment spécifiée, et pourront
être faits suivant la formule de la cédule B annexée au présent
acte, autant que les circonstances le permettront.

VI. La dite compagnie est autorisée à exiger et recevoir La compagnie
d'avance d'aucune personne, ou du gouvernement de cette pro- autorisée a.

daucne breau oudemander etvince, ou d'aucune municipalité, bureau, syndics ou commis- recevoir e'in-
saires, ou autres personnes, lintérêt semi-annuel qui pourra térêt semi-
de temps à autre devenir dû sur les prêts faits par elle en vertu annuellement,
du présent acte, nonobstant aucune loi ou statut de cette pro- et d'avance.

vince, ou des ci-devant provinces du Bas et du Haut Canada,
à ce contraire.

VII. Le capital de la dite compagnie n'excèdera'pas d'abord capital;
cinq cent mille louis, et sera divisé en vingt mille actions de
vingt-cinq louis 'chacune, avec pouvoir d'augmenter le dit n pourra être
capital jusqu'à sept cent cinquante mille louis, qui seront augmente.
divisés en un nombre d'actions proportionné au montant de
l'augmentation du capital; et ces actions seront numérotées par
progression arithmétique, :commençant par le numéro un, et
se distingueront respectivement par les numéros qu'elles porte-
ront.

VIII. Toutes les actions dans l'entreprise seront d'une -nature Les actions
mobilière, et transmissibles comme- telles, censées meu-

bles.

IX. La compagnie tiendra un livre qui sera appelé le Registre des
régistre des actionnaires," et dans lequel seront inscrits d'une actionnaires;

manière distincte et lisible, de temps à autre, les noms des
différentes corporations et les noms et qualités des différentes
personnes qui seront actionnaires de la compagnie, et le lieu
de leur résidence respective, le nombre d'actions auxquelles son contenu;
les actionnaires auront respectivement droit, distinguant chaque
action par son numéro, et le montant des souscriptions payées
sur les dites actions, et ce livre sera authentiqué par le sceau I sera ouvert
,commun de la compagnie qui y sera apposé, et tout .action- aux action-
naire, ou si tel actionnaire est une corporation, le commis ou naires.

l'agent de telle corporation, pourra en tout temps convenable
parcourir gratis tel livre, exiger une copie de ce livre ou:d'au-
cune partie d'icelui.

.X. Sur la réquisition de tout possesseur d'action, la compa- Certificats
gnie lui fera délivrer un certificat qu'il possède telle action, et d'ations-
ce certificat spécifiera le* nombre d'actions. dans l'entreprise
auxquelles tel actionnaire a droit, et pourra être -fait suivant la
formule de la cédule C, annexée au présent acte, ou=autre
ayant le même effet; et ce certificat sera admis dans toutes

cours
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cours de justice comme preuve du droit de tel actionnaire, à
l'action y spécifiée, sans pourtant que le défaut de tel certificat
puisse empêcher le propriétaire d'aucune. action d'en disposer.

Les certificats XI. Si aucun tel certificat est détérioré ou endommagé lespourront ftre directeurspourront, sur la production qui en sera faite à quel-
que assemblée des directeurs, ordonner qu'il soit cancellé, et
sur ce, un autre certificat semblable sera donné à la partie qui
sera alors propriétaire de tel certificat et de l'action y men-
tionnée ; ou si tel certificat est perdu ou détruit, il sera donné,
sur preuve de cc Lait à la satisfaction des directeurs de la com-
pagnie, un certificat semblable à la partie ayant droit à celui
ainsi perdu ou détruit ; et dans Pn ou l'autre cas, le secrétaire
fera dûment l'inscription du certificat substitué dans le régistre
des actionnaires ; et pour tout certificat ainsi donné ou échangé,
le secrétaire aura droit de demander une somme n'excédant
pas cinq chelins.

Transfert des XII. Tout actionnaire, eu égard aux règlernents ci-après,actions. pourra vendre et. transférer ses actions ou aucune d'icelles, -par
acte fait suivant la formule le la cédule ), annexée au présent
acte, ou autre ayant le même effet, et (lorsqu'il aura été dûment
exécuté) il sera délivré au secrétaire qui le gardera, et en en-
régistrera un extrait dans un livre qui sera appelé "le régistre
des transferts," et endossera tel enrégistrement sur l'acte de

Enregistre- transfert; et à la réquisition et option de l'acquéreur d'aucune
rnes action, il sera accordé un nouveau certificat en la manière ci-

dessus mentionnée, et un endossement de tel transfert sera
fait sur le certificat de telle action et nouveau certificat, et
tel endossement, lorsqu'il aura été signé par le presiment de
la compagnie et contresigné par le secrétaire, sera considéré à
tous égards comme un nouveau certificat; et jusqu'à ce que le
transfert ait été ainsi délivré au secrétaire comme susdit, le
vendeur de telle action demeurera responsable de tous les ver-
sements futurs, et l'acquéreur n'aura droit de recevoir aucune
part des profits de la dite entreprise, ni de voter en vertu de la

Proviso: con- dite action ; pourvu toujours que tout actionnaire qui désirera
prlbe des transférer quelque action ou actions de la compagnie à toute
dirccteur. personne qui désirerait posséder telles action ou actions, sera

tenue d'en donner avis par écrit aux directeurs de la compagnie,
et de désigner dans le dit avis le nom et la résidence de la
personne, et le nombre d'actions; ou bien, le dit avis pourra
également être donné par la personne à qui l'on veut transférer
les dites actions, et les directeurs seront alors tenus de prendre.
cet avis en considération sans retard; et deux ou plusieurs
d'entre eux certifieront sous leurs seings et sous celui du secré-
taire par écrit que les directeurs approuvent ou désapprouvent
l'acquéreur ou les acquéreurs proposés; et les dits acquéreur
ou acquéreurs ne seront pas reçus ou inscrits comme action-
naire ou actionnaires à moins d'avoir été ainsi approuvés et
s'être conformés aux règlements et dispositions de la com-
pagnie, relativement aux personnes qui acquerront.des actions
dans la compagnie.

XIII.
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XIII. Nul actionnaire n'aura droit de transférer aucune Versenents
action avant d'avoir payé tous les versements alors dus sur payables
chaque action qu'il possèdera. antle trans-

fert.

XIV. Aucun syndic d'un actionnaire insolvable ou en état Les syndics
de banqueroute, ne deviendra membre de la compagnie, à des actionnai-
raison des actions possédées par le dit insolvable ou banque- ne senso tables
routier, et dont il aura été investis, mais qui ne lui auront pas membres de la.
été transférées en cette qualité; mais il vendra les dites actions, compagnie.
et en disposera en la manière et d'après les dispositions éta-
blies dans le présent acte à l'égard de la vente et du transfert
des actions.

XV. Tel syndic aura droit de recevoir les dividendes qui se- Droits des
ront dus, et n'auront pas été payés sur les actions dont il aura syndies des
été investi en sa dite qualité, avant sa nomination légale comme actionnaires
syndic, mais aucun dividende qui ne sera pas dû sur les dites insolvabtes.

actions, après sa nomination, ne lui sera payé, ni ne pourra être
réclamé par lui; et jusqu'à ce que quelqu'un devienne action-
naire des dites actions, le paiement du dit dividende sera sus-
pendu, et il ne sera payé que lorsque le nouveau possesseur se
sera conformé aux règlements et dispositions établis par la
compagnie, pour la vente et le transfert de ses actions; sur quoi
le nouveau possesseur des dites actions aura droit au dit divi-
dende mentionné en dernier lieu; et chaque transfert com- Effet des
portera avec lui les profits, intérêts et actions du capital, soit transrts.
de l'excédant, de la réserve, ou du fonds contingent, en ce
qui concerne les actions ainsi transférées, de rmanière à clore
les drolts et intéréts de la partic qui lfit le transfert à l'I" rd
des actions ainsi transférées.

XVI. Si l'intérêt dans quelque action se trouve transmis par Preuve de la,
suite du décès, de la banqueroute ou de l'insolvabilité d'un transmission
actionnaire, ou par suite du mariage de l'actionnaire lorsque
c'est une femme, ou par tout moyen legitime autre qu'un trans-
port fait suivant les dispositions du présent acte, cette transmis-
sion sera authentiquée par une déclaration par écrit comme ci-
après mentionné, ou de toute autre manière que les directeurs
l'exigeront, et toute telle déclaration constatera distinctement la
manière dont la dite action aura été ainsi transmise, et la per-
sonne à qui elle l'aura été, et sera faite et signée et reconnue
par telle personne qui l'aura faite et signée, devant un juge
d'une cour de record, ou devant le maire, le prévôt ou le premier
magistrat d'une cité, ville ou bourg, comté ou autre lieu, ou
devantun notaire public, par lequelcette déclaration sera signée;
et cette déclaration sera déposée entre les mains du secrétaire,
et sur ce, il fera inscrire le nom de la personne ayant droit en
vertu de cette transmission dans le régistre des actionnaires de
la compagnie; et aucune personne réclamant quelque droit en
vertu de cette transmission, n'aura le droit de recevoir une part
dans les profits de la compagnie, iii de "voter en vertu de l'ac-
tion comme possesseur d'icelle,- avant que cette transmission

n ait
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Proviso quant n'ait été authentiquée comme susdit.; pourvu tonjours, que toute
aux déclara- telle déclaration, qui sera faite et signée ailleurs que dans les
tions.faites en possessions britanniques, sera de plus authentiquée par le con-

sul ou le vice-consul britannique ou tout autre représentant
dûment accrédité du gouvernement britannique, dans lé pays
où la déclaration sera faite, ou sera faite directement devant tel

Proviso. consul ou vice consul ou représentant; et pourvu aussi que
rien de contenu dans cet acte ne sera censé priver les directeurs
ou le secrétaire du droit d'exiger la production de preuves en
corroboration de quelque fait allégué dans toute telle déclara-
tion.

Transmission XVII. Si la transmission comme susdit a lieu en vertu du
d'actions par mariage d'une femme actionnaire, la déclaration contiendra
suite de ma.- ne ''. l

e etcm une copie de lextrait de tel marriage ou autres particularités
lde La célébration d'icelui, et constatera lindentité de la femme

avec la propriétaire de telle action : et si la transmission avait
lieu en vertu d'un acte testamentaire, ou ab intestat, ou par la
renonciation à aucune succession ou par ce qu'elle est vacante,
la vérification du testament ou des lettres d'administration, ou
un extrait officiel d'iceux, ou une preuve suffisante du droit
d'héridité du réclamant, ou une copie authentique de l'acte de
curatelle de telle succession vacante ou à laquelle on a renoncé,
et les procédés qui ont eu lieu à leur égard, suivant le cas,
seront produits au secrétaire avec la déclaration, et sur telle
production dans l'un et l'autre des dits cas, le secrétaire ins-
crira la déclaration dans le régître des transferts.

Avis aux ac- XVIII. Par rapport à aucune action à laquelle différentes per-
tionnaires sonnes pourraient avoir droit conjointement, tous avis quiCojoint. devront être donnés aux actionnaires, le seront à celles des

dites personnes dont le nom paraîtra le premier dans le registre
des actionnaires, et un avis ainsi donné sera avis suffisant à
tous les propriétaires de telle action, à moins qu'aucun tel co-
propriétaire ne requière par un écrit.signé par lui que tel avis
soit donné à aucun autre ou à tous tels co-propriétaires.

Actions pos. XIX. Si des deniers sont payables à un actionnaire qui est
sédées par des un mineur, un lunatique ou idiot, le reçu du tuteur du dit mi-
mineurs, etc. neur, ou celui du curateur du lunatique on idiot, sera considéré

être une décharge suffisate pour la compagnie à cet égard.

La compagnie XX. La compagnie ne sera pas tenue de veiller à l'exécution
ne ser.a pas d'aucun fidéicommis exprès ou implicite auquel auc.une .action
tenue de Veil- pourra être soumise et le reçu de la partie au nom de laquelleler à l'exécu- porr êtesun 1 t rç
tion des fidéi- aucune telle action sera inscrite dans les livres de »la compa-
commie. gnie sera considéré être une décharge suffisante pour la compa-

gnie pour aucun dividende on autre somme de deniers payable
par rapport à telle action, nonobstant aucun fidéicommis auquel
telle -action pourra alors être sujette, et soit que la compagnie
ait eu ou non avis de tel fidéicommis, et la-compagnie ne sera
pas tenue de veiller à l'application des deniers payés sur:al
reçu.

XXI.
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XXI. La compagnie pour4a de temps à autre faire telle de- Demand

mande de versements aux actionnaires respectifs, par rapport verseme
au montant du capital souscrit'ou dû par eux respectivement,
qu'elle jugera à propos, pourvu qu'il en soit donné trente
jours d'avis au moins, et que nul versement n'excède deux Pronso.
louis par action, et pourvu qu'il y ait un intervalle de pas
moins de trois mois ehtre les demandes successives de verse-
ments, et que le montant réuni des versements demandés dans
une année n'excède pas le montant de huit louis par action, et
tout actionnaire sera tenu de payer le montant des versements
demandés par rapport aux actions qu'il aura, aux personnes et
aux temps et lieux qui seront de temps à autre indiqués par la
compagnie.

ýs de
its.

XXII. Tout actionnaire qui, le ou avant le jour fixé pour le înter6t sur
paiement, ne paiera pas le montant des versements auquel il versements
pourra être tenu, sera obligé d'en payer les intérêts, au taux de dus.
six pour cent par année, du jour fixé pour en faire le paiement
jusqu'au paiement effectif.

XXIII. La compagnie pourra, si elle le juge a propos, rece- La compgnie
voir de tous actionnaires qui voudront bien les avancer, tous pourra allouer
les deniers ou partie des deniers dus sur leurs actions respec- inter&t surIes
tives en sus des sommes de deniers actuellement demandés ; daeansyr
et sur le capital payé ainsi d'avance, ou sur telle partie d'icelui versemente.
qui excèdera de temps à autre le montant des versements faits
sur les actions par rapport auxquelles les dites avances auront
été faites; la compagnie pourra payer tel taux d'intérêt, qui
sera convenu entre l'actionnaire payant d'avance tels deniers et
la compagnie

XXIV. Si au temps fixé par la compagnie pour faire aucun
versement, le propriétaire d'aucune action manquait d'en payer
le montant, la compagnie pourra poursuivre tel actionnaire
pour le montant d'iéelui dans aucune cour de loi ou d'équité
ayant jurisdiction compétente, et pourra en recouvrer le mon-
tant avec intérêt au taux de six pour cent par année, du jour
auquel tel versement aura dû se faire.

XXV. Dans toute action portée par la compagnie contre
aucun actionnaire pour le versement de deniers dus pour
aucun versement, il ne sera pas nécessaire d'alléguer les faits
spécialement, mais il suffira à la compagnie de déclarer que le
défendeur est propriétaire d'une action ou plus dans la compa-
gnie, (mentionnant le nombre d'actions,) et qu'il doit à la
compagnie la somme de deniers à laquelle se monteront les
arrérages des versernents par rapport à un ou plusieurs verse-
ments' sur une ou plusieurs actions (mentionnant le nombre et
le montant de chacun des versements), pourquoi la compagnie
a droit d'action en vertu du présent acte.

Recouvrement
des verse-
maents.

Al1égués dans
les actions
pour le recou-
vrement des
versements.

XXVI.

1857. Cap. 166.
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Preuve dans XXVI. Lors de l'instruction de l'action, il suffira de prouver
leelles. que le défendeur, au temps de la demande de versement, était

propriétaire'd'une ou plusieurs actions dans la compagnie, et
que la demande en a été faite de fait, et avis donné tel que
iequis par le présent acte ; et il ne sera pas nécessaire de prou-
ver la nomination des directeurs qui ont fait la demande des
versements, ni aucune autre matière que ce soit; sur quoi la
compagnie aura droit au recouvrement de ce qui sera dû sur tel
versement avec intérêt, à moins qu'il ne paraisse que la de-
mande d'aucun des dits versements excède le montant de deux
louis par action, ou qu'avis de telle demande n'a pas été dû-
ment donné, ou qu'il ne s'est pas écoulé un intervalle de trois
mois entre deux versements successifs, ou qu'il a été demandé
des versements se montant à plus de huit louis dans l'année.

Preuve que le XXVII. La production du régître des actionnaires de la
défendeur est compagnie ou un extrait certifié d'icelui, portant la signatureactionnaire. du secrétaire de la compagnie fera preuve que le défendeur est

actionnaire, et du nombre et montant de ses actions et des
deniers payés à cet égard.

Forfaiture aI XXVIII. Si un actionnaire manque de faire un versement,
défaut de payable par lui pour une ou plusieurs actions, ainsi que lepaiement. de

paiement des intérêts dus, les directeurs pourront en aucun
temps après l'expiration d'un mois après le jour fixé pour faire
tel versement, déclarer les dites actions forfaites, et cela, soit
que la compagnie ait poursuivi pour le montant du versement,
ou non.

Avis sera don- XXIX. La déclaration de forfaiture n'aura pas l'effet d'au-
i" avant la toriser la vente ou autre disposition d'aucune action, jusqu'à cedéclaration de

forfaiture. que telle déclaration ait été confirmée à quelque assemblée
générale de la compagnie qui se tiendra après l'expiration de
cinq mois au moins du jour où tel avis de l'intention des direc-
teurs de faire telle déclaration aura été donné, et il sera loisible
à la compagnie de confirmer la dite forfaiture à aucune des
dites assemblées, et d'ordonner lors de la dite assemblée, ou à
aucune assemblée générale subséquente, que l'action ainsi for-
faite soit vendue ou qu'il en soit disposé ; et les directeurs
pourront, après telle confirmation, vendre les actions forfaites,
et cela, séparément ou conjointement, ou par lots, ainsi qu'ils
le jugeront à propos.

comment se- XXX. Une déclaration par écrit d'un officier ou employé de
ront trans- la compagnie, ou de quelque personne digne de foi, (désin-
mises les c. téressée dans l'affaire) faite, devant un juge de paix, ou devant

quelque maître ou maître extraordinaire en la cour de chancel-
lerie, ou devant aucun commissaire pour recevoir des affida-
vits que la demande de versement par rapport à quelque.ac-
tion a été faite et avis donné, et que le versement n'a pas été
fait, et que la forfaiture de l'action a été délarée et confirmée
en la manière ci-dessus prescrite, sera prëuve suffisante des

faits•
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faits y mentionnés; et telle déclaration et le reçu du secrétaire
de la compagnie pour le prix de la dite action constitueront un
titre valable à icelle, et sur ce, l'acquéreur sera considéré être
le propriétaire de la dite action, et déchargé de toutes demandes
de versements, faites avant la dite acquisition; et un certificat
dé propriété sera délivré à l'acquéreur, en par lui signant len-
gagement de posséder comme susdit, les dites actions ainsi
acquises, sujettes aux dispositions du présent acte, et il ne sera
pâs tenu de veiller à l'application des deniers d'acquisition, et
son tître ne sera pas non-plus affecté par aucune irrégularité
dans les procédés relatifs à la dite vente.

XXXI. La compagnie ne pourra vendre ni transférer plus La compagnie
d'actions forfaites comme susdit qu'il nen faudra, ce dont on ne pourra
s'assurera d'une manière aussi approximative que possible, endre plus

d'actions qu'il
au temps de la vente, pour payer les arrérages alors dus par n'en faudra
rapport à aucun versement, par la personne dont les actions pour payer les
seront forfaites ainsi que les intérêts, et les dépenses encourues arrrages

par la vente et la déclaration de forfaiture ; et si les deniers dus.
produits par la vente d'aucune des dites actions forfaites sont
plus que suffisants pour payer tous les arrérages des versements
et intérêts dus au temps de la vente, et les dépenses encourues
par la déclaration de forfaiture et la vente, le surplus sera sur Emploi du
demande, payé à la dite personne, si non et à défaut de telle surplus.
demande, appliqué au paiement des versements à venir, mais
payable avant que telle demande ne soit faite, comme il est dit
en dernier lieu, par rapport aux actions de la dite personne qui
n'auront pas été vendues.

XXXII. Si le paiement des arrérages de versements et inté- Les arrérages
rêts et des frais est fait avant la vente d'aucune des dites actions pourront être
ainsi forfaites,. et en la possession de la compagnie, la dite ac- Pays avant
tion retournera à la partie à qui elle appartenait avant la forfai-
ture, comme si les versements eussent été dûment faits.

XXXIII. Nul actionnaire de la compagnie ne sera tenu ni Responsabili-
obligé au paiement d'aucune dette ou réclamation due par la t des action-
compagnie, au-delà du montant de sa part du capital de la
compagnie non alors versé.

XXXIV. Si quelque exécution soit en loi ou en équité émane Exécution
contre les terres, propriétés ou effets de la compagnie, et qu'il contre la oom-
ne puisse pas être trouvé de biens suffisants pour subvenir au pagnie.
paiement de telle exécution, la dite exécution pourra. émaner
contre aucun des actionnaires de la compagnie, jusqu'au mon-
tant de ses actions respectivement dans le capital de la com-
pagnie non alors versé : pourvu toujours que pour s'asurer des Proviso.
noms'des actionnaires et du montant du capital dû sur leurs
actions respectives, il sera loisible à la personne ayant droit à
l'exécution d'examiner en tout temps raisonnable, sans payer
d'honoraires, le régitre des actionnaires.

49* XXXV.
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Rembourse- XXXV. Tout actionnaire qui aura payé en vertu d'aucune.
ment des de- exécution aucune somme de deniers en sus du montant alorsniers pays dû par lui par rapport aux versements déjà demandés et pour
n s en ein mterêts sur iceux, si aucun il y a, et pour tous les frais et dé-
tains cas. penses à Cet égard, recevra incontinent des directeurs, le rem-

boursement de telle somme additionnelle à même les fonds de
la compagnie.

Formule des XXXVI. Toute obligation ou rnortgage pour assurer des de-
actes par L, niers empruntés par la. compagnie, sera par acte sous le
compagme 'sceau commun de la conpagnie, dans lequel la considération

sera corrcetement mentionnée,t pourra être suivant la for
mule de la cédule E, annexée au présent acte, ou autre ayant
le même eflit.

Droits des XXXVIlI. Lescréanciers hypothécaires (mortgagees) respectifs
créanciers Lv- auront droit conjoineement à leurs proportions respectives dans

les rentes, les terres et toutes autres choses comprises dans
l'acte de mortgage, et dans les versements futurs que devront
faire les actionnaires de la compagnie, suivant les sommes res-
pectives que l'acte de iriorigage mntlionnera avoir été avancées
par tels créanciers respectivement, et pourront se faire ren-
bourser les deniers ainsi avancés avec les intérêts, sans aucune
préférence l'un à l'autre ni aux créanciers, par obligation de la
compagnie, à raison de la priorité de la date d'enregistrement
du mortgage ou de titre antérieur ou privilégié de tout tel cré-
ancier hypothécaire ou du jour de l'assemblée à laquelle il aura
été autorisé, ni pour aucune raison que ce soit. .

Droits des XXXVIII. Les créanciers respectifs sur aucune des dites obli-
créanciers aations auront proportionnellement droit, suivant le montantres p ectifs sur a l
telles obliga- des deniers qui y seront assurés, d'être payés sur les propriétés
tions. ou les effets de la compagnie, et à même les versements futurs

dus par les actionnaires de la compagnie, des sommes respec-
tives mentionnées dans les dites obligations et assurées par
icelles, sans aucune préférence l'un à Pautre ni aux créanciers
hypothécaires de la compagnie, à raison de la priorité de la date
d'aucune des dites obligations ou du jour de l'assemblée
à laquelle elle aura été autorisée, ni pour aucune raison que
ce soit.

Registre des XXXIX. Un régître des mortgages et obligations sera tenu
=yot1i qes par le secrétaire, et dans les trente jours après la date d'aucuneet obligations, obligation ou mortgage, il sera fait dans le dit régître une en-

trée qui en constatera le numéro et la date, avec les noms et
qualités des parties; et tout actionnaire, ou tout créanciei'hypo-
thécaire ou créancier sur obligation de la compagnie, ou totite
autre personne intéressée dans aucune telle obligation ou mort-
gage, aura droit d'examiner le dit régîtrç en tout temps raison-.
nable, et sans payer d'honoraires ni récompense.

XL.
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XL. Toute partie ayant droit à aucune -obligation ou mort- Traùsfert.dës

gage pourra, de temps à autre, transférer à toute autre personne obligtions.
les droits et intérêts qu'elle aura en iceux, par acte qui en
exprimera la vraie considération; et tout tel transfert pourra
être fait suivant la formule de la cédule G, annexée au présent
acte, ou autre au même effet.

XLI. Tout tel transfert sera produit dans les trente jours de sa Eait e de
date, au secrétaire, sur quoi le secrétaire en fera faire une entrée transferts do-
ou en fera inscrire un extrait, comme dans le cas d'un mort- bligation-.
gage originaire: et après la dite entrée, tout tel transfert donne-
ra droit au cessionnaire, ses exécuteurs, administrateurs ou
ayants cause, à tout le profit du mortgage ou obligation origi-1 ~b Ilblnaire, à tous égards ; et aucune partie qui aura fait tel transfert
ne pourra annuler, détruire ni éteindre le mortgaae ou obliga-
tion ainsi transféré, ni le paiement des deniers assurés par-
iceux.

XLII. L'intérêt des deniers empruntés sur telle obligation Paiement do
ou mortgage sera payable et payé semi-annuellement aux diffé- l'intérêt sur
rentes personnes qui y auront droit, et en préférence à tous pr3ts.
dividendes payables aux actionnaires de la compagnie.

XLIII. La cormpagnie pourra, si elle le juge à propos, fixer Rembourse-
une époque pour le remboursement des sommes capitales ainsi ment h temps
empruntées, avec les intérêts, et en ce cas la compagnie fera e, desm-
insérer cette époque dans l'acte de mortgage on obligation, et à
l'expiration d'icelle le capital, avec les arrérages d'intérêt sur
icelui, sera payé à la partie ayant droit à la dite obligation ou
-mortgage.

1
XLIV. S'il n'est pas fixé d'époque dans l'acte du mortgage Rembourse-

ou obligation pour le remboursement des deniers ainsi emprun- ment des som-
tés, la partie y ayant droit pourra, à l'expiration ou en aucun mes prêtées
temps après l'expiration de douze mois de la date du mortgage quand le
ou obligation, demander le paiement du capital assuré par pas nixe.
iceux, avec les arrérages d'intérêt, en donnant au préalable six
mois d'avis à cet égard, et la compagnie pourra en tout temps
payer les deniers empruntés, ou aucune partie d'iceux, en
donnant même avis ; et tel avis, s'il est donné par un créancier
hypothécaire, ou un créancier sur obligation, sera délivré par
écrit au secrétaire, et s'il est donné par la compagnie, il sera
donné par écrit soit personnellement au dit créancier hypothé-
caire ou créancier, ou s'ils ne sont pas connus ou ne peuvent
pas être trouvés, tel avis seia donné par avertissement dans la
" Gazette du. Canada," ou la " London Gazette," et dans quel-
quë autre gazette tel qu'il est ci-après mentionné ; et à l'expira.
tion de l'avis, lorsqu'il sera donné par la compagnie, l'intérêt
cessera d'être payable sur les deniers assurés par telle obligation
ou mortgage, à moins qu'après la demande des dits deniers la
compagnie ne néglige d'en faire le paiement conformément au
dit avis-.

XLV.
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Délai pour le XLV. Si les intérêts en vertu d'aucune obligation ou mort-
paiement de gage ne sont pas payés dans les trente jours après leur éché-
rintérêt. ance, et après que demande en aura été faite par écrit, le

créancier hypothécaire ou le créancier sur obligation pourra,
soit poursuivre pour les dits arrérages d'intérêts par action
devant une cour supérieure, ou demander la nomination d'un
receveur par une requête faite en la manière ci-après prescrite.

Recouvrement XLVI. Si le principal et intérêts ne sont pas payés dans les
duprincipal, six mois après leur échéance, et après demande faite par écrit,
etc. le créancier hypothécaire ou le créancier sur obligation pourra

poursuivre à cet égard devant aucune cour de jurisdiction com-
pétente, ou si sa créance se monte à la somme de cinq mille
livres, il pourra seul demander la nomination d'un receveur
par une requête en la manière ci-après prescrite, ou si elle ne
se monte pas à la dite somme, il le pourra conjointement avec
d'autres créanciers hypothécaires ou créanciers sur obligation
dont les créances ainsi arriérées après demande faite comme
susdit, formeront avec la sienne la somme de dix mille livres.

Nomination XLVII. Toute telle demande d'un receveur dans les dits cas
d'un receveur. sera faite par requête écrite, à aucune des cours supérieures,

ou à aucun juge ou juges des dites cours, et sur telle de-
mande après que la signification en aura été faite à la com-
pagnie, suivant la pratique de la cour où la demande se
fait et après l'audition des parties, et lorsque preuve suffi-
sante des faits aura été produite par les affidavits du requérant
par telle autre preuve qui sera produite à l'appui de la requête,
et dont la production pourra être ordonnée par telles cours, il
sera loisible aux dits juges ou aux dites cours, par un ordre
écrit, de nommer quelque personne pour recevoir le tout ou
partie suffisante des deniers sujets au paiement des dits inté-
rêts, suivant le cas, jusqu'à ce que les dits intérêts, ou que le
dit principal et intérêts, suivant le cas, avec tous les frais, com-
prenant ceux encourus pour la collection des dits deniers,
soient entièrement payés; et alors, toutes les dites sommes de
deniers seront payées à la personne qui sera ainsi nommée, et
reçues par elle; et les deniers qui seront ainsi reçus seront
considérés comme autant reçu par ou à Pusage de la partie à
laquelle les dits intérêts, ou les dits principal et intérêts, suivant
le cas, seront alors dus, et au nom de laquelle tel receveur aura
été nommé; et lorsque le receveur aura ainsi reçu les dits
intérêts et frais ou le dit principal, intérêts et frais, son pouvoir
cessera.

Les créanciers XLVIII. Nulle partie ne sera réputée actionnaire parcequ'elle
hypothécaires sera créancier hypothécaire, ni ne pourra agir ni voter comme
ne pourront tel à aucune assemblée de la compagnie.'Voter.

Les livres, XLIX. Les livres de compte de la compagnie seront ouverts
etc., Ouverts a en tout temps raisonnable à l'examen des créanciers hypothé-linspection caires et créanciers d'icelle sur obligation respectivement, avec

pouvoir
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pouvoir d'en prendre des extraits sans payer d'honoraire ni des créanciers
récompense. hypothocai-

res.

L. A toute assemblée de la compagnie, tout actionnaire aura votes.
droit à une voix pour chaque cinq actions qu'il possèdera, mais
nul actionnaire n'aura droit de voter à aucune assemblée, à
moins qu'il n'ait fait les versements alors dus sur toutes les
actions qu'il possédera.

LI. Les votes pourront être donnés soit en personne ou par votesparpro-
procureurs, les porteurs de procuration étant des actionnaires, cureurs.
autorisés par écrit suivant la formule de la cédule H an-
nexée au présent acte, ou toute autre ayant le même effet,
sous la signature de l'actionnaire nommant le procureur, ou si
l'actionnaire est une corporation, son sceau com-mun y sera
apposé, et cet instrument sera signé par l'officier présidant et
contresigné par le secrétaire ou le trésorier de telle corporation;
et toute proposition faite à aucune des dites assemblées se dé-
cidera par la levée des mains, ou à la demande de tout proprié-
taire après la levée des mains, par la majorité des votes des
parties présentes comprenant les procureurs, le président de
l'assemblée ayant droit de voter non seulement pour lui-même
ou comme procureur, mais d'avoir une voix prépondérante en
cas d'égalité de voix.

LII. Personne n'aura droit de voter comme procureur, à Disposition
moins que l'instrument contenant la procuration n'ait été trans- pour ce qui
mis au commis ou secrétaire de la compagnie cinq jours francs rotegardepro
avant le jour de l'assemblée à laquelle l'on devra se servir de cureurs.
la procuration, et personne ne pourra à une seule assemblée
représenter comme procureur plus de trente actionnaires.

LIII. Si plusieurs personnes ont conjointement droit à une votes des no-
action, la personne dont le nom sera le premier sur le régitre tionnaires
des áclionnaires, comme l'un des propriétaires de la dite ac- conjoints.
tion en sera réputée le seul propriétaire pour voter à aucune as-
semblée, et en toute circonstance le vote seul de l'actionnaire
ainsi nommé en premier lieu pourra être donné, soit en per-
sonne ou par procureur, comme vote par rapport à la dite action,
et nulle preuve du consentement des autres actionnaires ne
sera requise.

LIV. Tout actionnaire qui sera volontairement interdit, idiot votes des ac-
ou lunatique, pourra voter par son tuteur ou curateur, suivant tionnaires
le cas, et tout actionnaire- qui sera mineur pourra voter par son mineurs, etc.
tuteur, subrogé tuteur ou gardiens ou l'un deux, et tout tel vote
pourra être donné soit en personne ou par procureur.

LV. Le principal lieu d'affaires de la dite compagnie sera à siège des af-
la cité d'Hamilton, mais la dite compagnie aura le pouvoir de faires.
temps à autre et en tout temps à l'avenir, et elle y est par les
présentes autorisée, d'établir telles et autant d'agences dans

aucune



776 Cap. 166. Compagnie de Prét du Canada O. 20 VICT.

aucune partie de cette province ou en Angleterre et les abolir;
ces agences étant su jettes atels règlements pourla régie d'icelles
lue les directeurs de la dite compagnie jugeront convenable (le
prescrire.

Directeurs LVI. Les affaires de la dite compagnie seront conduites etprovieoires. régies par un bureau de directeurs qui seront nommés par les
actionnaires comue ci-après pourvu, lequel bureàu sera com-
posé d'actionnaires qualifiés, et consistera d'abord et provisoi-
rement et jusqu'à la prernière assemblée générale de la cornpa-
gnie, de WlmPaerson MacLaren, Archibald Kerr, JohnBrown, Hugli C. Baker, Daniel Charles Dunn, Alexander
Carpentier, Jolm Ferrié et George William Burton, écuyers, tous
de la cité d'Hamilton, lesquels demeureront en charge jusqu'au
prenier lundi de septembre mil huit cent einquântc-sept, et>reniisc sortiront alors d'oice, étant néanmoins re-éligibles; ils serontélection des tn é

directeurs. alors remplacés par neuf directeurs qui seront élus par les.
actionnaires qui seront présents soit en personne soit par procu-
reurs ; et trois des dits directeurs sortiront d'office chaque année
a tour de rôle, étant néanmoins rééligibles comme directeurs;
et l'élection de directeurs pour remplacer ceux qui sortiront
ainsi d'office, se fera à la première assemblée générale annuelle
de la compagnie, par les actionnaires qui seront présents soitRetraite an- en personne, soit par procureurs ; et toutes les élections denuete des i directeurs se feront au scrutin, et les personnes qui auront le
plus grand nombre de voix à toute telle élection, seront direc-
teurs, et s'il arrive que deux ou plusieurs se trouvent avoir un
nombre égal de voix, de manière qu'il paraisse qu'on a choisi
plus que deux, on procèdera de nouveau au scrutin jusqu'à-ce
qu'il soit décidé laquelle des dites deux ou plusieurs personnes
a une majorité de voix ; et les directdurs choisiront leur prési-Proniso- dent: pourvu toujours que cinq directeurs seront un quorum

Proviso. pour la transaction des affaires: pourvu aussi que les directeurs
qui seront élus en vertu des dispositions du présent acte seiont
propriétaires d'au moins. vingt actions de la compagnie.

Assemblées LVII. La première assemblée générale annuelle se tiendragé irales aa- dans la dite cité d'Hamilton, le premier lundi de Septembre,
compagnie. mil huit cent cmquante-sept, ou le jour suivant si ce n'est pasune fête statutoire, ou tout autre jour qui sera nommé par le

reglement ; et la dite assemblée 'se tiendra le même jour dechaque année suivante, dans la dite cité ; et à la dite premièreassemblée générale annuelle, les actionnaires présents comme
susdit, détermineront la manière en laquelle les premiers etles autres trois directeurs se retireront, et seront alors et àl'avenir élus ; et l'avis convoquant les assemblées générales
annuelles pour l'élection des directeurs contiendra les noms.Proviso. des trois directeurs qui devront se retirer; pourvu toujours queles directeurs détermineront eux-mêmes au scrutin, lesquelstrois d'entre eux devront se retirer les premiers.

LVIIL
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LVIII. Les directeurs auront et exerceront les.pouvoirs, pri- rouvoirs, de-

viléges et autorité dont ils sont investis et qui sont prescrits par voirs, etc., des
le présent acte, et seront régis et gouvernés par telles règles et directeurs.
dispositions qui sont contenues dans les présentes à l'égard
d'iceux, et par les règlements qui seront faits pour la régie de
la compagnie ; et les directeurs pourront légalement exercer
tous les pouvoirs de la compagnie, excepté quant aux matières
qui devront en vertu du présent acte être traitées par une as-
semblée générale de la compagnie ; ils pourront convoquer
toute assemblée générale spéciale ou autre de la compagnie
ou des directeurs qu'ils jugeront nécessaire ; ils pourront em-
ployer et apposer, ou faire servir et apposer le sceau de la con-
pagnie à tout document ou papier auquel l'apposition du sceau
sera dans leur opinion jugée nécessaire; ils pourront demander
les versements sur les actions des actionnaires respectifs et en
poursuivre le paiement ; ils pourront déclarer la forfaiture de
toutes actions sur lesquelles les versements ne seront pas
dûment faits ; ils pourront faire tous paiements, prêts et
avances qu'ils jugeront convenables, et qui sont ou seront en
tout temps autorisés par ou de la part de la compagnie, et pour-
ront passer tous actes pour l'exécution des objets de la com-
pagnie, et pour toutes autres matières nécessaires pour la ges-
tion de ses affaires ; ils pourront engager et vendre les terres,
propriétés et effets de la compagnie pour le temps d'alors, et
en disposer, et exercer généralement à cet égard tous autres
actes de propriétés, de la manière qu'ils jugeront à propos et
avantageuse à la compagnie, et comme si les dites terres, pro-
priétés et effets étaient tenus et possédés non par.un corps in-
corpore, mais par aucun des sujets de Sa Majesté usant de ses
droits ou en âge de majorité, suivant la tenure, et sujets aux
obligations, si aucune il y a, qui pourront de temps à autre les
affecter ; ils pourront faire et autoriser, approuver ou adopter
tous actes nécessaires pour le dû exercice de tous autres pou-
voirs et autorité qui pourront à l'avenir être en aucun temps
accordés à la compagnie par la législature de cette province,
ou pour l'exécution et accomplissement d'aucunes conditions
ou dispositions prescrites de temps à autre par la dite législa-
ture de cette province, en lui donnant tels autres pouvoirs et
autorité, ou en les changeant ou abrogeant respectivement en
tout ou en partie : mais tous les pouvoirs qui pourront ainsi
être exercés, le seront conformément et eu égard aux disposi-
tions du présent acte à cet égard, et l'exercice de tous tels pou-
voirs sera aussi sujet au contrôle et règlement d'aucune us-
semblée générale convoquée spécialement pour cet objet, mais
non jusqu'au point d'invalider aucun acte fait par les directeurs
préalablement à aucune résolution passée par la dite assemblée
générale ; pourvu toujours que tous biens-fonds que la com- Proviso quan
pagnie acquerra-et possédera en vertu du présent acte, excepté au% biens-
ceux qui seront nécessaires à l'usage et occupation de la com- Pod acquis
pagnie et des fins d'icelle, seront vendues à l'encan public dans gaie.
au moins une année à dater de l'acquisition d'iceux.

LIX.
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Les directeurs LIX. Les directeurs de la dite compagnie pourront voter par
pourront voter procureurs, ces procureurs devant être eux-mêmes directeurs
par procura- et nommés d'après la formule suivante, ou dans des termes
tio. équivalents:

Je nomme par les présentes , écuier, de
l'un des directeurs de la compagnie de prêt du Canada Ouest,
mon procureur comme directeur de la dite compagnie, pour
voter pour moi comme tel procureur à toutes les assemblées des
directeurs de la dite compagnie, et faire généralement tout ce
que je pourrais faire moi-même comme directeur, sij'étais pré-
sent en personne à ces assemblées.

Signature."

Mais aucun directeur n'agira comme procureur pour plus que
trois autres directeurs.

Certains -pou- LX. Les pouvoirs suivants de la compagnie, savoir: le choix
voirspourront et déplacement de directeurs, auditeurs et trésorier, si ce n'est

are1exarcé".dans les cas spécialement prévus par le présent, la décision
naires. quant à la rétribution des directeurs et des auditeurs, et la

déclaration des dividendes, ne seront exercés qu'à une assem-.
blée générale de la compagnie.

Les minutes LXI. Les directeurs feront dûment inscrire les avfs, minutes
dos procédés ou copies, suivant le cas, de toutes nominations faites ou con-
srn lrees trats passés par les directeurs, dans les livres dont ils se pour-

qui sera ou- voiront de temps à autres pour cet objet, et qui seront tenus
vert a l'exa- sous la direction des directeurs, et toute telle entrée sera signée

dona"res - par le président de l'assemblée à laquelle aura été agitée ou
renvoyée la matière par rapport à laquelle la dite entrée sera
faite, avant ou lors de la prochaine assemblée de la compagnie,
ou des directeurs, suivant le cas; et un extrait de telle entrée
ainsi signé sera admis comme preuve dans toutes les cours
et devant tous juges, juges de paix et autres, sans qu'il soit
besoin d'établir qu'aucune des dites assemblées respectivesa
été dûment convoquée, ou que les personnes qui ont fait ou
enrégistré tels ordres ou procédés, sont actionnaires ou direc-
teurs, respectivement, ni de prouver la signature du président,
toutes ces choses devant se présumer; et tous tels livres seront
en tout temps raisonnable ouverts à l'examen d'aucun des ac-
tionnaires.

Nulle irrégu- LXII. Tous actes faits par une assemblée des directeurs, ou
larité dans la par toute personne agissant comme directeur, seront aussi

desretteurs valables que si la dite personne eût été dûment nommée et
n'invalidera qualifiée comme directeur, quand même il -se découvrirait-par
leurs actes. la suite quelque irrégularité ou erreur dans la nomination de

quelque personne assistant à la dite assemblée comme direc-
teur, ou agissant comme susdit, ou un défaut de qualification
dans la dite personne.

Ir
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LXIII. Tout agent, officier ou autre personne employé par comptes ren-
la compagnie rendra, de temps à autre, lorsqu'il en sera requis dus par les

par les .directeurs, et leur délivrera à eux ou à toute personne oci la
nommée par eux pour cette fin, un compte vrai et correct par _pg
écrit sous son seing de tous les deniers qu'il aura reçus au nom
de la compagnie avec les pièces justificatives, et reçus pour les
paiements faits par lui; el; ce compte constatera comment, et
en faveur de qui et pour quel objet il aura été disposé des dits
deniers, et tout tel officier paiera aux directeurs ou à toute per-
sonne nommée par eux pour les recevoir, tous les deniers qui
paraîtront être dus par lui par le règlement des dits comptes.

Nul dividende
LXIV. La compagnie ne fera aucun dividende qui aura ne sera pris 4

l'effet de réduire son capital. même le ca-
pital.

LXV. Avant de partager les profits susdits, les directeurs Fonds r servó
pourront, s'ils le jugent à propos, mettre à part telle partie d'i- pour dépenses
ceux qu'ils croiront nécessaire pour subvenir au paiement des contingentes.
dépenses contingentes, ou pour augmenter ou améliorer les
biens de la compagnie ou aucune partie d'iceux, ou pour pro-
mouvoir les fins et objets pour lesquels elle est incorporée, et
pourront partager le résidu seulement entre les propriétaires.

LXVI. Nul dividende ne sera payé par rapport à aucune Paiement.des
action, à moins que tous les versements alors dus par rapport à versements,
la dite action, ou toute autre possédée par la personne à la- etc.
quelle le dividende pourra être payable, n'aient été faits.

LXVII. Il sera loisible à la compagnie de nommer de temps Nomination
à autre tels et autant d'officiers, solliciteurs et agents soit dans deS oies
cette province ou ailleurs, et autant de serviteurs qu'elle jugera etc., deura
nécessaire pour la régie des affaires de la compagnie, et de compagnie.
leur accorder tels salaires et traitements dont il pourra être con-
venu entre eux et la compagnie ; et de faire tels règlements
qu'elle jugera à propos pour régler la conduite des officiers,
solliciteurs, agents et serviteurs de la compagnie, et pour pour-
voir à la régie des affaires de la compagnie sous tous les rap-
ports quelconques, et de changer et abroger de temps à autre
tous tels règlements et en faire d'autres, pourvu que ces règle-
ments ne soient pas incompatibles avec les lois de cette pro-
vince ou les dispositions du présent acte ; et ces règlements
seront mis en écrit, et le sceau commun de la compagnie leur
sera apposé ; et une copie de ces règlements sera donnée à
chaque officier et serviteur de la compagnie, et toute copie ou
extrait d'iceux, certifié sous le seing du secrétaire, fera preuve
dans toutes les cours de justice dans cette province de tels rè-
glements ou extrait d'iceux, et que ces règlements ont été dû-
ment faits et sont en force ; et dans toute action ou procédure
en loi, au criminel ou au civil, ou en équité, il ne sera pas né-
cessaire de donner aucune preuve du sceau de la compagnie
et tous documents scellés du sceau de la compagnie seront
considérés comme ayant été dûment scellés du sceau de la
compagnie. LXVIII.
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Avis aux ae. LXVIII. Et par rapport à aucun des dits avis dont la signifi-
tionnaircs. cation devra être faite par la compagnie aux actionnaires, il

suffira de les transmettre par la malle, adressés suivant l'adresse
enregistrée ou autre adresse connue de Pactionnaire, sous un
temps qui puisse permettre qu'ils soient délivrés suivant le cours
ordinaire de la poste dans le délai (si aucun il y a) prescrit pour
donner les dits avis ; et pour prouver telle signification, il suffira
de prouver que le dit avis a été correctement adressé, et qu'il
a été ainsi mlis au bureau cie poste.

Publication LXIX. Tous les avis que le présent acte requiert de donner
des avii. par avertissement dans anc gazelte seroit signés par le prési-

dent de l'assemblée à laquelle il sera ordonné de donner les dits
avis, ou par le secrétaire ou autre officier de la compagnie, et
seront insérés dans la Gazeie du Cazada publiée par autorité
dans cette province, et dans telles autres gazettes publiées dans
cette province que les directeurs ordonneront, à moins qu'il n'y
soit autrement spécialement pourvu par le présent acte, sur
quoi les dits avis sero.t réputés et considérés être avis person-
nels.

Ce qui sera LXX. Tout ordre, demande on avis, on tout autre document,
réputé dcu- qui devra être autientiqué par la compagnie, pourra être signé
tique de n par un directeur, ou par le secrétaire de la compagnie, et pourra
compagnie. être par écrit ou imprimé, ou partie en écrit et partie imprimé.

Offres en cor LXXI. Si avant l'institution d'aucune action, aucune partie
tains cas. ayant commis quelque offense, ou fait quelque irrégularité ou

autre procédé injuste dans l'exécution du présent acte, ou eri
vertu de quelque pouvoir ou autorité qu'elle avait, offre suffi-
sante satisfaction à la partie lésée, telle partie n'aura point
d'action par rapport à telle irrégularité, offense ou autre procé-
dé injuste ; et s'il n'a pas été fait d'offres, il sera loisible au
défendeur, avec la permission de la cour devant laquelle l'ac-
tion sera pendante, de déposer en Cour, en tout temps avant
contestation liée, telle somme de deniers qu'il croira raison-
nable, et alors il sera adopté les mêmes procédés que dans les
autres cas où il est permis au défendeur de déposer des deniers
en cour.

Les direoteurs LXXII. Si en aucun temps il était jugé désirable d'obtenir
provisoires une charte royale d'incorporation ou un acte du parlement du

uront de- royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande pour accorder
charte royale, à la dite compagnie les pouvoirs et l'autorité, dans la Grande-
ete., ou faire Bretagne, nécessaires pour la mise à effet et Paccomplissement
enregisrerun de l'entreprise autorisée par le présent acte, ou d'enregistrer uà
vertudel'acte memorandum d'association ou conventions d'association en
impérial des vertu des dispositions de l'acte du parlement du royaume-uni,
compa gnies 1 intitulé : PActe des coinpag-nies àfonds social de 1856, tel rrie-foinds 6ociaî. C l'ce ..cmagi

morandum ou conventions étant enregistrés aux fins d'accorder:
à la dite compagnie, sous le titre mentionné au présent actfè,
les pouvoirs et l'autorité, dans la Grande-Bretagne, nécessairës

pour
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pour la mise à efft et l'accomplissement de l'entreprise auto-
risée par le présent acte, il sera loisible aux directeurs provi-
soires nommés dans le présent acte ou à tout autre bureau de
directeurs, élu en vertu du présent acte, de demander tel acte
ou charte d'incorporation, ou d'enrégistrer tel memorandum
ou conventions d'association comme susdit ; et l'élection fu-
ture des directeurs et autres officiers, ainsi que les temps, place
et mode de convoquer et tenir des assemblées générales ou ex-
traordinaires ou autres assemblées de la dite compagnie et des
directeurs de la dite compagnie, seront, sauf et excepté en au-
tant qu'il y est spécialement pourvu par les présentes, sujets à
telles règles, règlements et dispositions; et les dites assemblées
générales ou extraordinaires ou autres assemblées de la dite
compagnie et des directeurs et autres officiers de la dite .com-
pagnlie auront tels pouvoirs, priviléges et autorités qui pourront
être établis et prescrits par la dite charte royale d'incorporation,
par Pacte du parlement impérial, ou memorandum ou conven-
tions d'association, tel que ci-dessus mentionné ; et il sera loi- La compagnie
sible à la dite compagnie d'avoir e.t exercer tous autres pou- pourraexécu-leatqiCurn ter les pou-voirs non-incompatibles avec le présent acte, qui. pourront oirs conférésetre accordes par telle charte royale ou acte impérial, ou par la charte
pourront être légalement exercés par des compagnies incor royale ou
porées ou faisant des affaires en vertu de l'acte des compagnies 1'acte des com-
à fonds social de 1856, et de faire tous- actes nécessaires pour fionds social.
Pexercice de ces pouvoirs de la même manière et dans les
mêmes limites que s'ils eussent été accordés par le présent
acte ; et dans ce cas il sera loisible à la dite compagnie, pour
l'exécution des pouvoirs qui lui seront ainsi accordés et en fai-
sant les actes qu'elle sera ainsi autorisée à faire, d'employer
la propriété et le capital pour le temps d'alors de la dite com-
pagnie et les deniers que la compagnie aura droit ci-après de
prélever, de la même manière et dans les mêmes limites, que
si cet emploi de la propriété du capital et des deniers avait été
expressément autorisé, parmi les autres fins pour lesquelles la
dite compagnie a été incorporée ; et la dite compagnie sera
tenue de faire tous tels actes et d'exercer tous tels autres pou-
voirs qui lui seront accordés en aucun temps par telle autorité
comme susdit, de la même manière, et sujets à toutes telles
restrictions, conditions et dispositions qui seront prescrites par
la charte ou acte du parlement, accordant tels pouvoirs ou au-
torisant tels actes ; et telles restrictions, conditions et disposi-
tions auront effet de la même manière et dans les mêmes li-
mites, que si elles avaient été prescrites par le présent acte ou
tout autre acte de la législature de cette province.

LXXIII. La dite compagnie fournira en tout temps au gou- Mise en op&.
verneur de cette province, telles informations et détails, dans ration du pré-
telle forme et certifiées de telle manière que le- dit gouverneur sent acte.
l'exigera ; et toute portion de telles informations que le gou- -
verneur jugera à propos sera publiée pour l'information du
public.

LXXIV.

. n' 1 l
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. LXXIV. Le présent acte sera considéré un acte public, et
Acte Publc. l'acte d'interprétation s'y appliquera.

CEDULES AUXQUELLES REFERE LE PRESENT
ACTE.

CEDULE A.

En vertu d'un acte de la législature du Canada, passé en la
année du règne de la reine Victoria, inti-

tulé, (ici mettez le titre du présent acte), nous, la compagnie de

prêt du Canada Ouest, en considération de la somme de
à nous payée par A. B. de

transférons au dit A. B. ses hoirs et ayants cause,
tout (description de la propriété transférée), avec tous les droits,.
circonstances et dépendances y appartenant, et toute telle pro-

priété, droits, titre et intérêt à cet égard, que nous la dite com- 1

pagnie, possédons, ou qui pourront nous échoir, ou que nous1

avons droit par le dit acte de transférer. Pour par le dit A. B.

ses hoirs et ayants cause en jouir a toujours.

Donné sous le sceau commun de la dite compagnie, ce
jour d en l'année de notre seigneur

CEDULE B.

FORMULE D5UN ACTE DE MoRTGAGE.

En vertu d'un acte de la législature du Canada, passé en la
année du règne de la reine Victoria, intitulé,

(ici insérez le titre du présent acte,) je, A. B., de en
considération de la somme de à moi payée par la

compagnie de prêt du Canada Ouest, transporte par le présent
conformément au dit acte, à la dite compagnie, ses successeurs

et ayants cause, tout (donnez la description de -la propriéte

foncière ou mobilière transportée) et toute telle propriété, droit,
titre et intérêt à cet égard, que je possède ou pourrai posséder.
Pour par la dite compagnie, ses successeurs et ayants cause en

jouir à toujours, avec droit de réméré, en payant à la dite com-

pagnie, ses successeurs ou ayants cause la dite somme de
le jour de mil huit cent
avec intérêt sur icelle, sur le pied de -

pour chaque cent livres, par année, payable semi-annuelle-
ment le jour de et le
jour de de chaque année (ajoutez tous pouvoirs

spéciaux dont il pourra être convenu.)

En foi de quoi, j'ai apposé mon seing et sceau. aux présentes,

le jour de en l'année de notre sei-
gneur

FORMULE
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FORMULE - D'OBLIGATION (Bond.)

En vertu d'un acte de la législature du Canada, passé en la
année du règne de la reine Victoria, intitulé,

(ici insérez le titre du présent acte,) je, A. B., en considération
de la somme de à moi payée comptant par la com-
pagnie de prêt du Canada Ouest, m'oblige strictement envers
la dite compagnie, ses successeurs et ayants cause, au paie-
ment de la pénalité de qui sera payée à la dite
compagnie, ses successeurs et ayants cause.

La condition de la dite obligation est, que si le dit A. B. ses
hoirs, exécteurs ou administrateurs, paient à la dite compagnie,
ses successeurs ou ayants cause, le jour de

en Pannée de notre seigneur, mil huit cent
le capital de avec les intérêts sur
icelui sur le pied de pour cent par année, payable
semi-annuellement, le jour de et le

jour de ,alors la dite obligation devien-
dra nulle, autrement elle demeurera en toute sa force et vertu.

En foi de quoi, j'ai apposé aux présentes mon seing et
sceau, le - jour de en l'année de notre
seigneur, mil huit cent

CEDULE C.

FORMULE D'UN CERTIFICAT D AGTIONs.

La compagnie de prêt du Canada Ouest.

Numéro

Les présentes sont pour certifier que A. B. est propriétaire
de l'action numéro de la compagnie de prêt du
Canada Ouest, sujette aux règles, ordres et règlements de la
dite compagnie, et que le dit A. B. ses exécuteurs, administra-
teurs (ou successeurs) et ayants cause, a et ont droit aux profits
et avantages de la dite action.

Donné sous le sceau commun de la dite compagnie, le
jour d en l'année de notre seigneur

CEDULE D.

FORMULE D)UN TRANSFERT D'ACTIONS.

Je, de , en considération de la somme
de à moi payée par de
cède et transfère par le présent au dit action (ou actions,
suivant le cas) numérotée dans l'entreprise appelée
"la compagnie de prêt du Canada Ouest," pour par le dit
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ses exécuteurs, administrateurs et. ayants cause

(ou successeurs et ayants cause) en jouir, sujet aux mêmes con-
ditions auxquelles je la possédais immédiatement avant l'exé-
cution des présentes; et je, le dit , conviens par les

présentes d'accepter et prendre la dite action (ou actions) sujette
aux mêmes conditions.

Témoins nos seings et sceaux, le jour d

CEDULE E.

Formule d'un acte de mort gage.

En vertu d'un acte passé dans une session du parlement
tenue en la année du règne de la Reine Victoria, inti-

tulé, (ici insérez le titre dJ 'acte) nous, "la compagnie. de prêt
du Canada Ouest," en considération de la somme de
à nous payée par A. B., de , transportons au dit A. B., ses
exécuteurs, administrateurs et ayants cause (ici insérez la des-

cription de la propriété, et mentionnez les profits, versements, capi-
tal ou autres garanties sur lesquelles il aura été convenu d'avan-
cer les deniers), et toute propriété, droit, titre et intérêt de ladite
association à cet égard, et tout pouvoir de demander et exiger
le paiement des versements cédés ou destinés à ainsi l'être par
les présentes, pour par le dit A. B., ses exécuteurs, administra-
teurs et ayants cause en jouir, jusqu'à ce que la dite somme de

, avec les intérêts sur icelle
sur le pied de pour chaque cent livres par année,
ait été entièrement payée et acquittée.

Donné sous notre sceau commun, ce jour d
en l'année de notre seigneur

CEDULE F.

Formule d'obligation (Bond.)

La compagnie de prêt du Canada Ouest.

Obligation numéro

En vertu d'un acte passé par la législature du Canada, en la
année du règne de la Reine Victoria, intitulé, (ici insérez

le titre du présent acte,)- nous " la compagnie de prêt du Canada
Ouest," en considération de la somme de livres, a
nous payée comptant par A. B., de , nous nous

obligeons, nous et nos successeurs envers le dit A. B., ses exé-
cuteurs, administrateurs et ayants cause, au paiement de la
pénalité de livres.

La condition de cette obligation est. que si la ditë com-
pagnie paie au dit A. B., ses exécuteurs, administrateurs

ou
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ou ayants cause, le jour,de
en l'année de notre seigneur, mil huit cent

le'.capital de livres, avec les intérêts
sur icelui, sur le pied de livres, pour cent par.
année, payable semi-annuellement, le
jour d , et le jour d ,àlors
la dite obligation deviendra nulle, autrement elle demeurera en
toute sa force.

Donné sous notre sceau commun, ce jour d

CEDULE G.

Formule d'un transfert de mort gage ou d'une obligation.

Je, A. B, de , en considération de la somme de
payée par de , transfère par le présent un
certain mortgage (ou obligation) numéro créé par la
4compagn.ie de prêt du Canada Ouest," en faveur de
en date du jour de pour assurer la somme
de et les intérêts, et tous mes drý,its, propriétés et
intérêts relativement à la possession, aux profits, versements et
propriétés (suivant le cas) y cédés, avec :outes les stipulations
passées et autres garanties données pa; et au nom de la dite
compagnie à cet égard.

Daté ce jour de en l'année de notre seigneur

CEDULE H.

Formule de procuration.

A. B., de , l'un des actionnaires de "la compa-
gnie de prêt du Canada Ouest," nomme par le présent C. D.,
de . pour être procureur du dit A. B., en son absence,
pour voter en son nom sur toute matière relative à l'entreprise
proposée à l'assemblée des actionnaires de la compagnie, qui
se tiendra le jour de prochain, en la ma-
nière que le dit C. D. jugera à propos.

En foi de quoi, le dit A. B., a apposé.au présent son seing
(ou si c'est une corporation, dites, le sceau commun de la corpo-
ration) le jour -de

CAP.
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CAP. CLXVII.

Acte pour amender l'Acte qui incorpore la Compagnie
d'Assurance de l'Ouest.

[Sanctionné le 27 lai, 1857.]

Prdambule. TTENDU qu'il est désirable d'amender Pacte passé dans
ALla session tenue dans les quatorzième et quinzième an-

14, 15 Y. c: nées du règne de Sa Majesté, intitulé: Acte pour inco2porer
162. la Compagnie d'Assurance de l'Ouest : à ces causes, Sa Ma-

jesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et
de l'assemblée legislative du Canada, décrète ce qui suit

Rappel de la I. La douzième section du dit acte sera et elle est par les
action 12e et présentes abrogée, et la suivante lui. est substituée "il sera

d'une section tenu une assemblée générale des actionnaires de la dite com-
nouvelle. pagnie au bureau de la dite compagnie dans la cité de Toronto,
Assemblées te, jour dans chaque année qu'une majorité des dits directeurs
générales pour fixera après en avoir donné trente jours d'avis, et les action-
l'élection des naires présents à cette assemblée en personne ou par procureurs
directeurs. procèderont à l'élection au scrutin de neuf directeurs qualifiés

pour servir comme directeurs pour l'espace d'une année ; les
directeurs actuels de la dite compagnie, ou ceux qui seront
nommés ou élus à leur place en cas de vacance comme il est
pourvu au dit acte, demeureront en charge jusqu'au vingt-

Proviso. unième jour de Décembre, mil huit cent cinquante-sept; pour-
vu toujours que rien de contenu au présent acte ne sera censé«
rendre inéligible aucun des directeurs sortant d'office pourvu
qu'il soit dienient n alifié.

Section 17 II. Cette partie de la dix-septième section du dit acte qui
amende' ete prescrit que trois ou plus des dits directeurs formeront un quo-
directeurs rum pour la transaction des affiires, est par les présentes
*hang5. changée et amendée de manière à augmenter à cinq ou plus le

nombre des directeurs nécessaires à la transaction des affaires.

Rappel des Il[. Cette partie de l'acte cité au préambule du présent acte
actes ilcoli- qui sera incompatible avec les dispositions du présent acte
patibles. sera et elle est par les présentes abrogée.

Acte publie. IV. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. CLXV III.

Acte pour incorporer la compagnie du Canada de
navigation à vapeur du nord-ouest.

[Sanctionné le 10 Tuin, 1857.]

Pranbule. ATTENDU que le commerce qui se fait maintenant entre et
sur les grands lacs situés à l'ouest et au nord-ouest du lac

Ontario, est d'une importance grande et croissante, et qu'il est
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à propos de faciliter l'extension et la direction de ce commerce
dans cette province à l'avantage, entr'autres, des compagnies
de chemins de fer actuelles ou futures, et du . commerce de
transport de cette province au nioyen de l'incorporation d'une:
compagnie avec les pouvoirs et autorité et en la manière ci-
après désignés ; et attendu que les personnes ci-après nommées
se sont adressées par pétition à la législature de cette province,
demandant à être incorporées avec teiles autres personnes qui
pourront s'associer à elles pour former une compagnie sous le
nom de la compagnie du Canada de navigation à vapeur du
nord-ouest, pour les fins de construire, noliser, posséder, et faire
naviguer sur ces lacs, des bateaux-à-vapeur à aubes ou à hé-
lice, et autres vaisseaux, et au mnoyen d'eux faire toutes
affaires relatives au transport des mnarfiandises et des passa-
gers, et de transporter et faire transporter de ces lacs et à ces lacs
les marchandises et les passagers et qu'il est convenable
d'accéder à la demande des dits pétitionnaires de la manière
ci-après mentionnée : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du conseil législatif et de Passemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit :

I. John Hutchison, Angus Morrison, Lewis Moffat, E. F.
Whittemore, Thomas Dick, J. Gordon Brown, J. G. Worts, de la o a-
George Wilson et Alfred Brunel, ensemble avec telles personne grie-
ou personnes qui en vertu des dispositions du présent acte
deviendront propriélaires d'aucune action ou actions du capital
de la compagnie formée en vertu de l'autorité du présent acte,
et leurs divers et respectifs héritiers, exécuteurs, adminis-
trateurs et ayants cause étant propriétaires d'aucune action ou
actions du dit capital de la dite compagnie sont et seront unecompagnie pour les fins et avec les pouvoirs et autorité ci-après
exprimés, et pour cet effet seront un corps politique et incor-
pore sous le nom de Compagnie du Canada de navigation à Noine-po*-
vapeur du nord-ouest, et sous ce nom pourront poursuivre et voirsgcnc
être poursuivis, plaider et se défendre dans toutes les cours de raux.
loi ou d'équité, et auront une succession perpétuelle et
un sceau commun qu'ils pourront varier ou changer selon qu'il
leur plaira.

Il. La dite compagnie pourra et elle a par le présent acte La compagne
pouvoir et autorité, a compter de la passation du présent acte, pourra poss&
de construire, acquérir, noliser et maintenir, et faire naviguer der ou noise
sur les lacs Huron, Mlichigan et Supérieur, ou aucun d'eux, et e vaiea
sur les eaux, baies, jonctions navigables et rivières cde ces lacs,
tous vaisseaux à vapeur ou autres pour les fins de porter et
transporter à telles conditions que la dite compagnie pourra
trouver à propos pour son avantage pécunaire ou autrement
des marchandises, effets ou passagers sur et entre ces lacs, eauxbaies, jonctions et rivières d'iceux, et aucun des ports qui y
sont maintenant construits ou ouverts, ou qui pourront l'être ci-
après, situés dans cette province ou dans aucun des états des
Etats-Unis d'amérique ; et de porter et transporter, à tels

50 termes
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termes et conditions quant à la rémunération, profit pécu-
niaire ou autrement, que la dite compagnie trouvera à pro-
pos, sur et entre les lacs ou aucun d'eux,- et sur. les eaux,
baies, jonctions navigables ou rivières d'iceux, et depuis, entre,
et à aucun de tels ports de ces lacs, toutes marchandises, ed'ets

Elle pourra ou passagers quelconques, et de contracter sous telles condi-
contracter lions à, avantage pécnniaire de a dite compagnie ou autre-
por l dite copranie juigera à propos, avec tous corps

politiques miainien ant incorpores ou <ni pourront t'être ci-après,
propriéti]res de marchandises ou armateurs, passagers ou
autres pernes quelconques, pour le transport par la dite com-

agni Cou par aucimes lelles corporations, voituriers ou autres
perso1es, OU par tous autres corps ou corps politi 1ues main-
tenant incorporés on qui pourront l'être ci-après, voituriers
publics, on auinines personnes on personnes quelconques, de
Ioules miuarchandises, passagers ou effets quel[onques, en aucun
temps on époques on après ielles époque ou époquies de la pas-
sation de tets contrat ou contrats, comme la compagnie pourra
le requérir, <PaUenn de ces ports ou à aiucin d'eux, et
d'aucunes places intermédiaires, situées entre ncmne des
places d'où il pourrait être nécessaire de porter on trans-
porter des marchandises, passagers ou cffeis et tout tel port, ou
sitinées entre lout tel port, et. la dernière place de destination

Mise en force de telles marchandises, passagers et el.ets ; et tout contrat fait
de ts CO conformnémîent aux pouvoirs contenus dans le présent acte, par

et entre la dite compagnie et tout autre corps politique on incor-
poré; on qi le sera ci-après, et qui aura pouvoir de trans-
porter comrie susdit, voiturie rs publies, propriétaires, armateurs
ou p susdites, sera réciproquement obligatoire entre
les parties contractantes et ponrra être mis à exécution confor-

rouvoir das- nérrient à ses dispositions ; et d'assurer aucune propriété de la
surer. dite comhpagnie ou qui pourra avoir été confiée à ses soins

contre toutes pertes (le ta dite compagnie par accidents du feu,
risques de la navigation, ou autrement, comme la dite com-

Autres pou- pagnie le tronvera expédient, et. généralement. faire et transiger
V0ioS. sur tntes aflires, natières et choses, qui pourraient se pré-

senter, pour promouvoir le but de la dite compagnie et les
pouvoirs et autorité contenus dans le présent acte, ou qui seront
nécessaires on convenables pour atteindre plus efficacément ou
avantageusement ce but, et. de vendre et hypothéquer le capital
ou les biens de la dite compagnie, ou aucune partie d'iceux de
temps à autre, ou en disposer, quand et de lamanière qu'elle le
trouvera expédient, et de consentir tous contrats ou faire tous.
arrangements avec tous corps politiques ou incorpbrés, ou
autres personnes quelconques, pour exécuter conjointement et
plus sûrement telles vues, pouvoirs, ou autorité ou autrement,
pour l'avantage de la dite compagnie.

rouvoir de III. Il sera loisible à la dite compagnie d'acheter, loùer,
posséder des- prendre, avoir et posséder pour elle et ses successeuris, -telter-
quais, bassins, rains, quais, bassins (docks), magasins, bureaux et autres édi"etc.

fices qu'elle pourra trouver nécessaires ou commodes pour les
fins'
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fins de la dite compagnie, mais non pour aucune autre fin ; etde les vendre, engager, hypothéquer, ou en disposer lorsqu'ils
ne seront plus necessaires pour les fins de la dite compagnie, etd'en acheter et acquérir d'autres à la place : pourvu toujours Provisoque la valeur des dits terrains, quais, bassins, magains bu-- Montant des
reaux ci autres édifices dans cette province, lorsque la dite "s-fods
compagmnie entrera en possession d'iceux, n'e.xcèd era pas entout la somme de cent mille louis.

IV. Il sera loisible aux membres de la dite compagnie de capitalcontribuer et prélever entr'eux en tout temps, et de temps à £250,000 stg.autre, la somme de deux cent cinquante mille louis sterincr
rnonnaic de la Grande ßrctagne (t d'Ilande, ci ces soimmes ainiprelevées formerontd le fonds social e la dl ite compagn ie, qui sera Actions de
divisé et possédé par actions <Je dix louis chacune, monnaie sas- £1 chacu=e.
dite, cit les dites actions pourront, après que le prenier versement
sur .celles aura ete piay, sujet néanmoins a tels termes et con-ditions et à telles places que les directeurs de la dite com-pagnie pourront prescrre par des règlements relatifs aux trans- -ransfert desferts d'actions, être transportées par les souscripteurs ou posses- actions.
seurs respectifs d'icelles à toute autre personne ou personnes,et tel translert sera entré ou enregistré dans un livre ou de
livýes tenus a cet ellet par la dite compagnie : pourvu toujours .Proviso quantqu'aucun actionnaire n'aura droit de transporter aucune action aux trans-
avant qu'il ait payé tous les versements alors dus sur chaque fe*'
action qu'il possède : et pourvu toujours aussi que la dite Proviso: comcompagnie ne commencera ses opérations en vertu du présent mencement
acte, tànt que cinquante mille louis du dit fonds social n'auront des afraires della compagnie.pas été souscrits, mais elle pourra néanmoins prendre toute
mesure. ou démarche qui pourrait se présenter en aucune
manière ou être requise pour la souscription du capital, pour de-mander les versemens et en exiger le paiement ou la forfaiture
et des règlemens pourront être faits ei vertu des pouvoirs con-
tenus dans le présent acte, relativement a tel capital, verse-
ments, souscriptions, paiement et forfaiture.

V. Le paiement des dites actions de ce capital sera fait par Demandes deversements sur chaque action ci la manière qui suit, c'est-à- versements.
savoir, la somme de dix par cent par chaque action sur répar-
tition d'icelle, et le résidu par versements de telles sommes eta telles époques que les directeurs de la dite corñpagnie pour-ront ordonner de temps à autre jusqu'au parfait paiement du dit
capital: pourvu qu'aucun versement n'excèdera cinq par. cent Pro-iso.ni ne sera payable dans moins que trente jours après la de-
mande de versement qui sera faite à cet égard dans la Gazette
du Canada.

VI. Les affaires de la dite compagnie seront conduites et Sept dîrec-administrées, et ses pouvoirs exercés, par sept directeurs qui teurs.
seront nommés par les actionnaires aux assemblées générales
de la compagnie par les actionnaires là présents ou par procu-
reur, tel que ci-après pourvu, et ce bureau de directeurs se

composera

1857.
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Premiers ai- composera d'abord, et jusqu'à ce que d'autres soient, en vertu a
recteurs. des dispositions-du présent acte, choisis par les actionnaires

tel que ci-après pourvu, des dits E. F. Whittemore, Lewis
Moailtt, Anguns Morrison, Thomas Dick, J. Gordon Brown
John Hutchison et Alfred Brunel; une majorité desquels direc-
teurs, ou de ceux qui seront nommés comme susdit, formera un

Quorum. iquorum pour la iransaclion des afaires.

Règtements. VIL. Les directeurs (te la dite compagnic auront plein pouvoir
et autorité e flire, prescrire, cnmrr. amrder. abroger, et
rétalir tous règlements, règles ( ::r. : :i leur parai-
iront convenables et nécessaires ponrV la bonne conduite de la

compagnie, l'acquisition, administration et application de son
capital, de ses biens et effets et de ses affaircs, mais pour ces
fins une majorité du corps entier des directeurs devra être
présent et assister, et les dits directeurs auront le pouvoir en
la manière susdite, de faire, prescrire, changer, amender, abro-
ger, ou rétablir des règlerents, règles et ordonnances sur les'
matières suivantes:

Souscriptions. 1. La manière et les places dans lesquelles le fonds social
ou les actions d'.icelui pouirront être souscrites, ou prises ou
transportées soit clans cette province ou autrement

Versements. 2. Les demandes et paiements, de temps è autre, du fonds
capital cie la dite compagnie, et de l'augmentation d'icelui etb
des versements sur laugmentation, en la manière ci-après pour-
vue, et la conversion des actions de la compagnie en capital;

certificats 3. L'émission de certíficats, en faveur des actionnaires res-
<Pactions et pectifs de la dite compagnie, dle leurs actions clans le capitaltransferts. d'icelle, et l'enregistrement d'iceux et <les adresses des action-

naires pour les fins de la compagnie, et le rnode de transfertcdes
dites actions, et les places soit dans ou hors cette province, où
les transferts )pourront se fiire, et les termes et conditions aux-
quels ils pourront se faire

Forfiture 4. La forfaiture ou vente d'actions pour non-paiement des
t»rr le non- versements ou autres obligations des actionnaires : pourvu tou-
pp.iernent (les :
verqemet. joirsqe telle forfitnre ne sera pas considérée comme conclu-

sive contre tel actionnaire en défaut qu'après la vente des
actions déclarées confisquées, ou qu'après la mise à exécution
du jugement ordonnant le palement des versements dus, suivant
le cas;

Créances de 5. La compensation de toutes dettes ducs à la dite corm-
la compagnie pagnie par les actionnaires contre telles actions et capital et lescOntre.1les ac- - .l e n ordot
tinars dividendes ou paierrienits auxquels ils peuvent avoir droit,

laquelle compensation est par le présent acte autorisée d'être
faite

6.
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6. Le transfert d'actions ou capital et le mode d'icelui et les Transfert duplaces soit dans ou hors cette proviñce où ces transferts seront capital.

Iaits, et l'approbation ou contrôle par les directeurs de tel trans-
fert et des cessionnaires proposés, et quant au recours contre
les ces4onnaires, et les termes et conditions auxquels ces trans-
ferts seront faits;

7. La déclaration et paiement des profits de la dite com- Dividende.
pagnie et des dividendes sur iceux ;

S. La formation et entretien d'un fonds d'amortissement ou Fonds de ré-
réserve ; serve.

9. La rémunération des directeurs et la nomination, dépla- raiement des
cenent et rémunération de tous tels administrateurs, agents, officiers.
officiers, commis ou serviteurs de la compagnie, comme ils le
jugeront nécessaire, pour la régie des aWiaires de la dite com-
pagnie, et le cautionnement qui sera pris (si tel cautionnement
est à prendre) de telles parties respectivement pour le fidèle
accomplissement die leurs devoirs respectifs, et aussi l'indem-
nité de telles parties, et l'élection, déplacement et ré-élection
du président de la dite compagnie;

10. La convocation des assemblées générales, spéciales ou Assembléesautres de la compagnie et des directeurs en cette province ou de la compa-
ailleurs, et la manière d'enrégistrer les votes et de régler les gnie-
procurations des actionnaires;

11. La confection de tous actes, billets, lettres de change, contrats, etc.conventions, contrats, chartes parties,. polices d'assurance et
autres documents et engagements obligatoires pour la com-
pagnie. soit sous le sceau de la compagnie ou non

12. L'emprunt ou l'avance de sommes d'argent pour pro- Emprunts et
- mouvoir les fins et intérêts de la compagnie, et les cautionne- prêts d'ar-

ments à être donnés par ou à la dite compagnie pour le gent.
même objet;

13. La tenue des minutes des délibérations et des comptes Minutes desde la dite compagnie, en les rendant obligatoires et conclusifs proedds,
pour les actionnaires, et la rectification de toutes les erreurs
qui pourraient s'y glisser;

14. L'audition des comptes et la nomination d'auditeurs; Audition des
comptes.

15. Les avis à être donnés par ou à la dite compagnie; vs.

16. La dissolution et la liquidation des affaires de la corn-
pagnie. Disolution.

VIII. Tous tels règlements, règles et ordonnances seront Pouvoirsdes
valides et effectifs de la même manière que s'ils avaient .été règlments~
compris et statués dans le présent acte, jusqu'à ce qu'ils soient ils pourront

jusqu'à - être am end4k
changes
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changés ou abrogés par la majorité des directeurs ou par la
majorité en valeur des actionnaircs, votant à une assemblée
annuelle ou à une assemblée spéciale ou générale, auxquels
par le présent acte pouvoir est donné de les changer et abroger.

rreuve des IX. Une copie de tout tel règlement comme susdit; ou d'aucun
glemen s et d'eux, scellée du sceau de la compagnie, fera preuve dans toutes

la compagnie. les cours de loi ou d'équité de ces règlement ou règlements, et
qu'il a été ou qu'ils ont été dûment faits, et qu'il est ou qu'ils sont
en force ; et dans toutes actions ou procédures en loi ou en équité
entre la compagnie et un actionnaire, il ne sera pas nécessaire
de fournir aucune preuve pour prouver le sceau de la com-
pagnie, et lont document comportant avoir été scellé du sceau
de la compagnie, sera considéré avoir été dûment scellé du.
sceau de la compagnie.

Certificats de X. Les directeurs de la diie colppagnie donneront, de temps
aecepation à autre, à chacun des actionnaires respectivement, des certi-
eac 'i ficats sous le sceau de la compagnie, ndiquant le nombre

d'actions qu'ils possèdent, et cliaque personne, corps politique
ou incorpore, à qui une action ou des actions sroiit assignées,
ou qui deviendront )osssseurs ou souscripteurs pour aucune
action ou actions, signeront et donneront une reconnaissance
qu'ils ont pris telles action ou actions, laquelle reconnaissance
sera gardée par les directeurs, et sera une preuve suffisante de
telle acceptation, et que la personne ou corps susdits qui l'ont
signé ont pris sur eux mêmes la responsabilité d'actionnaires à
Pégard de ces actions.

Recouvrement XI. Dans le cas où les dits directeurs trouveront plus-à pro-
des verse- pos, en quelque cas que ce soit, d'obliger au paiement de toutments' versement non payé, plutôt que de confisquer ou vendre les

dites actions, il sera et pourra être loisible à la dite compagnie
de poursuivre et recouvrer icelui, avec intérêts, de l'actionnaire,
au moyen d'une action devant toute cour ayant jurisdiction civile

A116gues et au montant réclamé ; et dans toute telle action, il sera suffisant
preuve dans d'alléguer que le défendeur est le possesseur d'une ou plusieurs
les actions actions (mentionnant le nombre), et qu'il est endetté envers lapour le rccou-
vrement des compagnie de la somme à laqueille les versements arriérés
versements. peuvent se monter, et pour maintenir telle action, il suffira que

la signature du défendeur à la reconnaissance ci-dessus men-
tionnée ou que le sceau commun à cette reconnaissance d'au-
cun corps incorporé qui pourrait être défendeur soit prouvé et
que les versements arriérés ont été demandés, et un certificat sous
le sceau de la compagnie, ou signé par un ou par plusieurs des
directeurs sera une preuve suffisante que les versements ont été
dûment demandés et qu'ils sont échus, et du montant dû a

Proviso. l'égard d'iceux; pourvu que rien ici contenu n'affectera -en
aucune manière le droit de la dite compagnie de confisquer les
actions de tels actionnaires qui n'auront pas payé les demandes
de versements ou souscriptions, soit avant soit après léè. juge-
ment pour recouvrement d'iceux.

XII.
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XII Le capital de la dite compagnie, sera dépensé et em- Emploi du-

ployé, en premier lieu pour le paiement, décharge et satisfaction pital.
de tous les honoraires et déboursés pour obtenir et faire passer
le présent acte, et pour les frais préliminaires à encourir dans
l'établissement de la dite compagnie, et tout le reste et résidu
du dit capital, pour atteindre les objets de cette entreprise, et à
nul autre usage, intention ou fia quelconque.

XIil. La compagnie ne sera pas tenue.de voir à l'exécution La compagnie
d'aucun fidéicommis exprimé, tacite, ou résultant de l'inter- ne sera pas
prétation, auquel aucune des dites actions peut être sujette, e tenuC de veit-
le reçu de la partie au nom de laquelle telle action est inscrite tiOn$ dc fidi-
dans les livres de la compagnie, sera, de temps à autre, une .onmis.
quittance pour la compagnie pour tout divc1:inde ou autre
somme d'argent payable à légard, de lelle iti.ion, nonobstant
les fidéicommis auxquels telle action pourra alors être sujette,
et soit que la compagnie ail eu ou n'ait pas eu notification de
ces fidéicomrnis, et la complignic ne sera pas lenue de voir à
l'application de l'argent payé sur tel reçu.

XIV. Lorsqu'une action aura -été transmise en conséquence Preuve de la
de la banqueroute ou insolvabilité d'un actionnaire, Pavant transmission

de-~ actionscause de tel actionnaire n'aura le droit, et dans aucun cas de a s ete-
transmission en conséquence de décès ou de mariage d'un
actionnaire du sexe féminin, les exécuteurs ou administrateurs,
tuteurs, curateurs, ou le mari, suivant le cas, de tel actionnaire,
excepté s'il y est autrement pourvu par des règlements, n'au-
ront le droit de recevoir aucun des profits de la compagnie ni de
voter en conséquence de telle action comme possesseur d'icelle:
mais cependant, après la production de telle déclaration ou
autre preuve de telle transmission qui pourra être requise à cet
égard par quelque règlement de la compagnie, les dits ayants
cause, exécuteurs, administrateurs, tuteurs, curateurs ou le
mari, suivant le cas, auront le pouvoir de transporter l'action
ou les actions ainsi transmises, de la même manière, et sujets
aux mêmes règlements que pour tout autre transport.

XV. La principale place d'affaires de la dite compagnie sera sicge des af-
dans la cité de Toronto, et les directeurs de la dite'compagnie faires.
pourront ce temps à autre, à aucune époque ci-après, établir Agenes.
autant d'agences, ainsi que des règlements pour leur adminis-
tration, et la discontinuation de ces agences, qu'ils trouverofit
convenables.

XVI. Aussitôt que, après la passation du présent acte, cin- Assemblées
quante mille louis du dit capital auront été souscrits, et que générales des
cinq par cent aura été payé sur iceux, et le premier lundi de actionnaires.
février de chaque année ci-après, il y aura unè assemblée des
porteurs d'actions de la compagnie, dans la cité de Toronto, à

· laquelle, entr'autres matières qui seront-réglées, seront choisis
annuellement sept directeurs en la manière ci-après prescrite;
et toutes les élections de directeurs se feront au scrutin, et les

sept

1
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Election des sept personnes qui réuniront le plus grand nombre de votes
directeurs. seront directeurs; et s'il arrive que deux ou plusieurs personnes
Egali t de ont un égal nombre de votes les actionnaires décideront l'élec-votes. tion de Ces personnes ayant un égal nombre de votes par
Comment les d'autres votes jusqu'à ce que le choix soit fait ; et si en aucun
vacances se- temps il arrive une vacance parmi les directeurs par décès,ront 'emplies résignation ou autrement, cette vacance sera remplie par

quelqu'autre personne choisie par la majorité des directeurs;
et ces sept directeurs formeront le bureau des directeurs, et
resteront en charge jusqu'à ce qu'il en ait été nommé d'autres à
leurs places, et tout directeur pourra être réélu comme direc-

Proviso: qua. leur, et la majorité des directeurs formera un quorum ; pourvulification (Les toujours qu'aucune personne ne sera qualiliée pour arir ou être
élue ou nommée comme directeur a moins qu'elle ne Possède
au moins vingt actions du capital de la dite compagnie, tet
qu'elle n'ait pavé tous les versements sur ces actions, et la non-
residence en cette province ne disqûalifiera aucune peronne
de devenir directeur, m-a is la maiorité des directeurs devra

Ddfaut d'élec. résider en cette province ; et dans le cas qu'il arriverait qu'unetion comment élection de directeurs n'aurait pas été faite aux jour ouepoque auxquels elle aurait dû, conformément au présent
acte, être faite, la dite compagnie n'en sera pas pour cela con-
sidérée dissoute, mais les directeurs pour le temps d'alors res-
teront en charge et exerceront les pouvoirs et autorités de
directeurs, jusqu'à ce que d'autres aient été nommés à leurs
places, laquelle nomination pourra être faite, comme susdit, à
toute assemblée générale des actionnaires, soit le premier
lundi du mois susdit, alors suivant, et dans l'année suivant iel
défaut d'élection, qui aurait dû être faite, ou à'tout autre jour
plus rapproché que les di recteurs pour le temps d'alors pourrontdésigner, par un règlement passé à cet eflet, au moins soixante
jours avant le jour qui aura été désigné, avis publie d'au moins
cinquante jours du dit règlement et du temps et lieu y men-
tionnés, devra être puiblié dans un ou plusieurs journaux de la
cité de Toronto ; et chaque telle assemblée pourra être ajour-
née à telle assernblée à aucn autre temps.

Les questions XVII. Excepté en autant qu'il y est pourvu autrement dansseront r le présent acte, 1outes transactions, (Iestions et matières à êtredécidées pucun hssooubàmajorité des decidees a aucune assem b générale de la compagnie, ou àvoix. aucune assemblée des directeurs, seront décidées par la majo-
rité des votes des actionnaires ou directeurs, suivant le cas,
présents et asJstant à telle assemblée soit en personne ou par
procureur, et en cas d'égalité de votes à aucune de ces assem-
bIlées, à moins qu'il n'y soit pourvu autrement dans le présent
acte, le président de telle assemblée aura la voix prépon-

Proviso- dérante ; pourvu toujours, qu'aucun directeur n'aura droit de
Proviso. voter par procureur: et pourvu toujours que les actionnaires

auront droit à un nombre de votes proportionné au nombre
d'actions qu'ils auront possédées en leur nom au moins un
mois avant: le temps du vote, suivant les règles suivantes, sa-
voir, un vote par chaque action jusqu'à cinquante inclusivement,

un



Compagnie à Vapeur du C. O.

un vote de plus par chaque deux actions au-dessus de votes.
cinquante exclusivement, jusqu'à cent inclusivement, un vote
de plus par chaque trois actions au-dessus de cent exclusive-
ment, jusqu'à deux cents inclusivement, et un vote de plus par
chaque quatre actions au-dessus cie deux cents ; pourvu toujours, proviso.
aussi, qu'aucun vote ne sera donné à raison d'aucune action
sur laquelle aucun versement serait dû et non payé.

XVIII. Les directeurs de la dite compagnie pourront agir Nomination
comme directeurs en cette province ou dans le Royaume Uni d'agents en
ou dans les Etats-Unis d'Amérique, et pourront et devront. Aug-eerre et
nommer un ou plusieurs agents en cette province ou ailleurs,
et pour tel temps et à telles conditions qu'ils trouveront con-
venable et les directeurs pourront par un règlement passé à
cet effet, donner pouvoir et autorité à tels agent ou agents de
faire tout action ou chose, ou d'exercer aucun des pouvoirs que
les directeurs eux-mêmes ou aucun d'eux pourraient légale-
ment faire et exercer, excepté le pouvoir de faire des règle-

.ments, et toutes choses faites par tel agent en vertu des pou-
voirs à lui dévolus par tel règlement, seront aussi valides et
effectifs, à toutes intentions et fins quelconques, que s'ils
eussent été faits par les directeurs eux-mêmes, nonobstant toute
chose à ce contraire dans le présent acte.

XIX. Tous actes faits par aucune personne ou personnes
agissant comme directeur, seront, nonobstant aucune défeec-
tuosité qui pourraient se rencontrer dans la nomination de telle
personne ou personnes, ou qu'aucune d'elles ne serait pas
qualifiée, aussi valides que si aucune de ces personnes eût été
dûmentnommée et qualifiée pour être directeur.

Le défaut de
formalité
n'invalidera
pas les actes
des directeurs.

XX. Si, en aucun temps, une corporation municipale ou Les corpora-
autre corporation, civile ou ecclésiastique, corps politique in- tionsp.ourront
corporé ou aggrégé, ou communauté en cette province ou a ,'t Cý ) c.pital de laailleurs, désire souscrire des actions du capital de la dite coni- compagnie.
pagme, ou contribuer de quelque, manière au succès de la dite
entreprise par des prêts d'argent ou des garanties pécuniaires,
moyennant intérêt, il lui sera loisible respectivement de le faire
de la même manière et avec les mêmes droits et priviléges, à
cet égard, tant qu'à voter et autrement, que les particuliers peu-
vent le faire suivant le présent acte, nonobstant toute chose à
ce contraire dans tonte ordonnance ou acte, on acte d'incor-
poration ce tout tel corps, ou dans aucune loi, ou nonobstant
tout usage à ce contraire.

XXI. Les actionnaires ne seront pas comme tels tenus res- Responsabili-
ponsables d'aucune réclamation, engagement, perte ou paie- té des action-
ment, ou d'aucun dommage, transaction, matière ou chose naires limi-
relative ou se rapportant à la dite compatnie, ou des obliga-
tions, actes ou fautes de la dite compagnie, au delà de ce qu'ils
auront déjà contribué à la compagnie, et des sommes encore
duès, s'il en reste pour compléter le montant de leurs souscrip-
tions dans la compagnie.

XXII.
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Les actions XXII. Les actions et le capital de la dite compagnie seront
réputées meu- réputés meubles, et seront transférables comme tels.

La comipaglie XXIII. Des poursuites en loi et en équité pourront être ini-pourra o- tentées et maintenues entre la dite compagnie et tout action-suivre lo s n aic- naire -dhelle, et aucun actionnaire de comaniequi ne
sera pas en sa capacité individuelle partie à telie poursuite, ne

res pourront - a ompétent comme témoin dans telle poursuite ni aucune
être ttemuoins. autre poursuite par et contre la compagnie, et aucun action-

laire ne sera non-plus témoin incompétent à raison de ce qu'il
sera actionnaire.

La cozupagje a XXIV. Si après avoir fait Pessai de la jonction projetée avecdurrase ldate la compagnie d'Ontario, Simcoe et Huron, à Collingwood, il
compygniesde est jugé avantageux, à une assemblée spéciale des actionnairescuein ae «er convoquée à cette fin, (après in mois d'avis de la dite assem-
gnie d'Onario blée donné à chacun des actionnaires) de se relier avec quel-gnie dlOlnratio ~s eiraeet siiC(,e, , qu'autre ligne de chemin de fer avant son lerminus sur les bords
it ies con- du lac H-luron, il sera loisible à la dite compagnie de placer ses

vaisseaux en rapport avec telle autre ligne, à la condition
néanmoins que les actionnaires résidant dans le comté deSincoe, seront d'abord remboursés du montant de leurs verse-
ments et de l'intérêt au taux de six pour cent, ou de telle partie
d'iceux qui pourra avoir été faiie, ainsi que les intérêts comme
susdit sur chaque versement à compter du jour qu'il aura été
fait.

Acte public. XXV. Le présent acte sera considéré comme étant un acte
public.

CAP. CLXIX.

Acte pour incorporer la compagnie canadienne de navi-
gation à vapeur de l'intérieur.

[Sanctionné le 10 Auin, 1857.]
Préambule. ATTENDU que Ira Gould, John Frothingham, JamesLA.. Mitchell, Alexander Morris, William Workman, John G.Mackenzie, Thomas Cramp, William B. Lambe et Henry

Starnes, se sont adressés par pétition à la législature de cette
province, demandant à être incorporés, avec telles autres
personnes qui s'associeront à enx, pour formerune compagnie
sous le noni de " Compagnie canadienne de navigation à vapeur
de l'intérieur," pour les fins, entre autres choses, de construire
des bateaux-à-vapeur et s'en servir pour le transport des passa-
gers et marchandises entre les ports du fleuve St. Laurent et
les ports des différents lacs qui communiquent au fleuve St.
Laurent, et entre aucun et chacun de ces ports, et vice versd,
et pour telles autres fins de navigation intérieure que la compa-
gnie trouvera convenable; et attendu qu'il est expédient d'accé-
der à la demande des pétitionnaires de la manière ci-après

mentionnée:
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mentionnée :. à ces causes, Sa Majesté, par et dc l'avis et du
consentement du conseil législatif et de l'assemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit:

1. Les dits Ira Gould, John Frothingham, James Mitchell, Incorporation
Alexander Morris, William Workman, John G. Mackenzie, dela compa-
Thomas Cramp, William B. Lambe et Flenry Starnes, ensemble nie'
avec telles personne ou personnes qui seront et qui deviendront
actionnaires de la dite compagnie et leurs divers héritiers, exécu-
teurs, administrateurs, curateurs et ayants cause, seront un
corps politique et incorporé, sous le nom de " Compagnie Nom dela
canadienne de navigation à vapeur de l'intérieur," avec tous compagnie.
les droits et priviléges appartenant à telle corporation, pour une
période de vingt ans à dater de la passation du présent acte. Duréd'icele.

Il. Il sera loisible à la dite compagnie de construire, acquérir, Objets de l'in-
noliser, naviguer et entretenir des bateaux-à-vapeur pour le corporation.
transport des marchandises et passagers, ou autre trafic
entre les ports du Canada et les ports des lacs qui commu-
niquent au fleuve St. Laurent, et entre aucun et chacun de
ces ports, et vite versa, et des vapeurs et autres vaisseaux pourtoutes choses nécessaires û, ces fins ou y relatives, et pour Pexé-
cution plus avantageuse d'icelles, avec pouvoir de vendre les
dits vaisseaux ou aucun d'eux, en disposer, ou accorder et
consentir des hypothèques ou autres obligations sur iceux, ou
d'hypothéquer le capital de la compagnie en tout ou en
partie, quand et de la manière qu'elle jugera expédient de le
faire, et de faire tous contrats et arrangements avec touté per-
sonne ou corporation quelconque, pour les objets sus-mention-
nes, ou autrement, pour l'avantage de la dite compagnie.

IU. Il sera loisible à la dite compagnie d'acheter, louer, tenir Pouvoirs deet posséder, pour elle et ses successeurs, tant en cette province posséder des]
qu'en aucune autre place où elle le trouvera convenable pour biens-fonds-
les fns -de la dite compagnie, soit au nom de la dite compa-
gnie ou au nom des fidéi-commissaires nommés par la dite
compagnie, tous tels terrains, docks, quais, magasins, bureaux
et autres édifices qu'elle jugera nécessaires ou convenables pour.
les fins de la dite compagnie, mais non pour aucune autre fin, et-
de'les vendre, hypothéquer, louer et en disposer quand. elle n'en
aura pas besoin pour les fins de. la- dite compagnie, et en
acheter et acquérir d'autres en leur place ; pourvu toujours que Proviso: va-la-valeur annuelle de tels biens-fonds, quais,- docks, magasins, leur limitée.
bureaux et autres édifices en la province du Canada, dans le
temps où la dite compagnie en entrera en possession, -n'excèdera
pas en tout la somme de cinq mille livres courant.

IV. Le fonds capital de la dite compagnie, qui sera formé Capital; com-entre les actionnaires, sera de. cinquante mille livres courant, ment il pour-
divisé en deux cents actions de deux cent cinquante livres cou- ra être-aug-
rant chacune, avec pouvo.ir à aucune assemblée générale a. menté.
nuelle de la compagnie de l'augmenter jusqu'à· quatre cents

actions
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Livres d'ae. actions ou cent mille louis courant ; et des livres d'actions
tions. seront ouverts à cet effet en la manière ci-après pourvue.

Demandes de V. Les directeurs de la dite com'agnie pourront exiger le
versements. paiement du fonds capital d'icelle, par tels versements qu'ils

jugeront convenable, pourvu qu'il ne soit pas demandé plus de
vingt par cent à la fois, sur le montant souscrit, et qu'il y ait
au moins l'espace d'un mois entre chaque versement.

Burea= de VI. Les affaires de la dite compagnie seront conduites et
directeurs administrées, et ses pouvoirs exercés, par un bureau de neuf
établi. directeurs, qui seront choisis tous les ans par les acionnaires,

et qui seront respectivement actionnaires au montant de mille
louis courant du dit fonds social, et ces directeurs seront choisis
aux assemblées générales annuelles de la dite compagnie, par
les actionnaires alors présents, ou par leurs procureurs, en la
manière ci-après pourvue ; et ce bureau se composera d'abord,
et jusqu'à la première assemblée générale annuelle. de la com-
pagnie tel que ci-après pourvu, des dits Ira Gould, John Fro-
thinghan, James Mitchell, William Workman, John G.
Mackenzie, Thomas Cramp, William B. Lambe, Henry
Starnes et Hugh Allan.

Règlements VII. Il sera loisible à la compagnie lors d'une assemblée
comment et ? 1
pour quels où- générale, ou lors d'une assemblée générale spéciale convoquée
jets ils seront à cet eflet, de faire des règlements, règles et ordonnances pour la
faits. conduite et administration des affaires, biens-fonds, vaisseaux,

capital, biens et effets de la compagnie, et de les changer,
amender, révoluer et rétablir comme elle le jugera à propos,
mais pour cette fin la majorité des directers devra assister et
être présente à telle assemblée ; et ces rèalements, règles et
ordonnances, entre autres choses, aflecteront particulièrement
et concerneront les matières suivantes:

Livres d'ac- 1. L'ouverture de livres d'actions pour la souscription du fonds
tions. social de la dite compagnie à Montréal ou ailleurs, soit que ce
Versements. soit en Canada ou en aucun autre pays; les demandes et paie-

ments, de temps à autre, du fonds capital de la dite compagnie,
et de l'augmentation d'icelui et des versements sur l'augmen-
tation, en la manière ci-dessus pourvue, et la conversion des
actions de la compagnie en capital;

certificat 2. L'émission de certificats, en faveur des actionnaires res-
d'actions. pectifs de la dite compagnie, de leurs actions ou parts dans le

capital d'icelle, et Penregistre ment d'iceux et des adresses des.
actionnaires pour les fins de la compagnie;

Forfaiture 3. La forfaiture ou vente d'actions ou parts de capital pour
pour le non- non-paiement des versements ou autres obligations des action-
paiement des *b

versements, naires; pourvu toujours que telle forfaiture ne sera considerée
Provo. comme conclusive, contre tel actionnaire en défaut, qu'après

la vente des actions déclarées confisquées, ou qu'après la mise



1857. Navigation à Vapeur de l'Intérieur. Cap. 169. 7g»
à exécution du jugement ordonnant le paiement des versements
dus, suivant le cas;

4. La compensation de toutes dettes dues à la dite compa- Créances de
gnie par les actionnaires contre telles actions ou capital, et les la compagnie
dividendes ou paiements auxquels ils peuvent avoir droit ; contre les ac-

tionnaires.
5. Le transfert d'aciions ou capital, et l'approbation ou con- Transfert des.trôle par les directeurs de tel transfert et des cessionnaires pro- actions.

posés,. et quant au recours contre les cessionnaires ;

6. La déclaration et paiement des profits de la dite compa- Dividendes.gaie et des dividendes sur iceux ;

7. La formation et entretien d'un fonds d'amortissement OU Fonds d'amor-
réserve ; tissement.

8. Le déplacement et la rémunération des directeurs et de Démission et
tous tels administrateurs, agents, officiers, commis ou serviteurs rémunération*de la compagrnie, comme ils le jugeront nécessaire pour la régie des officiers.
des affaires de la dite compagnie, et le cautionnement qui sera
pris (si tel cautionnement est.à prendre) de telles parties respec-
tivement pour le fidèle. accomplissement de jeurs devoirs res-
pectifs, et aussi l'indemnité de telles parties;

9. La convocation des assemblées générales, spéciales ou Assembe
autres de la compagnie et des directeurs en cette province ou
ailleurs, et le quorum, et les affaires à être transigées à telles Quorum.assemblées respectivement, et le nombre des votes que les
actionnaires auront en considération des actions qu'ils possèdent vot ret la manière d'enrégistrer les votes et de régler les procurations cureurs.
des directeurs et des acfionnaires;

10. La confection de tous actes, billets, lettres de change, Excutidn desconventions, contrats, chartes-parties et autres documents et actes.
engagements.obligatoires pour la compagnie, soit par les direc-
teurs ou leurs agents, suivant qu'il sera jugé expédient

11. L'emprunt ou l'avance de sommes d'argent pour pro- Emprunts etmouvqir les fins et intérêts de la cornpagnie, et les cautionne- prêts d'ar-
ments à être donnés par ou à la dite compagnie pour le même gent-
objet ;

12. La tenue des minutes des délibérations et des comptes Mintites desde la dite compagnie, en les rendant obligatoires et conclusifs procédés et
pour les actionnaires, et la rectification de toutes les erreurs comptes.
qui pourraient s'y glisser;

13. L'audition des comptes et la nomination d'auditeurs Audition des
comptes.

14. L'imposition de pénalités contre les actionnaires, officiers Recouvrement
et serviteurs de la compagnie pour un montant n'excédant pas des pnalités.
cinq louis pour chaque offense;

15.
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Proviso. 15. Pourvu que les dits règlements, règles et ordonnances ne
soient pas contraires au présent acte ni aux lois de cette pro-
vince.

Certificats et VIII. Les directeurs de la dite compagnie donneront de
acceptation temps à autre, à chacin des actionnaires respectivement, desdes actions. certificats sous le sceau de la compagnie, indiquant le nombre

d'actions qu'il possède, et il sera alors le propriétaire légal de
ces actions, et sera investi de tous les droits, et sujet à toutes
les responsabilités d'un actionnaire à l'égard de telles actions,
et chaque personne à qui une action ou des -actions seront
assignées, signera une reconnaissance qu'elle a pris telles
action ou actions, laquelle reconnaissance sera gardée par les
directeurs, et sera une preuve suffisante de telle acceptation,
et que la personne qui l'a signée a pris sur elle-même la dite
responsabilité.

versements IX. Dans le cas où les dits directeurs trouveront plus à
co nt re-. propos, en quelque cas que ce soit, d'obliger au paiement de

tout versement non payé, plutôt que de confisquer ou vendre
les dites actions, il sera et pourra être loisible à la dite com-
pagnie de poursuivre et recouvrer icelui, avec intérêt, de
l'actionnaire, au moyen d'une action devant toute cour

Allégués et ayant jurisdiction civile au montant réclamé ; et dans toute
preuve, telle action, il sera suffisant d'alléguer que le défendeur

est le possesseur d'une ou plusieurs actions (mentionnant le
nombre), et qu'il est endetté envers la compagnie de la somme
à laquelle les versements arriérés peuvent se monter, et pour
maintenir telle action, il suffira que la signature du défendeur
à la reconnaissance ci-dessus mentionnée soit prouvée, et que
les versements arriérés ont été demandés, et un certificat sous
le sceau de la compagnie, ou signé par un ou par plusieurs des
directeurs sera une preuve suffisante que les versements ont
été dûment demandés et qu'ils sont échus, et du montant dû

Proviso. à l'égard d'iceux ; pourvu que rien ici contenu n'affectera en
aucune manière le droit de la dite compagnie de confisquer les
actions de tel actionnaire qui n'aura pas payé les demandes' de
versements ou souscriptions, soit avant soit après le. jugement
pour recouvrement d'iceux.

Emploi du X. Le capital de la dite compagnie, ainsi que laugmen-
capitat. tation d'icelui sera dépensé et employé, en premier lieu, pour

le paiement, décharge et satisfaction de tous les honoraires et
déboursés pour obtenir et faire passer le présent acte, et poui
les frais préliminaires à encourir dans l'établissement de la dite
compagnie, et tout le reste et résidu du dit capital, pour -at-
teindre les objets de cette entreprise, et à nul autre usage, in-
tention, ou fin quelconque.

La compagnie XI. La compagnie ne sera pas tenue de voir à l'exécutionsera as. d'aucun fidéicommis exprimé, tacite, ou résultant de l'inter-
prétation, auquel aucune des actions peut être sujette, et:e

reçu



1857. Navigation à Vapeur de 1 ére
ap. 16 801

reçu de la partie au nom de laquelle telle action est inscrite er à 'exdu-dans les livres de la com panie, sera, de temps à autre, une tin des fise li-quittance pour la compagnie pour tout dividende o autre condidssomme. d'arg,,ent payable -i l'égard de telle action, nonobstantles fidéicommis auxquels telleaction pourra alorsêtre sujette,
et -soit que la compagnie ait eu ou n'ait pas su notification
de ces fidéicommis, et la compagnie ne sera pas tenue ie voirà Papplication de P'argent payé sur tel reçu.

XII. Lorsqu'une action aura été transmise en conséquence PreuvdeJlde la banqueroute ou insolvabilité d'un actionnaire, layant trnsneidion
cause de tel actionnaire n'aura le dro;i et dans aucun cayn r dsssnctionspar*transmission en conséquence d décès ou duc nmariagmtee d'unactionnaire du sexe féminin, les exécuteurs ou adniin istratetirs,tuteurs, curatcurs, ou lemai suivant le cas,, de tvl atonieecXcepté S'il y est autrement pourvu par des règlements, n'au-ront le droit de recevoir aucun des profits de la compagn ie ni devoter en conséquence dc telle action comme possezQeur d'icelle;mais cependant, après la Production de telle déclaration ouautre preuve de telle transmission qui pourra être requise à cetégard par quelque règlement de la comrpagnie, les dits ayantscause, exécuteurs ou administrateurs, tuteurs, curateurs ou lemari, suivant le cas, auront le -pouvoir de transporter l'actionou les actions ainsi transmises, de la même manière, et sujets

aux mêmes règlements que pour tout autre transport.

XIII. A toutes les assemblées des dits directeurs et de Quorm désceux qui seront ci-après choisis par les actionnaires, trois directeurs.d'entr'eux formeront un quorum, et seront capables d'exercertous les pouvoirs des dits directeurs.

XIV. L'assemblée générale annuelle de la dite compagnie Asemb1de,sera tenue au bureau de la compagnie, dans la cité de Montréal gsneralesle premier lundi du mois de février de chaque année, Pour l'élec- gnnurles.tion de directeurs et pour la transaction des affaires généralesde la compagnie ; à cette assemblée présidera le président de Président.la compagnie, ou en son absence, le vice-président, ou en l'ab-
sence yaes deux, alors un dles directeurs ; et les actionnaires Votes parpro-pourrunt y assister, soit en personne, soit par procureur, pourvu curcur.que le porteur de telle procuration soit un actionnaire de la
compagnie, et chaque action dans la compagnie donnera droitp un vote, et si, sur quelque question, il y a éga!ité de votes, leprésident aura la voix prépondérante.

XV. Les directeurs qui seront choisis à telle assemblée Election du
annuelle, s'assembleront dans le mois qui suivra leur élection, président, etc.et choisiront alors parmi eux, à la majorités des votes de ceux
qui seront présents, un président et un vice-président; le pré- Convocationsident, on en son absence, le vice-président, pourra convoquer des assem-des assemblées de directeurs aussi souvent que ioccasion reteus.pourra lexiger.

51 X VI.

C
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Les directeurs XVI. Les directeurs de la dite compagnie pourront agir
pourront nom- comme directeurs dans cette province ou ailleurs, et pourront
merdes agents, nommer un ou plusieurs agents dans cette province ou ailleurs,etc. et pour tel temps et à telles conditions qu'ils jugeront à propos;

et les directeurs pourront, par un règlement à être passé à cet
effet, donner pouvoir et autorité à tel agent ou tels agents de
faire et accomplir tout acte ou chose, ou d'exercer tous pouvoirs
que les directeurs eux mêmes, ou aucun d'eux, peuvent léga-
lement exercer, faire et accomplir, excepté le pouvoir de faire

keeption. des règlements p et toutes choses faîtes par tout tel agent en
Actes des a- vertu des pouvoirs à lui conférés par tel. règlement, seront aussi
gents valides. valides et aussi effectives, à toutes intentions et fins quelconques,

que si elles avaient été faites par les directeurs eux-mêmes
nonobstant toute disposition du présent acte à ce contraire.

Les vaisseaux XVII. Les dits directeurs auront le pouvoir s'ils le jugent à
vapeur con- propos, de recevoir et comprendre dans le fonds social de la dite

cpita.comm compagnie, et pour les fins de la compagnie, tels vaisseaux à
vapeur qui peuvent actuellement avoir été construits ou acquis
par aucun des actionnaires individuellement.

Comment XVIII. Les directeurs de la compagnie estimeront ces vais-
ovalucs. seaux à vapeur au prix qu'ils auront coûté, ou l'évaluation s'en

fera à dire de personnes choisies mutuellement pour fixer ce
prix, et telle évaluation sera portée au crédit de tels actionnaires
comine paiement fait à compte de leurs actions ; mais aucun
actionnaire n'aura droit de réclamer des directeurs aucune
somme d'argent en paiement des vaisseaux à vapeur, ainsi
compris dans le capital de la compagnie, à moins d'un arran-
gement spécial à cet effet.

Réponses de XIX. Si un ordre de saisie-arrêt ou de saisie est signifié à la
la compagnie dite compagnie, le président, le secrétaire ou le trésorier
susr rfs d d'icelle, ou tout agent à être nommé en la manière ci-dessus
etc. prescrite, pourra en pareil cas, comparaître en obéissance au

dit ordre afin de faire la déclaration exigée par la loi, suivant
que le cas l'exigera, laquelle déclaration, ou la déclaration du
dit président, sera considérée et reçue dans toutes les cours de
justice du Bas Canada comme la déclaration de la dite com-
pagnie.

Exécution des XX. Tout contrat, convention, engagement ou marché par
contrats. la compagnie, ou par un ou plusieurs des directeurs de la part

de la compagnie, ou par un agent ou des agents de la com-
pagnie, et tout billet promissoire fait ou endossé, et toute lettre
de change tirée, acceptée ou endossée par tels directeur ou
directeurs au nom de la compagnie, ou par tous tels agent ou
agents, en conformité généralement des pouvoirs qui leur
seront dévolus ou conférés respectivement par les dits règle-
ments, seront obligatoires pour la dite compagnie ; et il ne
sera nécessaire, en aucun cas, d'apposer le sceau de la con-
pagnie à aucun tel contrat, convention, engagement, marché,

billet
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billet promissoire ou lettre de change, ou de prouver qu'il a étéfait, consenti ou donné en stricte obéissance aux règlements;pourvu toujours que rien de contenu dans cette clause ne sera Proviso lacensé autoriser la dite compagnie à émettre aucun billet copagnie nepayable au porteur, ni aucun billet promissoire destiné à être pourra émet-mis en circulation comme argent ou comme billet de banque. e b ncues

XXI. Si, en aucun temps, une corporationi municipale o Les corpora-autre corporation, civile ou ecclésiastique, corps politique in- tions autori-corporé ou aggréré, ou communauté en cette province ou sdes à sous-ailleurs, désire souscrire des actions du capital de la dit er're aucapi-compagnie, ou contribuer de quelque manière au succes pag o;de la dite entreprise par des prêts d'argent ou des garanties pniepécuniaires, moyennant intérêt ou à constitution de rente, illui sera loisible respectivement de le fáirc de la même manièreet avec les mémes droits et priviléges à cet égard que les par-ticuliers peuvent le faire suivant le présent acte, nonobstant Nonobstanttoute chose à ce contraire dans toute ordonnance ou acte, ou leur acte d'in-acte d'incorporation de tout tel corps, ou dans aucune loi, ou etc.nonobstant tout usage à ce contraire.

XXII. Les actionnaires ne seront pas comme tels tenus res- Responsabili-ponsables d'aucune réclamation, engagement, perte ou paie- t(.des action-mentv ou d'aucun dommage, transaction, matière ou chose naires.relative ou se rapportant à la dite compagnie, ou des obligations,actes ou fautes de la dite compagnie, au delà du montant deleurs actions respectives *ou de ce qui ne serait pas payé suricelles.

XXIII. Les actions et le capital de la dite compagnie seront Les actionsréputés meubles, et seront transférables comme tels. s rnut ats Meu-
bics.XXIV. Des poursuites en loi ct en équité purront être in- ctions pourtentées et maintenues entre la dite compagnie et tout action- ou contre lesnaire d'icelle, .et aucun actionnaire de la compagnie qui n actionntires.sera pas en sa capacité individuelle partie a telle poursuite, nesera incompétent comme témoin dans telle poursuite.

XXV Le présent acte sera considéré comme étant un acte Acte publie.public.

CAP. CLXX.

Acte pour incorporer certaines personnes sous le nomde lLa Compagnie du Richelieli."

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]ATTENDU que Pierre Edouard Leclerc, Louis Marchand Préambule.J N. B. Desmarteau, Ephrem Hudon, Victor Hudon,Joseph Lévi, Jacques Félix Sincennes, Joseph Boulanget etWilliam MacNaughton, ont exposé par leur humble pétition à
cet



804 Cap. 170. Compagnie du Richelieu. 20 VICT.

cet effet, qu'une association avait été formée dans la cité de
Montréal, en l'année mil huit cent quarante-huit, sous les nom
et raison de La Compagnie du Richelieu, dont ils étaient de-
venus souscripteurs et actionnaires, avec d'autres personnes,
dans le but de promouvoir l'intérêt public, en procurant aux
habitants des districts de Montréal, des Trois-Rivières et de
Québec, ainsi que des différents ports intermédiaires, les avan-
tages de la navigation à la vapeur, et de les faire profiter des
avantages que la construction des quais et débarcadères main-
tenant constraits, ou qui pourront par la suite être construits
par eux, sur le parcours de leurs bateaux à vapeur, offrent à la
population de cette province pour le service du commerce et
des voyageurs, entre les ports de Montréal, des Trois-Rivières
et de Québee, ainsi que des ports intermédiaires et autres
lieux ; que le capital de la dite compagnie est limité à la
somme de soixante-quinze mille livres courant, divisée en trois
mille aciions de vingt-cinq livres dit cours chacune; et attendu
que la dite compagnie tend à faciliter et promouvoir la navi-
gation intérieure dela province, et que pouréviter certains incon-
vénients techniques, ladite compagnie a demandé àêtre incorpo-
rée: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

Incorporation I. Pierre Edouard Leclerc, Louis Marchand, N. B. Desmar-
de la compa- teau, Ephrem Hudon, Victor Hudon, Joseph Lévi, Jacques
gme. Félix Sincennes, Joseph Boulanget, William MacNaughton, et.

toutes autres personnes qui sont maintenant ou qui deviendront
par la suite souscripteurs ou actionnaires de la dite compagnie, et
toutes autres personnes, corps politiques et incorporés, qui en
qualité d'exécuteurs, administrateurs, successeurs et ayants
cause, ou à quelque titre légal que ce soit, pourront posséder
des parts et actions dans le capital de la dite compagnie, ou y
être intéressés, et leurs exécuteurs, administrateurs, succes-
seurs et ayants cause, seront et sont par le présent constitués
corps politique et incorporé pour les fins mentionnées au pré-

Nom et pou- ambule du présent acte, sous les nom et raison de La Com-
voirs génd- pagnie du Richelieu, et sous ce nom auront succession perpé-
raux. tuelle et un sceau commun, et pourront poursuivre et être pour-

suivis dans toutes les cours de justice en cette province.' La
Pouvoir de dite compagnie pourra faire, établir et mettre à exécution, mo-
faire des rè- difier et abroger toutes règles, statuts, ordonnances et règle-
glements. ments qui ne seront pas contraires aux lois de cette province,

ni aux dispositions du présent acte, et qu'elle jugera utiles.et
nécessaires pour la direction des aflaires des actionnaires de la
dite compagnie : Tous les biens-meubles et immeubles, droits
et actions appartenant à la dite Conpagnie du Richelieu sont
par les présentes transférés à la dite corporation, qui, à compter'
du jour de la passation du présent acte, en sera propriétaire,
ainsi que de tous les biens-meubles et effets mobiliers qu'elle

Transport des pourra acquérir par la suite; et toutes les dettes et obligations
droits et res- de la -dite Compagnie du Richelieu seront - acquittées ;et

accomplies
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accomplies par la dite corporation; pourvu toujours qu'aucunes ponsabilitÉ5règles, statuts, ordonnances ou règlements ne seront en vigueur dela compa-avant d'avoir été approuvés par la majorité des directeurs ci- gnie actuelle.
après. mentionnés ou leurs successeurs autorisés à cet effet par Proviso.l'assemblée annuelle et générale de la dite compagnie.

II. Le capital de la dite compagnie est par le présent limité Capital de laà la somme de soixante-et-quinze mille louis, divisée en trois compagnie :mille actions de vingt-cinq louis courant chacune ; et la dite Quand ellecompagnie ne se prévaudra pas du présent acte avant que le pourra comn-capital souscrit et payé ne se monte au moins à vingt mille mencer ses
louis. alFaires.

111. La dite corporation sous le nom de La Compagnie du Pouvoir deRichelieu, pourra en outre acquérir et posséder des immeubles posséder deset biens-fonds pour y construire des quais, hangars, bureaux et biens-fonds-
pour tous autres objets nécessaires s'y rattachant suivant quela dite compagnie pourra le trouver à propos, aux diffé-rents ports et endroits où les bateaux à vapeur de la ditecompagnie toucheront, et elle pourra en tout temps les ven-dre, échanger et aliéner et en acheter d'autres, pour les mêmes-objets; pourvu toujours, que la dite compagnie ne puisse en Proviso: va-aucun temps posséder des biens-fonds dont la valeur totale ex- leur limitée.
cèdera la somme de cinq mille livres courant.

IV. La surintendance, le contrôle et l'administration des Election desaffaires de la dite compagnie seront conférés à neuf directeurs directeurs.dont cinq formeront un quorum, lesquels directeurs seront desactionnaires de la dite compagnie, et seront élus du premierau vingt février de chaque année, aux jour, heure et lieu quiseront assignés par la majorité des directeurs, et dont avis sera Avis d'élec-donné dans un ou plusieurs journaux publiés dans la ville tion.de Montréal, au moins dix jours avant la dite élection: et ladite élection sera faite par les actionnaires de la dite compagnicprésents à cette assemblée, et toutes les élections des directeursse feront au scrutin ou de vive voix, ainsi qu'il sera déterminépar les reglements de la compagnie ; les directeurs élus choi- Président.siront parmi eux un président, et il sera du devoir du dit- pré-sident de présider toutes les assemblées des actionnaires oudes directeurs; et le président pourra voter à toutes les assem- vote du pré-blées des directeurs, et il aura en outre voix prépondérante sident-
en cas de division égale des votes ; toute vacance parmi les comment sedirecteurs, occasionnée par décès, résignation ou absence de la ront rempliesprovince, sera remplie par telle personne ou personnes que les les vacances.
directeurs restant, ou la majorité d'entre eux, désigneront; etil sera loisible aux actionnaires, à toute assemblée spéciale-
ment convoquée pour cet objet, de déplacer tous ou quelqu'un Ddi-2sioadesdes dits directeurs et d'en nommer d'autres à leur place, en la directeurmanière prescrite pour l'élection annuelle des directeurs.

V. Chacun des actionnaires aura droit à un nombre de voix, Votes.a après lé nombre d'actions qu'il possèdera en son propre nom,
au
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au moins un mois avant Pépoque du vote, dans la proportion
suivante : une voix, pour une part ou action; deux voix, pour
quatre parts ou actions; trois voix, pour huit parts ou actions:
quatre voix, pour douze parts ou actions ; et cinq voix, pour
tous les actionnaires qui posséderont au-dessus de douze parts

La majorité ou actions, et toutes questions soumises aux actionnaires dans
des voix déci- une assemblée générale ou spéciale seront décidées à la ma-dera les ques- jorité des dites voix données par les actionnaires alors présents,

et en cas de division égale des voix, par la voix prépondérante
du président.

Assemblées VI. Le président, ou deux, ou un plus grand nombre des
des actionnai- directeurs pourront, à volonté et de temps à autre, convoquer
res comment une assemblée ou des assemblées des actionnaires pour desconvoquées. objets, soit généraux soit spéciaux; et six des actionnaires

pourront en tout temps convoquer des assemblées spéciales de
la dite compagnie, en donnant au moins dix jours d'avis pré-
alable, par une annonce dans un ou plusieurs journaux pu-
bliés dans la ville de Montréal, ou en envoyant un avis écrit
ou imprimé à chaque actionnaire par la poste ou autrement, et
'tout avis ou annonce de convocation d'une assemblée spéciale,
spécifiera distinctement l'objet ou les objets pour lesquels l'as-
semblée est convoquée, et aucune autre matière ou affaire ne
sera discutée, conclue ou réglée à la dite assemblée.

Défaut d'élec- VII. S'il arrive en aucun temps qu'une élection de directeurs
to omment na pas été faite le jour où elle aurait. dû avoir lieu conformé-

ment au présent acte, la dite compagnie ne sera pas pour cela
considérée comme dissoute ; mais il sera loisible de faire à
tout autre jour une élection, en la manière prescrite par le pré-
sent acte pour l'élection annuelle des directeurs.

Responsabili- VIII. Les actionnaires ne seront, comme tels, responsables
té des action- au-delà du montant des actions souscrites ou du montant non
tée. paye sur icelles.

Dividendes. IX. Il sera du devoir des directeurs de déclarer tels divi-
dendes annuels des profits de la dite compagnie qu'il leur
paraîtra convenable ou à la majorité d'entre eux ; et chaque.

Etats des af- année il sera fait un état exact et détaillé des affaires, dettes,
faires de.la crédits, profits et pertes, lequel dit état devra être inscrit sur
soum Caie les livres de la dite compagnie, lesquels seront ouverts à Pins-
année. pection de tout actionnaire, et copie de cet état assermentée

par le président ou deux des directeurs, sera transmise annuel-
lement aux trois branches de la législature provinciale, et tout
juge, commissaire ou juge de paix est autorisé à administrer le

, dit serment.

Transfert des X. Les actions du dit capital seront transférables et pourront
actions. à volonté être transférées à d'autres par les personnes à qui ces

actions appartiendront, en par elles suivant. la formule A an-
Proviso: nexée au. présent acte: pourvu toujours que le cédant sera'

toujours
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toujours personnellement tenu responsable envers la dite com-pagnie de toutes ou partie des actions par lui souscrites et qu'ilse trouverait devoir lors du dit transport.

XI. Les membres actuels du comité de la dite compagnie Directeurs
du Richelieu, ainsi que son président, continuerout en office actuels conti-
comme directeurs jusqu'à la prochaine assemblée annuelle et
générale de tous les actionnaires, et les directeurs élus annuel-lement continueront en office jusqu'à la nomination de leurssuccesseurs, ainsi qu'il est prescrit par le présent acte.

XII. Toute signification faite au bureau de la compagnie en Significationla cité de Montréal, et dans le cas oà elle n'aurait pas de des procédés.
bureau à Montréal, toute signification faite au président de ladite compagnie sera considérée suffisante par toutes les coursde justice de cette province.

XIII. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

Formule A mentionnée dans l'acte ci-dessus.

Pour valeur reçue de de (tel endroit)
3ort (OU nous) cède et transporte (ou cédons et trans-
portons) a de (tel endroit)
actions sur chacune desquelles il a été payé
livres chelins courant,dans le capital de la compagnie du Richelieu, dont le bureauest à Montréal, sujettes aux statuts et règlements de la ditecompagnie; et sous l'obligation de ma part de remplir les con-ditions imposées par le proviso qui forme partie de la dixièmesection de l'acte d'incorporation de la dite compagnie.

En foi de quoi j'ai (ou nous avons) signé le présent, aubureau de la dite compagnie ce jour de
mil huit cent

Signature dit cédant ou de son procureur.

Témoins:

J'accepte (oit nous acceptons) par le présent, le susdit trans-port de actions dans la compagniedu Richelieu, cédées à (comme ci-dessus mentionné) ce
jour de mil huit cent

Signature du cessionnaire ou de son procureur.

Témoins:

CAP.
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CAP. CLXXI.

Acte pour incorporer certaines personnes sous le.nom
de " Compagnie de navigation de Salaberry à Mont-
réal."

Santionné le 10 .Tuin, 1857.]

Préambule. TTENDU que L. Renaud, .1. B. Renaud, C. Fitzpatrick,
J. Keith, J. L. Cassidy, L. Marchand et .D. S., Ramsay,

ont exposé par leur pétition qu'une association a été formée
dans la cité de Montréal en janvier dernier, sous le nom et
raison de " Compagnie de navigation de Salaberry à Montréal,"
dont ils sont souscripteurs et actionnaires, avec d'autres per-
sonnes, dans le but de promouvoir l'intérêt public en procurant
aux habitants des deux rives du St. Laurent, entre Cornwall,
Beauharnois et Montréal, et ports intermédiaires, pour le ser-
vice du commerce et des voyageurs, les avantages de la navi-
gation à la vapeur, et de Pusage des quais, débarcadères, et
autres constructions maintenant érigées, ou qui pourront par la
suite être érigées par eux .sur le parcours de leurs bateaux-à-
vapeur, et pour les fins susdites, la dite compagnie fait main-
tenant construire un bateau-à-vapeur qui sera appelé le " Sala-
berry," et qui sera prêt à voyager à l'ouverture de la prochaine
saison navigable entre les ports ci-haut mentionnés,-que le
capital de la dite compagnie est actuellement de la somme de
quatre mille cinq cents louis courant, divisé en trois cent soi-
xante actions, de douze louis dix chelins, dit cours, chacune,
avec le droit de l'augmenter jusqu'à la somme de quinze mille
louis courant, en actions du même montant, pour l'acquisition
ou construction de nouveaux bateaux-à-vapeur, ainsi que pour
la construction de quais ou débarcadères que la dite compagnie
jugera nécessaire, et pour la meilleure accommodation des
populations des ports ou lieux que les bateaux-à-vapeur de la
compagnie fréquenteront ; et attendu que la compagnie peut
être exposée à être obligée de poursuivre ou à être poursuivie
à l'occasion de ses affaires; et attendu que la dite compagnie
tend à faciliter et à promouvoir la navigation de cette province,
et que pour mieux réaliser le but de la dite compagnie elle a
demandé à être incorporée: à ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Incorporation I. L. Renaud, J. B. Renaud, C. Fitzpatrick, J. Keith, J. L.
de la compa- Cassidy, L. Marchand et D. S. Ramsay, et toutes autres per-gfne.' sonnes qui sont maintenant ou qui deviendront par la suite

souscripteurs ou actionnaires de la dite compagnie, et toutes-
autres personnes, corps politiques et incorporés, qui en qualité
d'exécuteurs, administrateurs, successeurs et ayants cause, ou
à quelque titre légal que ce soit, pourront posséder des parts et
actions dans le capital de la dite compagnie, ou y être intéres-
sés, et leurs exécuteurs, administrateurs et ayants cause, seront

et
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et sont par le présent constitués corps politique et incorporé,
sous le nom et raison de la "compagnie de navigation de Nom et pou-
Salaberry à Montréal," et sous ce nom auront succession per- voirs géné-
pétuelle et un sceau commun, et pourront poursuivre et être
poursuivis dans toutes les cours de justice en cette province.
La dite compagnie aura le droit, si plus tard elle le juge à pro-
pos, de changer le service des ports mentionnés dans le préam-
bu!e du présent acte, pour en faire fréquenter d'auires par ses
bateaux-à-vapeur, soit entièrement ou en même temps, sur le
St. Laurent ou les lacs, soit poris canadiens ou américains. La
dite compagnie pourra faire, établir, et mettre à exécution, mo- Des règle-
difier et abroger toutes règles, statuts, ordonnances et iègle- ments pour-
ments quine seront pas contraires aux lois de cette province, ni rontetrefaits.
aux dispositions du présent acte, et qu'elle jugera utiles et
nécessaires pour la direction des affaires des actionnaires de la ,
dite compagnie. Tous les biens-meubles et immeubles, droits Transport des
et actions appartenant à la dite " compagnie de navigation de droits et res-
Salaberry à Montréal," sont par les présentes transférés à la dite ponsa dat-
corporation, qui, à compter du présent acte, en sera propriétaire, gnie.actuelle.
ainsi que de tous les biens-meubles et effets mobiliers qu'elle
pourra acquérir par la suite ; et toutes les dettes et obligations
de la dite compagnie seront acquittées et accomplies par la
dite corporation; pourvu toujours qu'aucunes règles, statuts, Proviso.
ordonnances ou reglements ne seront en vigueur avant d'avoir
été approuvés par la majorité des directeurs ci-après nommés
ou leurs successeurs autorisés à cet effet par l'assemblée an-
nuelle et générale de la dite compagnie.

Il. La dite corporation, sous le nom de "la compagnie de Pouvoir de
navigation de Salaberry à Montréal," pourra en outre acquérir Posséder des
et posséder des immeubles et biens-fonds, pour y construire des biens-fonds.
quais, hangars, bureaux, et pour tout autre objet nécessaire à
la dite compagnie aux différents ports et endroits où les bateaux-
à-vapeur de la dite compagnie toucheront, et elle pourra en tout
temps les vendre, échanger et aliéner et en acheter d'autres
pour les mêmes objets; pourvu toujours que la dite compagnie Proviso: va-
ne puisse en aucun temps posséder des bien-fonds dont la leur limitée.
valeur totale excèdera la somme de cinq mille louis courant.

III. La surintendance, le contrôle et l'administration des Electio deg
affaires de la dite compagnie seront confiés à sept directeurs, directeurs.
dont quatre formeront un quorum, lesquels directeurs seront des
actionnaires de la dite compagnie, et seront élus du premier au
vingt de février de chaque année, aux jour, heure et lieu qui
seront assignés par la majorité des directeurs, et dont avis sera Avis.
donné dans un ou plusieurs journaux publiés dans la ville de
Montréal, au moins dix jours avant la dite élection ; et la dite
élection sera faite par les actionnaires de la dite compagnie
présents a cette assemblée, et toutes les élections des directeurs
se feront au scrutin ou de vive voix, ainsi qu'il sera déterminé
par les règlements.de la compagnie ; les directeurs élus choisi- Président -
ront parmi eux un président, et il sera du devoir du dit président vote du pri-

de sident.
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de présider à toutes les assemblées des actionnaires ou des
directeurs; et le président pourra voter à toutes les assem-blées des directeurs, et il aura en outie voix prépondérante en

vacances. cas de division égale des votes; toute vacance parmi lesdirecteurs, occasionnée par décès, résignation, ou absence de
la province, sera remplie par telle personne ou personnes queles directeurs restants, ou la majorité d'entre eux, désigneront;
et il sera loisible aux actionnaires, à toute assemblée spéciale-Dmission des ment convoquée pour cet objet, de déplacer tous ou quelqu'undirecteurs. des dits directeurs, et d'en nommer d'autres à leur place, en la
manière prescrite pour l'élection annuelle des directeurs.

Votes. IV. Chacun des actionnaires aura droit à une voix pour
chaque part ou action qu'il possèdera en son propre nom dans
la dite compagnie au moins un mois avant l'époque du vote;
et toutes questions soumises aux actionnaires dans une assem-
blée générale ou spéciale, seront décidées à la majorité desdites voix, données par les actionnaires alors présents, et enVoix pr on- cas de division égale des voix, par la voix prépondérante dudérante. président.

Assemblées V. Le président, ou deux ou un plus grand nombre de direc-genérales spé- teurs, pourront à volonté et de temps à autre, convoquer uneciales com- assemblée ou des assemblées des actionnaires pour des objets,
quées. soit généraux, soit spéciaux, et six des actionnaires pourront

en tout temps convoquer des assemblées spéciales de la dite
compagnie, en donnant au moins dix jours d'avis préalable,
par une annonce dans un ou plusieurs journaux publiés dans
la ville de Montréal, ou en envoyant un avis écrit ou imprimé
a chaque actionnaire par la poste ou autrement, et tout avis ou
annonces de convocation d'une assemblée spéciale, spécifiera
distinctement l'objet ou les objets pour lesquels l'assemblée est
convoquée, et aucune autre matière ou affaire ne sera discutée,
conclue ou réglée à la dite assemblée.

Défaut d'élec- VI. S'il arrive dans aucun temps qu'une élection des direc-tion comment teurs n'a pas été faite le jour où elle aurait dû avoir lieu, con-
formément au présent acte, la dite compagnie ne sera pas pour
cela considérée comme .dissoute, mais il sera loisible de faire à
tout autre jour une élection en la manière prescrite par le pré-
sent acte.pour l'élection annuelle des directeurs.

Iesponsabili- VII. Les actionnaires ne seront comme tels responsables quet des actin- jusqu'à concurrence du montant de leurs actions, ou de ce qu'ilstee. pourront devoir sur icelles, et non au delà.

Etats men- VIII. Il sera du devoir des directeurs de déclarer tels divi-sufs es af dendes annuels des profits de la dite compagnie qu'il leurfaires et divi-
dendes. paraîtra convenable ou à la majorité d'entre eux, et chaque

année il sera fait un état exact et détaillé des affaires, dettes,
crédits, profits et pertes, lequel dit état devra être inscrit sur les
livres de la dite compagnie, lesquels seront ouverts à l'inspection

de
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de tout actionnaire, et copie de cet état, assermentée par le
président ou deux des directeurs, sera.transmise annuellement
aux trois branches de la législature provinciale, et tout juge,
commissaire ou juge de paix est autorisé à administrer le dit
serment.

IX. Les actions du dit capital seront transférables et pourront Transfert desa volonté être transférées à d'autres par les personnes à qui ces actions.
actions appartiendront, en par elles suivant la formule A, anne-
xée au présent acte ; pourvu toujours que le cédant sera toujours Proviso.
personnellement tenu responsable envers la dite compagnie, de
toutes ou partie des actions par lui souscrites, et qu'il se trouve-
rait devoir lors du dit transport.

X. Les membres actuels du comité de la dite compagnie, Lesdirecteurs
ainsi que son président, continueront en office comme directeurs actuels conti-
jusqu'à la prochaine assemblée annuelle et générale de. tous les ""es
actionnaires, et les directeurs élus annuellement continueront
en office jusqu'à la nomination de leurs successeurs, ainsi qu'il
est prescrit par le présent acte.

XI. Toute signification faite au bureau de la compagnie en Signification
la cité de Montréal, et dans le cas où elle n'aurait pas de bu- des procédés il
reau à Montréal, toute signification faite au président de la dite la compagnie.
compagnie sera considérée suffisante pour toutes les cours de
justice en cette province.

XII. Le présent acte est, et il est déclaré être un acte public. Acte publie.

CEDULE A

Mentionnée dans l'acte précédent.

Pour valeur reçue de de (tel endroit) je
(ou nous) cède et transporte (ou cédons et transportons) à

de (tel endroit) actions, sur chacune desquelles
il a été payé livres chelins

courant, dans le capital de la compagnie de navigation
de Salaberry à Montréal, dont le bureau est à Montréal, su-
jettes aux statuts et règlements de la dite compagnie, et sous
'obligation de ma part de remplir les conditions imposées par

le proviso. qui forme partie de la neuvième section de l'acte
d'incorporation de la dite compagnie.

En foi de quoi, j'ai (ou nous avons) signé le présent, au bu-
reau de la dite compagnie, ce jour de
mil huit cent

(Signature du cédant ou de son procureur.)Teénoin.

-J'accepte (ou nous acceptons) par le présent, le susdit transport
de actions dans la compagnie de navigation de

Salaberry
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Salaberry à Montréal, cédées à (co>mme ci-dessus mentionné)
ce jour de. mil huit cent

(Signatire du cessionnaire ou de son procureur.)1 emomn.

CAP. CLXXII.

Acte pour incorporer la compagnie du Pont de l'Isle
de Toronto.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
Pflambule. A TTENDU qu'il est désirable de faire un pont sur la

_A_ rivière Don, à l'extrémité est de la cité de Toronto,pour communiquer a l'Isle, et que les personnes ci-dessous
nommées ont, entre autres, demandé un acte d'incorporation
pour faciliter la réalisation de cet objet : à ces causes, Sa Ma-
jesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif
et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit :

Incorporation I. Francis Heward, William Botsfort Jarvis, John Beverlyge--pour Robinson, jeune, William Rees, James Hallinan, John Ewartquels objets Alexander Leith, Dalrymple Crawford, et toutes autres per-sonnes qui, en vertu des dispositions du présent acte, prendrontdes parts ou deviendront propriétaires dans la compagniequi sera incorporée par le présent acte, seront et sont par leprésent formés en une' compagnie pour construire, entretenir,faire fonctionner et administrer un pont-levis sur la partie navi-
gable de la rivière Don, de quelque endroit à ou près de labaie Ashbridge à l'extrémité est de la cité de Toronto, à l'Isle,et un pont sur le ruisseau Don à ou près le même endroit, etpour relier les dits endroits par un chemin de soixante-six
pieds de largeur, traversant les dits ponts et parcourant la diteisle, qui seront faits par la dite compagnie d'après les règles,'ordres et directions du présent acte, et formeront à cette fin unNom et Pou- corps politique et incorporé sous le nom de " La Compagnievoirs gu. - du Pont de l'Isle de Toronto; " et la dite compagnie seraet elle est, par le présent autorisée et pouvoir lui est donné,depuis et après la passation du présent acte, de construire etparfaire par elle-même, ses agents, officiers, ouvriers et em-ployés, les ponts susdits pour le passage des piétons et desvoitures.

Capital; Il. Le capital de la dite compagnie sera de deux mille louisActions. divisés en quatre cents parts de cinq louis chaque ; telles parts,comme susdit, seront et sont par le présent transportées auxactionnaires et leurs héritiers, exécuteurs, administrateurs etTransferts. 'cessionnaires respectifs, en qualité de biens-meubles ; et telsactionnaires respectifs pourront vendre, transporter, donner ouAugmentation aliéner leurs dites parts, quand ils le voudront ; et le dit cla-du c3Pit4l. pital pourra être augmenté au montant de cinq mille louis.
II I.
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111. Tout actionnaire pourra voter en personne aux assemblées Vote par p-de la dite corporation, ou par procureur, dûment constitué par cureur.
écrit, et aura droit à un vote par chaque part.

IV. 1,es personnes ci-dessus nommées ou la majorité d'entre- Livres de
elles, feront ouvrir des livres de souscription dans la dite cité souscription.
de Toronto, lesquels seront tenus ouverts pendant l'espace de
trente jours, avant l'assemblée des actionnaires ci-dessous
mentionnée, pour recevoir les souscriptions de personnes
qui désireront devenir souscripteurs à la dite entreprise, et il
sera de leur devoir et elles sont par le présent requises de Avis.
donner, à cet effet, avis public dans un journal publié dans
la dite cité de Toronto, de la manière qu'ils ou la majorité
d'enire elles le jugeront convenable, du temps et du lieu aux-
quels tels livres seront ouverts. aux souscriptions comme susdit,
des personnes par elles autorisées à recevoir les souscriptions,
et de la banque incorporée à laquelle devront être payés les Dix par cent
dix par cent sur icelles, dans le délai ci-après spécifié pour payables en
tel paiement ; et toute personne dont le nom sera inscrit dans sousentant.
tels livres comme souscripteur à l'entreprise, et qui aura payéà la dite banque, dans le délai de dix jours après que tels livres
auront été fermés et au crédit de la dite compagnie, dix par
cent sur le montant du capital souscrit, deviendra par là ac-
tionnaire de la dite compagnie, et aura les mêmes droits et pri-
viléges qui sont par le présent conférés aux diverses personnes
dont les noms sont mentionnés en les présentes comme étant
membres de la dite corporation ; et les dits dix par cent ne -
seront retirés de la dite banque ou autrement employés quepour les fins de la dite compagnie, ou avenant la dissolution -
d'icelle pour quelque cause que ce soit; pourvu toujours que si Proviso. divi-
le montant total des souscriptions faites pendant les dits trente sion des ac-
jours excède la somme de deux mille louis, alors et dans ce tion-
cas les parts de chaque souscripteur ou actionnaire seront,aussi approximativement que possible, proportionnellement
réduites par les personnes ci-devant nommées, ou la majorité
d'entre elles, de manière à réduire le nombre total des parts au
chiffre de quatre cents..

V. Aussitôt que le capital de la dite compagnie aura été Première s.
souscrit et que dix par cent auront été- versés comme susdit, ïes semblée gd-
personnes ci-devant nommées, ou la majorité d'entre elles, de- nerate.
vront convoquer une assemblée générale des actionnaires dans
le but de mettre le présent acte à effet; laquelle assemblée aura
lieu en la cité de Toronto susdite, et il en sera donné avis préa-
lable de huit jours dans un journal publié à Toronto; à laquelle Blection de,assemblee generale les actionnaires choisiront huit directeurs directeurs,
de la manière et ayant les qualifications ci-après mentionnées, *t.qui demeureront en charge jusqu'à la première assemblée gé-
nérale annuelle pour l'élection de directeurs, ou jusqu'à ce
-qu'ils aient été remplacés.

1857. C ap. 172. g81g
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Assemblées VI. Tous les ans, après la dite assemblée ci-dessus mention-générales an- née à laquelle aura lieu la première -élection de directeurs,nuelles. Passemblée générale annuelle des dits actionnaires aura lieule premier lundi du mois de mai, chaque année, en la dite citéde Toronto, aux temps et lieu qu'indiqueront les directeurs, etAvis. il en sera donné avis public, au moins une fois, huit jours
avant chacune des dites assemblées, dans un journal publiédans la dite cité de Toronto.

votes. VII. A telle première et à toute assenblée générale annuellesubséquente des dits actionnaires tel que ci-devant réglé, les dits
Vote par pro- actionnaires ou la majorité d'entre eux alors présents, choisi-cureurs. ront en personne ou par procureur, en donnant un nombre deElection de votes égal au nombre de leurs actions, huit personnes alorshuit dir- actionnaires de la dite corporation, lesquelles personnes ainsiteurs-eurs choisies formeront le bureau des directeurs qui conduira, règlerapouvoirs.réla

et dirigera les affaires et transaction de la dite corporation pen-dant l'année qui suivra immédiatement telle assemblée annuelle,
ou jusqu a ce qu'un nouveau bureau de directeurs ait étéchoisi, et particulièrement telles matières et choses que les
directeurs sont ci-après requis et autorisés de faire par le pré-sent acte, et qui seront, de temps à autre, ordonnées par tellesassemblées annuelles ou autres des dits actionnaires; et pourront'nommer et choisir entre les membres du dit comité, un prési-Quorum. dent, un vice-président, un trésorier, et un secrétaire :'et àtoutes assemblées dûment tenues par le dit comité, trois membres
quelconques' de -tel bureau formeront un quorum, et pourrontProviso- exercer les pouvoirs du dit bureau : pourvu toujours que telprésident ou vice-président, en l'absence du président, à êtrechoisi comme susdit, pourra, en sus de son propre vote, donner
sa voix prépondérante, au cas d'égale division des voix, auxProyiso. assemblées du dit comité : pourvu toujours que tel bureau ferade temps a autre des rapports de ses procédés, lesquels serontsujets à l'examen et au contrôle des dites assemblées généralesdes actionnaires, et sera tenu d'obéir à tous ordres et instruc-tions au sujet du dit pont que pourront, de temps à autre, donnerles dits actionnaires à telles assemblées générales, tels ordreset instructions n'étant point contraires aux dispositions du pré-Proviso. sent acte ni aux lois de cette province ; pourvu aussi que lesdirecteurs qui devront être choisis à la première assemblée desdits actionnaires formeront un bureau pour les fins susdites,

jusqu'à ce qu'ait eu lieu la dite première assemblée générale
annuelle, et auront les mêmes pouvoirs et exerceront tous ouaucun des pouvoirs conférés par le présent acte au bureau qui-devra être choisi à telle première ou autre assemblée généraleProviso. annuelle : pourvu- aussi de plus, que les membres d'aucun telbureau, qui sortiront de charge, en aucun temps, pourront êtreProviro. réélus ; pourvu aussi, de plus, qu'il pourra être exigé des sû-
retés des officiers de la dite compagnie pour le dû accomplis-

Proviso. sement de leurs devoirs ; et pourvu aussi, de plus, que tout
Les aubains actionnaire de la dite compagnie, qu'il soit sujet anglais ouauront droit aubain, résidant en Canada ou ailleurs, aura également droitde vote.de
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de devenir actionnaire de la dite compagnie, d'y voter et d'être,éligible aux charges de la dite compagnie ; et personne ne
pourra être directeur à moins d'être actionnaire au montant de
quatre parts.

VIII. La dite corporation ne sera pas dissoute en consé- Défaut d'élee-
quence de ce qu'il n'y aurait point eu d'assemblée générale tion comment
annuelle ou toute autreassemblée, ou d'élection du dit bureau remddia.
de directeurs ; mais tel défaut ou omission sera et pourra être
réparé par et à aucune assemblée spéciale qui sera convoquée
de la manière que l'indiqueront les directeurs : et préalable-
ment à l'élection d'un nouveau bureau, ceux qui seront en
charge pour le temps d'alors continueront d'être en charge et
en exerceront tous les droits et pouvoirs jusqu'à ce que telle
nouvelle élection ait Pu lieu, comme ci-devant pourvu.

IX. Le dit bureau aura et possédera plein pouvoir et autorité Pouvoirs des
de gérer, conduire, surveiller et transiger toutes affaires, et directeurs.
transactions de la dite corporation, et toutes matières et choses
quelconques qui s'y rapporteront ou la concerneront, en aucune
manière, et entre autres choses;

Premièrement-De nommer, employer et renvoyer tous ingé-
nieurs, agents, serviteurs de la dite corporation, ainsi qu'il
pourra le juger convenable, et de régler les droits et fixer les
salaires et gages de tels agents ou serviteurs, et, en général,
les frais d'administration et de service de la dite corporation;

Nomination
des officiers et
employés de
la compagnie.

Deuxièmement-De régler la formule des certificats des ac- Certificats
tions, et tout ce qui aura trait au transport d'icelles ; d'actions.

Troisièmement-De choisir et acquérir, pour et au nom de Achat du site
la dite corporation, les terrains nécessaires à la construction du pont.
des dits ponts et des dépendances d'iceux ; de faire et conclure
les marchés et conventions nécessaires pour la construction d'i-
ceux, et d'en avoir la direction et jouissance absolues pendant
et après la dite construction, et de fixer et déterminer par des Taux.
règlements le taux des péages de tels ponts; pourvu que le Proviso.
taux des péages n'excède, en aucun cas, celui spécifié dans la
cédule A annexée au présent acte, et qui formera partie d'icelui ;
pourvu de plus que les piétons seront exempts des péages; Proviso.

Quatrièmement-D'exiger le paiement de toute somme d'ar- Paiements.
gent qu'ils jugeront nécessaire aux fins du présent acte

Cinquièmement-De faire telles demandes de versements Versements et
pour le temps d'alors, sur les actions souscrites par les action- forfaiture
naires respectivement, que le dit bureau jugera nécessaires, et '° nt.
de poursuivre, recouvrer et percevoir tels versements au nom
de la dite corporation, et de confisquer telles actions en faveur
de la dite corporatiôn, à défaut"de faire tel versement, et de la
manière qu'il avisera de prescrire par aucun règlement;

Sixièmement-
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Sixièmement-De faire les règlements nécessaires au sujet
Règlements. des pouvoirs et devoirs conférés et imposés au.dit bureau parle

présent acte, et en général pour la gestion et administration des
affaires de la dite corporation, sujet toujours aux dispositions
du présent acte et aux lois de cette province ; avec pouvoir au
dit bureau de changer, mod ifier, abroger ou remettre en vigueur

Proviso. tous tels règlements ; pourvu toujours, néanmoins, que toutes
telles règles, ordres et règlements, et tous tels changements,modilications ou abrogations qui en seront faits, pourront être
révisés ou rejetes a toute assemblée générale des dits action-
n ai res.

Assemblées X. Le dit bureau pourra et devra convoquer et réunir des
(les -'LCtiotti- assemblées généràles et spéciales des actionnaires toutes lesrC5 commernt fosetass
convoquées. fois et aussi souvent qu'il sera nécessaire, et que demande en

sera faite par au moins cinq actionnaires, et donnera l'avis
public ci-devant mentionné de la tenue de telle assembléeStats des a- spéciale générale, et soumettra aux actionnaires à toute assein-faires (le lit blé 1~nr

compagnie. ble génerale annuelle, ou a aucune assemblée spéciale con-
voquée a cette fin, un état clair et détaillé des comptes et
aflaires de la dite corporation, et l'on fera, à telle assemblée,
l'examen et audition d'iceux, et s'il y a un dividende sur le
capital des actions, il sera déclaré à telle assemblée.

Président XI. En l'absence du président et vice-président, lors de telle
sl'absence mblée, les membres présents pourront élire l'un d'entre

dlu président eux pour être président pour le temps d'alors, lequel en sus de-de la compa- son propre vote, aura à telle assemblée voix prépondérante,gnie. au cas d'égale division des votes; et dans le cas de mort, rési-
'comment se- gnation, longue absence, incapacité ou disqualification d'aucunrout remplies membre du dit bureau, les actionnaires choisiront, à une as-s vaceances. semblée convoquée à cette fin, comme ci-devant pourvu, un

actionnaire aux lieu et place de tel membre, et tel actionnaire
ainsi choisi formera partie du dit bureau jusqu'à première
élection annuelle d'icelui.

Construction XII. Le dit pont-levis sera construit de manière à ne pasd'un pont- nuire à la navigation de la rivière Don, le dit pont sur la diteICVIS. rivière navigable s'ouvrira et aura un passage de largeur
suffisante pour donner accès libre et ouvert aux bâtiments
naviguant sur la dite rivière ; tel passage sera en tout temps
surveillé et ouvert aux frais de la compagnie, de manière à ne
pas intercepter sans nécessité le passage. d'aucun bâtiment;

Proviso. pourvu que la dite compagnie, avant de procéder à bâtir les
dits ponts dont la construction est autorisée par le présent acte,en soumettra les plans au maire ou à l'ingénieur de la corpo-
ration de la cité de Toronto, pour son approbation.

Barrières de XIII. Lorsque le dit pont-levis sera terminé la dite compagnie
péages, etc. pourra ériger telles barrières et accessoires que les directeurs
Règlements jugeront nécessaires pour défendre l'entrée du dit pont, eten ce qui re- pourra faire telles règles et règlements qui ne seront pas con-garde le pont- traires aux dispositions du présent acte, relativement à l'usage

du
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du dit pont, à ses machines, appartenances et abords, et aussi
relativement au pont du ruisseau, ainsi que les directeurs lejugeront convenable.

XIV. Quiconque forcera ou tentera de forcer aucune porte Punition desou barrière du dit pont ou les abords d'icelui, sans avoir personnespas-
payé le taux ou droit de passage qui. sera réglé, encourra une sant sans pa-
pénalité et paiera à la dite compagnie cinq fois le montant du ter pe
dit taux ou droit de passage, sous forme de compensation, dommageantlequel pourra être recouvré par information et conviction som- 1 pont.
maire devant aucun juge de paix dans et pour la cité deToronto, suivant la forme des divers statuts relatifs aux con-victions sommaires devant les juges de paix. Et quiconque
commettra intentionnellement ou fera commettre aucun acteou actes quelconques, au moyen desquels le dit pont, ses
lumières, ouvrages, machines, accessoires ou autres dépen-
dances d'icelui, ou aucune. partie d'icelles, ou aucun ouvrageou abord en dépendant, seront obstrués, endommagés, détériorés,
brisés ou détruits, encourra pour telle offense envers la dite
corporation le triple des dommages occasionnés par telle offenseou détérioration, lesquels seront recouvrés avec dépens par ladite compagnie au moyen de toute action à cet égard, et serade plus coupable de délit (misdemeanor) et punissable paraimende ou emprisonnement ou par les deux à la fois, paraucune cour ou juge ayant jurisdiction à l'égard.. de telle
offense.

.XV. Les recettes provenant des.péages des dits.ponts. seront Emploi desappliquées, déduction faite, des. frais d'entretien. et d'un in- recettes du
térêt de six par cent qui sera payé aux. actionnaires, à créer p°"
un fonds d'amortissement. pour le rachat des parts des action-
naires, et lorsque tel fonds sera devenu suffisant pour opérer tel:rachat, les actionnaires. seront reniboursés, et les ponts et dé-
.pendances d'iceux deviendront dès lors la propriété de la cor-
poration de la cité de Toronto, et devront servir à l'avenir
à perpétuité de ponts publics libres de tout péage quelconques;
pourvu toujours que si en aucun temps avant le dit rachat, la yrov-corporation de la cité de Toronto désire acquérir le droit de r.propriété de la dite compagnie sur les dits.. ponts et chemin Lacorporation

pourra pren-.elle, aura le. droit de ce faire, en par elle payant 'le coût et les dre pôssessionfrais d'iceux actuellement encourus par la dite .compagnie, yd pont à cer-
compris les dépenses préliminaires, et déduction préalable- tions.
ment faite du fonds d'amortissement en provenant ; et surpaiement de telle.somme, les droits et priviléges de la com-pagnie cesseront d'exister, et. tous les droits conférés par.la
présente charte, et la propriété acquise par la compagnie en.vertu d'icelle, deviendront la propriété de .la corporation de.la
ite. cite, .pour.servir .au publie à perpétuité sans péage quel-conque.

XVI. Les dits ponts devront être terminés dans l'espace de Achèvementdeux ans apres.la passation.du présentacte. des ouvrageu.
52 XVIII
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Ate publie. XVII. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte-
qui sera censé être un acte public.

CEDULE A.

Pour chaque passage à l'Isle, allant et revenant-

Cavaliers, chacun...... ... deux deniers;

Cabriolets, chacun.... .... quatre deniers;

Voitures privées, chacune......quinze sous.

CAP. CLXXIII.

Acte pour étendre les pouvoirs de la compagnie du
chemin à Madriers de St. Clair et du Rondeau.

[Sanctionné le 10 .uin, 1857.]

Prbulo. A TTENDU que la compagnie du chemin à madriers de St.
Clair et du Rondeau, a construit à grands frais un chemin

de madriers et de gravois qui a eu l'effet d'ouvrir pour les fins
de colonisation une grande étendue de terres fertiles, et d'en
faciliter l'exploitation; et attendu que la dite compagnie a
représenté par sa requête, qu'il lui serait impossible sans
obtenir une extension de ses pouvoirs, de parachever le dit che-
min d'après son plan original, c'est-à-dire: la construction d'un
chemin qui s'étendrait à travers la péninsule entre les eaux du
Rondeau sur le lac Erié et celles de la rivière St. Clair, et vu
qu'elle a demandé une extension de ses priviléges: à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil
législatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit:

la compagnie 1. La dite compagnie du chemin à madriers <le St. Clair et
autorisée'à du Rondeau, aura, en sus des priviléges qui lui sont accordés

e dre tser- par son acte d'incorporation, le pouvoir d'acheter du gouverne-
rains pour ment de cette province, aux pix qui seront convenus entre le
termini,ponts, gouvernement et la dite compagnie, (lesquels prix, le gouver-Qtc. neur en conseil est par les présentes autorisé à fixer,) et de

toute personne, corps incorporé ou politique, à telles conditions
qui seront déterminées entre la dite compagnie et les dites'
parties, toutes telles terres, propriétés et bien-fonds qui seront
ou pourront être requis pour les fins nécessaires du chemin
et de ses termini, pour la construction ou l'achat de ponts sur
aucune des voies d'eau navigables sur lesquelles le dit chemin
passe, ou pour l'établissement et la régie des traverses sur
icelles.

A&mte public. II. Le présent acte sera censé être un acte public. C A P.
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CAP. CLXXIV.

Acte pour incorporer certaines personnes sous le nom
de " La compagnie d'entrepôt, de bassins et de quais
du St. Laurent."

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
C ONSIDERANT qu'il est désirable pour l'avantage de celte-'rabule.province généralement, et spécialement pour les intérêtsmaritimes, que de p:us amples facilités soient accordées auhavre de Québec pour le mouillage, le refuge, le chargement etle déchargement des navires, et considérant que les personnesci-dessous nommées ont par pétition demandé à être incorpo-rees aux fins de pourvoir aux moyens d'améliorer le havrecomme susdit, et pour d'autres fins ci-dessous mentionnées: àces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement duconseil législatif et de l'assemblée législative du Canadadecrète ce qui suit:

. William Chapman, écuyer, .Edward Ladd Betts, écuyer, Nom de laSir Samuel Morton Peto, baronnet, de la cité de Londres, en corporation.Angleterre, George Beswick, de la cité de Québec, marchandHenry Chapman, de la cité de Montréal, marchand, FrançoisBaby, de la cité de Québec, écuyer, Edward Berry, de la citéde Kingston, marchand, Thomas Clarkson. de la cité de Toronto,écuyer, John Edward Wilkin, consul de Sa Majesté à Chica,et toutes telles autres personnes, corps politiques et incorporésqui, sous l'autorité du présent acte, s'associeront à eux et à leurssuccesseurs, exécuteurs, administrateurs et ayants cause diverset respectifs, comme actionnaires dans la corporation créée parle présent acte, formeront un corps politique et incorporésous le nom de la " compagnie d'entrepôt, de bassins et de quaisuS. Laurent, et sous ce nom ils auront et pourront avoirsuccession perpétuelle, et un sceau commun, avec pouvoir de sceau com-le rompre et changer, et sous ce nom ils pourront poursuivre et sceuco.
être poursuivis, plaider et se défendre dans toutes les cours de Pouvoir.loi ou d'equité dans la province; et la dite corporation aura sa Bureau..principale place d'affaires dans les limites ci-dessous mention-
nées, mais elle pourra avoir tel bureau ou bureaux en cetteprovince on ailleurs, selon qu'elle le jugera nécessaire ou utilepour les fins de ses transactions.

p. Et qu'il soit statué que la dite compagnie sera et elle est La compagnie-par le présent acte autorisée, à ses propres frais et charges, à pourra cons-construire un havre, un quai ou des quais, avec un bassin à flot truire un ha-bassin à sec, chemin de fer maritime et gares d'évitement de vre, etc.
chemin de fer, plaques tournantes et stations, pour le charge-ment le déchargement et le refuge de tous vaisseaux, navireset embarcations, mus par la vapeur, la voile ou autrement, surla rive sud du fleuve St. Laurent, dans le havre de Québec, à l'en-droit appelé "Anse Chapman," (Chapman's Cove), dans la sei- Où se ferontgneurie de Lauzon, dans le comté de Lévis, lesquels dits havre les travaux.

quai



nr~ Tr...
8ap. 174. Compagnie d E'fntrepOó, St. Laurffen. 0 v .

quai ou quais et bassins seront d'un accès sûr et commode pour
tous les vaisseaux à voile, à vapeur, ou autres, qui aujourd'hui
naviguent sur l'Atlantique aussi bien que pour les vaisseaux
engagés dans le commerce intérieur de ce .pays; et aussi d'éri-
ger et construire les môles, jetées, brise-lames, quais et bômes
nécessaires, ou autres bâtisses ou constructions, dont il pourra
être faiL usage, ou qui pourront être propres aux fins en ques-
tion, et à la protection du havre, des quais, bassins ou bûmes,
ou pour loger les vaisseaux entrant, mouillant, chargeant ou
déehargeant, subissant des réparations ou s'équipant dans les

Réparations dits havre, quais, bassins on bômes ; et de changer, modifier,
des quas, etc. réparerei l agrandir les havre, quai ou quais, bassins, chemin

de fer et gares d'évitement de chemin de fer, tel qu'indiqué
plus haui, selon qu'il sera de àeps a autre trouve necessaire
ou expédient. ; et aussL d'ériger et construire des appentis,
magasins, et magasins d'cntrepôt pour recevoir et emmagasmer
les ets, denrées et rnarchaudises francs de droit ou en entre-
pôt ou autrement.

La corporation Ili. Il sera. loisible à la dite corporation, de temps à autre,
pourra po- d'acquérir, avoir et posséder les terres et tènements, et les pro-
der des biens-
foflnrjUssjuu priétés mobilières et immobilières, qui pourront être néces-

montant de saires pouir effctcuer l'entreprise de la dite corporation, pourvu
£100,000, e que la partie du capital de la compagnie appropriée à l'acqui-
les yenJire.

sition de biens-fonds n'excédera pas en aucun temps cent mille
Et disposer louis courant, et il sera loisible à la dite corporation de vendre,
d'iceux. louer ou de disposer autrement des dites propriétés et des dits

biens, de temps à autre, selon qu'elle le jugcra à propos.

Acliat et vente IV. Il sera loisible à la dite corporation d'acquérir et possé-
d'actions. der des fonds ou actions dans aucune compagnie de vaisseaux

a vapeur ou antres, naviguant sur [Locéan;ou sur les eaux inté-
rieures de ce continent, et de les vendre et d'en disposer selon
qu'elle le jugera convenable, et de temps à autre de faire des
avances sur des effets emmagasinés dans les magasins ou entre-

Avances.: pôts de la dite corporation ; de recevoir, prendre et posséder des
garanties de tout genre et de toute espèce, pour ces avances, et
pour toute dette ou dlettes qui pourront en aucun temps devenir
dues à la dite corporation, et de charger une commission-sur
ces avances, n'excédant pas deux et demi.pour cent sur le mon-
tant de telles avances ; pour lesquelles avances et commissions
la dite corporation aura un prévilége sur les dits effets et le

pouvoir de les vendre,. si les dites avances et commissions ne
sont point remboursées suivant les conventions faites à cet

Reçus trans- égard. Et il sera aussi loisible à la dite corporation d'é-
fórables. mettre des certificats des effets reçus, ou des reçus d'entrepôt

pour ces effets; et sur la présentation de ces certificats par
un porteur, lequel devra avoir rempli les conditions des dits
certificats, la dite compagnie sera obligée de délivrer tels
effets, rnais non autrement ; -et tels reçus d'entrepôt seront
transférables par endossement, soit spécial soit-en blanc ; et
tel endossement aura l'effet de transférer tout droit, propriété

et

'
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et possession de tels effets au porteur de tels reçus d'entrepôt,
aussi amplement et aussi complétement que si une vente et
livraison des effets y mentionnés eussent été faites en la
manière ordinaire; et sur livraison de tels effets par la dite cor-
poration, de bonne foi, à une personne en possession de tels
reçus d'entrepôt, la dite corporation sera déchargée de toute
autre responsabilité à cet égard.

V. Le fonds social, les biens-fonds, les propriétés, les affiaires La compagnie
et transactions de la dite compagnie, seront, jusqu'à lPélection sera adminis-.
des. directeurs, tel que ci-dessous mentionné, transportés aux e par Ses
dits George Beswick et Henry Chapman, en qualité de syndics
de la dite compagnie, jusqu'à la première élection des direc-.
teurs d'icelle, avec pouvoir d'ouvrir des livres de souscription,
et généralement d'exercerles fonctions ordinaires de directeurs
provisoires, jusqu'à la première élection; et telle première élec- Première as-tion de directeurs se fera à une assemblée générale des action- semblée pour
naires.de la dite compagnie, qui sera tenue à cette fin dans l'élection.des..
la.cité de Québec, sous soixante jours après. qu'un cinquième directeurs.
du.fonds social de la dite compagnie aura été souscrit, et après
qu'avis en aura été donné, tel que ci-dessous requis, pour l'as-
semblée générale spéciale des actionnaires de la dite com-
pagnie ; et à telle' assemblée cinq directeurs seront élus et,
demeureront en charge jusqu'au premier mercredi du. mois de
mars alors suivant; et après telle première élection, le fonds Elections an-
social, les biens-fonds, propriétés, affaires et transactions de nuelles.
la. dite compagnie seront gérés et administrés par les cinq direc-
teurs*qui seront annuellement élus par les actionnaires à une.
assemblée, d'actionnaires qui sera tenue à cette fin. le premier
mercredi du mois de mars de chaque année ; avis des dites as- Avis de l'élec-
semblées annuelles devra être donné au moins soixante jours tion.
avant le jour fixé pour la tenue des dites assemblées, en la
manière ci-dessous mentionnée ; et nulle personne ne sera
directeur de la compagnie à moins qu'elle ne possède au moins
dix actions dans le fonds social.

VI. La dite assemblée aura lieu, et la dite élection sera faite _ode délec-
par les actionnaires de la dite compagnie présents à cette fin, ti n.
en personne où par procureur; et toutes les élections des dits
directeurs se feront au scrutin; et les cinq personnes qui auront
le plus grand nombre de voix, à toute telle élection, seront les
directeurs; et s'il. arrive à toute telle élection que deux per- vote au
sonnes, ou un plus grand nombre aient un égal nombre de voix, tin.
de manière que plus de cinq personnes paraissent, par la ma-
jorité des votes, avoir été élues directeurs, alors les dits -action-
naires autorisés plus haut dans le présent acte à tenir telle élec-
tion, procéderont. à constater au scrutin 'laquelle ou lesquelles
des dites personnes, ayant ainsi un égal nombre de voix,.sera
ou seront directeur ou directeurs, afmn de compléter le dit
nombre de cinq ; et s'il survenait en aucun temps une vacance Commentse-
parmi les: directeurs par décès, résignation, ou autrement, telle
vacance sera remplie pour-le reste de l'année durant laquelle les vaea1eMJ

elle

Cap. 174. 8
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dans le bureau elle pourra avoir eu lieu, et jusqu'à l'assernblée annuelle alors
de direction- suivante pour l'élection des directeurs, par une personne qui

sera élue par les actionnaires en la manière susdite, à une as-
semblée générale spéciale convoquée à cette fin.

ce qui sera VII. Dans le cas où il arriverait en aucun temps qu'une
fait dans le élection de directeurs n'aurait pas lieu à un jour auquel, con-cas oùl( e
tion n'aura - formément au présent acte, elle aurait dû avoir lieu, la dite cor-
pas lieu au poration, pour cette cause, ne sera pas censée dissoute, mais iltemps fixé. sera et pourra être loisible, à tout jour subséquent, de faire et tenir

une élection de directeurs, en la manière qui aura été prescrite
par les règlements de la dite corporation, et les directeurs pré-
cédents dans tous les cas, demeureront en charge jusqu'à l'élec-
tion de leurs successeurs.

Quand et com- VIII. Des assemblées générales spéciales des actionnaires
ment seront pourront être convoquées à la réquisition de deux directeurs,
les assemblúcs ou d'un actionnaire ou d'actionnaires possédant cinquante ac-
spéciales. tions dans le fonds social de la dite corporation, après soixante

jour d'avis de telle assemblée; et tel avis, ainsi que l'avis des
assemblées annuelles de la dite corporation, seront censés être
validement donnés, s'ils sont insérés trois fois sous forme
d'avertissement dans deux papiers-nouvelles publiés en la cité
de Qué bec, la première desquelles insertions devra avoir lieu au
moins soixante jours avant le jour fixé pour telle assemblée.

Les directeurs IX. Les directeurs pour le temps d'alors, ou la majorité
entds d'entre eux, de temps à autre, auront le pouvoir de faire les

statuts, règles et règlements qui leur paraîtront nécessaires et
convenables aux fins du présent acte, c'est à savoir:

Pour r'admiii- Pour la régie, l'administration et la gouverne de la dite cor-
nistration des poration--de ses biens mobiliers et immobiliers-et de ses amé-biens, ete- liorations et règlements durant l'année

Pour prévenir Pour prévenir les dommages, les empiètements et les nui-
les dommages, sances, et les faire disparaître
etc.

Pour la nomi- Pour la nomination, la régie et la démission des officiers,
daetc. ~ commis et serviteurs de la dite corporation, et Pélection et la
etc. remuneration dle ses directeurs

Penauta. Pour [imposition ide pénalités, n'excédant pas cinq louis
courant, pour toute infraction aux règlements ou aux disposi-
tions du présent acte ;

Transfertsdes Pour régler le transfert des actions du fonds social de la dite
actions. compagnie;

Pour rgler le Pour régler et définir la nature et l'étendue du privilége de
privilège de la dite corporation sur les effets et provisions débarqués, emn-
lar oai-°" barqués, emmagasinés ou transportés dans les dites limites,
chadises, lequel privilége pourra être soit général soit spécial;

Pour
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Pour régler la manière dont pourront être exécutés par la Pour réglerdite corporation tous les contrats qui devront être faits par la les contrats.

dite corporation, de quelque nature qu'ils soient

Et finalement, pour accomplir toutes les choses nécessaires
pour mettre à effet les dispositions du présent acte, conformé-
ment à leur interprétation et à leur signification; pourvu tou-
jours que ces règlements n'auront ni force ni effet avant d'avoir
été sanctionnés par la majorité des actionnaires présents en per-
sonne ou par procureur à toute assemblée annuelle ou autre
ássemblée générale ; et un certificat, censé avoir été signé
par le secrétaire de la dite corporation, et sous le sceau d'icelle,
fera preuve prim4 facie de tels règlements et qu'ils ont été
sanctionnés et affichés, tel que requis dans le présent acte, par
toutes ou aucune des cours de justice en cette province.

X. Des copies imprimées des dits règlements, certifiées par
le secrétaire, seront affichées dans un lieu apparent dans les
bureaux de la dite corporation, et tant qu'elles n'auront pas été
ainsi affichées, les dits. règlements n'auront aucune force ou
effet que ce soit.

Pour objets
généraux.
Proviso: les
règlements
devront étro
approuvés par
les actionnai-
res.

copies des rè-
glements affi-
chées dans le
bureau dela
corporation.

XI. Il sera loisible aux directeurs d'élire l'un d'eux pour être Election du
président de la dite corporation, et de nommer tels officiers, président.
gérants, commis et serviteurs, avec tels salaires qu'ils jugeront
à propos, et, dans leur discrétion, d'exiger des dits officiers, cautionne-
gérants, commis et serviteurs, ou d'aucun d'eux, telles garanties ment des offi-
qu'ils .jugeront nécessaires. ciers.

XII. Les dits directeurs pourront faire tous paiements et Autres pou-
passer tous contrats pour les fins de la dite corporation, et pour voirs.
toutes matières nécessaires pour la transaction de ses affaires,-
pourront généralement négocier, trafiquer, acquérir, emprunter,
prêter, vendre, hypothéquer, louer, abandonner toutes les terres,
tènements, biens et effets de la dite corporation, en disposer et Poursuites en
exercer tous les actes de propriété, sur iceux,-pourront citer et gin.raI.
ester au nom de'la dite corporation dans toutes poursuites en
justice,-pourront de temps à autre démettre les officiers, agents, Démission
commis et serviteurs de la dite corporation, excepté comme il des offieiers.
est ci-après pourvu,-et ils auront le pouvoir de percevoir et de Perception
recevoir tous drois à la charge desquels toutes marchandises ou des droits,
denrées pourront venir en leur possession ; et sur paiement de et', sur es
ces charges de revient, ils auroni, pour le montant d'icelles,
sur les dites marchandises et denrées, le même privilége que les
personnes, auxquelles ces charges étaisnt originairement dues,
avaient sur les- dites marchandises et denrées pendant qu'elles
étaient en leur possession; et ils auront et pourront avoir le
pouvoir de faire toutes choses quelconques qui pourront être
nécessaires ou requises pour mettre à effet les objets de cette
.corporation.

1857. Cap. 174..
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Dividendes XIII. Il sera du devoir des directeurs de faire'des dividendes
annuels et annuels de la partie des profits de la dite compagnie qu'ils oureddition (lque la majorité d'entre eux croiront à propos; et une foiscomptes. prpo

chaque année ils rendront un compte correct et détaillé de l'état
des aflaires, dettes, cré'dits, profits et pertes de la -corporation,
et ces comptes seront entrés dans les livres et seront, sur de-
mande, ouverts à Pexamen de tout actionnaire, au moins un
mois avant l'assemblée annuelle de la dite compagnie.

Pouvoir de la XIV. il sera loisible à la dite corporation de prélever, surcorporation d tous vaisseaux ou lrains de bois (lui entreront, ou qui mouil-prdlever ses 1~n ouaIeetl' arrn
droits sur les loront ou autrement s'amarreront, s'attacront ou s'arrêteront
vaisseaux. dans les limites des propriétés de la compagnie, ou qui en

sortiront, et sur toutes marchandises qui y seront débarquées ou
embarquées, pontées ou déposées, ou cmnagazinécs, tels taux
de quaiage et d'emmagasmag, et tels autres taux ou péages
n'excédant pas ceux limités dans la cédule annexée au présent
acte, que les directeurs pourront de temps à autre fixer et établir
comme il est ci-après prescrit, et les dits taux et droits seront
prélevés comme suit

Par qui paya- 1. Sur les vaisseaux de mer : les droits de tonnage, ou lesblcs sur les charges d'amarrage suricu seotp evaieseaux de iceux, seront prélevés sur le patron ou
mer. sur la personne en charge du vaisseau, et les taux de quaiage

sur les marchandises débarquées ou embarquées seront:pré-
levés sur le consignataire, l'expéditeur, le propriétaire ou lëur
agent;

Sur les autres 2. Sur tous autres vaisseaux: Les droits de tonnage survaisseaux. iceux, aussi bien que les taux de quaiage sur les cargai-
sons, seront payés par le patron, ou la personne en ayant
charge, sauf à lui tel recours qu'il pourra avoir en loi contre-
toute autre personne pour le recouvrement des soimes ainsiProviso. payées; pourvu cependant qu'il sera loisible à la dite corpo-
ration de demander et de recouvrer les dits taux de quaiage
des propriétaires ou des consignataires des dits vaisseaux; où
des proprietaires, consignataires ou agents de vaisseaux; ou-desexpéditeurs de telles cargaisons, si elle trouve convenable de le

nonrcclames. faire ; et dans le cas que des marchandises resteront non rêclaz
mees sur les quais ou dans les magasins d'entrepôt de la- ditecorporation, pendant une période de quatr.e-vingt-dix jours; cesiarchandises seront vendues par encan public après que trois
avertissements par semaine à cet effet auront été publiés dansun papier-nouvelles, dans la cité de Québec, et la dite corpo-ration rendra compte du produit d'icelles à leur propriétaire; à
demande, déduction faite au préalable de ses charges légales-sur
icelles ; et si ces marchandises sont d'une nature périssàble,.elles pourront être vendues sous un plus court délai, pourvu. quecause pour telle vente soit montrée par affidavit devant-tout
juge de paix dans le district de Québec, et qu'un ordre.. pour-telle vente soit obtenu de tel juge de paix- qui est par lé' présent
autorisé à l'accorder.

xv.
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XV. Il sera loisible aux directeurs, de temps à autre, de
demander, exiger et recevoir de tous propriétaires ou patrons
de vaisseaux ou des personnes en ayant charge, des proprié-
taires, consignalaires ou agents de tous trains de bois, denrées,
effets ou autres marchandises, tous péages et droits pour amar-
rage de trains de bois, de vaisseaux ou bateau'x mus par la
vapeur, la voile ou autrement, qui pourront de temps à autre
entrer dans le dit havre ou en sortir, dans 'les dites limites, ou
qui s'y trouveront mouillés ou à l'ancre ou autrement amarrés
ou garé s, et sur tous eflets, denrées et marchandises y débar-
qués, embarqués, portés, ou déposés, ou emmagasinés, n'excé-
dant pas les taux fixés dans la cédule ci-qinnexée.

XVI. Dans le cas du non-paiement des dits péages ou droits,ou dc partie d'iceux, ou de toute autre charge qu'en vertu du
présent acte la dite corporation pourra exiger, il sera loisible
à la dite corporation de saisir de suite, avant jugement, tout
vaisseau ou toutes marchandisei quelconques, sur lesquels tels
droits ou autres charges pourront être dus, et de les détenir auxrisques, frais et charges du propriétaire, jusqu'à ce que lasomme due, et les frais et les charges encourus pour la saisie
et la·détention d'iceux soient payés en plein; et dans le casque tels taux, droits ou autres charges resteront dus pendant
quarante jours après telle saisie, tels vaisseau ou marchandises
poufront être vendus par encan public par-la -dite corporation,
après la publication dans un papier-nouvelles, dans la dite cité
de Québec, de trois avertissements par semaine de telle vente; etlà dite corporation. ensuite, sur demande, rendra au propriétaire
de tels vaisseau ou marchandises, compte du produit de tellevente,, déduction faite au préalable des taux ou droits dus etde toûtes ses autres charges légales.

XVII. Il sera loisible à la dite corporation d'exiger du- patronou dé: laf personne en charge de chaque vaisseau dans le dithavre, un rapport par· écrit, signé et certifié par lui, de la car-
gaison de son-vaisseau à sa. rentrée, et de son tirant d'eau, telrapport devant être fait avant qu'il commence à décharger;aussi, de sa cargaison de retour et de son tirant d'eau, avantque son vaisseau quitte le havre, et telles autres particularliésqui pourront être nécessaires pour mettre à effet les dispositionsdu présent acte; et dans le cas de refus ou négligence de fairetels rapports ou aucun d'eux, il sera loisible à la dite corpora-tion de saisir et de détenir tel vaisseau aux risques, frais etcharges du patron, propriétaire ou personne en ayant charge,jusqu'à ce qu'il se soit rendu. aux exigences susdites; pourvutoujours. que rien-de contenu dansle présent acte n?empêcherala7dite corporation de faire telle convention mutuelle avec lespatrons, propriétaires ou agents de bateaux;à:-vapeuriet autresvaisseaux,. relativement à la production de-tels iapports, etparrapport au paiement de tous-droits de havre et autres, suivantqu'il pourra être considéré expédient; et pourvu. aussi, que

rien
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Proviso: noI.. rien de contenu dans le présent acte n'empêchera la dite cor.
vel arrange- poration de commuer avec tels patrons, propriétaires ou agentsment. de bateaux-à-vapeur et autres vaisseaux, tous taux et droits en

provenant, à tels termes et conditions, et pour telles sommes
ou sommes d'argent, et pour telles périodes de temps, suivant
que la dite corporation le jugera à propos et expédient.

Les vaisseaux XVIII. S'il est causé aucun dommage à aucun des quais,
sa-îisi:s pour jetées ou autres travaux du dit havre, construits ou à construire,

ommages par aucun vaisseau ou par la négligence ou la malice de soncausds aux équipage, dans l'exécution de ses devoirs ou des ordres de sesquils, etc. officiers supérieurs, il sera loisible à la dite corporation de sai-
sir tel vaisseau et de le détenir jusqu'à ce que le dommage ainsi
causé ait été réparé par le patron ou l'équipage, ou jusqu'à ce
que des sûretés aient été données par le dit patron pour le paie-
ment de telle somme, pour les dommages et les frais, qui pourra
être adjugée dans toute poursuite intentée contre lui pour ces
dommages; et il est par le présent déclaré qu'il sera respon-
sable à la dite corporation de tous tels dommages.

Recouvrement XIX. Tous droits et pénalités imposés par le présent acte,des droits de ou par tout reglement fait sous son autorité, et tous taux, rede-havre et lesouprttrè
pénaîités. vances et droits dont le prélèvement est autorisé par et en

vertu du présent acte, pourront. être recouvrés par action ou
procédure civile à la poursuite de la dite corporation devant
toute cour ayant juridiction compétente.

Le magistrat XX. La saisie de tout train de bois ou vaisseau, que souser oe l'autorité et en vertu du présent acte la dite corporation pourra
(le saisir les faire, dans le but d'en faire mettre les dispositions à effet, pourravaisseaux, être eflectuée sur l'ordre d'un magistrat pour le district de
eer Québec, lequel ordre tel magistrat est par le présent autorisé et
par la compa- requis de donner, sur la demande de la dite corporation ou degnie ou son son agent autorisé, lors de Pinstitution de telle action devant

tel magistrat, pour aucune cause qui rendra tel train de bois ou
vaisseau sujet à saisie, et sur l'affidavit de toute personne digne
de foi que la cause de telle action alléguée dans la déclaration,
plainte ou dénonciation, devant tel magistrat, Pst bien fondée
en fait ; et tel ordre pourra être et sera exécuté par tout cons-
table, huissier ou autre personne à qui la dite corporation
pourra juger à propos d'en confier l'exécution ; et le dit cons-
table, huissier ou autre personne est par le présent autorisé à
prendre tous les moyens nécessaires, et à demander toute l'aide
nécessaire pour le mettre en état d'exécuter tel ordre.

Capital de la XXI. Le fonds capital de la compagnie sera de cinquantecompagnie mille louis, argent courant de cette province, à être divisé en£50,000O
2,000 actions deux milles actions de vingt-cinq louis chacune, et les actions
de £25 cha- du dit capital seront transférables sur les livres de la dite com-cine. pagnie, de telle manière et à telles restrictions qui seront pres-

crites par les règlements de la dite compagnie ; pourvu toujours,que nulle personne à qui sera réparti du capital. de la dite,,
corporation,
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corporation, ne sera exemptée, de la responsabilité envers les e.tponsabili-
créanciers d'icelle, ou du paiement de toutes demandes de té des actioa-
versements sur icelui, à raison de tout transport qu'elle pourra naires.
avoir fait de tel capital, tant que tout le montant du capital à
elle ainsi réparti ne sera payé en plein par le possesseur
d'icelui ; et le capital, les propriétés et les effets de la dite
compagnie seront considérés comme biens-meubles, nonobstant
la conversion des fonds, ou d'aucune partie d'iceux, en biens
immeubles.

XXII. Les directeurs auront le pouvoir d'émettre du capital
versé de la dite compagnie, en paiement du prix de biens im-
meubles acquis pour les fins du présent acte ; et tel capital versé
sera exempt de toutes demandes de versements que ce soit, et
de toutes réclamations ou demandes de la part de la dite com-
pagnie ou de ses créanciers, de la même manière que si le
montant en eût été régulièrement demandé par la dite compa-
gnie et que le possesseur l'eut payé en plein.

En certains
cas les diree-
teurs auront
le pouvoir d'-
mettre lemon-
tant du capi-
tal verse.

XXIII. Chaque personne qui souscrira des actions dans le versements.
capital de la dite compagnie, au temps de telle souscription, Avis de 60payera au trésorier ou à telle autre personne qui pourra être jours pour de-
nommée par les dits syndics ou par les directeurs pour la rece- mandes de

- versements dvoir, la somme de cinq louis courant par action, à compte de capital sera
telle souscription, sans lequel paiement telle souscription ne (donn1 .
sera pas valide : et des demandes subséquentes de versements
sur le capital de la dite compagnie pourront être faites de temps
à autre, par les directeurs pour le temps d'alors, desquelles
demandes il sera donné soixante jours d'avis aux actionnaires,
par un avertissement inséré trois fois dans quelque papier-nou-
velles publié dans la cité de Québec; pourvu toujours que Proviso.
nulle telle demande sur le montant souscrit ne sera faite dans
les quinze jours d'une demande précédente, ni n'excèdera dix
pour cent sur tout le capital, ni ne deviendra payable dans
moins de soixante jours après que l'avis en aura été donné
pourvu aussi que les dits directeurs ne commenceront point la 1roviso: com-
la construction de leurs dits iavre, quais, bassins ou chemin mencement
de fer avant que dix pour cent sur le capital de la dite compa- des travaux.

gnie n'aient été versés.

XXIV. Si quelque actionnaire néglige ou refuse de payer Les actionnai-
aucune telle demande ou demandes dc versements qui seront res refusant
légalement faites cemme susdit, sur aucunes actions, tel action- de payer les
naire ainsi refusant ou négligeant, forfaira telles actions avec orra;iont
tout le montant qui aura été préalablement payé sur icelles; et leurs actions
les dites actions pourront être vendues par les dits directeurs . antérieure-
et il sera tenu compte de la somme qui en proviendra, ensemble et elles seront
avec le montant préalablement payé, et elle sera employée de vendues.
la mme manière que les autres deniers de la dite compagnie:
pourvu toujours, que l'acquéreur paiera à la dite compagnie le Proviso.
montant des demandes dues sur les dites actions, en sus du
prix des actions ainsi achetées par lui, immédiatement après

la
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la vente, et avant qu'il ait droit au certificat du transfert de
telles actions ainsi achetées comme susdit ; et il possèdera les
actions ainsi achetées, à la charge de toutes demandes-futures

Avie. sur icelles ; pourvu toujours qu'il sera donné soixante: jours
d'avis de la Vente de telles actions forfaites, de la même ma-
nière qu'il est ci-dessus par le présent acte prescrit, pour lesavis de dcmandes de versements, et que les versements dus, et
les frais encouras pou annoncer la vente, p étre reçus
on rachat de 1eles aTieons forfaites, en aucun temps avant'le

Proviso. jour fixé pour la vente d'icelles ; et pourvu aussi que rien de
contenu dans le préscnt acte n'empêchera la dite compagnie de
procéder contre tout actionnaire faisant défaut devant aucune
cour de justice (lui Cl peut connaître, pour l'obliger (le payer
toute demande oi. demandes de versenenis en arrière, si elle
juge à propos de ce faire.

La compagiwe XXr. Il sera loisible à la dite corporation, de temps à autre,pourm e- d'emprunter, soit dans cette province ou ailleurs, de toute per-
une sonne ou personnes, ou compagnie, qui voudront les prêter,

drgent n'ex- toute somme ou sommes d'argent, n'excédant pas en tout, en
moitipsl aucun temps,moitioé du capital versé de la. dite compagnie;
pital versé. suivant qu'elle le trouvera expédient, et"de faire des bons, dé-

bentures ou autres garanties qu'elle donnera pour les sommes
ainsi empruntées, payables soit en courant ou en sterling avec
intérêt, et à telles place ou places, dans ou hors de cette province-
suivant qu'elle le jugera à propos; et tels bons, débentures ou.
autres garanties pourront être faits payables au porteur, ou trans-
ferables par simple endossement ou autrement, et tels bons ou
débentures, sur enregistrement au bureau d'enregistrement du
comté où seront situés le dit havre et les dits travaux, consti-
tueront et seront un mortgage et hypothèque, ayant rang suivant
la date de tel erregistrement, par privilége spécial, sur tous les:'
biens-meubles et immeubles de la dite compagnie, y compris
ses revenus, taux, péages et droits.

Votes XXVI. A toutes les assemblées des actionnaires tenues en
conformité du présent acte, soit qu'elles soient annuelles ou
spéciales, chaque actionnaire aura droit à autant de votes qu'il

Vote par pro- aura d'actions dans le dit capital, et tels vote ou votes pourrontcuration. être donnés en personne ou par procureur; et toutes questions
La.majorité proposées ou soumises à la considération des dites assembléesdécidera. seront finalement décidées par la majorité des votes des action-

naires présents en personne ou par procureurs, excepté dans
tous les cas auxquels il est pourvu autrement par le présent acte;

Proviso. et pourvu aussi que personne n'aura droit de voter comme pro-
cureur à aucune assemblée, à moins qu'il ne soit actionnaire de
la dite corporation, et qu'il ne produise une autorité écrite
comme tel procureur.

Raspousabili. XXVII. Aucun actionnaire dans la dite corporation ne seratéire en aucune manière que ce soit responsable ou chargé du paie-naires. o uuemnèeqec otrsosbeo hréd aement d'aucune dette ou réclamation due pàr la dite corporation.
au
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au delà du montant non encore payé de sa ou leur action ou
actions souscrites dans le dit fonds social de la dite corporation.

XXVIII. Si à une période quelconque à l'avenir la dite Emnission de
somme de cinquante mille louis est trouvée insuffisante pour nouveau capi-
les fins du présent acte, il sem loisible à la dite compagnie tai, en cer-
d'augmenter son capital jusqu'à concurrence d'une autre somme
n'excédant pas -deux cent mille louis courant, souscrite soit
parmi ses membres ou par l'admission de nouveaux action-
naires, tel nouveau capital étant divisé en actiôns de vingt-cinq
louis chacune ; pourvu toujours que lelle augmentation sera Proviso.
decidee et ordonnée par une majornté en valeur des action-
naires de la dite compagnie, présents en personne, ou par pro-
cureurs, a une assemblée tenue à cette fin.

XXIX. Tous -les mots dans le présent acte comportant le clause d'in-
nombre singulier, ou le genre masculin seulement, s'étendront terprétation.
à plus. d'une seule personIe, partie ou chose, et aux femmes
aussi bien qu'aux hommes ; et le mot "actionnaires" com-
prendra les héritiers, exécuteurs, administrateurs, curateurs,
légataires ou avants cause des dits actionnaires, ou toute
autre personne ayant la possession légale de toute action, soit
en son propre nom ou en celui d'un autre, à moins que le con-
texte ne soit incompatible avec telle interprétation ; et chaque
fois qu'il est donné pouvoir par le présent acte dé faire quelque
chose, " pouvoir " voudra aussi dire, faire toutes choses qui
pourront être nécessaires pour l'accomplissement de telles
choses ; et généralement tous les mots et clauses contenus dans
le présent acte recevront l'inteiprétation la plus libérale et la
plus équitable et qui pourra. mieux répondre à-la mise à ffet du
présent acte suivant sa portée et son esprit. Les mots "règle-
ments," "vaisseaux," "marchandises," et "droits," dans les
dispositions du présent acte, seront respectivement interprétés
comme signifiant, et ils signifieront comme suit-: le mot "règle-
ment," comprendra et signifiera tous règlements, règles, ordres
et statuts faits par la dite corporation; les mots " vaisseau," ou
" vaisseaux," signifieront et comprendront tous navires, vais-
seaux, bateaux, barges, bateaux-à-vapeur, bacs, trains de bois
et embarcations flottantes quelcoiiques ; le mot " marchandises,"

.signifiera et comprendra toutes marchandises, produits, ani-
maux, articles et choses quelconques débarqués d'un vaisseau
ou déposés sur les quais, dans la vue de les expédier ou autre-
ment; le mot "droits," signifiera et comprendra tous taux,
péages, droits et charges quelconques imposés par le présent acte.

XXX. Rien de contenu dans le présent acte n'affectera ni ne 'àcte n'affee-
sera interprété -de manière à affecter en aucune manière que ce tera as les
soit les droits de Sa Majesté, de Ses Héritiers et Successeurs, is tdeSa
ou d'aucune personne ou personnes, ou de tout corps politique,
incorporé ou collectif.

XXXI. Le présent acte sera censé être un acte public, et Acte publie.
comme tel, il en sera judiciairement pris connaissance par tous
juges, juges de paix et autres personnes qu'il pourra concerner,
sans qu'il soit besoin de l'alléguer spécialement.

CÉDULE.
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CEDULE.

POUR LE MOUILLAGE.

Vaisseaux au-dessous de 100 tonneaux« " 200 cc par jour. . . . 2 6d. par 100 tonneaux' au-dessus de 200 et au-dessous de 700 ton «. i. . par 100 «
" 700 tonneaux et au-dessus4 ... .. 1s. 3d. par 100 «Bateaux-a-vapeur et bateaux à hélice · s. 3par 100 «Bateaux-a-vapeur océaniques, -* .5c. par 100 «

d.... .Os. 6d. par 100 «
POUR CHARGER ET DEC1iARCER

Quaiae, c'est-à- Charger ou dé-
a C dire, usage du charger, compren,

Par Grue à 'vapeur ou autre j ]écharger Charger jquai quand les le le quaiagre et l'a-mécanisme. au quai. au quai. marchandises jarrage du vais.
sont débarquées 1 seau et toutes lefou embarquées, dépenses.

Fleur ou autres produits réduitsau poids de la fleur par barils. id. Id.Grain, sel, etc., par minot.. id. Id d. 3d.Marchandises et autres effetsa - d • d id. Id.tonneau de 2,000 lbs. - s. 3d. 1d..3d.6dIs. d. I. 3d 6d.2à. 6d.

Ex P E DI E R.
Comprendra un mois d'emmagasin e, Passurance effectuée sur ordre donné,les charroyag1res, recevoir et délivrer, acquitter les entrées de la douane,mettre les frets en sûreté, embarquer les marchandises au moyen de la grueà vapeur. transmettre les documents maritines, la tonnellerie. les marques,etc., etc.

Fleur et produits, réduits au poids de la fleur, par baril...Grain, sel, etc., par minots. .. e.. a. ai..... ... £0 0 9.Marchandises ou autres effets, par tonneau de 000 lbs . 0 0 2
.0 7 6

POUR ENTREPOT.

EN ENTREPOT.I Premier mois Mois subséq.

Fleur et farine, par baril........................ ...... s. d. d.BJuf et lard, par « · 2Alcalis, par ......... 0 3 0IBeurre et lard, par caque .......................
Gra, par mmot...... ..... · · ·... gSel, par cc ......--.. ..... 1. 0 0Liqueurs, vins et huiles, par 100 gallons .. ..ear tonneau de 2000 lbs... · · 26 0Marchandises et autres efft, pa7 e 20 b8 26 06..:

DANS LES APPENTIS OUVERTS.
Charbon et coke, par chaldron. . .......fer en gueuses et lisses en fer, tonneau de 2000 lbs.

·Briques, par mille· . .... 1 6 1 6

BARRAGE
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BARRAGE ET REMISAGE DU BOIS DE CONSTRUCTION.

831

LE RECEVOIR. . Pour le

Mettre à terre Mettre en pile.

Douves--Etalon, par mille. --......--- ·- ...... 10. 10.qc Indes occidentales, par mille 3s. 4d. 3s. 4d.
" Baril, par mille ......................... .

2 s. 6d. 2s. 6d.
Madriers-par cent d'Etalon- - -........................ 2s. 6d. 2s. 6d.
Bois à lattes-par corde.........................6sd
Rames et anspects, par 100 pièces.................. 3s. 9d. 3s. 9d.

De laLE DELIVRER. Rive Du crib.

Bois franc, par tonneau................................. .I: 6d.
Pin-Rouge, par t

c la-, par -t. .............................. sd. s.Blanc, par tonneau.. . .. .. . . . .. ... · · · ·. · · · 1 3Madriers-par cent d'Etalon ........................ s. 9d
Douves-Etalon, par mille............ ................. 6 . 51 .Indes occidentales, par mille................... 7s 6." Baril, par mille ................... .... . 5s.
Bois à lattes-par corde............................. 3s. 3
Rames et anspects, par 100 pièces ................ 8. 9d. 8s d.

BoIS DE CONSTRUCTION EN RADEAU OU DEMI RADEAU.

1er 2mej 3e m e 5me 6me
mois. mois. mois. mois. mois. mois.

Bois franc, par 1,000 pieds ........ j...... entiersPin rougec «.«.en.... tiars"blanc, i du.......... Tarif.

N. B.-Lorsque des trains de bois resteront dans le hâvre après le 1er décembre, ilsauront à payer le loyer, et l'échelle entière du tarif s'y appliquera lorsqu'ils seront délivrés.

LOYERS.

Bois en rad Bois franc. Pin.
" moeau ..................i·- · · · ........... 9d. par tonneau, 6d. par tonneau.moulinette ............................ 6d. " " 4d. cDouves-Etalon, par mille....... ................................." Indes occidentales, par mille ............. . ..-........... 8s. 9d.

Baril, par mille .........................................
Madriers-par cent d'Etalon . ......................................Bois à 'attes--par corde ............................................. 2 .
Rames et anspects, par 100 pièces. .................................

N. B.-Ces charges seront dues et payables le 1er décembre de chaque année.
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Cap. 175. Compagnie de Télégraphe, Montréal.

CAP. CLXXV.

Acte pour amender les actes qui incorporent la com-
pagnie du télégraphe de Montréal, et pour étendre
les pouvoirs de la dite compagnie, et pour autoriser
l'établissement d'une ligne de télégraphe transatlan-
tique par la dite compagnie.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

Préambule. TTENDLU que la compagnie du télégraphe de Montréal a
été constlituée en n corps incorporé et politique sous le nom

susdit, cn vertu et d'après les dispositions d'un acte passé dans
les dixièrne et onzièrne années lu règne de Sa Majesté, intitulé

1.0 ,11 V. c. Acte pour incorporer la compagwic <!u légraphe de Mwréal ; et
attendu que par un acte passé d!ns la dix-huitième année du

18 V. c. 207. règne de Sa Majesté, intildé : c/cpur aieinder l'acte qui incor-
porc la compagnic du télégraphe dc utréal, les pouvoirs. de la
dite conpagui e ont été étendus et certaines facilités accordées à
la dite compagnic ; et attendu que les opérations de la dite com-
pagnie ont été avantageuses à la province, et que la dite com-
pagnie est désireuse et prêtc à donner plus d'étendue aux
communications télégraphiques dont jouissent les habitants du
Canada, non-seulement entr'eux, mais aussi de leur procurer
les moyens d'une semblable communication avec la Grande
Bretagne, et qu'afmî d'atteindre ce but elle a demandé par sa
pétition, qu'il lui soit accordé des pouvoirs additionnels ; et
attendu qu'il est expédient d'acquiescer à sa demande et de la
mettre à même d'accomplir le résultat qu'elle a en vue : à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,-dé-
crète ce qui suit:

La compagnie
pourra étabiir
des commnli-
cations entre
les continents
d'Amérique et
<1'Europe.

La compagnie
pourra aussi
etablir uue
ligne de Qué-
bec au Labra-
dor'ou à Belle-
I3le,1 etc.

1. Ladite compagnie pourra, enoutre des lignes actuelles de
la compagnie et des extensions, prolongements et branches
d'icelle, déjà faites ou à être faites conformément aux dits
actes, établir, construire, acheter, louer, entretenir et faire fonc-
tionner aucunes ligne ou lignes de télégraphe magnétique,
électrique ou autre télégraphe ou moyens de communication
télégraphique en aucune partie de la province du Canada, ou
endroits placés sous sa juridiction,. ou entre deux ou plusieurs
points d'icelle, et aucune île, province, contrée ou endroit dans
ou près du continent d'Amérique ou dans ou près du continent
d'Europe ou dans l'océan atlantique.

Il. La dite compagnie pourra aussi établir, construire, acheter,
louer, entretenir et faire fonctionner aucune ligne ou lignes de
télégraphe de ou près de la cité de. Québec, soit par terre,
soit par eau, en suivant le lit du fleuve St. Laurent ou autre-
inent, ou par les deux ou l'un ou l'autre, jusqu'au point le plus
à l'est de la côte du Labrador ou jusqu'à l'ile de Belle-Ile, avec

la
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la faculté et le droit de toucher et mettre à terre, dans le cas oùune route sous eau ou sous-marine serait adoptée en tout ouen partie, pour les besoins et usages de la compagnie ou pourétablir et entretenir les stations d'icelle, sur aucun point oupoints, endroit ou endroits dans aucune partie de la provincedu Canada ou endroits sous la juridiction d'icelle, ou entreaucuns d'eux ou plusieurs points, en icelle, ou entre aucunpoint ou points en icelle et aucune île, province, contrée ouendroit dans on près du continent d'Amérique, ou dans ou prèsdu continent d'Europe, ou dans le golfe St. Laurent, ou dansl'océan atlantique, et avec plein pouvoir et autorité de fairetoute jonction avec la ligne de toute compagnie ou com-pagnies télégraphiques, dans aucune partie du royaume-uni dela Grande Bretage et d«Irlande, et tout tel arrangement pourfaire fonctionner la dite ligne, que la dite compagnie ou sesdirecteurs jugeront à propos; pourvu que la dite compagniecomplètera dans deux ans le prolongement de sa ligne jusqu'à Temps limit
la côte de l'atlantique, et qu'elle commencera sa ligne à travers pour certainel'atlantique d'ici à trois ans, et la parachèvera dans les six ans pou tesi.
qui suivront la passation du présent acte, sinon, le privilégeaccordé par le présent acte d'établir une ligne transatlantiquecessera.,

III. La dite compagnie pourra construire ou entretenir ses Ele pourradites lignes de télégraphe le long de ou à travers tous grands entretenir se..chemins publics, ponts, .cours d'eau ou autres endroits de même lignesie longespèce, pourvu qu'elle ne nuise pas au droit du public d'y tous raves
voyager en tout temps, ou pourra entrer sur aucunes terres ou chemins, etc."places, en examiner et choisir telle partie qui pourra être iréces- prendre dessaire pour les dites lignes de télégraphe, et pourra prendre sur matrux sur
aucune partie non concédée et non occupée- des terres de la la couronnecouronne de cette province, après en avoir préalablement obtenu avec le con-le consentement de la couronne, tous poteaux ou matériaux de sentement aconstruction necessaires pour faire ou réparer les lignes ou ment.
aucunes bâtisses qui y ont rapport ; et dans le cas où il surgiraitquelque différend entre la compagnie et aucun propriétaireou occupant des terres que la compagnie peut prendre pour lesfins susdites, ou par rapport à aucun dommage à eux causé parla compagnie en construisant les lignes à travers ou sur leursterres, la compagnie et le dit propriétaire ou occupant, suivantle cas, choisiront chacun un arbitre, lesquels deux arbitres enchoisiront un troisieme, et la décision par écrit de deux d'entreeux sur la matière en litige sera finale ; et si le dit propriétaireou occupant, ou l'agent de la dite compagnie néglige ou refusede choisir un arbitre dans les quatre jours qui suivront l'avispar écrit qui lui en aura été donné, et sur la preuve que lapartie adverse fera de la signification personnelle qui lui en auraeté faite, ou si les deux tels arbitres après avoir été dùmentchoisis ne s'entendent pas sur le choix d'un troisième arbitre,alors, dans chacun de ces cas, il sera loisible au secrétaire pro-vincial pour le temps d'alors, de nommer le dit arbitre, outout tel troisième arbitre, suivant le .cas, lequel aura le même53 pouvoir

1857.
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pouvoir que s'il eut été choisi en la manière plus haut désignée
Proviio: ene pourvu toujours que rien de ce qui est contenu dans le pré-
ne pourra sent acte ne sera compris comme conférant à la dite compagniebâitir dle ponis deonr
sur les le droit de construire un pont sur aucune eau navigable.
xaavigables.

Les fils, etc., IV. Tous les fils et matériaux requis pour construire, entre-
seront impor- tenir ou faire fonctionner les dites lignes principales ou d'em-
tCs francs (lec branchement du télégraphe transatlantique de la dite compagnie,

ou pour les lier ou aucune d'elles avec aucune île, province
ou contrée, seront et pourront être importés francs de droits.

Le capital V. Et attendu que le fonds capital de la dite compagnie était
augment a dans le principe de quinze mille louis, argent courant du Canada,

divisé en quinze cents actions de dix louis chacune,, et qu'il
fut subséquemment augmenté par une majorité des action-
naires jusqu'à la somme de soixante-et-dix mille louis courant,
en vertu des pouvoirs conférés par le dit acte, et qu'une nou-
velle augmentation est devenue nécessaire, le fonds capital de
la dite compagnie se composera de la somme de cinq cent mille
louis courant, divisé en actions de dix louis courant chacune..

Des livres de VI. Il sera et pourra être loisible aux directeurs de la dite
souscription compagnie pour le temps d'alors, d'ouvrir ou faire ouvrir des
ourerts datr livres d'actions pour y entrer la souscription des personnes qui

la Grande- désirent devenir actionnaires dans le fonds capital de la dite
Bretagne. compagnie, dans tous et autant d'endroits dans le royaume-uni

dC la GrndeBret:agne et d'Irlame etlfrurs qu'ils jugeront
convenable, et de rendre ces actions payables de telle manière

- que les directeursj ugeront convenable, et de plus d'émettre des ac-
tions pour le fonds souscrit en Angleterre ou ailleurs en tels mon-
tants respectifs d'argent sterling de la Grande Bretagne que lesdits

lit le divi- directeurs le trou veront à propos, de temps à autre, et de rendredendes ypour- le d1
ront être faits dividendes sur icelles payables en argent sterling susdit,
payables ; et en Angleterre ou ailleurs à tous endroit ou endroits que les dits
des agents directeurs jugeront convenable, de temps à autre, et de nommer,3oM""S. de temps en temps, des agents de la dite compagnie en Angle-

terre ou ailleurs, et de déléguer aux dits agents les pouvoirs
que les dits directeurs de la compagnie trouveront convenable,
de temps en tmips, et de laire toutes règles et règlements que
les directeurs de la dite compagnie jugeront convenable de faire
de temps en temps relativement à l'émission des*dites actions
en Angleterre ou ailleurs, et au mode, place ou places et temps.
du transfert des dites actions, et au mode, temps et place du
paiement des dividendes qui découleront de temps en temps
des dites actions ou autrement, selon que cela paraîtra néces-
saire ou avantageux pour donner plein et entier effet aux
pouvoirs dont les directeurs de la dite compagnie sont par le
présent revêtus à l'endroit de l'émission des dites actions en

Valeur nomi- Angleterre ou ailleurs; et il sera de plus loisible aux :dits
onsdes ac- directeurs, en vertu d'un règlement qu'ils passeront à cet effet,

' de fixer le montant des actions dans le fonds capital de la com-
pagnie aux sommes de cinquante livres sterling ou- courant,.

respectivement,
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respectivement, et'ils auront le pouvoir de consolider et trans-former les actions actuelles en actions de cinquante louis sterlingou courant, en reunssant ensemble autant d'actions de dixJous courant chacune, que cela pourra être nécessaiie pourformer une action de cinquante louis sterling ou courant res-pectivement, aux choix des actionnaires.

VI. Nonobstant tout ce qui est contenu dans la quatrième Penaiuté con-clause -du dit acte en premier lieu mentionné, et sans préjudice tre ceux quià aucune de ses dispositions qui tendent à porter remède ocauseront daautres dispositions, si quelque personne, volontairement ou ti égraphe.malicieusement, embarrasse ou endommate aucune ligne télé-
graphique de la compagnie, ou travaux, bâtisses, machines ouautres choses qui y ont rapport, elle sera coupable de délit, etsera punie par l'emprisonnement durant une période de tempsn excedant pas une année, et par une amende qui n'excèderapas deux cents louis.

Viii. Et attendu que le dit acte de la dix-huitième Vic- Exposétoria, chapitre deux cent sept, amendant le dit acte d'in- 18 V. ". 207.corporation, statue entr'autres choses et déclare que rien de
ce qui y est contenu n'autoriserait la dite compagnie àacheter aucune. ligne télégraphique parallèle ; et attenduqu'il a été déclaré plus tard dans et par l'acte passé dansla dix-neuvième année du règne de Sa Majesté, intitulé•Acte pour autoriser William -Weller à posséder et transporter la 19,20 Y. c.8.ligne .télégraphique du Grand Tronc du Canada, que toutecompagnie télégraphique, déjà incorporée ou qui le deviendraitpar la suite, aurait le pouvoir d'acheter la dite ligne télégra-phique ; et attendu qu'en vertu de la dite autorité, la compagnietélégraphique de Montréal a fait l'acquisition de la dite ligne,ainsi que le tout est décrit et désigné au long dans le préam-bule du dit acte en dernier lieu cité, y inclus toutes les lignesd'embranchement d'icelle, ainsi que tous les instruments, batte-ries, matériaux et autres choses de quelque description que cesoit appartenant au dit William Weller; et attendu que pourassurer l'établissement d'une ligne télégraphique continue entreSalifax et Québec, P'associatijn du télégraphe électrique del'Amérique britannique du nord a été, par son acte d'incorpo-ration, autorisée à faire des arrangements avec aucune com-pagnie qui peut être formée en !Canada pour réunir leurs inté-rêts réciproques; et attendu que la dite compagnie a, pour cetobjet, et du consentement de ses actionnaires, et de plus envertu et d'après lautorité de l'acte cité en premier lieu danscette clause, vendu, et que la compagnie télégraphique deMontréal a, c'est-à-svi~llaintléap--savoir, le seizième jour d'août passé, acheté

a ligne télgraphique électrique de la dite association du télé-graphe electrque de l'Amérique britannique du nord, et toutesses propriétés mobilières et immobilières, pouvoirs, droits, pri-viléges et dependances, et fait fonctionner les dites lignes ; etattendu que les dites lignes peuvent être jusqu'à un certainpoint, ou dans quelques parties ou chacune d'elles, considérées
comme



36 Cap. 175, 176. Compagnie de Télégraphe, Mont.' 20 VicT.

comme des lignes parallèles, et qu'il est désirable de faire dis-
paraître tous doutes relativement au droit de la dite compagnie

La compagnie d'en agir ainsi : il est par les présentes déclaré :que nonobstant
déclarée avoir le proviso plus haut mentionné, la dite compagnie du télégra-

u le pouvoir e Montréal sera considérée comme ayant eu pleind'acqiuérir la Ph 1e ot Sr
ligne du grand pouvoir et autorité d'acheter, et elle a par le présent acte pouvoir
tronc de tc5- et nutorité, sujette cependant aux dispositions des contratsgraphe (udu "r
ca e d'accord respectifs, et de l'achat d'icelles, de posséder, avoir,
dite acquisi- faire fonctionner, réparer, re-construire et entretenir les deux
tion confr. lignes susdites respectives de télégra

ments, batteries et matériaux en usage pour le fonctionnement
d'icelles, et leurs dépendances et les lignes d'embranchement,
et selon leur plaisir, de les louer ou en disposer, et de construire
en outre des lignes d'embranchement, et amalgamer les dites
lignes et embranchements avec les autres lignes de la com-
pagnie; c la dite compagnie est de plus investie et mise en
posse ssion de tous les pouvoirs, droits et priviléges appartenant
aux dites compagnies de quelque nature qu'ils soient, et elle a
le pouvoir et autorité de se servir et de jouir d'iceux et de les
invoquer, et d'en faire l'emploi aussi complètement et efficace-
ment que l'une ou l'autre des dites compagnies aurait pu le
faire elle-même, et de plus, telle compagnie aura la jouissaDce
et l'exercice, eu égard à iceux, de tous les pouvoirs, droits et
priviléges conférés à la dite compagnie, relativement aux autres
lignes et propriétés et effets de même nature à elles accordées
par leur acte d'incorporation et les actes amendant ce dernier;

Proviso. pourvu toujours que le dit premier proviso lié à la troisième
Section 3 des clause du dit acte plus haut mentionné, amendant l'acte d'in-
10, i v. c. s- corporation de la dite compagnie du télégraphe de Montréal,rappelée.. soit abrogé par le présent acte.

Acte public. IX. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. CLXXVI.

Acte pour incorporer la compagnie manufacturière de
Sherbrooke.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

Pré-ambule. ONSIDERA NT que Alexander Tilloch Galt, Edward Hale,C R. W. H-enecker, John Moore, Henry Machin,- Thomas
Wily et Thomas Gait, ont dans leur pétition à la législature
représenté qu'ils désirent commencer et effectuer l'entreprise de
fabriquer des marchandises de coton dans la ville de Sherbrooke,
et qu'un acte pour les incorporer en une compagnie est néces-
saire afin de leur permettre de conduire et administrer la dite
entreprise avec avantage ; et considérant'que la dite entreprise
aura l'effet de développer les ressources de la province et d'en
promouvoir les intérêts: à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de Passemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

L.
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1. Les dits Edward Hale; R. W. Heneeker, John Moore, incorporation

Henry.Machin, Thomas Wi.ly et Charles Brooks, Albert P. Ball dela compa-
et William Ritchie, ou ceux-d'enir'eux ou toutes les autres per- g" e-
sonnes qui deviendront actionnaires de la dite compagnie, seront
et sont par le présent établies, constituées et déclarées corps
incorporé et politique, sous les nom et raison de " La Coinpa- Nom et objetgnie manufacturière de Sherbrooke," et seront autorisées et de la comps-
auront le pouvoir d'effectuer dans la ville de Sherbrooke. l'en- "
treprise (le fabriquer et exploiter le coton dans toutes ses bran-
ches, et de construire et exploiter les usines pour faire des mar-
chandises de coton imprimées, et seront autorisées à ces fins à
acheter, posséder et employer les terres et pouvoirs d'eau qui
pourront être nécessaires pour cflcier la dite entreprise, et
aussi d'ériger et entretenir des moulins, bâ1i.., mécanisme
et-dépendances s'y rattachant.

Il. Le capital de la compagnie incorporée par le présent capit*il
acte, n'excèdera pas le montant de cinquante mille louis, à £50.000.
moins qu'il ne soit augmenté en la manière ci-dessous prescrite,
et il sera composé d'actions de vingt-cinq louis chaque ; mais Elle pourra
il sera loisible à la dite compagnie de commencer l'entreprise commencer
et-d'exercer aucun des pouvoirs conférés par le présent acte l'etreprise
aussitôt que la somme .de dix mille louis du fonds soéial de la
compagnie aura été souscrite, et que vingt-cinq pour cent auront
ete verses sur la dite somme; et il sera disposé des actions non
souscrites à l'époque de la première élection de directeurs en la
nanière que les actionnaires pourront le décider à une assem-

blée générale.

111. Les dits Edward Hale, R. W. Henecker, John Moore, pemies
Charles Brooks et Albert P. Ball, seront et sont par le présent recteurs.
constitués et nommés les premiers directeurs de la dite compa-
gnie, et resteront en office jusqu'à ce que d'autres, en vertu des
dispositions du présent acte, soient élus par les actionnaires, et
continueront de former jusqu'à cette époque le bureau des
directeurs de la dite compagnie, avec pouvoir d'ouvrir des livres ns pourrontd'actions et de demander des versements sur les actions sous- ouvrir des
crites dans les dits livres, et convoqueront une assemblée des livres de.sous-

Scription, etc..souscripteurs pour l'élection des directeurs en la manière ci-
dessous prescrite.

IV. Les dits directeurs sont par le présent autorisés à prendre Livrés dac-
toutes les mesures nécessaires pour ouvrir des livres d'actions tions, et ré
pour la souscription des personnes désirant devenir actionnaires

celsdans la dite compagnie, et de déterminer et accorder aux per-
sonnes souscrivant au capital dans la dite compagnie le nombre
d'actions (s'il y. en a) que les personnes ainsi souscrivant
peuvent avoir et.posséder dans le capital susdit ; et les dits direc-
teurs pourront faire faire une entrée dans les registres des pro-
cédés et dans- le livre des actionnaires du capital accordé et
transporté aux personnes souscrivant comme susdit, et le secré
taire de la dite compagnie donnera avis-par écrit aux personnes

respectives

Cap. 176.'.
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respectives de tel octroi ou transport, et lorsqûe telles entréesseront faites les droits et obligations de tels actionnaires accroi-tront en proportion de son ou de leur intérêt particulier dans ladite compagnie.

Directeurs: V. Lc capital, les biens et les aflires de la dite compagnieleur êlection Seront administrés par un bureau de cinq directeurs respective-anelle. ent actionnaes en la dite compagnie, au montant d'au moinschacun cinqactions en leurs propres noms respectivement, les-quel.s seront aninuellemnent élus par les actionnaires le secondlundi d e llet de chaque année, et avis du temps et du lieu oùaura lieu telle élection sera publié pas moins de dix jours avant,elles publiésdans la ville de Sher-brooves et l'électionsCia -faite parles actionnaires quiseront pré-]'our'vu y sents pour cette fln, soit en personne ou par procureur; et si telleOa il n'y dLurae a pas lieu le jour fixé, il sera du devoir des directeurs»as dcction. cie faire cri sorte (lue telle élection ait lieu dans les trente joursaprès le jour aisi lixé, et telle élection aura lieu à un temps etlieu ainsi notifiés par les directeurs dans un des papiers-nou-velles publiés dans la dite vilev ; à laquelle dite ville telle élc-ýlion se fera en la manière ci-dessus prescrite, et tous les actesdes directeurs de la lite compagnie seront valides et obliga-toires, quant à ce qui concerne la dite compagnie jusqu'à cenapportue que leurs successeurs soient élus ; et il sera du devoir desnuel des di- directeurs de soumettre à telle assemblée annuelle des action-actionnrs naires, un rapport établissant le montant du capital de la ditecompagnie et la proportion d'icelui réellement versé, le mon-tant des dettes existant de la compagnie, lequel rapport serasigné parle président, et une majorité des directeurs de la ditecompagnie, et une copie d'icelui, signée comme susdit, sera,dans les quatorze jours de la date de telle assemblée annuelle,transmise au secrétaire de la province.

Les C'lections VI. Toutes les élections <les directeurs se feront au scrutin,se feront au et chaque actionnaire aura droit à autant de votes u'il ossède'S cui. d ' ac i n-an e c pia e l d.i'i• rcomn dans le capital de la dite compagnie; et les personnesront r recevant le plus grand nombre de votes seront les directeurs. etles vacances. quand une vacance aura lieu parmi les directeurs par décès
résignation OU autrement, elle sera remplie pour le reste de
.l o i.a mamere qui sera prescrite par les sfatuts de la

rrsficnt et VIE. La dite compagnie aura un président qui sera élu parofficiers, les directeurs parmi eux-mêmes, ainsi que tels officiers subor-donnés suivant qlue la compagnie par ses règlements pourra leDcs cautions redîérir, lesquels seront élus ou nommés, et requis de donnerseront exirree, telle.ý^rt 
,isd e r hredes off cir. sureté. pour l'exécution fidèle des devoirs de leurs charesreslectives, comme la compagniepaar s règlements pourra leprescrire. 

letporae
Lesdirecteurs d Il. Il sera loisible aux directeurs de la dite compagnie-de.feront des de- demander aux actionnaires d'icelle respectivement, toutes les

sommes
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sommes de deniers par eux souscrites, en tels temps et en tels mandes de
paiements ou versements que les directeurs jugeront à propos ; versements.
et si quelque actionnaire ou actionnaires après que tel avis de vis.
versement ou demande aura été faite personnellement, ou après
avis d'icelui pendant six semaines consécutives, dans un des
papiers-nouvelles publiés en la ville de Sherbrooke, refuse ou rorfaiture
néglige de payer aux dits directeurs ou au secrétaire de la dite pour non-paie-
compagnie, tel versement dû sur l'action ou les actions possédées ment de ver-companiesement-
par lui, alors, telle action ou actions deviendra, s'il en est ainsi
décidé à aucune assemblée des aclionnaires, forfaite à la compa-
gnie. ainsi que le montant ou les montants pavés sur icelies. et il
sera disposé de telle action ou actions ainsi forfaites comme les
directeurs pour le temps d'alors pourront le juger à propos en
quelque maniere que ce soit pour l'avantage de la compagnie,
ou icelles pourront être transportées à ou pour l'avantage de la
dite compagnie, corpnme les directeurs pourront le déterminer,
ou le montant de tel versement pourra être poursuivi et recouvré Ou le montant
par la compagnie comme il est ci-après pourvu. pourra être

recouvré.

IX. Dans toute action ou poursuite intentée pour le recouvre-
ment de tous deniers dus sur aucun versement, il ne s'ra pas
nécessaire d'exposer la matière spéciale, mais il suffira de
déclarer que le défendeur est le possesseur d'une action ou
plus, établissant le nombre d'actions, et qu'il est endetté à la
compagnie de la somme de deniers à laquelle les arrérages de
versements se monteront, relativement à un versement ou plus
sur. une action ou plus, établissant le nombre et le montant de
tels.versements, à raison de quoi une action est échue à la dite
compagnie; et lors de l'instruction, il suffira de prouver que. le
défendeur était propriétaire de certaines actions, et les de-
mandes de versement ou versements sur icelles, et l'avis requis
par le présent acte, et nul autre fait ou chose que ce soit.

Allégués et.
preuve dans
les actions sur

emandes de
versement.

X. Les directeùrs de la compagnie auront le pouvoir de Lesdirecteurs
temps à autre de faire tels règlements qu'ils jugeront convenables feront des rà-
pour fixer le quorum des directeurs, pour l'administration et la glements.
gestion duwcapital et des affaires de la dite compagnie, pour la
nomination d'officiers, et pour prescrire leurs pouvoirs et devoirs
et ceux de tous les ouvriers et serviteurs qui pourront être em-
ployés, et pour la transaction de toutes sortes d'affaires du do-
maine des objets et des fins de la dite compagnie, et poir mettre
à effet tous les pouvoirs conférés à la compagnie par le -présent
acte, et d'amender ou abroger aucun tel règlement, et en faire
d'autres à la place, et telle copie des d its règlements, ou d'aucun Preuve desd'eux, comportant être sous le seing du greffier, secrétaire óu règlements.
autre officier de la dite compagnie, et ayant le sceau de la corpo-
ration de la- dite compagnie y apposé, sera reçue comme preuve
primáfacie de tel règlement ou règlements dans toutes les cours
de loi ou d'équité en cette province; la dite compagnic pourra La compagnie
acheter et vendre tous matériaux et objets requis pour eflctuer pourra nom-
la dite entreprise, et tous les effets fabriqués par-la cornpagnie, mer des a-
et nommer des agents .dans ou en dehors de la province pour gents, etc.

telle

Cap.- 176. .
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telle vente et achat et la dite compagnie pourra devenir partieà des lettres de cbange ou b ilet, sans y apposer son sceau decorporation pourvu qu'ils soient signés faitsaceptés ou en-cossés en ]l manière qui sera prescrite par les règlernents de lacompagnie.

Les actions XI. Le capital de la dite conpagnie sera considéré meubleseront répu- et sera transférable en la quisera cescrite r letées meubles, , manière q seret comment reglemnents de la cornagnie; mais aucune action ne sera erans-transférables. férable avant que tous les ,maseauecnts antérieurs sur icelle
n 'aient été entièrerment payés ou qu'elle ait été déclarée forfaite
seraisonloisebon-pmen nt des versements sur icelle; et il nesera ps lodsibc à la dite compagnie d'employer aucune partiede ses fonds à l'achat d'aucun capital dans toute autre compa-a gnie.

La compagnie X[I. La dite compagnic pourra de temps à autre emprunter,pourra laire soit dans celle provinceO.aiius telles sommine on sommesdes emprunts 1' prvme on aiijleurs, elejus untd'argent (n'excédant pasà la fois un montant a caitalcertain mon paas l opane n'l é. nmotn gal a aiacertain inon- payé de la compagnie) q trouvera convenable ; et pourratant f paire des bons, débent•res, ou autres sûretés qu'elle accorderadt émettre pour les sommes ainsi empruntées, payables, soit en courantdes d.ben- ou en sterling, avec intérêt, et à telles place ou places dans cette'us province ou enrdehors d'icelle, comme elle le jugera convenable,
et tels bons et autres sûretés pourront étre faits payables au por-teur ou transférables par simple endossement o autrement etpourront être en telle l'orme que les directeurs pour le tempstEt hypothé- d'alors jugeront à propos, et les dits directeurs pourront hypsquer les pro- thléquer ou engager les terres, revenus et autres proprités de

Pris la dite compagnie pour le dû paiement des dites sommes et deProviso. l'intérêt sur iceles ; et pourvu toujours, qu'aucun tel bon oudébenture ne sera émis par la compagnie pour un montantmoindre que cent louis courant.

Responsabili- XIU. Chaque actionnaire de la dite compagnie ne seratnades actioe- cnointemet et. solidairement responsable envers les créanciers.sde la dite copagn ie que pour une somme égale à celle des ac-tions possédlées pa r lu1i,' et non encore payées, pour toutes les:dettes et contrats de la compagnie.

La liste des XIV. Il seia du devoir des directeurs de la dite compagnieetc., sera o. na.ire tenir un livre par le trésorier ou sccrtaire d'icelle conte-verte aux a par ordre alphabtique les noms de toutes les personnes quitionnaires. sont ou qui ont été actionnaires de la dite compagnie; et idi-quant les lieux de leur résidence, le nombre d'actions ducapielpossédées par elles respectivenent et l'époque à lac uelle ellessont respectivement devenues les possesseurs de telles actions, et aussi un état de toutes les dettes existant et des bliations:de la dite compagn ie, et du montant des son capital alos payé,lequel livre, pendant les heures ordinaires d'affaires, chaquejour, excepté les dimanches et les jours de fêtes d'obligation,sera ouvert pour l'inspection des actionnaires dela compagnie

et
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et de leurs représentants personnels, au bureau de la dite com-
pagnie en la dite ville de Sherbrooke.

XV. Il. sera loisible à une majorité des actionnaires de la dite rourvu à
compagnie, présent à une assemblée générale annuelle, de l'augment-

5 tbon du capi-décider que le capital de la dite compagnie sera augmenté jus- tai.
qu'à concurrence d'un montant n'excédant pas en tout cent vingt-
cinq mille louis, et tel capital pourra alors être ainsi augmenté,
soit au moyen de souscription parmi les actionnaires d'alors,
ou soit par l'admission de nouveaux actionnaires, ou autrement,
selon que la dite majorité le jugera à propos, et les directeurs
de la compagnie pour le temps d'alors devront et pourront ouvrir
des livres d'actions, répartir les actions, recevoir les souscrip-
tbns, faire les demandes de versement, en recouvrer le mon-
tant, ou vëndre. les actions dont les demandes de verse-
ment n'auront pas été payées, et ils pourront autrement tran-
siger avec les nouvelles actions et les souscripteurs et porteurs
d'icelles, tel que ci-dessus prescrit relativement au capital pri-
mitif de la dite compagnie et aux possesseurs d'icelui; et les
nouveaux actionnaires ou souscripteurs du capital nouveau
auront les mêmes droits et seront soumis aux mêmes obligations
relativement à icelui, que les souscripteurs et porteurs du. capi-
tal primitif à l'égard d'icelui; et telle augmentation pourra se
faire, soit en une seule fois et à une seule assemblée jusqu'à .
concurrence du montant entier ci-dessus mentionné, ou en deux
fois ou plus ou à deux assemblées ou plus, pour une partie de
l'augmentation à chaque, de manière à ce que le montant susdit
ne soit jamais excédé.

XVL il sera loisible à la compagnie des terres de l'Amérique La compagnie
Britannique -de souscrire et avoir des parts dans la dite compa- des terres A.

gnie.B. autorisde hgnie. prêter à la
compagnie.

XVII. Il sera loisible à la dite compagnie d'acquérir de la L
compagnie des terres de l'Amérique Britannique, en paiement pourra acheter
des actions prises par la dite compagnie mentionnée en dernier des terres de
lieu, toutes terres situées dans les limites de la ville de Sher- la om agn e
brooke, suiv'ant telle évaluation qui sera adoptée par les direc-
teurs des deux compagnies, et de les hypothéquer, posséder,
donner à bail ou d'en disposer autrement, en totalité ou'en
partie, au profit de la dite compagnie de manufacture.

XVIII. Le statut de cette province passé dans la douzième Clause d'in-
année du règne de Sa Majesté, chapitre dixième, et connu, terprétation.
cité, et auquel il est référé sous le titre de "l'Acte d'Interpré-
tation," en autant qu'il le pourra, s'appliquera au présent acte.

XIX. Le présent acte sera censé être un acte publiC. Acte pubc.

C A P
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CAP. CLXXVII.

Acte pour incorporer la compagnie de brique pressée
de Toronto.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]
Préambule. TTENDU que John Hillyard Cameron, Frederick W.A~ Cumberland, John Worthingion, Thomas C. Bramley et

autres, ont représenié par leur pétition à la législature, qu'ils
ont dépensé de fortes sommes d'argent dans l'achat de ma-
chines pour manufacturer la brique pressée, et que vu qu'une
augmentution considérable de capital est de nouveau iéces-
saire, un acte qui' les incorporerait en une compagnie les met-
trait en état de diriger et conduire avantageusement ces tra-
vaux : a ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du conseil législatit et de l'assemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit :

Incorporation 1. Les personnes susdites, ou telles d'entr'elles et ielles
de la compa- autres personnes qui deviendront actionnaires de la dite com-gfie. pagnie, seront et sont par le présent déclarées, nommées et

constituées être un corps politique et incorporé de nom, de fait
-Nom et objet et de droit, pour les fins susdites, sous le nom de " Compagniede la compa- de brique pressée de Toronto" ; et sous ce nom auront le pou-gnie. voir et autorité de manufacturer des briques pressées ou autres,
Pouvoir de et d'établir et entretenir des usines- pour faire ces briques, et
immeubles. auront pour ces fins l'autorité d'acheter, tenir et exploiter tels

terrains et pouvoirs d'eau qui pourraient être nécessaires pour
exécuter convenablement ces travaux, et -aussi d'ériger et
maintenir les bâtisses, machines et dépendances nécessaires à
cet effet.

Capital 11. Le fonds social de la compagnie incorporée parle présent£30,000. acte, n'excèdera pas le montant de trente mille louis, à moins
qu'il ne soit augmenté en la manière ci-après prescrite, et sera

Elle pourra composé d'actions de dix louis chacune ; mais il sera loisible
commencer à la dite compagnie de commencer ses ouvrages, et exercer
avec aucun des pouvoirs qui lui sont conférés par le présent acte,

aussitôt que la somme de dix mille louis du fonds social de la
compagnie aura été souscrite et pàyée ; et si, à la date de la
première élection des directeurs, il reste des actions qui ne
seraient pas souscrites, il en sera, après ce temps, disposé de
la manière que les actionnaires le décideront à aucune assem-
blée générale.

Premiers e- 111. Les dits John Hillyard Carneron, Frederick W. Cumber-recteurs. land et Joln Worthington seront et sont par le présent nommés
et constitués les premiers directeurs de la dite compagnie, et,
resteront en charge jusqu'à ce que, en vertu des dispositions du
présent acte, d'autres soient élus par les actionnaires, et forme-
ront jusqu'à ce temps le bureau des directeurs de la dite com-
pagnie, avec pouvoir d'ouvrir des livres d'actions et de demander

les
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les versements sur les actions souscrites dans ces livres, et
convoqueront une assemblée des souscripteurs pour l'élection
des directeurs en la manière ci-après prescrite.

IV. Les dits directeurs sont par le présent autorisés à prendre Des livres
toutes les mesures néc(essaires pour ouvrir les livres d'actions, d'actions se-

recvoi ront ouverts,
recevoir la souscription des personnes qui désireraient devenir et répartition
actionnaires de la dite compagnie, et pour déterminer, et as- des actions.
signer aux -personnes souscrivant an fonds social de la dite
compagnie, le nombre d'actions (s'il y en a) que ces personnes
se portant ainsi souscripteurs pourront avoir et posséder dans
le capital susdit ; et les dits directeurs feront faire dans les ré-
gistres de leurs délibérations et dans le livre des actionnaires,
une entrée du capital ainsi accordé, et assigné aux personnes
souscrivant comme susdi1, et le- secrétaire de la dite cornpagnie
donnera par écrit avis de cette répartition et distribution aux
parties respectives, et lorsque ces entrées auront été faites, les
droits et responsabilités de tels actionnaires, leur seront dé-
volus en proportion de leur intérêt particulier dans la dite
compagnie.

V. Le capital, les biens et affaires de la dite compagnie se- Election an-

ront conduits par un bureau de pas moins de trois directeurs, ni nielle des di-

plus de cinq, qui seront respectivement actionnaires de la dite
compagnie, et qui seront élus annuellement par les actionnaires
le second lundi de janvier de chaque année, ou à tel àntre jour
que les directeurs pourront fixer de temps à autre par tout
règlement à cet effet, et un avis de pas moins de dix jours
avant telle élection, indiquant le temps et le lieu où se fera
cette élection, sera donné dans un des journaux publiés en la
cité de Toronto, et l'élection se fera par ceux des actionnaires
qui y assisteront à cet effet, soit en personne ou par procureur ;
et si au jour ainsi fixé telle élection n'a pas lieu, il sera du de- Pourvu n ca
voir des directeurs de faire faire cette élection dans les trente où il n'y au-
jours qui suivront le jour ainsi fixé, et telle élection aura lieu pas
aux temps et lieu que les directeurs indiqueront par avis donné
dans un des journaux publiés dans la dite cité, auxquels temps -

et lieu se fera telle élection en la manière ci-dessus prescrite ;
et tous les actes des directeurs de la dite compagnie seront
valides et obligatoires, contre la dite compagnie, jusqu'à ce
que leurs successeurs aient été élus ; et il sera du devoir des Rapport an-
directeurs de soumettre à l'assemblée annuelle des actionnaires nue des di-

un rapport constatant le montant du capital de la dite com- recers aux

pagnie, et la proportion actuellement payée sur icelui, et le,
montant des dettes actuelles de la compagnie, lequel rapport
sera signé par le président, et la majorité des directeurs de la
dite compagnie.

VI. Toutes les élections de directeurs se feront au scrutin, et Les d1ections
chaque actionnaire aura droit à autant de votes qu'il possèdera se feront au

d'actions dans le capital de la dite compagnie ; et les personnes

ayant le plus grand nombre de votes seront directeurs, et quand
-j 'il
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comment se- il arrivera une vacance parmi les directeurs soit par décès, rési-
ront rempies gnation ou autrement, elle sera remplie pour le reste de l'année
les vacancs- de la manière qui pourra être prescrite par les règlements de la

compagnie.

1'r5sident et VII. La dite compagnie aura un président que les.directeurs
officiers deil choisiront parmi. eux, et aussi autant d'officiers subordonnés
compagle. que la compagnie ordonnera par ses règlements, lesquels seront

choisis et nommés, et obligés de donner tel cautionnement, pour
le fidèle accomplissement des devoirs de leurs charges respec-
tives, que la compagnie pourra ordonner par ses règlements.

Les directeurs VIII. Il sera loisible aux directeurs de la dite compagnie de
pourront faire demander aux actionnaires d'icelle respectivement le paiement
des de toutes les sommes d'argent par eux souscriles, à telle date
(le Ter~ie t.Z3

et en iels paiements on versements que les directeurs trouve-
Avis. ront convenable ; et si un actionnaire ou des actionnaires, après

avis à eux signifié personnlellement de la demande de tel
versement, ou après avis publié pendant six semaines consécu-
tives dans aucun des journaux publiés dans la cité de Toronto,
refusent ou négligent le payer aux dits directeurs ou au secré-
taire de la dite compagnie, le montant du versement dû sur

Forfaitures l'action ou les actions qu'ils possèdent, alors telle action ou
pour non- actions seront ou pourront être, à l'option des dits directeurs,
paiement (lei
Tersements; confisquées au profit de la compagnie, ensemble avec le montarit.

ou les montants payés sur icelles, et les directeurs pour le
temps d'alors, pourront disposer de ces action ou actions con-
fisquées comme ils le jugeront convenable et en aucune manière
quelconque la plus avantageuse à la compagnie, ou la com-
pagnie pourra être investie de ces actions pour son propre

Oule montant bénéfice, à la décision des directeurs, ou la compagnie pourra
pourra être poursuivre le recouvrement du montant de tel versement en la
reco«vrC.% inanière ci-après prescrite.

Algués et IX. Dans tout procès ou poursuite pour recouvrement d'au-
preuves dans cune somme d'argent due sur tel versement, il ne sera pas
les ecili u
demandes de nécessaire d'alléguer la matière spéciale, mais il suffira de
versements. déclarey que le dé(frndeur est possesseur d'une action ou plus,

mentionnant le ni bre <i'a ,et qu'il est endetté envers la
compagnie de la somme d'argent à laquelle les versements.dus
pourront se monter, à raison d'un ou. plusieurs versements dus*
sur une ou plusieurs actions, mentionnant le nombre de ces
versements et le montant de chacun d'eux ; pourquoi la com-
pagnie a droit d'action ; et lors de l'instruction il sera seulement
nécessaire de prouver que le défendcur était possesseur de cer-
taines actions, ainsi que le versement ou les versements sur.
icelles, et que l'avis requis par le présent acte a été donné, et
rien autre chose ou fait quelconque.

Les directeurs X. Les directeurs de la dite compagnie auront plein poûivoir
feront des rë- de faire, de temps à autre, tous règlements qu'ils trouveront
glements pour convenables pour régler quels seront le nombre et le quorum

de:
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des directeurs,--pour la direction et adminisirat ion du capital certains ob-
et des affaires de la dite compagnie-pour la nomination des jets.
officiers et la prescription de leurs pouvoirs et devoirs et ceux
de tous les ouvriers et serviteurs qu'ils pourraient ëmployer-
pour-la transaction de toutes sortes d'affaires dans les vues et
pour les fins de la dite compagnie-et pour mettre à effet tous
les pouvoirs accordés à la compagnié par le présent .acte,-et
pour amender on annuler tous règlements et en ordonner
d'autres à la place ; et toute copie de tels règlements ou d'aucun Preuve des

d'eux, comportant être signée par le greffier, secrétaire ou autre règlements.
officier de la dite compagnie, et revêtue du sceau commun de ]a
dite compagnie, sera reçue comme preuve, priánfacie, de ces
règlement ou règlements dans toutes les cours de loi ou d'équité
en cette province ; la dite compagnie pourra acheter et vendre La compagnie
tous les matériaux et choses nécessaires pour exécuter l'entre- pourra nom-

mer dles a-
prise susdite et n-anufactures par la compagrne, et pourra gent,, etc.
nommer des agents en cette province ou hors d'icelle pour tel
achat et vente, et la dite compagnie pourra devenir partie à des
lettres de change ou billets promissoires sans qu'il soit besoin
d'y apposer le sceau commun de la compagnie, pourvu qu'ils
soient signés, faits, acceptés ou endossés en la manière qui sera
prescrite par les règlements de la compagnie.

XI. Le capital de la dite compagnie sera réputé bien-mea- Les actions
ble, et sera transférable en la manière qui sera prescrite par réputées meu-

les bles, et com.-les règlements de la compagnie; mais aucune action ne sera ment transf-
transférable à moins que tous les versements dus sur icelle ne rables;
soient totalement payés, ou qu'elle ait été déclarée confisquée
pour non-paiement de versements sur icelle ; et il ne sera pas
loisible à la dite compagnie d'employer aucun de ses fonds en
achat de capital en aucune autre compagnie.

XII. Il sera loisible à la dite compagnie d'emprunter de La compagnie
temps à autre, soit en cette province ou ailleurs, aucune somme pourra em-
ou sommes d'argent (n'excédant pas en tout en aucun temps prunteroncertain mon-
un montant égal à la moitié du capital de la compagnie tel tant;
que ci-dessus autorisé) comme elle le trouvera expédient, et
consentir des bons, débentures, ou autres garanties qu'elle don- Ee émettre
nera pour les sommes ainsi empruntées, payables soit en (es débentu-

monnaie courante ou en monnaie sterling, avec intérêt, et a res
telles place ou places en cette province ou hors d'icelle comme
elle le trouvera convenable ; et tels bons ou autres garanties
pourront être faits payables au porteur ou transférables par
simple endossement ou autrement, et pourront être rédigés
suivant la 'formule que les directeurs pour le 'temps d'alors
trouveront expédient; et les dits directeurs pourront-engager Et hypothé-
ou hypothéquer les terrains, revenus et autres biens de la dite quer ses pro-
compagnie pour le paiement des dites sommes avec intérêt ; priéts.
pourvu qu'aucun bon ou débenture ne soit émis par la com- provis.
pagnie pour un montant moins de cent louis courant.

XIII.
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Responsabiîi- XIII. Chaque actionnaire de la dite compagnie sera séparé-
tú des action- ment et individuellement responsable aux créanciers d'icelle,
naires. pour les dettes et contrats faits- par la compagnie, jusqu'à con-

currence du montant du capitalqu'il possède et qui n'aura pas
été payé.

La liste les XIV. Il sera du devoir des directeurs de la dite compagnie
actionnaires, de faire tenir par le trésorier ou le greffier d'icelle un livre, con-

;vrt h l tenant par ordre alphabétique les noms de toutes les personnes
pection des qui sont ou ont été actionnaires de la dite compagnie,. et n-
actionnaires. diquant le lieu de leur résidence, le nombre d'actions du ca-

pital qu'elles possèdent respectivement, et le temps auquels elles
sont respeciivement devenues possesseurs de telles actions, et
aussi on état de toutes les responsabilités et dettes existantes
de la dite compagnie et du montant du capital actuellement
payé ; lequel livre sera, aux heures ordinaires d'affaires de la
journée, ouvert au bureau de la dite compagnie, pour l'inspec-
tion des actio:mnaires de la compagnie et de leurs représentants.
personnels.

Pourvu à XV. Il sera loisible à la majorité des actionnaires de la dite

tion du . compagnie présents à toute assemblée générale d'icelle de dé-
tal. cider que le capital de la compagnie sera augmenté jusqu'à

un montant n'excédant pas en tout soixante-et-quinze mille
louis, et ce capital pourra alors être ainsi augmenté soit par
souscription parmi les actionnaires d'alors, soit par admission
de nouveaux actionnaires ou autrement comme cette majorité le
décidera; et les di'recteurs de la compagnie pour le temps d'alois
pourront et devront ouvrir des livres d'actions et assigner les ac-
tions du dit capital, recevoir les souscriptions, faire des demandes
de versements et en recouvrer le montant, ou confisquer les ac-
tions dont les versements ne seraient pas payés et en disposer, et
pourra, quant à ce qui. a rapport à ce nouveau capital et aux sous-
cripteurs et actionnaires d'icelui, en agir de la manière ci-dessus
prescrite à l'égard du capital primitif de la compagnie et des
actionnaires d'icelui; et les souscripteurs et actionnaires de ce

- nouveau capital auront respectivement les mêmes droits et
responsabilités que les souscripteurs et actionnaires du capital
originaire avaient par rapport à icelui; et cette augmentation

pourra se faire jusqu'au montant ci-dessus mentionné soit en.
une seule fois et à une seule assemblée, ou en deux ou plusieurs
fois ou assemblées, dont partie à chacune d'elles, de manière
que le montant total susdit ne soit pas dépassé.

L'acte d'in- XVI. Le statut de cette province passé dans la douzième.
terprétation année du règne de Sa Majesté, chapitre dix, et connu, cité et
applicable, auquel il est référé comme "acte d'interprétation," s'appli-

quera au présent acte, en autant qu'il y sera applicable.

Aose public. XVII. Le présent acte sera considéré comme étant un acte.
public.

CAP.



Compagnie d'Elévateurs, Montréal.

CAP. CLXXVIII.

-Acte pour incorporer la compagnie d'élévateurs à
vapeur et d'entrepôt de Montréal.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

TTENDU qu'il est d'une grande importance pour cette Préambule.
- province de faciliter les moyens de pesage, transborde-
ment et emmagasinage du grain, avec le moins de délai et de
dépense possible ; et attendu qu'à raison de la position parti-
culière du havre et des quais à Montréal, il ne peut.y être érigé
de bâtisses permanentes à cet effet, mais que cet ouvrage doit
être fait au moyen de machines placées sur des vaisseaux
qui peuvent se transporter d'un lieu à un autre; et attendu
que les diverses personnes ci-après nommées ont demandé par
leur pétition à être incorporées avec les pouvoirs ci-après men-
tionnés, et qu'il est expédient d'accorder la demande de cette
pétition : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit:

I. John G. Mackenzic, Charles James Cusack, Theodore compagaie in-
Hart, Charles Geddes, William Dow, Augustus Hevard, corporée.
Andrew Shaw, David Torrance, Thomas Cramp, John Es-
d¯aile, Robert Esdaile, George Binmore, John Brodie, Alfred
Hooke-, George E. Jacques,- John Hendersori Solomon J.
Holcomb, IFenry Jones, James D. Black, James Mitchell,
John Mitchell, Haviland L. Routh, F. L. B. Noad, John
Kershaw, l'honorable George Moffatt, John O. Moffatt, James
Greenshields, George Moffatt, Jr., l'honorable James Leslie,
Henry Starnes, S. L. Jones, Edward Leslie, l'honorable Louis
Renaud, James Burns, William Rae, Hanbury MacDougall,
John MacPherson, et telles et autant d'autres personnes qui
sont déjà ou qui pourront devenir actionnaires du fonds social
ci-après mentionné, seront et sont par le présent con*stitués
être un corps politique et incorporé, sous le nom de "la com- Nom de la cor-
pagnie d'élévateurs à vapeur et d'entrepôt de Montréal," et porationet ses
sous ce nom pourront poursuivre et être poursuivis, plaider et pouvoirs.
se défendre, citer et ester en justice dans toutes les cours et
lieux quelconques, et auront une succession non interrompue
et un sceau commun qu'ils pourront varier ou changer selon
qu'il leur plaira.

II. Le fonds capital de la dite compagnie consistera en deux Fonds social.
cent quarante actions, de la valeur nominale de vingt-cinq
louis chacune, -et il sera au pouvoir des actionnaires à toute
assemblée générale, au moyen d'un vote de la majorité en
valeur de tout capital émis, d'augmenter ce capital d'une Augmentation
autr,e somme de quatorze mille louis, qui sera divisée en d'icelui.
cinq cent..soixante actions de vingt-cinq louis chacune ; et
tout tel capital, quand 'il sera souscrit, sera demandé et les Versements.

souscripteurs
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souscripteurs seront obligés de le payer par tels versements et

à telles dates que les- directeurs jugeront, de temps a autre,
convenable de régler et ordonner.

Responsabili- III. Aucun actionnaire de la (lite corporation ne sera, en
té des action- aucune manière quelconque, responsable ou chargé du paie-
naireslimitee' -ment d'aucune dette ou demande due par la dite corporation,

au delà du montant de la part ou des parts, qu'il aura sous-

crites dans le fonds social de la dite corporation, et qui ne se-

raient pas encore payées à la dite corporation.

Affaires de la IV. Les affaires de la dite compagnie consisteront dans la

compagnie, construction et achat, acquisition et usage de tels et autant de

vaisseaux, machines, barges, allèges ou autres embarcations

qui pourront être nécessaires pour lever, peser, mesurer et

emmagasiner le grain, ou autres produits et marchandises, et

il pourra être loisible à la dite compagnie d'acheter, louer,

posséder et avoir tous biens mobiliers et immobiliers qui

pourront être nécessaires pour atteindre le but de la dite

compagnie, pourvu que la somme affectée en propriétés immo-

Biens immo- bilières n'excède en aucun temps six mille louis ; et il pourra
biliers limi- être loisible à la dite compagnie de vendre et louer ces biens,
t és.C

ou en disposer autrement, comme elle le jugera convenable,
et d'acquérir de temps à autre d'autres propriétés, et d'en

disposer.

Cession d'ac- V. Les actions du capital de la dite corpora:ion seront
tions. cessibles et pourront être vendues et transportées dans telle

forme et à telles conditions que des règlements passés à:cet
effet pourront le piescrire, et en vertu de telle cession la partie

acceptant deviendra dès lors membre de la dite corporation,
quant à telle ou telles actions, à la place de la partie qui les

Condition. aura transportées ; mais aucun transport ne. sera valide ou

effectif que lorsque toutes les demandes ou versements dussur
les actions que l'on entend transporter, ou .que les dettes ou

sommes d'argent dues à la dite corporation sur ces actions,

rrense de la aient été entièrement payées et acquittées ; et copie de tel
cession. transfert, extrait du livre d'entrée, et portant la signature du.

greflier ou autre officier de la dite compagnie autorisé à cet

eflèt, fera primáfacie preuve suffisante de tout tel transport,
dans toutes les cours de cette province.

Election de VI. Pour l'administration des affaires de la dite corporation,
cinq direc- il sera élu de temps à autre, parmi les membres de la dite
teurs tous les corporation, cinq personnes, qui seront propriétaires chacune

de pas moins de cinq actions du dit capital, pour être direc-

teurs de la dite corpqration, et régir et administrer les.affaires

Quorum. de la dite corporation, et le quorum du dit bureau se compo-.
sera de trois directeurs, çt la majorité de ce quorum pourra

Vacance. exercer tous les pouvoirs des directeurs; et chaque. fois qu'il y
aura une vacance parmi les directeurs, soit par décès, resi

gnation ou résidence hors de la province, telle ,acance sera
remplie,

' 
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remplie, jusqu'à l'assemblée générale suivante des action-
naires, en la manière prescrite par tout règlement de la
corporation ; et les directeurs, du consentement de la majorité Pouvoirs des
des actionnaires présents à aucune assemblée générale ou spé- directeurs
ciale, auront pouvoir de disposer ce telle partie de la propriété quant au--
en capital de la dite corporation, à tels termes et conditions et
à telles personnes qu'ils trouveront le plus avantageux, et ils
auront aussi. plein pouvoir d'exiger les versements des divers versements;
actionnaires pour le temps d'alors, tel que ci-dessus prescrit,
et de faire les poursuites pour le recouvrement des dits verse-
ments déjà demandés ou qui le seront ci-après, et s'ils le
jugent à propos, de déclarer les dites actions confisquées au
profit de la dite corporation, si elles ne sont pas payées au
temps et en la manière qu'ils jugeront convenable de prescrire
par des règlements à cet effet ; les dits directeurs pourront se seau com-
servir du sceau commun de la.dite corporation et l'apposer aux mnun;
documents auxquels ils jigeront à propos de l'apposer, et tout
acte ou contrat revêtu du dit sceau et signé du président (ou de
deux des directeurs) et contresigné du greffier ou secrétaire,
sera considéré comme l'acte ou le fait de la corporation ; et
les dits directeurs pourront nommer sous eux tels et autant Agents et
d'agents, officiers et serviteurs de la dite corporation qu'il leur oficiers;
paraîtra convenable, et fixer les salaires et la rémunération des
dits officiers, agents et serviteurs ; faire tous paiements et contrats;
contrats pour la construction, achat, louage ou acquisition
de vaisseaux, machines ou autres choses propres à arrimer,
transporter, lever ou peser le grain ou autres produits et mar-
chandises, et pour toutes autres matières nécessaires pour la
transaction de ses affaires ; et passer tous contrats d'assurance
pour protéger ces vaisseaux, machines, produits, et tous autres
biens, soit mobiliers ou immobiliers, qu'ils pourraient avoir
intérêt d'assurer et protéger ; généralement traiter et agir Transactions
acheter, louer, vendre, hypothéquer, céder et aliéner et faire sur proprie-

tés
tous actes de propriété sur les vaisseaux, vapeurs, terrains,
biens-fonds, biens et effets de la dite corporation ; répondre Poursuites en
au nom de la dite corporation à toutes poursuites en loi ou en loi, etc., et
équité, et les instituer ; déplacer de temps à autre les officiers, dplacement
agents et serviteurs de la dite corporation ; ils auront aussi
plein pouvoir de faire tous actes quelconques qui pourront être
nécessaires ou requis pour atteindre le but de la dite corpora-
tion ; ils pourront régler le temps des assemblées spéciales Assemblées
des actionnaires, et déterminer la manière d'en donner avis, spéciales;
-et la manière dont les actionnaires pourront convoquer ou
requérir la convocation de telles assemblées spéciales ; et ils
auront plein pouvoir de faire des règlements pour la régie et
la gouverne des officiers et serviteurs de la dite corporation res-
pectivement, et de fixer le nombre des directeurs qui devront
sortir d'office chaque année, et aussi de faire tous autres Règlements;
statuts, règles ou règlements pour Padministration des affaires
de la dite corporation dans toutes ses particularités et détails,
soit qu'ils soient ci-dessus spécialement énumérés ou non,
et de les changer, modifier ou révoquer en aucun temps que

54 ce
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Appyobation ce soit ; lesquels statuts, règles ou règlements seront sujets à

de règle- être approuvés, rejetés ou modifiés par les actionnaires àla
ments. prochaine assemblée générale qui suivra leur passation, ou à

une assemblée spéciale convoquée à cet effet par les dits diree-
teurs, et quand ils seront ainsi ratifiés et confirmés ils. seront
transcrits dans les régistres de la dite corporation, et tous les
membres de la dite corporation seront tenus de les obsèrver et

Preuve des r- d'en prendre connaissance ; et toute copie des dits règlements,
glements. od d'aucun d'eux, censée avoir été signée du greffier, secrétaire

ou autre officier de la dite compagnie, et scellée du sceau de. la
corporation, fera preuve suffisante primáfacic des dits règle-
ments dans toutes les cours de cette province.

Premi,c VII. La première assemblée générale des actionnaires de la
assemblee dite corporation sera tenue au bureau de la dite corporation,
généraie. dans la cité de Montréal, le second lundi de décembre, mil

Election de huit cent cinquante-sept ; auxquels temps et lieu, et à pareil
directeurs. jour chaque année à venir, les dits actionnaires procederont

à l'élection de personnes convenables et qualifiées pour être
directeurs de la dite compagnie, aux lieu et place de ceux qui,
en vertu des règlements de' la compagnie, sortiront alors
d'office ; et jusqu'à telle première élection, et jusqu'à ce qu'ils
se retirent respectivement, comme susdit, les personnes suùi
vantes, savoir : John Esdaile, Andrew Shaw, George E.

des premiers Jacques, Charles J. Cusack et leurs survivants ou survivant
directeurs. , seront et sont par le présent déclarés ëtre et constitués direc-

Premier pré- teurs de la dite corporation ; et John Esdaile sera, jusqu'alog,
sident. le président de la dite corporation ; et ils auront et exerceront

tous et chacun les pouvoirs des dire<teurs' à être choisis en
vertu du présent acte, et ils seront sujets aux mêmes clauses,
conditions, restrictions et obligations qui leur sont imposées
par le présent.

Di VIII. Faute de tenir la dite première assemblée -générale,
cas de défaut ou toute autre assemblée, ou d'élire tels directeurs ou président,
d'aucune lc- la dite corporation ne sera pas dissoute, mais il sera et pourra
ti°n. être suppléé à tel défaut ou omission, par et à.aucune asse.mblée

qui sera convoquée, selon que les directeurs, en conformité des
règlements de la dite corporation, jugeront à propos de pres-
crire ; et jusqu'à l'éleclion de nouveaux directeurs, ceux qui
seront en office pour le temps d'alors continueront en office et
en exerceront tous les droits et pouvoirs jusqu'à ce que la dite
nouvelle élection soit faite comme ci-dessus prescrit.

Quand la com- IX. Il ne sera pas loisible à la dite corporation de co
pagnie com- mencer on de continue- ses opérations, .en vertu du présent acte,
mencera ses avant qu'il ait d'abord été verséau moins la somme de vingt

a7pt u'iaat 'abrdét ea soinsl soial evigl-'
cinq pour cent sur le montant de fonds de six ill
louis.

Acte public. X. L'acte d'interpréitation s'appliquerà au présent' aéte, 'et
le présent'acte sera considéré comme étant un aéte public.

C A P .
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CAP. CLXXIX.

Acte pour amender la Charte de la Compagnie de la
Fonderie de Marmora, et changer son nom en celui.
de Compagnie de Fer de Marmora.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU que la compagnie de la fonderie de Marmora Préambue.désire changer son nom de corporation ; et attendu aussi
qu'elle désire étendre ses travaux et aider à la .construction
d'un chemin à rails plats ou d'un chemin de fer conduisant du
lieu de ses travaux et mines à quelque point sur la ligne du
grand tronc de chemin de fer du Canada, et aussi se reliant aux
eaux du lac Ontario ou de la Baie de Quinté, et qu'il est à
propos.de l'autoriser à cet effet: à ces causes, Sa Majesté, par
et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assem-
blée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. A compter de la passation du présent acte, le nom col- Noin de la
lectif de la dite corporation sera " Compagnie de Fer de compagnie
Marmora " au lieu de celui de " Compagnie de la Fonderie changeé.
de Marmora" ; mais ni ce changement de nom ni rien de con- Les causes
tenu. au présent acte ne sera interprété de manière à faire pendantes et

les droitsa-considérer la dite corporation comme une nouvelle corporation, quis né ernt
ni..de manière à affecter. aucunement ses droits ou sa respon- pas affectés.
sabilité, ni aucune. action, poursuite ou procédure pendante
au moment où le présent acte entrera en vigueur; et le nom
de " Compagnie de Fer de. Marmora " sera de plein droit
substitué au premier nom de la compagnie dans tout record,document ou écrit subséquent dans telle action, poursuite
ou procédure; -et tous les ' règlements, règles, contrats, pro-
curations et délégations ci-devant faits et donnés sous le premier
nom de la compagnie seront à toutes fins que de droit con-
sidérés comme faits et donnés sous le nom de. la compagnie
tel que changé par le présent acte.

Il. La dite corporation aura sous le nom qui lui est par le Pouvoirs con-présent donné tous les droits et pouvoirs, et l'autorité men- tinués sous le
tionnés dans et par l'acte passé dans le parlement provincial nom nouveau.
en la seizième année du règne de Sa Majesté, chapitre deux
cent cinquante-trois, en sus des pouvoirs par le .présent acte
conférés, et elle aura et continuera à. avoir succession perpé-
tuelle et un sceau commun avec pouvoir de le détruire, renou-
veler, changer et modifier à volonté, et sous ce nom elle pourra
pouïsuivre et être poursuivie, plaider et se défendre dans toutes
cours de loi ou d'équité et autres lieux, dans toute sorte
d'actions, causes ou affaires.

III. La dite compagnie aura le pouvoir et elle est par le pré- Le compagniesent autorisée à émettre des bons privilégiés au montant de pourra em-
vingt mille louis sterling, aucun des dits bons n'étant pour une prunter

54* somme 20,00, et
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ecmttre des somme moindre que cent louis sterling; ces bons pýrivilégiés
hypothèques. pourront être faits en telle forme et payables à telles dates etplaces

que les directeurs fixeront et détermineront par un règlement, et
ils porteront intérêt et auront annexés des coupons d'intérêt ; et
les dits bons et coupons seront payables au porteur, et seront
transférables par délivrance, et les propriétaires et possesseurs
de ces bons ou coupons respectivement, pourront poursuivre et
prendre des procédures en leur propre nom pour contraindre au
paiement des dits bons et coupons respectivement.

Drits p IV. Les dits bons constitueront une première hypothèque sur
hypothques les immeubles de la dite compagnie à part des obligations qui

pourraient assujétir la compagnie à une action personnelle ;
Comment eni- pourvu toujours qu'avant que ces bons soient émis les direc-
registrei. leurs indiqueront par un règlement, le montant de l'émission,

(lequel n'excèdera pas la dite somme de vingt mille louis
sterling,) la forrne des bons et des coupons y annexés, l'officier
par qui ils seront signés, et les dates et lieux auxquels ils
seront respectivement payables, et qu'ils feroni enregistrer une

. copie de ce règlement sous le sceau de la compagnie dans le
bureau d'enregistrement du comté d'Hastings, comté où sont
situées les fournaises de la dite compagnie, et que l'enregistre-
ment de ce règlement engagera, à compter de sa date, les terres
ce la compagnie dans le dit comté, ou dans tout comté adja-

Effet de Pen- cent, de la même manière que l'enregistrement d'une hypo-
ment. thèque ordinaire entre partie et partie, et qu'elles seront ainsi

engagées envers les porteurs respectifs des dits bons pour le
montant des bons possédés par eux respectivement.

La compagnie V. La dite compagnie aura le pouvoir et elle est par le pré-
pourra pren- sent autorisée à prendre des actions dans tout chemin à rails
tions dans plats ou. chemin de fer mettant en communication le lieu de
certains che- leurs travaux ou leurs minières avec quelque point sur le grand
mins de fer ; tronc de chemin de fer du Canada, pour la construction duquel

une compagnie pourra être incorporée, ou communiquant avec
les eaux du lac Ontario ou de la Baie de' Quinté.

Et vendre du VI. La dite compagnie pourra en sus des affaires mention-marbre etc. nées dans le dit acte seize Victoria, chapitre deux cent cin-
quante-trois, ramasser et vendre des métaux, de la pierre à
lithographier, du marbre ou tout minerai trouvé sur ses terres.

Acte public. VII. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte qui
sera censé être un acte public.

C A P.
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CAP. CLXXX.

Acte pour autoriser G. S. Wilkes à construire une
chaussée dans la grande rivière à Holmedale.

[Sanctionné le 10 Tuin, 1857. ]

A TTENDU qu'il est expédient d'encourager l'exploitation PrC-ambule.
des cours d'eau pour des fins manufacturières; et attendu

que George Samuel Wilkes, de Brantford, a demandé par sa
pétition à la législature de cette province, qu'il lui fût accordé
le pouvoir de construire une chaussée à travers la grande rivière
sur sa propriété à Holmedale, et de se servir, des eaux de la
dite grande rivière pour des fins hydrauliques, et qu'il est con-
venable d'accéder à sa demande : à ces causes, Sa Majesté, par
et de lavis et du consentement du conseil législatif et de l'as-
semblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Il sera et pourra être loisible ap dit George Samuel Wilkes, G. s. Wilkes
ses hoirs et ayants cause, d'ériger, bâtir, construire et entre- autorise àl
tenir une chaussée en bois, pierre ou autres matériaux, sur co uireune
et à travers la grande rivière, à Holmedale susdit, et par ce bois sur la
moyen.faire élever l'eau de la dite grande rivière, s'en servir Grande Ri-
et la faire décharger par les moyens d'un canal hydraulique vire,
maintenant construit sur sa dite propriété, pour toutes. fins
manufacturières quelconques, et d'en disposer; pourvu que les Proviso.
droits des particuliers dans les terrains joignant la dite rivière,
ou leurs droits au cours de leau à cette place, demeureront et
continueront comme si le présent acte n'eut pas été passé.

II. Le dit George Samuel Wilkes, ses héritiers et ayants Pouvoir de
cause, seront considérés posséder les chaussée et pouvoir d'eau poursuivre,
susdits, et avoir un intérêt utile en iceux, de manière à lui etc.
permettre ou à ses héritiers et ayants cause d'instituer et main-
tenir, et il lui sera loisible ainsi qu'à eux d'instituer et main-
tenir toutes action ou actions en loi ou en équité contre toutes
personne ou personnes quiabattront, détruiront, ou endomma-
geront en aucune manière les chaussée et pouvoir d'eau susdits;
pourvu toujours que rien de contenu dans le présent acte n'ex- Prl"io oyant
emptera le dit George Samuel Wilkes, ses héritiers et ayants .
cause, de pourvoir à ce qu'il soit fait une glissoire ou des glis-
soires, ou autres choses convenables pour laisser passer le bois
de construction ou les billots par dessus la dite chaussée, tel
que requis par la loi.

III. Le présent acte sera considéré comme étant un acte Acte public
public.

CAP.
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CAP. CLXXXI.

Acte pour incorporer la société d'horticulture de To-

ronto.
[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

Préambule. TTENDU qu'il est désirable de favoriser et d'encourager
a . Phorticulture, et d'incorporer à cette fin, dans les limites

dé la cité de Toronto, une société de personnes qui sera appelée:

la société* d'horticulture de Toronto : à ces causes, Sa Majesté,

par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de

l'assemblée législative du Cana7da' décrète cé qui suit:

Incorporation . I. L'honorable Samuel Bealy Harrison, l'honorable Joseph
de la eaciété. C. Morrison, et. Méssieurs George W..Allan, J. D. HunphnesX

George Bucklaid,AdamWilson,E. C. Jones,FrederickW; Jarvis,
F. W. Coate, George Leslie, J.- Fleming, John Gray, George
Lewis W. Gordon, J. A. Simmers, George Sootheran, Robert

Beard et George Duggan, jeune, avec ensemble toutes autres

personnes qui formeront ci-après partie de la.dite société, seront

et sont par le présent déclarés être un corps politique et incor-
Nom de la poré sous le nom de la Société d'horticulture de Toronto.

Directeurs et II. Les affaires et transactions de la dite société seront faites

officiers de la et conduites, dans la cité de .Toronto, par un présidént, .deux
société. vice présidents, deux secrétaires, un trésoriër, et pas moihs de

onze directeurs qui seront annuellement élus par les membres,
à tels temps et lieu qui seront désignés par les règleménts:de la

Quorum. société, et sept directeurs formeront un quorum, avec plein pou-
voir de transiger toutes affaires en vertu du présent acte.

Certains pou- III. La dite société, en sus des pouvoirs qui lui sont conférés
voirs conéres par le vingt-quatrième paragraphe de la cinquièmel section.de

octroy s par l l'acte d'interprétation, pourra acheter, acquérir, bailler, avoir,

12 V. c. 10. retenir et posséder des biens immeubles dans la cité de To-

ronto, de pas plus de dix acres d'étendue, pour les fins et usages
de la dite société, avec pouvoir de construire des halles, bureaux

et autres bâtisses, et de les améliorer, embellir et cultiver, et

d'hypothéquer, aliéner, bailler quand bon leur semblera, les dits

immeubles ou partie d'iceux dans le but d'avancer et de faire

prospérer les intérêts de l'horticulture, mais dans aucun autre

but que celui-là.

Qui seront IV. Toute personne qui paiera une somme n'excédant pas

membres. cent livres et pas moindre de cinq livres, deviendra, à la dis-

crétion de la majorité des directeurs présents, éligible comme

Proviso. membre de la société ; pourvu toujours que la responsa-

bilité de chaque membre de la société ne s'étendra qu'au mon-

tant de la souscription.

La société V.- La dite société d'horticulture de Toronto aura pouvoir et
fera des rè- autorité de faire et passer des règlements aux fins suivantes,

savoir:
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savoir: pour fixer les temps et .lieux des assemblées de la dite gl
'et péages.. e ets our

sodiété ; pour percevoir et rendré ôbligatoires les péages et
a2tres.droits et chargé que les directeurs détermineront comme Jets.
denft éêtr äjyés pai- les visiteurs pour la.joussance momen-
taùiie des proienads jardins et autres dépeiidances de la
sciété, ou pôu Pusége et visite de :parties d'icéux ; les dits
péäges et autres .dibits et charès devant servir aux fins.géné-
ïal:s de la sociétê"ei. à faire face à ses dépenses et déboursés.

VI. La dite société ne sera pas dissoute,: dans le cas où il pou oir au
n'y aurait pas d'assemblée annuelle ou autre tel que réglé par manque da-
le présent acte, ou qu'il ne serait' pas fait d'élection des dits l,tion.
otïiers et directeurs ; mais telle assemblée pourra se faire et

teurs pourront être n ommé tout autre jour, de la ma-
nièMqui sera indiquée är les rèlements.de la'société.

VII. Cet acte sera un acte public, et. l'acte d'interprétation Acte public.
s'y appliquera.

C A:P. C L X X X:II.

Acte pour incorporer certaines personnes sous le nom
de " Compagnie d'exploitation des mines de Jo-
liette."

[Sanctionné le 10 .Tuin, 1857.]

4 TTENDU que Maxime Gravelle, Pierre Gravelle,.Jean Préambule.
Baptiste Gravelle et Pierre Gravelle, fils, ont par leur pé-

tifion, hurmblement représenté qu'ils ont commencé l'exploita-
tiode minerais de cuivre dans la paroisse et le township de
St. Ambroise de Kildare, dans le comté de Joliette, dans le
district de Montréal, en cette.province, et que pour ce, ils y ont
éiigé et préparé des bâtisses et machines d'exploitation sur un
pied insuffisant et qu'il est nécessaire de les augmenter et
agrandir, et que dans, la vue d'obtenir les capitaux qui leur
manquent pour rendre leur exploitation profitable à eux-mêmes
et -u public, ils ont demandé d'être incorporés: à ces causes,
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil lé-

islatif et de-l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit:

1. Maxime Gravellp, Pierre Gravelle, Jean Baptiste Gravelle Incorporation
et Pierre Gravelle, fils, et telles et autant d'autres personnes qui de la compa-
sont déjà, ou qui pourront devenir actionnaires du fonds social gnie.
ci-aïrès mentionné, seront et sont par le présent constituées
orps politique et incorporé sous le nom de " compagnie d'ex- Nom et pou-
ploitation des mines de Joliette," et sous ce nom pourront voirs génd-
poursuivre et être poursuivis, plaider et se défendre, citer et
eštê' e justice dans toutes les 'cours et lieux quelconques, et au-
ï 'une succession 'non ,.interrompue, et un sceau commun

'qus vaurron aer ou changer selon qu'il leur plaira.
II.



Fonds social. II. Le fonds capital de la dite compagnie consistera en deux
cents actions ou parts, de la valeur nominale de dix louis cou-
rant chacune, et il sera au pouvoir des actionnaires à toute
assemblée générale, au moyen d'un vote de la majorité en va-

Augnentation leur de tout capital émis, d'augmenter ce capital d'une autre
ésomme égale, en égales parts ou actions; et tout tel capital,versements, quand il sera souscrit, sera payé sur demande de versement,

et les souscripteurs seront obligés de le payer par tels versé-
ments et à telles dates que les directeurs jugeront, de temps à
autre, convenable de régler et ordonner.

Responsabili- III. Aucun actionnaire de la dite corporation ne sera, en au-
té des action- cune manière quelconque, responsable ou chargé du paiementmaires. d'aucune dette ou demande due par la dite corporation, .au

delà du montant de la part ou des parts qu'il aura souscrites
dans le fonds social de la dite corporation qui ne séraient pas
encore payées à la dite corporation.

Affaires de la IV. Les affaires de la dite compagnie consisteront dans la
compagnie. construction et achat, acquisition et usage de telles machines,

qui pourraient être nécessaires pour creuser, miner et laver le
Biens-meu- minerai, et il pourra être loisible à la dite compagnie d'acheter,bies limites. louer, posséder et avoir tous biens mobiliers et immobiliers

qui pourraient être .nécessaires pour atteindre le but de la dite
compagnie, pourvu que la somme affectée en propriétés immo-
bilières n'excède en aucun temps six mille louis,; et il pourra
être loisible à la dite compagnie de vendre, louer ces biens, tran-
siger sur iceux ou en disposer autrement, comme elle le jugera
convenable, et de temps à autre faire d'autres acquisitions et

- toutes transactions à légard d'autres propriétés qu'elle pourrait
acquérir.

Cession des V. Les actions du capital de la dite corporation seront.ces-
actions. sibles et pourront être vendues et transportées dans telle forme

et à telles conditions que des règlements passés à cet effet pour-
ront le prescrire, et en vertu de telle cession la partie accep-
tant deviendra dès lors membre de la dite corporation, quant à
1elle ou telles actions, à la place de la partie qui les aura trans-

Condition. portées ; mais aucun transport ne sera valide ou effectif que lors-
que toutes les demandes ou versements dus sur les actions que
l'on entend transporter, ou que les dettes ou sommes d'argent
dues à la dite corporation sur ces actions, auront été entière-

Preuve de ces- ment payés et acquittés ; et copie de tel transport extraite du
tion. livre d'entrée, et portant la signature du greffier, ou autre ofli-

cier de la dite compagnie autorisé à cet effet, fera primáfacie
preuve suffisante de tout tel 1ransport, dans toutes les cours de
cette province.

Election an- VI. Pour l'administration des affaires de la dite corporation,nuelle de cinq il sera élu de temps à autre, parmi les membres de la dite cor-directeurs. poration, cinq personnes, qui seront propriétaires chacune de
pas moins de cinq actions du dit capital, pour être directeurs

de

Cap). 182. Mlines Toliette. 20 VIcT.-
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de la dite corporation, et régir et administrer les affaires de la
dite corporation, et le quorum du dit bureau se composera de Quorum.
trois directeurs, et la majorité de ce quorum pourra exercer
tous les pouvoirs des directeurs; et chaque fois qu'il y aura Vacances.
une vacance parmi les directeurs, soit par décès, résignation
ou résidence hors de la province, telle vacance sera rempie,
jusqu'à l'assemblée générale suivante des actionnaires, en la
manière prescrite par quelque règlement de la corporation; et
les directeurs, du consentement de la majorité des actionnaires Pouvoirs des

présents à aucune assemblée générale ou spéciale, auront pou- d®aec ®ur

voir de disposer de telle partie de la propri6té ou capital de la
dite corporation, à tels termes et conditions et à telles personnes -versements:
qu'ils trouveront le plus avantageux, et ils aurontaussi plein pou-
voir d'exiger les versements des divers actionnaires pour le temps
d'alors, tel que ci-dessus prescrit, et de faire les poursuites pour
le -recouvrement des dits versements déjà demandés ou qui le
seront ci-après, et s'ils le jugent à propos, de déclarer les dites
actions confisquées au profit de la dite corporation, si elles ne
sont pas payées au temps et en la manière qu'ils jugeront con-
venable de prescrire par des règlements à cet effet ; les dits Sceau con-
directeurs pourront se servir du sceau commun de la dite cor- mun;
poration et l'apposer aux documents auxquels ils jugeront à
propos de l'apposer, et tout acte ou contrat revêtu du dit sceau
et signé du président (ou de deux directeurs) et contresigné du
greffier ou secrétaire, sera considéré comme l'acte ou le fait de
la corporation; et les. dits directeurs pourront nommer tant et Agents et
autant d'agents, officiers et serviteurs de la dite corporation officiers
sous eux qu'il leur paraîtra convenable, et fixer les.salaires et
rémunération des dits officiers, agents et serviteurs ;.faire tous
paiements et contrats pour acquisition de machines ou autres
choses propres à creuser, extraire, même à laver les minerais,
et pour toutes autres matières nécessaires pour la transaction
de ses affaires; et passer tous contrats d'assurance. pour proté- Transactions

ger ces machines, produits, et tous autres biens soit mobiliers sur propri&
ou immobiliers qu'ils pourraient avoir intérêt d'assurer et proté- '
ger; généralement traiter et agir, acheter, louer, vendre, hypo-
théquer, céder et aliéner et faire tous actes.de propriété sur les
terrains, biens-fonds, biens, et effets de la dite corporation; ré-
pondre au nom de la dite corporation à toutes poursuites en loi Actions en
ou en équité, et les instituer; déplacer de temps à autre les loi, etc ;

officiers, agents et serviteurs de la dite corporation ; ils auront remplace-
aussi plein pouvoir de faire tous actes quelconques qui pourront ment des offi-
être nécessaires ou requis pour atteindre le but de la dite cor- ciers;

poration; ils pourront régler quand les assemblées spéciales Assemblées

des actionnaires auront lieu, et déterminer la manière d'en générales

donner avis, et la manière dont les actionnaires pourront con-
voquer ou requérir la convocation de telles assemblées spéciales;
et ils auront plein pouvoir de faire des règlements pour la régie Règlements
et conduite des officiers et serviteurs de la dite corporation res-
pectivement, et de fixer le nombre des directeurs qui devront
sortir d'office chaque année, et aussi de-faire tous autres statuts,
règles ou règlements pour l'administration des affaires de la dite

corporation

Mlines .Tolietie.
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corporation dans toutes ses particularités et détails, soit qu'ils
soient ci-dessus spécialement énumérés ou non, et de les chan-
ger, modifier ou révoquer en aucun temps «u'e ce soit, lesqùels
statuts, règles ou règlements seront sujets à être approuvés, re-
jetés ou modifiés par les actionnaires à la prochaine assemiblée
générale qui suivrà leur passation, ou à une assemblée spéciale

Sanction des convoquée à cet eflet par les dits directèurs; et quand ils seront
règlements, ainsi ratifiés et confirmés ils seront transcrits dans les régitres

de la dite corporation, et tous les membres de la dite corporat'on
Preuve des seront tenus de les observer et d'en prendre connaissance; et
règlements. toute copic des dits règlements, ou d'aucun d'eux b et.signée du

greffier, secrétaire ou autre officier de la dite compagnie, et
scellée du sceau de la corporation, fera preuve suffisante prima
facie des dits règlements dans toutes les cours de cette pro-
vince.

Première as- VII. La première assemblée générale des actionnaires de la
semblée gén- dite corporation sera tenue au bureau de la dite corporation,

dans.le village d'Industrie, le second lundi de décembre mil
Election des huit cent cinquante-sept ; auxquels temps et liéu, et à pareil
directeurs. jour chaque année ci-après, les dits actionnaires procèderont à

l'élection de personnes convenables et qualifiées pour être direc-
teurs de la compagnie, aux lieu et place de ceux, qi en vertu
des règlements de la compagnie, sortiront' alors d'office ; et

Premiers di- jusqu'à telle première élection, et jusqu'à ce qu'ils se retirent
recteurs. respectivement, comme susdit, les personnes suivantes, savòir:

Maxime Gravelle, Pierre Gravelle, Jean Baptiste, Gravelle et
Pierre Gravelle, fils, leurs survivants ou survivant seront et sont
par'le présent déclarés être et constitués directeurs de la dite

Premier pré- corporation; et Maxime Gravelle sera jusqu'alors le président
Sident. de la dite corporation ; et ils auront et exerceront tous et dha-

cun les pouvoirs des directeurs, à être choisis en vertu du pré-
sent acte, et ils seront sujets aux mêmes clauses, conditions,
restrictions et obligations qui leur sont imposées par le présent.

Pouvoir au VIII. Faute de tenir la dite première assemblée générale, ou
manque d'- toute autre assemblée, ou d'élire tels directeurs ou président,leetion. la dite corporation ne sera pas dissoute, mais il sera et pourra

être suppléé à tel défaut ou omission, par et à aucune assem-
blée qui sera convoquée, selon que les directeurs, en' con-
formité des règlements de la dite corporation, jugeront à propos
de prescrire; et jusqu'à l'élection de nouveaux directeurs, ceux
qui seront en office pour le temps d'alors continueront en office
et en exerceront tous les droits et pouvoirs, jusqu'à ce que la
dite nouvelle élection soit faite, comme ci-devant prescrit.

Commence- IX. Il sera loisible à la dite corporation de commencer ses
ment des opé- opérations en vertu du présent acte, avec le montant de son

fonds social actuel.

Acte public. X. L'acte d'interprétation s'appliquera au présent acte; et
le présent acte sera considéré comme étant un acte public.

CAP.
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CAP. CLXXXIII.

Acte pour amender l'acte pour incorporer l'Institution
Littéraire de Sherbrooke.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

A TTENDU que l'institution littéraire de Sherbrooke a de- Prambuic.
mandé que le nom de la dite institution soit changé, et

qu'il est expédient d'accéder à la prière de la dite pétition: à
ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada, dé-
crète ce qui suit :

I. La corporation établie par l'acte de la dix-huitième année Nom de P'ina-
du règne de Sa Majesté, chapitre 238, sous le nom de l'institu- titution elian-

tion littéraire de Sherbrooke, sera à l'avenir connue sous le nom
de " Collége de Sherbrooke," et sous ce nom jouira de tous les

pouvoirs, priviléges et avantages dont a joui jusqu'ici la dite

corporation sous son ancien nom, à toutes fins comme si ce

nom qui lui est par le présent donné était la désignation à elle
donnée dans l'acte amendé par le présent.

II. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. CLXXXIV.

Acte pour incorporer le Séminaire de Belleville.

[Sanctionné le 27 Aiti, 1857.]

ONSIDÉRANT que la communauté religieuse de cette Prambule.C province dénommée "l'église méthodiste épiscopale en

Canada," a, au moyen de contributions volontaires dans son
sein et parmi ses amis, constitué et Condé dans le township de
Thurilow, près de la ville de Belleville en cette province, une
institution d'éducation appelée le " Séminaire de Belleville,"
dans le but d'enseigner un système d'instruction classique,
scientifique et commercial affranchi de toutes croyances sec-
tariennes et de toutes épreuves religieuses, et dont le gouver-
nement moral est basé sur les principes chrétiens tels que ré-
vélés dans les écritures saintes : et considérant que la dite
communauté religieuse dans son administration, son ordre et

sa discipline, possède certaines cours respectivement appelées
" conférences trimestrielles " " annuelles " et " générales,"
auxquelles sont conférés certaines prérogatives et pouvoirs

pour la gouverne du corps entier, la dernière des dites cours
nommées étant l'assemblée suprême, est composée et consti-
tuée conformément à la règle suivante, telle qu'entrée dans ses

journaux, savoir: "La conférence générale sera composée. d'un
membre pour chaque deux membres de toute conférence annuelle,

lequel
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lequel sera nommé soit à raison de l'ancienneté ou par le choix,
à la discrétion de chaque conférence annuelle ; ces représen-
tants devront avoir voyagé au moins quatre années et être
ordonnés anciens à l'époque de leur nomination"; "que dans'
le cas où les délégués seraient choisis par élection au lieu de
P'étre par l'ancienneté, alors, l'élection sera au scrutin ; un
des surintendants généraux présidera la conférence géné-
rale mais dans le cas où il n'y aurait pas de surintendant
général de présent, la conférence générale choisira un prési-
dent pro tem. "; laquelle conférence générale se compose
aujourd'hui des personnes ci-dessous mentionnées, c'est-à-
savoir : James Richardson, John Baily, W. D. Hughson, G.
P. Harris, J. C. Tufford, J. Wood, S. L. Karr, R. B. Cook, E.
Bristol, B. Brown, L. P. Smiih, T. Webster, A. Jones, S.
Dunnett, I. B. Richardson, G. Abbs, W. F. Lowe, A. L.
Tlurstan, E. Loaunsberry, C. W. Fraser, G. Bennett, J. Curts,
W. Pirrite, E. Bartram, D. Griffin, H. Dockham, J. Foster,
O. Collamore, S. Stewart, E. Draper, W. Brown, D. Wilson,
S. Young, A. Lanc, J. H. Johnson, J. Gardiner, A. Wright,
D. Pomroy, B. Smith, J. G. Bull, J. Hill, N. H. Howard, S.
W. LaDu, G. Joncs, G. I. Betts, E. Orser, J. A. Rogers, et
T. Lewis ; Philander Smith étant le surintendant général ou
évêque : et le but des fondateurs de la dite institution est de
la placer sous Le contrôle et l'administration de la conférence
générale de la dite église dans le Canada, constituée d'après la
règle citée plus haut, ou d'après toute autre règle qu'elle
pourra subséquemment de temps à autre statuer ou adopter
relativement à sa propre constitution ou formation ; et consi-
dérant qu'il est expédient pour la régie plus effective de la dite
institution d'éducation, et pour mieux atteindre les fins louables
contemplées dans son érection, qu'elle fut investie des pou-.
voirs de corporation par les dispositions et la sanction de la
législature de cette province : à ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement duconscillégi2latif etde l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit

corporation I. Les personnes ci-dessous, c'est-à-savoir : Samuel Gilbert,étabie. Caleb Gilbert, Robert Bird, et Elias VanDewaters, du town-
ship de Sidney, comté d'Hastings, John C ummer, de Water-
down, et John Rymal, d'Ancaster, dans le comté de Went-
worth, Nathan Jacobs, de London, comté de Middlesex, Philip
Carmon, de Matilda, comté de Dundas, John Campbell, de
Brooklin, comté d'Ontario, Samuel Osborne, de Sophiasburgh,
comté de Prince Edouard, et Peter Fisher, de Nelson, comté
d'Halton, étant les membres du bureau actuel des syndics, et
leurs associés et successeurs qui seront nommés comme ci-
dessous prescrit, seront et ils sont par le présent acte consti-
tués et déclarés être un corps politique et incorporé, sous le

nom et pou- nom de "Séminaire de Belleville," et sous ce nom ils auront
voirs gené- succession perpétuelle et un sceau commun -avec pouvoir de lerilux. briser, modifier ou renouveler à leur .discrétion ; et sous le

même nom ils auront le pouvoir de poursuivre et être poursuivis,.
plaider.
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plaider et se défendre dans toute et chaque cour ayant ju-
risdiction en cette province, tant pour la perception de toutes
-sommes dues à raison de souscription pour Pérection et le para-
chèvement de la dite institution, soit que telles souscriptions
fussent payables à eux-mêmes, les dits syndics, ou à d'autres

personnes, pour le dit séminaire, et il sera du dcvoir de toute

personne ayant en sa possession aucun livre de souscription,
minutes ou autres papiers destinés à l'avantage dLu dit sémi-
naire, de les remettre aux dits syndics à leu r demande, que pour
l'accomplissement de tous contrats et obligations consentis, jus-

qu'à ce jour ou qui pourront à l'avenirl'être par aucun des dits syn-
dics, ou aucune personne en leur nom, ou le leur part consentis

pour l'amélioration et l'administration de la dite institution, et
l'enseignement s'y rattachant; et sous le même nom ils pourront
et seront habiles en loi à prendre, acheter et posséder en vertu
d'aucun titre quelconque, toutes les terres, tènements, posses-
sions et propriétés, mobilières et immobilières, qui pourront
être nécessaires pour Pusage et l'occupation de fait du dit sémi-
naire, et d'accepter Qt tenir, dans les limites ci-dessous prescrites,
pour le bénéfice du dit séminaire, tous dons ou legs de biens mo-
biliers ou immobiliers, et de vendre et aliéner toutes propriétés
ainsi données ou léguées, et d'employer les produits de telle vente
ou ventes en la manière prescrite dans telles règles ou règle-
ments au bénéficé du dit séminaire ; pourvu toujours, que Proviso quant
tous biens-fonds non requis pour l'usage et occupation de fait aux inmeu-

du dit séminaire ne seront en aucun temps possédés par la dite •

corporation pendant plus de deux ans, et que tous tels biens-
fonds non vendus et aliénés dans les deux ans a compter de

'époque à laquelle ils auront été reçus par la dite corporation,
retourneront à la partie de qui ces biens sont venus à la corpo-
ration, ou à ses héritiers ou légataires : pourvu aussi, qu'au- Proviso: pla-
cuns deniers provenant de la vente de quelque propriété cerent des

provenant de don ou legs, ne seront convertis en biens-
fonds, mais seront employés à la liquidation de toute dette due
sur les bâtisses et terrains, et ensuite aux fins générales de la

corporation ; et pourvu aussi que dans le cas où les syndics Proviso.
n'auraient pas les moyens suffisants de liquider les dettes ac-
tuellement dues, alors il sera loisible à la dite corporation Lacorporatiox

d'hypothéquer ou vendre et aliéner une partie ou tous les biens- pour les
fonds possédés par la dite corporation et d'en employer les propriétés en

produits pour liquider les dettes mentionnées dans ce proviso. certains cas.

II. Il sera et pourra être loisible à la dite conférence générale Démission et
de temps à autre, et en tout temps à l'avenir. à aucune de ses remplacement

assemblées, soit générale soit spéciale, convoquée et tenue

conformément à ses règlements et à sa constitution, de rem-

placer à sa discrétion, lorsque l'intérêt de l'institution sem-
blera l'exiger, aucun des dits syndics et leurs successeurs en

en mettant d'autres à leur place ; et aussi de remplir toute

vacance dans la dite corporation causée par le décès, la rési-
gnation ou l'absence de la province de quelqu'un des syndics
.suadits ou leurs successeurs ; et le certificat des personnes

occupant
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Preuve des occupant alors les charges de président et de secrétaire de la
nominations. dite conférence générale sera une preuve concluante de la

nomination régulière de tous nouveaux syndics ou nouveau
syndic comme susdit, à moins et jusqu'à cc qu'il soit déclaré
par quelque cour de justice compétente, que tel certificat n'a

rroviso. pas été correctement donné ou régulirement obtenu ; pourvu
toujours qu'aucun ecclésiastique ne sera nommé en aucun.

Proviso. temps, ni. remplira la charge de syndic ; et pourvu de plus,
qu'il ne sera pas loisible de démettre aucnn des syndics
actuels, à moins qu'il ne soit en premier lieu. déchargé de
toute responsabiiité personnelle relativement à toute dette
par lui encourue dans l'acquisition de propriétés et dans Pérec-
tion d'édifices pour le dit séminaire.

Chambre de III. Et dans le but d'aviser à une bonne administration et à
direction une gouverne effective de la dite institution, en conséquence,étabhe. il sera et pourra être loisible aux conférences annuelles de la

dite église à chacune de leurs assemblées annuelles, de nom-
mer et choisir des personnes convenables au nombre de six,
chaque conférence annuelle devant en nommer un égal nombre,
de manière à porter en tout le nombre à six, lesquels, conjoin-
tement avec un évêque ou surintendant général de la dite
église, seront associés avec les syndics ci-dessus ou leurs suc-
cesseurs, et avec eux formeront une chambre conjointe qui sera
appelée "chambre d'administration," laquelle sera présidée
par un évêque, mais dans le cas où un évêque ne serait pas pré-

Fonctions de sent, alors un président sera choisiparmi les membres. Les fonc-
elle chambre. tions de la dite chambre conjointe d'administration seront de dé-

terminer et régler de temps à autre le nombre, l'ordre, et les de--
voirs des divers professeurs et instituteurs dansle dit séminaire,
et aussi des autres officiers et serviteurs y attachés ; et de nom-
mer et destituer Cie temps à autre tels professeurs et instituteurs
et officiers et serviteurs respectivement, ou de prescrire le mode
de leur nomination et démission ; et de fixer le montant de leurs.
salaires respectifs, allocations et honoraires, et quand et com-
ment ils seront payés ; et d'aviser aux voies et moyens
de prélever les fonds requis pour completer et supporter la dite

Règlements. institution dans tous ses départements pour le futur ; et aussi:
de faire, modifier on abroger de temps à autre les règles et
règlements qu'elle pourra juger à propos pour l'administration
de la dite institution, et les conditions de l'enseignement,- et
pour l'administration générale d'icelle ; sept membres de la
dite chambre conjointe d'administration, y compris l'évêque
ou autre officier présidant, formeront un quorum pour la tran-.

compteq. saction des affaires ; et il sera du devoir de la dite charibre
conjointe de faire mettre un état des comptes du trésorier et un
aperçu de la position de la dite institution devant cnaque con.
férence annuelle de la dite église à chacune de ses assemblées

Première as- annuelles, pour l'information de. la dite conférence. La pr-
emble de mière assemblée de la dite chambre conjointe, de même que..

toutes ses assemblées spéciales, seront convoquées par le plus«.
ancien surintendant général ou évêque de la dite église

pour
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pour le temps d'alors, ou par deux membres ; mais le temps
et l'endroit de la tenue de toutes les assemblées régulières de
la dite chambre conjointe, après la première, seront fixés

par la chambre. Pourvu toujours que si en aucun temps Proviso: va-

la charge d'évêque ou de surintendant général devient vacante, care dsl
ou que s'il existe une vacance quelconque dans la dite chambre

conjointe pour une raison quelconque, le nombre des membres
d'alors de la dite chambre conjointe, n'étant pas moins
de dix en nombre, tenant leurs charges conformément aux

di.positions du présent acte, auront plein pouvoir de faire et.
accomplir tous et chaque acte et chose qu'il sera loisible à la
dite chambre conjointe de faire et accomplir s'il n'y avait pas
telle vacance.

IV. Le présent sera censé acte public. Acte public.

CAP. CLXXXV.

Acte pòur incorporer une école de grammaire à Fre-
lighsburg qui sera appelée " L'école de grammaire
de Frelighsburg."

[Sanctionné le 27 Mliai, 1857.]

A TTENDU lue les conseillers municipaux, juges de paix 1'réanbale.
et auties habitants de la paroisse de St. Armand Est ont

demandé par leur pétition qu'une école de grammaire fut in-
corporée dans le village de Frelighsburg, et qu'il est expédient
de l'incorporer et de l'établir: à ces causes, Sa Majesté, par et
de l'avis et du consentement du conseil législatifet de l'assem-
blée législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Daniel Westover et Asa Westover, n township de Durhan' c"oprtion.

Ambrose Spencer et Peleg Spencer, de SI. Arnand Est, écuyers, tablie.
Jane Freligh et le recteur de la paroisse de Si. Armand Est, pour
le temps d'alors, en communion avec l'église unie d'Angleterre
et d'Irlande, et leurs successeurs en charge, seront et sont par le
présent acte déclarés corps politique et incorporé sous le nom
de " l'école de grammaire de Freliglsburg, " et ils auront sous Nom et pou-
ce nom succession perpétuelle et un sceau commun avec pou- voirs gén-
voirde modifier, renouveler ou changer le dit sceau selon leur raux.
bon plaisir, ainsi que le pouvoir de poursuivre et d'être pour-
suivis dans toutes les cours de loi et d'équité ; et ils auront le Immeubles.
pouvoir en tout temps à l'avenir, d'acheter, acquérir, avoir, pos-
séder et occuper telles terres et tènements qui pourront être né-
cessaires pour l'usage de fait et l'occupation de la dite école de
grammaire, et de les vendre, aliéner et en disposer, et d'en
acheter et. acquérir et posséder d'autres à leur place pour les
usages et fins sus-mentionnés.

Il. La dite JáfieFreligh, Daniel Westover, Asa Westover, Syndics de la
Amibrôse Spencér, Peleg Spencer et le dit recteur, pour le corporation;

temps
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leurs pou- temps d'alors, et leurs successeurs en charge, seront. syndics
voirs. de la dite école de grammaire, et auront le contrôle, l'adminis-

tration et le gouvernement d'icelle, aussi bien quant à l'emploi
et au paiement d'instituteurs capables, que pour la recette, le
placement et Padmin tration des revenus et des propriétés
appartenant à la di:e école, et ils pourront de temps a autre
employer tels secrétaires, commis ou autres serviteurs utiles ou

nèglemenits. nécessaires, et ils auront aussi le pouvoir de faire des règles et
règlements non contraires à la loi ou aux dispositions du pré-
sent acte, pour le gouvernement et l'administration de la dite
corporation et des affaires et propriétés d'icelle, et pour toute§
fins se rattachant au bien-être et aux intérêts de la dite corpo-
ration, et aux procédés des syndics dans l'exécution de leurs
devoirs, avec le pouvoir de temps à autre d'élire un d'entre

Président. eux pour être président des dis syndics; et si l'époque ou le
mode de telle élection n'est pas réglé, et jusqu'à ce qu'il le
soi. par un rement, un président pourra de temps à autre
être élu, à toute assemblée des dits syndics, ou d'une majorité

Amendement d'entre eux, et tel règlement pourra de temps à autre par les
des règle- dits syndics ou la majorité d'entre eux, être amendé, modifié

ou abrogé, suivant qu'il pourra être jugé expédient; et tous les
La majori(L actes et procédés de la majorité des dits syndics auront la même
plourran.Â. force et effet que s'ils eussent tous agi de concert dans tels

actes ou procédés.

comment se- III. Dans les cas où une charge de syndic deviendrait va-
ront remplies cante parmi les dits syndics par absence de la province, décès,
les vacances. résignation ou autrement, telle charge vacante pourra être rem-

plie de temps à autre par les membres restant de la dite corpo-
ration dans les six mois qui suivront le jour où telle charge

A daut, le sera devenue vacante ; et si les dits membres restant ne font
gouverneur aucune nomination pour remplir telle charge vacante, alors et
pourra no,-cl dans ce cas, sur énoncé du fait au gouverneur de cette province

el'.e "- par un ou plusieurs des syndics restant, il sera loisible au gou-
verneur de choisir et nommer une personne capable de remplir
telle charge vacante.

Acte publie. IV. Le présent acte sera censé être un acte publie.

CAP. CLXXXVI.

Acte pour incorporer l'Asile des Orphelins de l'Egli'se
d'Angleterre, à Québec.

Sanctionné le 27 Mai, 1857.

Préambule. A TTENDU que depuis plusieurs années il existe dans la
cité de Québec une institution connue comme l'asile des

orphelins en rapport avec l'église d'Angleterre, fondé et main-
tenu par des contributions volontaires, pour la réception, entre-
tien, éducation et établissement dans le monde d'enfants orphe-
lins et destitués, laquelle institution a été et est encore .sous la

direction
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direction et administration du recteur et des marguilliers de la
paroisse de Québec, telle que constituée pour les fins de l'é-
glise unie d'Angleterre et d'Irlande; .et attendu que les dits
recteurs et marguilliers ont, dans le but de pouvoir atteindre
d'une manière plus efficace l'objet de la dite 'institution, de-
mandé à être incorporés comme directeurs d'icelle, avec les
pouvoirs ordinaires des corps incorporés pour de pareilles fins,
à laquelle demande il est exp,édient d'accéder: à ces causes, Sa
Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil législatif
et de Passemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. 'Le recteur, pour le temps d'alors, ou au cas de vacance corporation
dans la charge, le titulaire faisant le devoir de recteur de la établie.

paroisse de Québee, telle que constituée pour les fins de l'é-
glise unie d'Angleterre et d'Irlande, et les marguilliers de la
dite paroisse pour le temps d'alors, seront et sont par les pré-
sentes constitués en un corps incorporé et politique pour les
fins du présent acte, sous le nom de Directeurs de l'Asile des Nom et pou-
Orphélins de l'Eglise d'Angleterre, à Québec ; et sous ce nom voirs géné-
eux et leurs successeurs dans les dites charges, auront succes- raux.
sion perpétuelle et un sceau commun avec les autres pouvoirs
des corps incorporés en vertu de l'acte d'interprétation, et pour-
ront pour les fins de la dite institution, acquérir et posséder des
biens-meubles et immeubles, et pourront en disposer et les
aliéner et en acquérir et posséder d'autres aux lieu et place.
d'iceux pour les fins susdites; pourvu que les dits immeubles Immeubles
ne seront que ce qui sera nécessaire pour l'usage et occupation limités.
actuels de la dite institution seulement.

II. Tous et chacun les biens et effets appartenant à la dite Biens et res-
institution ou possédés par elle, soit qu'ils soient en la posses- ponsabilités
sion du recteur et des marguilliers de la dite paroisse, ou de de linstitu-tion actuelle
toute autre personne ou partie pour les fins ou Pusage de la transférés .
dite institution, et toutes dettes et réclamations dues à la dite lacorporation.
institution ou à toute personne ou personnes pour elle, seront,
après la passation du présent acte et en vertu d'icelui, trans-
portés et .cédés à la corporation créée par le présent acte, pour
les fins et usage de la dite institution, et la dite corporation
sera tenue de toutes dettes ou réclamations dues par la dite
institution ou par toute personne agissant pour elle; et tous
tels biens et effets, soit qu'ils soient transférés à la dite cor-
poration en vertu du présent acte ou qu'ils soient acquis à
l'avenir, .seront appliqués uniquement aux fins et objets de la
dite institution tel que mentionné dans le préambule, et à nulle
autre fin ou usage quelconques.

III. La dite corporation aura plein pouvoir et autorité de Pouvoir de
faire de temps à autre des règles, règlements et .statuts, non faire des rè-
contraires au présent acte ou aux lois du Bas Canada, ,pour le glements e
.gouvernement -de la dite institution et des :officiers, serviteurs des officers,-
et autres. personnes y:attachés, et des. enfants admis en icelle, etc.
et pourra de temps à .autre les révoquer ou -changer et en faire

55 .d'autres
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Et de mettre d'autres à leur place ; et elle aura aussi plein pouvoir et auto-
les enfants en rité de nommer et de démettre les officiers, serviteurs et per-
apprentsa:ge- sonnes employés dans ou pour la dite institution, et de mettre

en apprentissage ou engager dans tout métier sain, affaire ou
occupation, les enfants admis dans la dite institution, et aura
et pourra exercer sur eux et à leur égard tels pouvoirs que leurs
parents auraient pu exercer s'ils eussent vécu.

Rglements 1V. Les règles et règlenents de la dite institution, en forceactuels Conti- e
au temps de la passation du présent acte, et non contraires au
présent acte ou aux lois du Bas Canada, seront les règles. et
règlements d'icelle, jusqu'à ce qu'ils soient abrogés ou changés
en vertu du présent acte.

apport an- V. Une fois tous les ans, en telle manière qu'il pourra être
nu.e aux o- établi par les rèl'lments de institution, la dite corporation
bancs. fera à l'assemblée de Pâques des propriétaires des bancs dans

la cathédrale qui sert d'église paroissiale, ou dans l'église
paroissiale, si telle église séparée doit être établie, qui sera
tenue dans la maison occupée par elle, ci. là et alors, soumettra
à la dite assemblée de Pâques un état détaillé des recettes et
des dépenses de la corporation depuis l'assemblée annuelle alors
dernière, et l'assemblée de Pàques pourra nommer un ou plu-
sieurs auditeurs pour examiner et faire rapport sur les dits
comptes et les pièces justificatives qui les accompagneront.

Rapports a la VI. La dite corporation fera annuellement au gouverneur delegislature. cette province un rapport des immeubles qu'elle possède, en en
donnant la description et la valeur, et fournira en tout temps,quand elle en sera requise par le gouverneur ou par l'une des
branches de la législature, un état complet de ses propriétés
mobilières et immobilières, et de ses recettes et dépenses pour
telle période, et avec tels détails que le gouverneur ou l'une
des branches de la législature pourra exiger.

Acte publie. VII. Cet acte sera censé être un acte public.

CAP. CLXXXVII.

Acte·pour incorporer les Sours de Notre-Dame de Lo-
rette, dans le Diocèse de Toronto.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]
PrSambvle. TTENDU qu'il existe depuis plusieurs années dans le

L . diocèse de Toronto, dans le Haut Canada, une asso-
ciation de darnes religieuses, sous le nom de " Les SSurs
de Notre-Dame de Lorette," qui ont formé une institution
pour l'instruction et l'éducation des jeunes personnes du
sexe feminin, et ont donné l'instruction et l'éducation- à· un
grand nombre de jeunes personnes gratuitement, et.à d'autres à
des prix très-modérés ; et attendu que les dites dames ont, par

leur
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leur pétition, demandé à faire incorporer la dite association, etqu'en 0-onsidération des grands avantages qui doivent résulterde ladite association, il est expédient d'accéder à leur dernan-de : a ces causes, Sa Majesté, par et de Pavis et du consente--nent du conseil législatif et de l'assemblée législative daCanada, décrète ce qui suit:

I. La Mère Ellen Dease, appelée en religion Rév érende A"e Icorporatioaou Supérieure, Anne Maria Murray, appelée en reli egion Sur (e certainesM. J. Joachim, Kate Cullahan, appelée en religion M. J. Puri- daes
fication, Elizabeth Macnamara, appelée en religion MaryJoseph,
et telles autres personnes qui en vertu des dispositions du pré-sent acte, deviendront membres de la dite association, serontet sont par le prése nt, constituées en un corps pol iiq ue et neor-poré, de fait et de nom, sous le nom de "Les Soeurs de Notre- Nom etpou-Dame de Lorett, pour le diocèse de Toronto, dans le Haut voirs gêné-Canada," et sousce non auront succession perpétuelle, et un raux.sceau commun qu'elles pourront changer, modifier et renou-veler de temps à autre, a volonté ; et elles pourront, Sous le Immeubles.même nom, de temps à autre, et en tous p nps à l'avenir,

acheter, acquérir, tenir, posséder et avoir, prendre et recevoir,pour elles et leurs successcurs, pour l'usage de fait elt occupa-tion seulement de la dite corporation, toutes terres, tenernentset héritages, et toutes propriétés foncières et immeubles, sis et
situés dans la cité de Toronto, ou ailleurs dans cette province,
et en jouir, faire et disposer, et les vendre et les aliéner, toutesles fois que ladite corporation pourra juger à propos de ce faire
et elles pourront, sous le même nom poursuivre el. être pour- Droit:d'ac-suivies, citer et ester, défendre et répondre eii justice, dansti.-toutes cours de loi et d'équité et autres lieux quelconques, d'unemanière aussi étendue, aussi ample et aussi efficace que toutautre corps politique et incorporé, ou toute personne autoriséeen loi, pburra ou peut poursuivre et être poursuivie, citer et ester,défendre et répondre de quelque manière que ce soit; et la Rùèglemeatu.mère supérieure et son conseil pour le temps d'alors, auront le

pouvoir et l'autorité de faire et d'établir toutes les règle sttutet règlements. n'étant pas contraires au present acte, ni auxlois en force dans cette province, qui seront jugés utiles ou né-cessaires dans l'intérêt de la dite corporation,' et pour l'admi-nistration.de ses affaires, et pour l'ad mision de ses membres;
les dites règle tats eà autre changer modifier et abroger Amendemenitcex des rla d ta règlements, ou aucuns d'eux ou de ce s règleceux p e la dite institution qui seront en force au temps de la f°tpassation du présent acte ; et pourront faire, exécuter etaccomplir, et feront., et exécuteront et accompliront touteset chacune les matières et choses ayant rapport à la dite corpo-ration et à son administration, ou qui seront ou pourront tre

de son ressort, eu égardnéanmoins aux règles, règlements, sti-pulations et dispositions ci-après prescrits et établis.
1l. Pourvu toujours que les rentes, revenus, recettes et profits Proviso ,provenant de toutes propriétés, appartenant à la dite corporation poi des e

Sseront venus.

1857.
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seront appropriés et employés uniquement à Pentretien des
membres de la corporation, à la construction et aux réparations
des édifices nécessaires pour les fins de la dite corporation, et àl'avancement de l'éducation, et au paiement des dépenses qui
devront être encourues pour les objets légitimement liés aux
fins ci-dessus ou en dépendant.

.Binsarg III. Toutes et. chacune les 'propriétés et biens appartenant à
ciationactue1- la dite corporation ou qui pourront être acquis à l'avenir par les:le transafrës membres d'icelle, comme tels, et toutes créances, réclamationsa la corpora- et droits quelconques, qu'ils pourront avoir en cette qualité,seront et sont par le présent transportés à la corporation consti-

tuée par le présent acte, et les règles, statuts et règlements
maintenant établis ou qui le seront à l'avenir pour la régie de
la dite association n'étant pas incompatibles avec le présent.acte
on avec la loi du pays, seront et continueront d'être les règles,statuts et règlements de la dite corporation, jusqu'à ce qu'ils
soient changés ou abrogés en la manière prescrite par le pré-
sent acte.

Nomination V. La dite mère supérieure et le dit conseil de la dite cor-des offciers et
serviteurs. , poration pour le temps d'alors, auront le pouvoir de nommer telsprocureur ou procureurs, administrateur ou administrateurs des

biens de la corporation, et tels officiers et institutrices et ser-
vantes de la dite corporation, qui seront nécessaires pour la
bonne régie des aflàires d'icelle, et de leur allouer respectivement
telle compensation pour leurs services qu'il sera raisonnable et àLeurs pou- propos ; et tous les officiers ainsi nommés pourront exercer telsVoirs. autres pouvoirs et autorité, pour la bonne gestion et adminis-
tratiori des alfaires de la dite corporation, qui pourront être.
prescrits par les règles, statuts et règlements de la dite corpo-
ration.

Rapport an- V. Il sera du devoir de la dite corporation de mettre devantnuel'a la l- chacune des branches de la législature provinciale, dans les
trente jours qui suivront l'ouverture de chaque session, un état
détaillé des propriétés et des biens-fonciers et immeubles pos-
sectes en vertu du présent acte.

Acte public. VI. Le présent acte sera censé être un acte public, et l'acte
d'interpréiation s'y appliquera.

CAP. CLXXXVIII.

Acte pour amender l'acte qui incorpore l'asile des or-
phelins de St. Patrice de Moîntréal.

[Sanctionné le 27 AMai, 1857.]
Préambule. UX fins de dissiper des doutes quant à l'acte passé --dans

Ala dix-huitième année du règne de Sa Majesté, intitulé :
18 V. c. 235. Acte pour incorporer les directeurs et syndics de l'asile des orphe-

lins de St. Patrice de Montréal.: à ces causes, Sa Majesté,.
par
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par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de'assernblée législative du Canada, décrète ce qui suit

1. Le directeur de la corporation créée par l'acte mentionné Comment le,dans le préambule du présent acte, sera de temps. à autre directeur.nommé par le curé catholique romain de la paroisse de Mont- pourra être
réal, lequel aura le pouvoir de destituer tel directeur et en nommé et dé.
nommer un autre à sa place ; mais le directeur actuel resteraen charge jusqu'à son décès ou sa destitution comme susdit.

Il. Nonobstant toute chose contenue dans la huitième sec- e ,tion du dit acte, les règles, ordres et règlements qui sont ou ments ne s'ap-seront faits par la dite corporation, s'étendront et s'appliqueront pliqueront
uniquement à l'administration temporelle (le l'institution. qu'aux choses

temporelles.
III. Le présent acte sera censé un acte publie. Acte public.

CAP. CLXXXIX.

Acte pour amender l'acte relatif aux banques d'épargne
en ce qui concerne la Caisse d'Economrie Notre
Dame de Québec.

[Sanctionné le 27 ?dai, 1857.]

ATTENDU qu'en vertu des dispositions de l'acte~passé en Prambule,.jla session tenue dans la quatrième et la cinquième années
du règne de -Sa Majesté, intitulé : Acte pour encourager l'éta- 4.5 V. c, 32blissement de banques d'épargne en cette province, et pour lesrégler, il est douteux si ces sortes d'institutions peuvent léga-lement acquérir et posséder des propriétés immobilières ; etattendu qu'il est illégal pour tout directeur ou directeurs, syndicou syndics ou autres personnes ayant contrôle dans la régied'une banque d'épargne établie en vertu -du dit acte, directe-
ment ou indirectement, d'avoir aucun salaire, allocation, profit
ou bénéfice quelconque dans les dépôts faits enî icelle ou dans
les produits d'iceux, en sus de leurs dépenses réelles pour lesfins de telle institution ; et attendu aussi qu'il est expédient
d'amender le dit acte sous ce rapport en ce qui concerne la
Caisse d'Economie Notre Dame de Québec, établie en vertu dudit acte en la cité de Québec à ces causes, Sa Majesté, paret de l'avis et du consentement dn conseil législatif et de Pas-semblée légis!ative du Canada, décrète ce qui'suit :

I. Il sera et pourra être loisible à la dite Caisse d'Econonie Pouvir de
Notre Dame de Québec actuellement établie en la dite cité de posséder desQuébec, en vertu de l'acte ci-dessus mentionné, d'acquérir, avoir biens-fonds
et posséder des propriétés immobilières dans les limites de la jet ' cer-
dite cité de:Québec, pourvu que l'immeuble ou les immeubles tions.
ainsi acquis seront seulement ceux requis pour la transaction
de ses affaires; et toutes telles propriétés immobilières appar-
tiendront aux directeurs ou syndics de la dite institution pour

le
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le temps d'alors, en la manière qu il est pourvu relativementaux Propiétés mobilièrcs à elle appartenant, et les dispositionsdu dit cte, applicables à toutes telles propriétés mobilières,s 'tendront el seront applicables à toutes telles propriétés im-Poobulvoi dequi seront acquises en vertu du présent acte et les

rendre et éirn g n; et en cas qu'il serait juge a propos, dans l'intérêt deacheter d'au- iuton C vendre et ali r toutes les dites propriétés im-îrcs.mobilières ou partie d'iodlles, il scia loisible aux directeurs oundics de lt dite institution, ou a la maJorité d'entre eux'tant s mois des deux tiers (et ils sont par le présent acteautorisés a ce laire), de les vendre et aliéner en observant telsrègles t nes qui pourront de ltemps à autre être fais parProviso. la dn. tion, enregistré.,s transcrits et dc-posés en la ma-nere prescrite par la seconde section de Pacte :uscht ; pourvutoujour. qu'aucnne vent des dits bens irrimnubles de -la dite.nstitution ne sera faite ou ne sera valide avant que la résolu-lion des directeurs ou syndics à cet efflt n'ait été soumise augouverneur en conseil et approuvée par lu.a
Le premier ,I. Il sera loisible aux directeurs ou syndics de la dite Caissedirecteur d'Economie Noire Dame de Québec de donner et allouer aupa.vé pour se, président ou premier directeur ou syndic de cette insitution, ensernices. rémunération de ses services, toute somme ou sommes e

deniers n'excédant pas deux cent cinquante louis courant parannée, à même les profits sur Ies fonds déposés entre leursmains en leur qualité de directeurs ou syndics ; nonobstanttoute chose au contraire contenue au dit acte relativement auxbanques (l'épargne.

.ete public. JII. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. CXC.
Acte pour autoriser les syndics du terrain de l'Egliseetant le lot numero vingt-neuif, dans la deuxièmeconcession du township d'Edwardshutrgh, de vendreet transporter la moitié est du dit lot octroyé primi-tive rent en fidéicornmis comme dotation ou terraind ' hse pourl'avantage de Péglise presbytérienne,de la ville de Brockville, en liaison avec l'églised'Ecosse, et pour d'autres fins.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.].
Préambule. ATTENDU que les ministre, syndics et autres membres detl.léglise Si. John, dans la ville de Brockville, en liaiso'avec léglise d'E cosse, ont, par leur pétition à la législature,

représenté que, par iidenture en date du premier jour ce juin,
dans Pannée de Notre Seigneur mil huit cent quarante-sx deuxcents acres de terre, étant le lot numéro vingt-neuf, dans ladeuxième concession du township d'Edwardsburgh, ont été

octroyés
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octroyés par la couronne comme dotation ou terrain de l'église
pour l'avantage de la dite église, avec pouvoir aux syndics y
mentionnes, ou a leurs successeurs, de vendre et transporter
toute partie ou parties de la dite portion ou étendue de terre
n'excédant pas en tout la moitié d'icelle, et à en approprier les

-produits à la construction d'une église dans la dite ville de
Brockville, pour l'usage de la dite congrégation en liaison avec

église d'Ecosse ; que les dits syndics, en vertu des pouvoirs à
eux conférés, ont vendu et transporté la moitié ouest du dit lot
pour les fins susdites ; et que, vu Péloignement du dit lot de
Brockville, la dite congrégation de St. John n'a pas retiré
d'avantage d'iel ui, et qu'il est peu probable qu'elle n'en retire
et attendu que les syndics du dit terrain de l'église représen-
tent de plus, qu'ils désirent vendre et aliéner la susdite propriété,
savoir, la moitié est (lu lot numéro vingt-neuf, dans la deuxième
concession du township d'E dwardsburgh, mentionnée et plus
spécialement décrite dans la dite indenture, en date du premier
jour de juin, mil huit cent quarante-six, et d'approprier les pro-
duits de la vente à l'acquisition d'un lot de terre dans ou près de
la Ville de Brockville, pour y ériger une maison curiale ou un
presbytère, ou pour approprier les produits de la vente à l'érec-
tion d'une maison curiale ou d'un presbytère sur le lot de terre
ou se trouve actuellement la dite église, selon qu'il sera jugé à
propos:. à ces. causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit:

I. Il sera loisible aux syndics du dit terrain de Péglise et à Le, syndic,
leurs successeurs, ou à la majorité d'entre eux, de vendre, autorisés 4
aliéner et transporter, au moyen d'un titre bon et valable por- vendre.
tant leur signature, toute ou aucune portion de la dite moitié
township d'Edwardsburgh à eux octroyé par la couronne et
non encore vendu a aucune autre personne, et d'en appro- Emploi du
est du lot numéro vingt-neuf, dans la deuxième concession du produit.
prier les produits à l'acquisition d'un lot de terre dans ou près
de la ville de Brockville, aux fins d'y ériger une maison curiale
ou un presbytère ou aux fins d'ériger une maison curiale ou un
presbytère sur le lot où se trouve actuellement l'église St. John,
dans la dite ville de Brockville. selon que les dits syndics ou la
majorité d'entre eux le trouveront plus convenable et à propos.

IL. Cet'acte sera censé être un acte public.'

CAP. CXCI.
Acte pour amender l'acte qui incorpore le ministre et

les syndics de l'église de St. André, à iontréal.

Acte public.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]
A TTENDU qu'il est expédient d'amender l'acte passé dans Préambule.

la douzième année du règne de Sa Majesté et intitulé:
Acte pour incorporer le ministre et les syndics de l'église de 12 V. c. 154

St.

0, 191. ' 7 g71857. Cap. 19
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Set. Andr, % -nuelle a, et de pourvoir entre autres choses àq'élection annuele des syndics de la dite église, amendementsque les dits ministres et propriétaires de la dite église ontdemandé par pétition: à ces causes, Sa Majesté par et del'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée.législative du Canada, décrète ce qui suit:

Tous les syn- 1. Le vingt-cinquième jour de Décembre immédiatementdies sortiront après la passation du présent acte, tous les syndies de lcain, propriété de la dite église de St. André, sauf le ministre ou ldesservant pour le temps d'alors de la dite égle, sortiront decharge et cesseront d'être syndics pour aucune lin que ce soiten rapport avec la propriété on les affaires de la dite éeise,
mais ne seront pas, par le fait d'avoir été syndics auparavantinhabiles à être réélus en la manière ci-après entionnée, etIls pourront nul syndic, qui pourra être élu à J'avenir, ne sera non-pls, parêtre rd-lus. le fiIt qu'il aura été ainsi syndic, rendu inhabile à être réélu,après que son temps de charge sera expiré.

Assemblée Il. Une assemblée générale annuelle des propriétaires de bancsannuelle dans la dite église se tiendra le ving .t- jour du mois deNi , tcinquièmîejord nisen Décembre de chaque année, excepté lorsqu'il se trouvera êtreun dimanche, auquel cas elle sera tenue le lundi suivant, dansl'édifice dont ils se servent actuellement pour le culte divin,dans la cité de Montréal, connu sous le nom d'église de StAndré,Prcds à onze hieures, à moins qu'aucun antre temp' ou St.u ndroien aucun temps spécialement fixé pour clie n par les syndics:Pauquel cas telle assemblée générale annuelle sera tenue à teiblle. jou e à tel lieu qui pourront de temps à autre étre ainsifixés pourblée. cette fin, et telle assemblée générale annuelle sera présidée dela manière prescrite par la septième section de l'acte ci-dessus
Pouvoirs de cité; et en outre des ,ouvoirs d'élection ci-après spécifiés,l'assemble. telle assemblée exercera et pourra exercer tous les pouvoirs que

les propriétaires pouvaient jusqu'alors exercer, à toute as-
semblée tenue conformément à lacte ci-dessus cité, et auradroit de transiger les affaires en générai1.

Nombre des III. Nonobstant toute chose contenue dans l'acte ssdt, lesyndics, nombre des syndics chargés de la propriété de la dite église etdes pouvoirs )ossédés par les syndics actuels, sera de sept,(y compris le ministre ou desservant ijour le temps d'alors, quiQuorum. sera toujours ex oflicio syndic,) dont quatre formeront un quorumpour la transaction de toutes sortes d'adob ires,-desquels syndics,les six, autres que le ministre, seront élus à la premièreassemblée annuelle qui aura lieu après la passation du présentacte.

Ordre dans le- IV. Des six syndics qui seront élus à la première assembléequel les syn- générale annuelle après la passation du présent acte, deuxdic sere sortiront de charge successivement à chaque année suivante
'ront; deux sriotd liachaque année. au temps de la tenue de l'assemblée générale annuelle ezcommençant par ceux des six syndics qui auront eu. le plus.

petit.
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petit nombre de voix, et en finissant par les deux qui en auront
eu le plus grand nombre; et dans le cas où il s'élèverait
quelque difficulté quant au tour de rôle dans lequel les dits six
syndics, à être ainsi élus les premiers, sortiront de charge, ilen sera décidé entre eux par votation, ou à défaut de cela par
les propriétaires à l'assemblée générale annuelle suivante : etaprès que tous les dits six syndics à être ainsi élus les premiers,
seront sortis de charge, ceux qui auront été élus subséquemment sortiront de charge à tour de rôle . suivant leur
ancienneté d'électi.on ; et les syndics qui sortiront de chargeseront remplacés par des syndics élus à Passemblée qui se
tiendra aux temps respectifs qu'ils sortiront ainsi de charge, etil ne sera point nécessaire à l'avenir de faire ou d'exécuter
aucun instrument déclaratoire de telle élection, et il ne sera Quelle entréepas non-plus nécessaire de le faire enrégistrer au bureau du il sera fit de
protonotaire ou ailleurs, mais il en sera fait une entrée dans les syn desminutes de l'assemblée à laquelle l'élection aura eu lieu, ettelle élection sera bonne et valide à toutes fins et intentions,
nonobstant toute chose contenue dtàns la neuvième section del'acte ci-dessus cité, ou dans aucun autre acte ou loi.

V. Dans le cas où telle assemblée manquera d'avoir lieu ou Comment se-qu'il arrivera une vacance avant aucune des assembl(es ront remplies.
les vacances,generales annuelles, alors les synd ics pourront être élus ou telle ecvacance remplie, soit à Passemblée générale annuelle suivante, etc.

ou une assemblée des propriétaires à être convoquée con-formément aux dispositions de la septième section de l'acteci-dessus cité; et dans le cas où il ne sera pas élu de syndics
comme il est ci-dessus prescrit, ceux qui auraient dût sortir decharge, n'eut été telle omission, resteront en charge et seronta toutes fins et intentions syndics, jusqu'à ce que leurs suc-cesseurs soient élus.

VI. Le présent acte sera censé être un acte public. Aote publie

CAP. CXCII.
Acte pour autoriser les syndics de la congrégation de

l'église Saint André, daàns la ville de Guelph, adhé-
rente à l'église Presbytérienne du Canada en con.
nexion avec l'église d'Ecosse, à vendre certaines
terres par eux possédées en fidéicommis pour la dite
congrégation.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]
A TTENDU que les syndics de la congrégation de l'église Préambue.

Saint André, dans la ville de Guelph, adhérente à
l'église presbytérienne du Canada en connexion avec Iéglise-d'rEosse, représentent que certaines terres composées deslopins suivants : les lots vingt-trois à trente-neuf inclusive-ment, dans le premier rang; les lots douze à vingt inclusivement,

dans
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dans le second rang; les lots quatorze à vingt inclusive-ment, dans le troisiem rang; et les lots quinze à vingt-et-uninclusivement, dans le quatrième rang, et tous situés dans ladivision A du township de Gnclph, dans le comté de Wellinamlon, ont été accordées aux dits syndics par la compagnie duCanada, les dites terres étant les mémes étendues de terre quecelles designees dans l'octroi qui en a été fait par la com-pagnie dlu Canada aux dits syndics, en date du vingt-oua-trième jour ae février en Pannée de Notre Seigneur mil i itcent quarante-huit; et .ttendu que les dits syndics et certainsmembres de la dite congrégation ont par leur pétition au parle-ment allégué certaines raisons d'après lesquelles il appert qu'ilserait avanitageux pour la1 dite congrgtonqel:,is 
ydceussent le pouvoir de vendre les dites terres, et que les ditspétitionnaires ont demandé que tel pouvoir soit accordé aux ditssyndies: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et. du con-seniteinent du conseil législatif et de l'assemblée législative cduCanada, décrète ce qui suit:

ouvoi de e . Les dits syndics ou leurs successeurs en ollice sont par leterres,etc. présent autorisés à vendre de temps à autre par contrat privéou par vente publique, soit pour argent comptant soit à créditla totalité ou une partie des dites terres selon qu'ils le jugeronta propos, aux fins de former un fonds pour la construction d'uneéglise dans la dite ville de Guelph pour Pusage die la dite con-gregation, et pour les fins générales de la dite église ; et les ditssyndics sont par le présent autorisés à prendre des hypothèquessur des propriétés foncières pour telle partie ou parties du prixd'achat (les dites terres qui n'auront pas été payées au momentde la vente.

Eip1oi dil Il. Les dits syndics ou leurs successeurs sont par le présentprodit autorisés à appliquer une partie du prix d'achat provenant detelle vente (telle partie ne devant pas excéder deux mille cinqcents louis) a la construction d'une église pour la dite congré-
gation dans la ville de Guelph ; et les dits syndics ou leurs suc-cesseurs sont par le présent autorisés à convertir la balance duprix d'achat en eflets du gouvernement ou en effets garantispar des propriétés immobilières, avec pouvoir aux dits syndicsde demander la rentrée des deniers ainsi placés et de les repla-cer en effts de même nature aux lins de créer un fonds pour lesoutien di ministre de la dite église, et pour les fis générales'le la dite église.

Acte pulbic. IM. Le présent acte sera censé être un acte public.

C A P
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CAP. CXCIII.

Acte pour autoriser les Syndics de la Société Presby-térienne d'Han.ilton à vendre et transporter certainespropriétés ecclésiastiques qu'ils possèdent.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

A TTENDU quc Calvin McuseJames P. Dickiermnan Prcamule.l.et.Jan'e Osborne, syndics actuels de la société l)resby-térienne d'H-lanit.on, ont, par leur pétition à la législaturereprésenté que par un acte de transport Jait conformément à unacte du parlenent de la ci-devant province du Haut Canadapassé dans la neuvième année du règne de feu Sa Majesté kcRoi George Quatre, et intitulé: Acte pour venir en aide aux 9 G. 4 2.sociélés relzgzeuses y déno mes, et portant la date d L cinquième
jour d'août, dans l'année de Notre Seigneur, mil huit centtrente-trois, le nommé Natlianiel Hughison, de la ville au-jourd'hui la cité d'Hamilton, dans le comté de Wentworthitransporta à Francis Leonard, John Binkley et Lucius Win-chiester, comme syndics pour la congrégation religieuse ousociété des Presbytériens-'commînunémenlt appelée " La SociétéPresbytérienne d'Hamilton, " un certain morceau de terreconnu comme lot de ville numéro neuf, dans le troisième rangde la ville (aujourd'hui la cité) d'Hamilton, pour la placed'une église pour l'usage de la dite congrégation, lequel lot estborné au côté est par-la rue Mouniain, et contient environ lequart d'un acre de terre, et que subséquemnment une église futconstruite à cette place et que la dite congrégation s'en servitcomme maison de culte religieux, jusqu'à l'année mil huit centtrente-huit, pendant laquelle année plusieurs des membres dela dite congrégation quit.tèreri ce pays, et ceux qui restèrent se

réunirent à d'autres congrégations presbvtériennes de la villed'Hamilton ; et de plus, que cette dite place n'est plus adaptéeaux fins pour lesquelles elle a été obtenue, et que pour cesraisons il n'en est plus besoin ; et attendu que les dits petition-raires témoignent qu'ils sont désireux de vendre les dits ter-ramns et en disposer et en appliquer le revenu au paiement desdépenses d'érection dle l'église presbytérienne de la rue McNabmaintenant en voie de construction au coin des rues McNab etflunter, dans la cité d'Hainilton, pour l'usage de la congréga-tion de la dite église, et qu'ils ont prié d'être autorisés a cetefit: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consen-tement du conseil législatif et de l'assemblée législative duCanada, décrète ce q.1 suit :

1. Il sera et pourra être loisible aux dits syndics de la dite Pouvoir desociété presbytérienne d'Hamilton ou leurs sccesseurs en vendre lesoffice, ou la majorité d'entre eux, de vendre, ali éner et trans- terres.
porter en pleine propriété, par de bons et suffisants titre outitres, sous leurs seigs et sceaux, tout lu dit lot de terre décritdans le préambule du présent acte, ou aucune partie d'icelui,

1857
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et d'en appliquer le produit au paiement des dépenses d'érection
de Péglse presbytérienne de la rue McNab.

L'acquSreur Il. L'acquéreur ou les acquéreurs des dits terrains ne serontne sera paIs
tenu dc ve l pas obl.igés de voir à l'application convenable de l'argent payé
ler h 'emploi par lui ou par eux pour ces terrains, et le reçu des dits syndics
de l'argent. pour le temps d'alors, ou de la majorité d'entre eux, sera une

quittance valable pour tel acquéreur ou acquéreurs.

La Ctessiop III. Aucun transport fait en vertu du présent acte n'affectera
les droits de les droits d'aucune partie qui aurait des réclamations con-
certaines par- iraires au titre du dit Nathaniel Hughson, ou qui aurait au-ies. cune chare légale sur le dit morceau de terre.

Acte public. IV. Le présent acte sera considéré être un acte public.

CAP. CXCIV.
Acte pour autoriser les ministres de l'église de la déno-

mination connue sous le nom (le " The church of
the order of the countess of Huntingdon's con-
nexion," dans le Bas Canada, à célébrer les maria-
ges, et'à tenir des registres de mariages, baptêmes
et sépultures, et pour d'autres fins y mentionnées.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

Préambule. TTENDU que divers membres de la société religieuse ou
Adénomination de chrétiens connue sous le nom de "l The

church of the order of the countess of Huntingdon's connexion,"
résidant dans le Bas Canada, ont par leur pétition à la légis-
lature, demandé que les ministres et pasteurs de ladite déno-
mination soient autorisés à tenir en due forme légale des re-
gistres de tous les baptèmes, mariages et sépultures qui seront
faits par les dits ministres ou pasteurs respectivement, et qu'il
est expédient d'accéder à la demande des dits pétitionnaires
a ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de Passemblée législative du Canada,décrète ce gui. suit :

Certainis rê- ,i. Il sera et pourra être loisible à tout ministre ou pasteur
gistres pour- régulièrement ordonné pour le temps d'alors de toute congré-ront tre t e- gation de la dite église dite " Church of the order of the coun-
ministres (le tess of -unticlon's connexion" dans le Bas Canada, d'avoirtelle dénomni- et tenir les régistres de baptèmes, mariages et sépultures, sujetIation. toujours aux pénalités de la loi auxquelles il est pourvu à cet

égard par les lois du Bas Canada ; et les dits régistres,-les
formalités nécessaires déjà prescrites par la loi dans le Bas
Canada susdit, relativement aux régistres de même nature
étant observées,-auro nt à toutes fins et intentions le même
effet en loi que s'ils eussent été tenus par aucun ministre ou

membre



1857. Eglise 1untingdon. Cap. 194. 7
membre du clergé dans le Bas Canada maintenant autorisé à
tenir des régistres, nonobstant toute loi à ce contraire.

I. Pourvu qu'aucun tel ministre ou Pasteur n'étant pas sujet Proviso ils
anglais de naissance ou par naturalisation n'aura droit aux avan- devront être
tages conférés par le présent acte, à moins qu'il n'ait prêté le ser- "'jetsbritan-
ment d'allégeance devanun juge de la cour supérieure du district prEndre le
dans lequel il résidera, leqcl serment les dits juges sont auto- serment dal-
risés et requis d'administrer et de le certifier enî duolicata sous lflI e
leurs seings, et une copie en sera déposée au bureau du proto-
notaire de la dite cour, JC coût de tel dépôt ne devant pas
excéder cinq chelins, et l'autre copie demeirera en la posses-
sion du dit ministre, ni a moins que tel ministre ou patsteur,
lors de.la prestation du dit serment, ne produise au dit juge le
certificat de son ordination, et de la demande à lui faite
par la dite congrégation de dev'enir son ministre ou pasteur, ou
des copies légalement certifiées de ces documenis respectifs
et pouri aussi que les régistres qui seront ainsi tenus et les
diverses entrées qui y seront faites, conformément aux lois du
Bas Canada susdit, aussi bien que les copies authentiques des
dites entrées, seront à toutes fins et intentions aussi bons et
valables en loi que si les dits régistres eussent été tenus con-
formément à aucun acte, statut ou loi du Bas Canada relative-
ment aux régistres de naissances, baièmes ou- sépultures.

111. Le double des régyistres à être tenus par tel ministre Le double du

c roisor : il

ou paster sera la propriété de la congrégation, et lorsque le rs t P
partiendra !Lrapports entre tout te iiteo atu e aiecongre la congrEga-gation cesseront, les dits réaistres seront déposés entre les tion.

mains des syndics d'icelle pour être tenus par le successeur de
tel ministre ou pasteur pour l'usage de la dite -congrégation.

IV. Les dits ministres ou pasteurs devront, dans tous les cas, Les ministresse conformer et s'en rapporter, pour leur gouverne dans la tenue se conforme-
des dits régistres, aux actes, statuts et lois maintenant en force ront aux lois
dans le Bas Canada, et dans le cas de contravention aux:pres- (u B. C.
criptions d'iceux, ils seront sujets aux pénalités imposées en
pareils cas par les dits actes, statuts et lois, lesquelles pénalités
seront recouvrables, payées, employées, et il en sera rendu
compte, de la même manière qu'il est prescrit aux dits actes,statuts et lois, que les pénalités qu'ils imposent seront .ecou-
vrées, payées, employées et distribuées.

V. Le présent acte sera censé être un acte public, et l'acte Acte publie.d'interprétation s'y appliquera.

C A.P.
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CAP. CXCV.
Acte pour conflrmner certaines ventes et aliénations

faites par les exécuteurs et fidéi-commissaires destestament et codicile de James Mac aulav, décédé,et les partages, divisiou et appropriation faits parles
dits exécuteurs et fidéicommissaires et autres, par-ties à un certain contrat portant la date du dixième
jour de Juillet, en l'an de Notre Seigleur, mil huit
cent trente.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]
Prdambule. CONSIDERANi' que PHI-Ionorable James B. Macaulay, de
Citation di la cité de loronto, Ecnver ; Peter Dieh1, du même endroit,testament. Ecuyer, et Anne, son épouse ; John Crookshan, de la cité de

mingston, Ecuyer, et Sarah Hayter, son épouse ; John Bever-ley Robinson, de la cité de Toronto, Ecuyer, et Mary Jane, $011épouse ; John W. Gamble, du townshiip de Vauglan, Ecuyer;-Inn B. Gamnble, dlu mémo.ri endroit, f imjue;Toa
fai hel v ak n e ure ;TomasRoss, de la cité de Toronto, Ecuyer, et Maria S., son épouse;Mýathew,, Vankçoughniet, de la cité de T.oronto, Ecuycr, et Eliza-beth H., son épouse ; George H. Boyd, de la cité de Toronto,Ecuyer, et Mary Shiersi son épouse ; William Grecy, dutownship de Vaughan, Ecuyer, et Elizabeth, son épouse ; AniGe Macauley, de Rede-Court, dans la paroisse de Strood, enAngleterre, veuve ; A. Jesse Macauley, du même endroit, fillemajeure ; Sarah S. -Macaulay, du même endroit, fille majeure,et.J. Jeremy Macaulay, et George Macaulav, du même endroit,Euye , ont présenté une requête dans laquelle allguant ensubstance et entr'autres choses :que James MAacaulai, eiison vivant du township de York, (formant aujourd'hui 'uneportion de la cité de Toronto), Ecuyer, décédé, et possédaituenpleine propriété certains biens-fonds, dans le Haut Canadacomprenant les moitiés du front des lots de parc connus sousles numéros neuf et dix, dans la première concession à partirde la Baie, dans le township de York contenant environ centacres de terre, et formant aujourd'hui une, portion du quartierSt. John, dclans la dite cité de Toronto ; que le dit James Ma-caulay, décédé, épousa en premières noces Elizabeth TuekIarèter, laquelle mourut en l'année mil huit cent neuf, laissantaprès elle issus; die leur maiage, et lui survivant, quaIregarçons et quaires filles, nommés respcctivesrnt, John Simce.Sares Buclian, George, E1izabeth, Mary, Allan, Ann etSara ; que le t u [ames Macaulav, épousa plus tard ensecondes noces c Cr-olýsiokshank, mais n'eut pas d'enfant dece second mariage : que le dit James -Macaulay, à Pépoque deson dit second mariage, et jusqu'à celle de son décèsrésida sur la dite moitié de front du lot de parc numéroneuf, et après le dit second mariage, fit mesurer et diviser enemplaceents la façade des dits lots numéros neuf et dix,réservant de l'espace pour des rues, la largeur entière des dits

lots
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879lois ayant façade sur la rue Qucen, (ci-devant nommée LoiStreet) ayant environ vint chaînes sur six chaînes de pro-fondeur, et comprenant environ douze acres de terre, et auquelmorceau de terre il donna le nom oue " Teraulay;, qu le ditJames Macaulav (ayant vendu et transféré quelquesuns desdits emplacements, et étant entré n marché pour la vented'autres de ces emplacements, dont le transfert n'a pas eulieu par suite du manque de paiement cr plein du prixd'achat, et d'autres de ces dits emplacements ne se trouvantpas encore vendus, mais offerts en vente suivant que lesacquéreurs se présenteraient), n vertu d'un certain acte por-tant la date du vingt-neuvième Our de Mnai, mil-huit centvingt-un, et passé entre le dit James Macaulv, d'une part, etGeorge Crookshank et James B. Macaulay, d'autre part, danslequel, après la citation entr'autres choses do la saisine de la partdu dit James Macaulay, des moitiés de front des lots susdits nu-méros neuf et dix, et après qu'il est dit que la somme de six centslivres des deniers appartenant à sa dite épouse Rachel, avait étédépensée à même ses biens propres et particuliers, ainsi quecela est stipulé dans l'acte, pour la construction de la maisonalors dernièrement ériée sur le dit lot numéro neuf, et danslaquelle ils résidaient alors; et aussi que ledit James Macaulayavait u par sa première femme quatre filles, (celles nomméesplus haut), et qu'en considération des prémisses et de l'amouret de l'afèction naturels que portait le dIt James Macaulay àsa dite épouse Rachel et à ses dites filles,-il désirait pourvoirà leur support et entretien et aussi appliquer sur les terres plushaut mentionnées ladite somme desixœcents livres pour l'uniqueusage et avantage de sa dite épouse Rachel le dit Jamesqaecaulay, en considération des prémisses susdites, et de la sommede cinq louis, donna, octroya, aliéna, endit, transporta,délaissa et confirma en faveur des dits George Crookshank etJames B. fMacaulay et leurs liéritiers, une certaine portion desmoitiés de front des dits lots de parc numéros neuf et dix, étantles cinquante acres d'iceux joignant immédiatement au nord leditterrain de douze acres appelé " Teraulay," lequel est plusparticulièreent décrit dans l'acte, ensemble et avec toutes lesmaisons, etc., pour par les dits George Crookshank et James B.M~acaulay, et leurs hoirs et avants cause les posséder à toujois1rs,mais pour les usages sujets aux fidéicommis et pour les dif,férents objets, fins et intentions, et suivant les divers provisos rserves; déclarations et marchésy définis et déclarés pour ce quien relèvecetàsvi: Prspu eqenaylavec resi-a- aox pourl'usage viagerdu ditJames Macau-lay, avec réversion aux dits fiéicommissaires pour conservercertaines réversions, avec réversion pour l'usage de sa diteépouse Rachel, et ses dites filles Mary, Ann et Sarali (la diteElizabetu étant mariée et dotée) ou celles d'entr'elles-qui de-meureraient filles etnon-mariées, comme usufruitiers en commundurant la vie ou le veuvage de la dite Rachel, et alors pourl'usage des dits fidéicommissaires pour conserver, etc. et à partiret compter du décès du survivant des dits James Macaulayet Rachel, son épouse, pour l'usage de tous et chaque enfant

i.ssus
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issus du mariage du dit James Macaulay avec la dite Eliza-
beth Tuch Hayter, sa première femme, etc., selon que le dit
James Ma'caulay, par testament ou codicile à icelui, l'ordon-
nerait, réserverait ou fixerait, et au défaut d'icelui, pour
l'usage de ses dites filles Elizabeth, Mary, Ann et Sarah,
comme co-tenancières, et pour leurs héritiers respectifs, etc.,
et dans le cas oiù il n'en survivrait aucun, alors pour l'u-
sage du dit James Mlacaulay, ses ioirs et ayants cause à tou-
jours ; et que pour assurer à la dite Rachel les dits six cents
louis, il était déclaré qu'il serait loisible aux dits fidéicom-
missaires (et ils étaient déclarés être fidéiconimissaires à cet
effet) en aucun temps durant la continuation de leur dit fidéi-
commis, de vendre et cder, réserver, fixer et transporter
aucune partie des dites terres, et la pleine propriété d'icelles,
a aucunes personne ou personnes en un ou plusieurs mor-
ceaux, et au prix qui leur paraitra suflisant (autre que la
maison susdite,) pour pouvoir en retirer six cents louis, avec
pouvoir de donner quittance, etc., et de payer les dits six
cents louis à la dite Rachel, avec convention par le dit James
Maucaulay de se faire partie aux ventes ou transports, et avec le
proviso que, si le dit James Macanlay fesait, par testament ou
autrement, de plus amples dispositions pour prélever et appli-
quer les dits six cents livres, alors toutes choses y relatives
cesseraient et seraient déterminées; qu'aucune partie des terres
comprises dans le dit acte, ni le résidu des dits lots de parc
numéros neuf et dix (excepté comme susdit) n'ont été ven-
dus durant la vie du dit James Macaulay ; qu'il fit due-
ment plus tard son testament ou acte de dernière volonté
portant la date du dix-neuvième jour de juillet, mil huit cent
vingt-et-un, et y fit entr'autres choses les dispositions sui-
vantes : " Quant et relativement aux parties non-vendues des
" moitiés de front des lots de parc, No. 10 et 11, -(voulant
" dire neuf et dix) dans la première concession à partir de la

Baie, dans le township de York susdit, sur lesquels je réside
" aujourd'hui "-(sa résidence étant alors sur le dit lot
numéro neuf,)-" ma volonté et mon d 'ésir sont et j'ordonne
" par les présentes que les dits lots soient possédés par

George Crookshank et James B. Macaulay, d'après les fidéi-
" commis contenus dans un acte de fidéicommis pour une

partie d'iceux, ci-devant à eux consenti par moi, et
après qu'il aura été efficacement disposé des dits fidéicom-
mis, selon la vraie intention et fin du dit acte de fidéi-
commis, je désire et j'ordonne par les présentes que la

" maison et les autres bâtisses situées sur les dits lieux, en-
" semble avec vingt acres y attenant, passent à mon fils Alian,
" ses hoirs et ayants cause à toujours, pourvu que mon dit .ils
" soit établi dans cet endroit (York,) dans la ligne de sa pro-
" fession ou métier, mais pas autrement, et qu'il soit bien
" entendu aussi que la dite maison doit à toujours être consi-
" dérée comme un asile pour aucune de mes filles qui pour-
" rait être non mariée et non dotée. Je donne et lègue les
" dix acres des parties nord de la moitié-du front du lot nuiMéro

" dix,
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lix, attenant à la ferme Elmsley, à,mon fils James, ses hoirs
" ayants cause é% toujours - et après que lés fidéicommissusdits auront été Complétés et remplis, je veux etdésire que.le reste de mes dits lots, numéros neuf et dix en

" dernier lieu mentionnés, soient éalement partagés entre mes
" quatre filles Elizabeth, Mary, Ann et Sarah, en la manièrequi plaira à mes exécuteurs, lesquels sont par les présentesautorisés à faire le dit partage-les portions respectives pas-" sent à leurs enfants respectivement : mais dans le cas où elleScmourraient ou -l'une d'elles mourrait sans enfiants, alors la" portion de celle qui mourrait ainsi sera égalemnt arsa

entre mes fils et filles survivantes, selon que mes exécuteursle fixeront." Qu'il voulût de plus, qu'à même les fonds pro-venant comme principal et intérêt des ventes de la partie de frontde ces lots de parc plus haut mentionnés (et d'autres sourcesy mentionnées), son fils Allan eût droit à une certaine sommeannuelle d'argent payable par quartier ou emi-annueleoment
jusqu'à ce qu'il eût atteint l'âge de vingt-cinq ansn o plus long-temps, si les exécuteurs du dit testateur croyaient que les cir-constances le requerraient.; qu'il voulût aussi que'les meublesdans sa résidence, etc y demeurâssent tant que sa femmeou aucune de ses filles y résideraient, etc., aprms quoiles dits meubles, ou le produit de leur vente, fussent partagés
entre ses petits-enfanis, comme aussi toutes autres terres qu'ilpourrait posséder à .sa mort et dont il n'aurait pas encoredisposé, pour par eux, leurs hoirs et ayants cause, les possédera toujours-ses exécuteurs faisant à chacun sa part selon leurdi scrétion, etc., et dans le cas oit son fils Allan ne seraitpas établi dans York ou, qu'il serait probable qu'il ne s'yétablirait pas, il y a une direction pour la vente, par ses exé-cuteurs, de la résidence et des vingt acres y attenant, et pourl'application des produits tel quy mentionné, mais le ditsexécuteurs n'ont pas mis cette -clause en force ; et queles dits George Croockshank et James B. Macaulay furentnommés et constitués exécuteurs du dit testament ou actede dernière volonté : que le dit James Macaulay fit dmentplus tard et publia un codicile au dit testament, portant ladate du vingt-deuxième jour de Décembre mil huit centviugt-et-un, et par lequel, entr'autres choses, il fit un chan-gement quant au paiement à son dit fils Allan ; il vou-lut aussi que toutes ses dettes légitimes fussent payéespar ses exécuteurs, et dans une autre clause il dé-clara son désir que la principale partie de sa propriété passâtau soutien de ses filles non dotées, et terminait le dit codi-e le comme suit: "Je lègue les parties de front de mes lotsnumeros neuf et dix, dans le township de York, ci-devantmesures et destinés pour des lots de ville, à mes exécuteursleurs hoirs et ayants cause, à toujours, à la charge de parfairepar act de tparfair e:,paractede transport ou autrement, les ventes déjà contractéeset de rendre et appliquer le résidu aux fins mentionnées autestament annexé,, les dites-parties de front:des dits lots étant"le front total sur six chaines de profondeur. Jeleurlègue de56 

" plus,
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I plus, à eux, leurs hoirs et ayants cause à toujours, les deux
" lots de la seconde concession de Whitby (dont il y a mar-

ché) pour la même fin, et je les nomme fidéicommissaires à
" cet effet." Que le dit James Macaulay décéda le premier
jour de janvier mil huit cent vingt-deux, laissant comme sur-
vivants, sa dite femme Rachel, et ses quatre fils et quatre filles
plus haut menlionnés : de plus une petite fille, fille de la dite
Elizabeth, tous les fils (excepté James) et les trois autres filles
étant, à cette époque, non mariés. Que les dits George Crook-
shank et James B. Macaulay, ayant pris sur eux l'exécution
des dits fidéicommis et la charge d'exécuteurs, par la sute
sur paiement des prix d'achat et des balances dûs sur iceux,
passèrent et délivrèrent de temps à autre -des actes de trans-
port en pleine propriété aux différents acquéreurs d'iceux,
leurs hoirs et ayants cause, pour tels emplacements ou por-
tions du susdit terrain de douze acres de la partie de front des
susdits lots de parc numéros neuf et dix, à eux légués à cette
fin dans le dit codicile, et aussi pour un lot dans le township
de Whitby, étant le numéro quinze dans la seconde concession,
aussi à eux légué pour la même fin que susdit, et pour la vente
duquel le dit testateur avait contracté durant sa vie, mais dont
l'acquisition n'avait pas été complétée à l'époque de sa mort et
qu'ils vendirent aussi le résidu des dits emplacements ou parties
des dits terrains appelés " Teraulay" qui n'étaient pas encore
vendus à la mort du dit testateur, ou qui, devant être vendus pen-.
dant sa vie, avaient été abandonnés ou transportés à d'autres
par les premiers acquéreurs d'iceux, et sur le reçu du prix
d'achat respectif d'iceux, ils les transportèrent aux différents
acquéreurs en pleine propriété : que les dits exécuteurs et
fidéicommissaires, en l'année mil huit cent vingt-sept, afin de
prélever la dite somme de six cents louis pour la dite Rachel,
la dite veuve, en vertu et en conformité des dits actes de fidéi-
commis et testament, vendirent et transportèrent aux différents
acquéreurs d'iceux, en pleine propriété, vingt-quatre acres de
terre, parties des moitiés de front des dits lots de parc numéros
neuf et dix, étant douze chaînes sur la rue Yonge, commençant à
la distance de vingt-huit chaînes à partir de l'angle sud-est du dit
lot de pare numéro neuf, et se prolongeant de là douze chaînes
le long du côté ouest de la dite rue Yonge, sur la profondeur
totale des dits lots de parc numéros neuf et dix, depuis la rue
Yonge jusqu'au côté ouest du lot numéro dix sur la limite.
entre le dit lot de parc numéro dix et le lot de parc numéro
onze, yjoignant à l'ouest, et plus particulièrement décrit dans
les actes de transport d'iceux, et payèrent à même cette vente
à la dite Rachelet acquittèrent la dite somme de six cents louis ;
que par un acte portant la date du quatrième jour d'octobre mil
huit cent vingt-neuf, passé entre la dite fille Ann, d'ue part,
les dits George Crookshank, James B. Macaulay et Christopher.
A. Hagerman, de la deuxième part ; et Peter Diehl de la trois-
ième part, après qu'il y a été parlé du mariage projeté de la
dite Ann avec le dit Peter Diehl, etc., ladite Ann céda,etc.,tous
ses biens immobiliers, y compris toutes et chaque portions, parts

ou
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ou parties des dits lots de parc numéros neuf et dix, auxquelselle avait alors ou aurait droit par la suite, en réversion, retourou autrement, en vertu du dit testament, aux personnes contrac-tantes en second lieu,. pour, par les dites personnes de la secondepartie, les posséder aux charges, etc., y mentionnées, déclaréeset y relatives; et (entr'autres choses) avec le consentement dela dite Ann, de louer ou vendre absolument le tout ou aucunepartie d'iceux avec une disposition pour le changement dcfidéicommis si cela était désiré ou devenait nécessaire. Queplus tard, par un certain autre acte portant la date du dixièmejour de juillet mil-huit cent trente, et passé entre les dits GeorgeCrookshank et James B. Macaulay, de la première part ; ladite veuve Rachel, de la seconde part ; Christopher AlexanderHagerman, et Elizabeth son épouse (cette dernière étant unedes dites filles), de la troisième part: John W. Gamble et Maryson épouse (cette dernière étant une -autre des dites filles), dela quatrième part ; Peter Diehl et Ann son épouse (cette der-nière étant une autre des dites filles), de la cinquième part ;Sarah (une autre des dites filles), de la sixième part ; et le ditJames B. Macaulay, de la septième part ; après avoir énoncéla saisine du dit testateur James Macaulay, en son vivant, desdites moities de front des lots de parenuméros neuf et dix et qu'ilen aiait divisé les douze acres de front en emplacements et enavait vendu quelques-uns, laissant le reste ouvert à la venteselon que les acquéreurs pourraient se présenter ; énonçantaussi l'acte de fidéicommis portant la date du vingt-neuvièmejour de mai mil-huit cent vingt-un, et les testament et acte dedernière volonté du dit James Macaulay et son codicile y an-nexe ; la vente par les dits fidéicommissaires des vingt-quatreacres comme susdit, pour prélever les dix six cents louis,aussi que les dits six cents louis ayant été ainsi obtenus, le ré-sidu des dits lots de parc (exclusivement des douze acres de frontd'iceux disposés en lot de ville comme susdit, les vingt acresréservés comme dépendances à la maison d'habitation, et lesdix acres légués au dit James B. Macaulay comme susdit),devait, en vertu du dit testament, être partagé entre les quatrefilles et le dit James Macaulay comme susdit, formant en touttrente-quatre acres ; énonçant aussi, que depuis sa mort,deux de ses dites filles, savoir, Mary et Ann, s'étaient mariées,et que Sarah, la plus jeune de ses dites filles, restait non-mariée,mais avait atteint l'âge de vingt-un ans, et que la dite Sarah rési-dait alors avec ladite veuve Rachel, dans la dite maison d'habi-tation, sur le ditlot numéro neuf; aussi, que toutes deux, les ditesRachel et Sarah, étaient consentantes et désireuses qu'unedivision ou partage des dits trente-quatre acres eut lieu desuite, la dite maison d'habitation et les vingt acres en dépendantrestant néanmoins pour l'usage des dites Rachel et Sarah res-pectivement, suivant les termes du dit acte de fidéicommis etdu testament; énonçant aussi, que toutes les parties étaientsatisfaites, que c'était l'intention -du dit -James Macaulay, dé-cédé, que son dit fils, James B. Macaulay, aurait dû recevoiren legs einq acres à même les bouts de derrière de chacune

56 *des
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des moitiés de front des dits lots de parc numéros neuf et dix,
avoisinant la ferme Elnsley, (laquelle ferme se composait des
moitiés de derrière ou nord des dits lots de parc numéros neuf
et dix), et non pas dix acres à même le lot numéro dix exclu-
sivement, et que les parties y intéressées désiraient en consé-
quence rectifier cette erreur ; aussi, qu'il était mutuellement
et de part et ('autre convenu que le partage suivant aurait
lieu, savoir : qu'Elizabeth -IHagerman recevrait et prendrait,
comme sa part ou portion pleine et entière, huit acres des
dits trente-quatre acres à même le coin sud-ouest des dits
lots de p avoisinant le dit lot de ville de " Teraulay," étant
cinq chaines soixante-dix mailles en front ou largeur, sur
quatorze chaînes en profondeur ; que la dite Mary Gamble
recevrait et prendrait, comme sa] part ou portion pleine et en-
tière, huit acres des dits trente-quatre acres avoisinant immé-
diatemeni. au sud, le dit terrain de vingt-quatre acres, vendu

pour se procurer les six cents louis comme susdit, étant quatre
chaînes sur la rue Yonge, sur toute la largeur des dits lots de

parc numéros neuf et dix, de vingt chaînes ; que la dite Ann
Diehli recevrait et pr1-endrait, comme sa part et portion, pleine
et entière, dix acres des dits trente-quatre acres joignant immé-
diatemnent au nord le dit terrain de vingt-quatre acres, étant
cinq chaînes sur la rue Yonge, sur toute la largeur des dits lots
de parc numéros neuf et dix, de vingt chaînes ; et que la dite
Sarah recevrait et prendrait, pour. sa part et portion pleine et
entière, huit acres des dits trente-quatre acres avoisinant
immédiatement au sud, les huit acres devant être pris et
reçus par la dite Mary comme susdit, étant quatre chaînes sur
la rue Yonge, sur toute la largeur des dits lots de parc numéros
neuf et dix, de vingt chaînes, et laissant ainsi comme apparte-
nant à la dite maison d'habitation, quatorze chaînes de front
sur la rue Yonge, sur quatorze chaînes et trente mailles en pro-
fondeur, et borné à l'est par la rue Yonge, au sud par " Teran-
lay" susdit, à Pouest par le terrain qui doit être reçu par la dite
Elizabeth comme susdit, et au nord par le terrain qui doit être
reçu par la dite Sarah comme susdit ; aussi, que le dit James
B. Macaulay, recevrait et prendrait pour ses dix acres, cinq
acres à môme le derrière des moitiés de front des dits lots de
parc numéros neuf et dix comme susdit, et abandonnerait
toutes réclamations aux cinq acres sud des dits acres de la
moitié de front du dit lot de parc numéro dix, avoisinant im-
médiatement la dite ferme Elmsley; tous lesquels morceaux de
terre étaient particulièrement définis dans le dit acte; et après
avoir énoncé aussi le consentement de toutes les parties au
dit partage, etc., ils ont mutuellement et de part et d'autre donné,
cédé, vendu, transporté, divisé et partagé les dits trente-quatre
acres de terre, et les autres prémisses qui devaient être réparties
et divisées comme susdit, et tous les droit, titre et intérêt dans
et sur iceux en possession ou réversion; pour par leurs hoirs et
ayants -cause respectifs à toujours, avoir la possession et. jouis-
sance de leur dite part ou portion, ainsi partagée ou à eux re-
venant'; laquelle dite division ou partage était plus amplement

indiquée
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indiquée en référant au diagramme ou plan des moitiés de
front des dits lots de parc annexé à la dite pétition ; que c'était
le souhait et le désir des parties avantageusement intéressées
dans les terrains ainsi partagés, divisés et répartis comme sus-
dit, que chacune aurait la possession de la part ou partie à elle
assignée ou répartie respectivement en pleine propriété et que
la dite substitution supposée contre les dites Elizabeth, Mary,A.nn et Sarah, fut convertie en pleine propriété autant que cela
était en leur pouvoir, en vertu de l'acte en dernier lieu mention-
né, lequel dit acte fut fait avant la passation du statut du Haut
Canada, passé dans la seconde année du règne de feu Sa Majesté
le roi Guillaume Quatre, chapitre trente-cinq, pour le partage
des biens immobiliers, et avant le statut du Canada, passé
dans la neuvième année du règne de Sa Majesté, chapitre onze,pour substituer des modes d'aliénation plus simples au lieu
de ceux par accord final et recouvrements ; et que les cours
ayant jurisdiction dans le Haut Canada, dans l'année mil huit
cent trente, n'offraient pas les facilités nécessaires pour per-
mettre aux femmes mariées de levy fines ou sufer recoveries to
bar entails, suivant la loi d'Angleterre à cette époque ; mais que
le dit acte fut exécuté et consenti par les parties y contractantes
qui étaient sous puissance de mari, conformément à la loi alors
existante du Haut Canada, pour permettre aux femmes mariées
de disposer et de se départir de leurs propriétés immobilières ;
et que les parties intéressées ont toujours depuis désiré et con-
sidéré le dit arrangement comme leur conférant en pleine pro-
priété, les différentes parts ou portions à elles réparties comme
susdit, et que c'était la volonté et le désir de toutes ces per-
sonnes que tel en fut l'effet ; et que les parties respectivement,
leurs hoirs et ayants cause, ont toujours eu depuis la possession
et la jouissance des parts ou portions ainsi réparties et par-
tagées, sans aucune réclamation, empêchement ou refus à ce
contraire ; que le dit Allan Macaulay, après le décès de son
dit père, ayant rempli les conditions contenues au dit testament
quant à ce qui regardait sa profession et résidence relativement
à la maison d'habitation, et aux vingt acres en dépendant à lui
légués comme susdit, la dite propriété lui fut acquise en con-
séquence ; et qu'il est ensuite décédé ab intestat et sans en-
fants, sur quoi l'ainé de ses frères, John Simcoe Macaulay, de-
vint son héritier en loi, et succéda à son héritage en pleine
propriété ; et que pour confirmer la possession du dit John
Simcoe Macaulay, en la dite propriété et héritage, ses sœurs,
conjointement avec leurs maris, pour certaines considérations
valables, déchargèrent et confirmèrent plus tard la dite pos-
session et héritage en faveur du dit John Simcoe Macaulay,
ses hoirs et ayants cause à toujours ; que les dites Elizabeth
H1a2erman et Mary Gamble, sont depuis décédées, laissant
des enfants, et leurs maris respectifs leur survivant, mais que
le mari de la première est depuis décédé, que la dite Eliza-
beth laissa un fils appelé James Talbot, qui a quitté le Haut
Canada en âge de majorité, l'année mil huit cent quarante-
neuf, et deux filles, appelées .Elizabeth et Mary 'Jane, dont la

première
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première se maria plus tard, et mourut sous puissance de mari
laissant après elle un enfant unique, un fils, qui n'a pas en-
core atteint l'âge de majorité ; et la dernière (Mary Jane)
est aujourd'hui l'épouse de John Beverley Robinson, écuyer,
parties qui signent la dite pétition ; que la dite Mary
Gamble, décédée, laissa après elle quatre filles, mais pas
de fils ; que l'une des dites filles décéda subséquemment
ab intestat et sans enfants, et que les trois autres sont Eli-
zabeth, épouse de William Grecy, écuyer ; Mary Shivers,
épouse de George W. Boyd, écuyer ; et Ann, fille majeure et
non mariée, et que ioutes ces personnes ont signé la dite péti-
tion ; que les dits lots de parc numéros neuf et dix forment
maintenant une grande partie du quartier St. John dans la dite
cité de Toronto; que les différentes personnes qui ont souscrit
leurs noms à la dite pétition désiraient pour elles-mêmes,
comme pour la tranquilité de toutes les personnes intéressées
aux prémisses, que les arrangements de famille plus haut men-
tionnés seraient confirmés, et que la validité en serait établie
d'après le but et les fins y insérés ainsi que déjà expliqué ; et
aussi, que les différents actes faits et passés par les dits exécu-
teurs et fidéicommissaires comme susdit, seraient aussi confir-
més par un acte du parlement, de manière à ce que toutes les
personnes respectivement intéressées aux prémisses susdites
seraient mutuellement, séparément et réciproquement liées par
les dits actes, et le dit acte du dix juillet, mil huit cent trente,et que toutes les personnes qui ont été mises en possession par
les exécuteurs, fidéicommissaires ou légataires du dit James
Macaulay, décédé, ou aucun d'eux, ou par le dit John Simcoe
Macaulay, respectivement, pourront être finalement et irrévoca-
blement continuées en la possession des dits biens immobiliers
ou intérêt poi lequel elles ont pu entrer en marché, ou qui leur
ont été vendu ou transportés ou aucun d'eux ou qu'il était pro-
jeté de vendre ou transporter, suivant la teneur, la vraie inten-
tion et l'interprétation des dits marchés, venles ou transports
respectivement, et comme si les dites Elizabeth, Mary, Ann et
Sarah, les quatre filles susdies, avaient eu la Propriété et la
possession de biens inattaquables en pleine propriété des diflé-
rents morceaux ou lopins de terre ainsi divisés, répartis et réser-
vés a elles respectivement aux termes du dit acte du dix
Juillet, mil huit cent trente, c'est pourquoi (comme il s'est
ecoulé un grand nombre d'années depuis que les dits arran-
gements ont eu lieu et ont été conclus,) les pétitionnaires
prient humblement qu'un acte soit passé pour rectifier et con-
firmer les diverses ventes et actes de transport faits par les dits
exécuteurs et fidéicomrmissaires, ainsi qu'expliqué ci-dessus, et
pour ratifier et confirmer en pleine propriété les division et par-
tage d Lu résidu des biens immobiliers susdits faits en vertu du dit
acte portant la date du dix juillet, mil huit cent 1rente, ainsi que
le droit de propriété du dit John Simcoe Macaulay, ses hoirs et
ayants cause, dans la dite maison d'habitation, et les vingt
acres en dépendant; et attendu qu'il est expédient d'acquiescer
a la requête des dits pétitionnaires à ces causes, Sa Majesté,

par



1857. Testament lacaulay. Cap. 195. 887

par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
Passemblée législative du Canada, décrète ce qui suit :

1. Les différents actes de transport ou d'aliénation ou de Ratificationet
vente, faits, exécutés et délivrés par les fidéicommissaires, onfrmatio

1 ~de certainet;
George Crookshank et James B. Macaulay, et mentionnés au cessions, etc.,
préambule du présent acte, de certains morceaux, étendues, et mentionnées
parties des moitiés de front des lots de parc numéros neuf et dans le prr-
dix aussi mentionnés au préambule du présent acte,-spécifiés
ou qui ont dû être faits, exécutés et délivrés, en vertu et en exé-
cution des pouvoirs et fidéicommis spécifiés ou contenus dans
l'acte portant la date du vingt-neuf mai, mil huit cent vingt-et-
un, ou dans le testament ou le codicile cité au préambule du
présent acte, aussi séparément mentionnes ou dans l'un ou
l'autre d'iceux,-sont par les présentes ratifiés et confirmés, et
déclarés comme valides et efficaces pour passer, transférer et
transporter les terres, tènements et héritages, droits et intérêts
qu'ils comportent respectivement l'intention de passer, trana-
férer et transporter, selon la teneur et la vraie intention
et le sens d'iceux, et comme valides et efficaces pour obli-
ger toutes personnes intéressées avantageusement dans au-
cune propriété immobilière ou intérêt en icelle ou en résultant,
soit en possession on en réversion ou dépendant d'une incerti-
tude, exécutoire ou de toute autre nature quelconque, en vertu du
dit acte de fidéicommis en dernier lieu mentionné, ou en vertu
du dit testament ou codicile ou de Pun ou de Pautre ou par
succession du testateur, James Macaulay-étant en âge de
majorité, demandant ou consentant, à la passation da présent
acte, ou qui y consentiront par la suite sous leur scing et sceau.

II. La division, répartition et le partage du résidu de la dite Certainparta%-

propriété immobilière ou des moitiés de front des lots de parc ge mentionné

numéros neuf et dix susdits, en vertu de l'acte portant la date du au amu

dix juillet mil huit cent trente, et aussi mentionné au préam- firmé, et d-
bule du présent acte, sont par les présentes ratifiées et confir- clare annuler

mées, et déclarés valides et efficaces pour annuler toutes substi- ssubstitu-

tutions (to bar al entails) et pour transférer et donner le droit de
pleine propriété à toutes les personnes séparément et respective-
ment mentionnées et v intéressées, dans tous les morceaux ou
partie de terrains entr'elles séparement et respectivement répar-
tis, divisés et partagés, selon l'intention du dit acte et la de-
mande de la dite pétition citée au préambule du présent acte ; et
que le dit acte sera valide et efficace pour lier toutes personnes,
leurs hoirs et ayants cause y avantageusement intéressées, ou

qui pourraient par la suite y avoir quelque intérêt en ré-
version ou possession ou de résidu acquis, dépendant d'une
incertitude, ou exécutoire ou autrement en quelque ma-
nière que ce soit, en vertu du dit acte de fidéicommis portant
la date du vingt-neuf mai, mil huit cent vingt-un, ou du dit
testament ou codicile, ou de l'un ou l'autre d'iceux, ou par
.succession du dit testateur, James Macaulay.

III.
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La saisine de III. Le dit droit d'héritage venant de son frère Allan à Jolncertaine Pro- Simcoe Macaulay ainsi l'acte d'abandon et de confirmationpriÉtý déchi- -o ýNa Iy, is que uaadnedecnrato
roe avoir <td passé par les filles de James Macaulay, décédé, et leurs maris, enconférde l J. faveur du dit John Simcoe Macaulay, ses hoirs et ayants causeS. macaulaY de la maison d'habitation et des vingt acres de terre en dépepar Miritage& -cepn

de son pre et dant, aussi séparément mentionnés a' préambule du présenten vertu d'un acte, Ont donné et conféré la saisinc en pleine propriété au ditcertain %ete John Simcoe Macaulav, ses hoirs et ayants cause à toujours,
senti pir Ses de la dite maison d'habitation, et des dits vingt acres de terre,soeurs et leurs y appartenant comme susdit, et seront valides et efficaces pourmarz. lier toutes personnes qui pourraient autrement avoir un droitavantageux . aucun inlérê·t, acquis, dépendantd'une incertitudeou exécutoire ou aulremnent, en vertu du dit acte de fidéicommisdu vingt-neuf mai, mil huit cent vingt-un, ou en vertu du dit tes-tament ou codicile, ou de l'un ou l'autre d'iceux, ou par succes-sion du dit testateur James Macaulay ; et seront valides etefficaces pour soutenir toutes et chacune les ventes, actes, trans-ports et alinations, ou aucune parties d'iceux, faits par le ditJohn Simcoe Macaulay, depuis le décès de son dit frère AllanM-ýacaula.-L.

Le statut des IV. Rien de eqictcneudnl rsn cena]imitations ou e e c est c otsera Pas affectera sera censé affecter Popération d'aucun statut de.to par le pré- limitations en ce qui regarde les terres, tènements, héritageset prémisses mentionnées ou auxquelles il est référé dans lepréambule du présent acte, ou dans le présent acte, ou à l'égardd'aucune partie, portion ou part d'iceux, ou selon que tels sta.tuts ou quelques-uns d'entr'eux peuvent s'appliquer ou s'étendre-aucune personne ou personnes y ayant droit, ou en possessiond'iceux, ou y intéressées, ou en aucune partie ou morceau.'iceux, soit par possession, réversion ou droit de résidu ou de.quelqu'autre manière que ce soit.

Acte public. V. Le présent acte sera censé être acte public.

CAP. CXCVI.

Acte pour autoriser James Carlton Grant et autres, de-ratifier la vente de certaines terres dans la ville etownsip de H-ope, dans le comté de Durham, ci-devant appartenant à Reuben Pitkin Grant, décédé,et d'en exécuter le transport, nonobstant leur inha-bmlté Jégale.
[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

Préamoule. TTENDU que feu Reuben Pitkin Grant, ci-devant de la
Citation du -.. ville de Port Hope, est décédé le ou vers le troisième jourtestament, de septembre, mil huit cent cinquante-quatre, après avoir faitetc. et publié son testament et ordonnance de dernières volontés parcent dûment exécuté et attesté en la manière voulue par la loipour disposer des biens-meubles d'une succession, mais non -

des-.
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des immeubles d'icelles, et lequel testament est daté le vingt-
troisième jour de décembre, mil huit cent cinquante-trois, et
est, en autant qu'il a rapport aux terres ci-dessous mentionnées,
conçu dans les termes suivants, savoir: " Je veux et ordonne
"positivement que toutes mes dettes soient d'abord payées, et
"je veux et ordonne positivement, ensuite, que ma chère et
"bien-aimée épouse, Elizabeth, ait le contrôle entier et absolu
"de tout ce qui restera de mes biens et effets sa vie durante," pour être, après son décès, également paritngts entre mes en-
" fants, mais au cas de son mire. :c: onne que ma
"chère épouse partage également avec mes enfants ; et de plus,
"je constitue et nomme James Grant, de Port Hope, et Isaac B.
"Ostrom, de Bowmanville, pour être mes exécuteurs conjoints
"avec ma bien-aimée épouse Elizabeth, pour veillera l'exécu-
"tion fidèle et légale de mon présent testament." Et attendu
que les biens-meubles de la succession du dit Reuben Pitkin
Grant n'ont pas suffli pour acquitter ses dettes, et que les dits
James Grant, Isaac B. Ostrom et Elizabeth Grant, sous l'im-
pression erronnée qu'ils avaient droit d'aliéner les immeubles
du dit testateur, dans la vue d'acquitter ses dettes, sans l'inter-
vention des cours de loi ou d'équité, ont vendu et aliéné les
portions d'iceux mentionnées et décrites dans la cédule annexée
au présent acte, marquée A, comprenant soixante-et-trois acres
et la dix-sept centième partie d'un acre, à George Tate, écuyer,
pour le prix ou somme de sept cent quatre-vingt-neuf louis douze
chelins et six deniers, et qu'ils ont aussi vendu et aliéné cer-
taines autres portions d'iceux, étant les diverses terres men-
tionnées et décrites dans la cédule ci-annexée, marquée B,
comprenant une bâtisse dans la ville de Port Hope, à John
Knatchbuil Roche, écuyer, pour le prix et somme de cent trente-
sept louis dix chelins, et que par une indenture ou acte de
vente, en date du neuvième jour de juillet dernier, et exécuté
entre les dits James Grant, Isaac B. Ostrom et Elizabeth Grant,
sous le nom de Betsey Grant, et y désignés comme étant les
exécuteurs et exécutrice et syndics nommés en vertu du testa-
ment du dit Reuben Grant, d'une part, et le dit George Tate, de
l'autre part, pour et en considération de la somme de sept cent
quatre-vingt-neuf louis, douze chelins et six deniers, que leur a
payé le dit George Tate, dont il est donné quittance dans la
diteindenture, toutes et chacunes les dites terres et héritages
compris dans la cédule marquée A, ont été dûment cédés et
transportés ou convenu de l'être, par eux les dits James Grant,
Isaac Brock Ostrom et Elizabeth Grant au dit George Tate et
à ses héritiers et ayants cause à perpétuité ; et que par un
certain acte, contrat ou instrument par écrit sous les seings et
sceaux des dits James Grant, Elizabeth Grant et Isaac Brock
Ostrom, et daté du deuxième jour d'octobre, dans l'année mil
huit cent cinquante-cinq, en considération de la somme de cent
trente-sept louis dix chelins que leur a payé le dit John Knatch-
bull Roche dont il est donné quittance dans le dit acte,-toutes
les dites terres et héritages compris dans la dite cédule marquée
B, ont été dûment cédés et transnortés ou convenu de l'être,

par
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par eux les dits James Grant, Elizabeth Grant et Isaac BrockOstrom, au dit John Knatchbull Roche, ses héritiers et ayantscause à p)erpétuité ; et attendu que les dits James Grant, IsaacBrock Ostrom et Elizabeth Grant ont dûment employé les dites
diverses sommes de sept cent quatre-vinigt-neuf louis, douzechelins et six deniers, et de cent trente-sept louis dix chelins,se montant en tout à la somme de neuf cent vingt-sept louis,deux chelins et six deniers, au paiement età l'acquittement desdettes que devait le dit lestateur lors de son décès, et sp'éciale-ment à l'extinction d'une dette hypothécaire on somme de troiscents louis, due et hypothéquée sur une portion des dits im-meubles en faveur de Henry Ruttan, d'une dette ou somme decent cinquante louis, due par le dit testateur à Léonard Soper,et d'une autre dette hypothécaire ou somme de quatre centslouis, due à la compagnie de dépôt et de prêt d'argent du HautCanada, et hypothéquée sur d'autres immeubles de la succes-sion du dit testateur; et attendu que par indenture datée levingt-quatrième jour de février, mil huit cent cinquante-sept, etexécutée entre les dits Elizabeth Grant, Isaac Brock Ostrom etMary, son épouse, Charles Monteer et Eliza, son épouse, EmilyGrant et Jane Grant, d'une part, et le dit George Tate de l'autrepart; les dites Elizabeth Grant, Mary Ostrom, Eliza Monteer,Emily Grant et Jane Grant comme étant la veuve et les quatrefilles du dit testateur, agées de vingt-et-un ans, ont, avec leursmaris respectifs, concouru au transport de leurs droits et inté-rêts dans et sur les dites terres et héritages compris dans lacedule A en faveur du dit George Tate, ses héritiers et ayantscause, et sont prêts et disposés à exécuter conjointement unsemblable transport en faveur du dit John Knatchbull Roche,des terres et héritages compris dans la cédule B, mais que lesdits James Carlton Grant, Reuben Carroll Grant et EgertonRyerson Grant, étant les fils du dit testateur et âgés de moinsde vingt-et-un ans, savoir: le dit James Carlton Grant étant

agé dc vngt ans, le dit Reuben C. Grant, de dix-huit ans, et ledit Egerton Rycrson Grant, de quinze ans, sont en conséquence
inhabiles n loi à pouvoir confirmer et ratifier les dites ventes
respectves ; et attenîd. que les ventes des dites terres respec-tives ont été laites aux conditions les plus favorables pour lasuccession du lit tcstateur, et que la dite succession s'est parcette transaction épargnée do grandes dépenses: et attendu queLes dits James Carlton Grant, Rcuben Carroll Girant et EgertonRyerson Grant. les enfants susdits, sont disposés de ratifier lesdites ventes, mais qu'ils sont inhabiles en loi à pouvoir le faire,vu leur minorité a ces causes, Sa Majesté, par et de l'aviset du consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-lative du Canada, décrète ce qui suit

Les 1taires i. Depuis et après la passation du présent acte. il sera loi-autorisés à, il u isJam ~ Gat roeconfirmerles sible aux dits James Carlton Grant, Reuben Carroll Grant ettitres do G. Egerton Ryerson Grant, légataires comme susdit, de céder et
t b 11 transporter aux dits George Tate et John Knatchbull Rocheseparément, et à leurs héritiers et ayants cause respectifs, les

parts
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parts et intérêts respectifs d'eux les dits James Carlton Grant, certains ter-
Reuben Carroll Grant et Egerton Ryerson Grant, dans et sur rains.
les dites différentes portions ou étendues de terre ainsi achetées
ou convenues d'être achetées par les dits George Tate et John
Knatchbull Roche, et ainsi transportées, ou que l'on s'est pro-
posé ou que l'on se propose de leur transporter comme susdit,
et de confirmer et ratifier la dite vente et acquisition des dites
portions ou étendues de terre respectiverneni, et les dites ces-
sions et ratifications respectivement, qui doivent être faites et
effectuées comme susdit, seront, comme elles lk sont par les
présentes, déclarées bonnes et valables en loi, à toules fins et
intentions quelconques, comme si les dits James Carlton Grant,
Reuben Carroll Grant et Egerton Ryerson Grant eussent atteint
au temps de leur exécution l'âge de vingt-un ans révolus, non-
obstant toute loi, usage ou coutume à ce contraires.

il. Les dites différentes sommes de sept cent quatre-vingt-
neuf louis et douze clielins et demi, et de cent trente-sept louis, chat payé par
dix chelins, formant les deux différentes sommes ou deniers Tate et
d'achat des dits George Tate et John Knatchbull Roche, res- Knatchbull

étndl detrecudts formera par-pectivement, pour les portions ou étendues de terre susdites, des biens-
seront réputées et considérées, comme elles sont par les pré- meubles de R.
sentes déclarées, la pleine et entière valeur actuelle des dites . Gant.
portions et étendues de terre ainsi cédées et transportées, et
que l'on est autorisé par les présentes à vendre et transporter,
comme susdit, et seront considérées comme étant une partie
des propriétés mobilières du dit Reuben Pitkin Grant, et il en
sera rendu compte par les dits exéculeurs dans l'administration
des dites propriétés mobilières.

CEDULE A.

Toutes et chacune les dites portions ou étenducs de terre et
prémisses, sises et situées dans le townshîip de H-ope, dans le
comté de Durham, en la dite province, se composant du lot nu-
méro vingt-et-un, dans l'about de concession et de la partie sud
du lot numéro vingt-et-un, dans la première concession du dit
township de Hope, laquelle portion ou étendue de terre est
bornée et se comporte comme suit : Commençant sur la rive
du lac Ontario, là où la borne est du dit lot numéro vingt-et-un
intersecte les eaux du dit lac, tirant nord le, long de la borne
est du dit lot, numéro vingt-et-un dans Pabout, et du lot numé-

bbro v - , dlans la première concess-ot, trente-n chaînes
et cinquante chaînons, plus ou moins, et. aboutissant à la borne
sud de la rue Elizabeth ; de là, tirant vers 'ouest, et longeant
la borne sud de la rue Elizabeth, jusqu'à Pendroit où elle inter-
secte la borne ouest du lot nurméro vingt-et-un, dans la susdite
première concession ; de là, tirant sud et longeant la borne
ouest du lot numéro vingt-et-un, dans la première concession et
l'about comme susdit, jusqu'aux eaux du lac Ontario; de là,
tirant est et longeant le rivage et les eaux du lac Ontario, jus-
qu'au point de départ; sauf et excepté les lots et portions de
terre suivants, reservés en vertu de la dite ,indenture du

neuvième
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neuvième jour de juillet, mil huit cent cinquante-six, savoir: lelot numéro vingt-sept, dans le bloc L, sur le côté est de larue Hope ; les lots numéros cing, sept, huit, neuf, dix, onze,douze, treize, quatorze et quinze, dans le bloc L, sur le côté estde la dite rue Hope ; les lots numéros quatorze et quinze, dans
le bloc K, sur le côté ouest de la rue Hope ; les lots numéros
un et deux, dans le bloc G, sur le côté sud de la rue Major ; lelot numéro trois, dans le bloc D, sur le côté nord de la rueMajor; le lot numéro deux, dans le bloc L ; les lots numéros
un, deux, trois, quatre et cinq, dans Ic bloc K, au sud de la rue
James ; les lots numéros huitneuf, dix et onze, dans le bloc C,
sur le côté sud de la rue Elizabeth ; les lots numéros un, deux,quatre, cinq, six, sept t huit, dans le bloc D, entre les rues
Elizabeth et Majori lesquels sont des divisions du lot numéro
vingt-et-un, dans la première concession du dit township de
Hope, ayant référé à Parpemage ou plan de John Knatchbull
Roche, arpenteur provrincial, renfermant, d'après les mesurages,a part des réserves ci-dessus, oixant.e-et-trois acres et dix-sept-
centièmes d'un acre, sauf et excepté les terrains ci-devant ven-
dus à James Charles par le nommé Joscph Major.

CEDUILE B.
Toute cette portion ou étendue de terre et prémisses, situées

en la dite ville de Port Hope, composées du lot vacant numéro
quatre, sur le côté sud de la rue Ridout, étant une subdivision
du lot numéro huit, dans la première concession du township
de Hope ; avec ensemble .ous les héritages et dépendances àicelles appartenant.

CAP. CXCVII.
Acte pour pourvoir à la nomination de Syndics à la

succession de feu Charles Bowman.

[Sacutionné le 27 Mai, t857.]

Préambule. TTENDU que Robert Taylor Rayncs, Capitaine dans le, .vingt-troisième des Fusiliers Royaux Gallois, et Elizabeth
Raynes, son épouse, fille de feu Charles Bowman, de son vivant
de la cité de Montréal, marchand, et Henry Starnes, de la cité
de Montréal, écuyer, et l'honorable John Simpson, de Bowman-
ville, dans le comté de Durham, gardien de Victoria SophiaBowman, pareillement fille du dit Charles Bowman, âgée de
moins de vingt-et-un ans, ont présenté une pétition alléguant,
entre autres choses, que le dit Charles Bowman est décédé le
ou vers le quinzième jour de Janvier, en l'année de Notre Sei-
gneur mil huit cent quarante-huit, laissant après lui des immeu-
bles d'une valeur considérable dont il était propriétaire dans le
Haut Canada, et ayant auparavant fait et publié son testament
et acte de dernière volonté, exécutés selon la loi, de manière
a disposer d'immeubles par legs dans le Haut Canada; que -ce
testament et acte de dernière volonté est en date du vingt-sept-
ième jour de septembre de l'année de Notre Seigneur mil huit

cent
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cent quarante-sept, et que par icelui le dit Charles Bowman a
légué les dits immeubles à certains de ses enfants y mentionnés
sans pouvoir de les vendre ou aliéner; que le dit Charles Bow-
man avait, de son vivant, vendu certaines terres dans le Haut
Canada à différentes personnes mais n'en avait pas donné de
titres suffisants et qu'il n'a donné à personne par son dit testa-
ment le pouvoir de donner tels titres; qu'une étendue considé-
rable de terre ainsi léguée par le testament du dit Charles
Bowman est sise et située dans le village de Bowmanville,
et q'il est nécessaire aux besoins du dit village, et dans
l'intérêt même des légataires, de donner le pouvoir à quelques
personnes dle confiance d'en vendre et transporter une partie et
de placer le produit de telle vente d'une manière profitable aux
intérêts de ceux qui ont des droits acquis en vertu du dit testa-
ment; qu'il serait à propos que certaines terres dans le Haut
Canada, en dehors des limites du village de Bowmanville,
fussent vendues pour l'avantage des dits légataires ; et attendu
qu'il est expédient d'accéder à la prière des dits pétitionnaires
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du
conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada, dé-
crète ce qui suit:

I. Le dit Henry Starnes, de la cité de Montréal, écuyer, l'ho- Nomination
norable John Simpson, de Bowmanville, dans le comté de Dur- de syndics
ham, John Burk, du même lieu, marchand, et Robert Armour, Pour certains

du même lieu, écuyer, et les survivants et survivant d'entre eux
ainsi que leurs successeurs à être nommés de la manière ci-
après mentionnée, sont tous et chacun d'eux par le présent acte
déclarés être syndics pour les dits Robert Taylor Raynes et
Elizabeth Raynes, son épouse, et leurs enfants, ainsi que pour
la dite Victoria Sophia Bowman, de leur part dans la dite suc-
cession de feu Charles Bowman pour les objets suivants, et pas
d'autres, savoir:

1. Pour donner des titres en bonne et due forme des terres Transport de
du dit Charles Bowman, vendues de son vivant, et pour les- propriétés
quelles il n'en avait pas été donné, aux personnes qui y ontw"n.
légitimement droit, leurs héritiers et ayants cause à toujours;

2. Pour vendre et aliéner toutes les terres laissées par le dit Vente d'une
Charles Bowman dans le Haut Canada, autres que celles qui.portion d'au-
sont situées dans Bowmanville, et pas plus de cinquante acres tore ens-
des terres qui sont situées dans le village de Bowmanville, et
telles parties d'icelles que les dits syndics conjointement trou-
veront à propos de vendre, (excepté les moulins et leurs, dépen-
dances, avec ensemble au moins dix acres requis pour les usages
des dits moulins, lesquels ne seront en aucun cas vendus,) et
pour en donner des titres valables (pourvu qu'aucune telle
vente ne soit faite par encan et qie pas plus d'un demi acre ne
soit vendu à la même personne, et que toute vente par les dits
syndics faite à l'un d'entre eux soit nulle dans tous les cas),
et pour percevoir les deniers provenant des ventes, et pour

accepter
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accepter des hypothèques dans les cas de vente à termes et pour
placer les deniers provenant des ventes, d'une manière sûre et
profitable jusqu'à ce que les parties intéressées aient atteint
l'âge léga.

Emploi du J. Pour posséder tous tels deniers qui sont provenus ou qui
]Prix e vente proviendront de la vente ou des ventes faites par le dit Charles
testament. d" Bowman de son vivant, ou par les dits syndics ci-dessus men-

tionnés, en vertu du présent acte, pour les usages et fins du
dit testament, et pour le profit et l'avantage des légataires
ayant droit aux dites terres en vertu d'icelui.

Nomination Il. En tout temps à l'avenir, dans chaque cas de décès, d'in-de syndics capacité ou de refus d'agir ou de résignation d'aucun des syndicsnou'veaux eonZ I
cas de mort, respectivement nommés par le présent acte, il sera loisible auetc. juge de la cour de comté des comtés unis de Northumberland

et Durham, ou à l'un des juges d'une des cours supérieures à
Toronto, sur la demande qui en sera faite par écrit par les léga-
taires ou par la majorité d'entre eux, ou de leurs gardiens, de
nommer et substituer un nouveau syndic ou de nouveaux gar-
diens à la place de ceux d'entre eux ainsi décédés, ou devenus
incapables ou refusant d'agir, ou résignant comme susdit, le dit
juge devant nommer par un écrit signé de sa main la personne
ou les personnes choisies par les dits légataires ou la majorité
d'entre eux, par eux mêmes ou leur gardien ou gardiens et tels
nouveaux syndics ainsi nommés auront les mêmes pouvoirs
pour to,us objets quelconques se rattachant à leur charge que
s'ils eussent été nommés expressément dans et par le présent
acte.

Acte public. 111. Le présent acte sera considéré comme étant un acte
public.

CAP. CXCVIII.

Acte pour assurer et conférer à Edwin Marcus Chaffee,
habitant de cette province, les droits civils et poli-
tiques de sujet-né anglais.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]
Pr<ambile. TTENDU qu'Edwin Marcus Chaffee, fabriquant, ci-devant

AL de Providence, dans l'état de Rhode Island, un des Etats-
Unis de l'Amérique, et maintenant de Montréal, en cette pro-
vince, a représenté par sa petition qu'il a résidé, pendant la
plus grande partie des trois dernières années, à Montréal sus-
dit, et qu'il désire maintenant devenir sujet naturalisé de
Sa Majesté, et a demandé à être ainsi naturalisé: à ces causes
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil légis-
latif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui
suit :
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1. Le dit Edwin Marcus Chaffee sera censé, jugé e. consi- E. m. Chaffea

déré être sujet de Sa Majesté à toutes fins et intentions quel- naturalisé.
conques, tout comme s'il était né en cette province: pOurvaL Proviso : ser-
toujours, que pour avoir droit au bénéfice du présent acte, le ment d'all-
dit Edwin Marcus Chaffee prêtera et souscrira devant le greffier geance.
de la paix du district de Montréal, (lequel est par le présent
autorisé et requis de l'administrer,) le serment d'allégeance à
Sa Majesté, Ses Héritiers et Successeurs, et que ce serment
ainsi prêté et souscrit sera gardé par le (lit greffier de la paix
parmi les records de son bureau.

Il. Le présent acte sera censé être i acte public. Acte public.

CAP. CXCIX.

Acte pour transporter à James Barnum, une certaine
réserve de chemin dans le Township d'Haldimand,
dans le comté de Northumberland.

[Sanctionné le 27 Maz, 1857.]

A TTENDU qu'il a été ouvert au public un chemin fréquenté Préambule.
jà travers la moitié nord du lot numéro vingt-six, dans la

première concession du township d'Haldimand, propriété de
James. Barnum, et que le dit James Barnum a demandé que
cette partie de l'ancienne réserve de chemin située au nord du
point où le dit chemin fréquenté commence à d iverger de la dite
ancienne réserve, le long du côté ouest de la dite moitié nord
du dit lot, lui soit transportée, et qu'il est expédient d'accéder
à la dite demande: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-
lative du Canada, décrète ce qui suit:

. Toute cette partie de l'ancienne réserve de chemin qui est La dite réser-
située au nord du point où le dit chemin fréquenté commence ve de chemin
à s'en écarter, et le-long du côté ouest de la moitié nord du lot Jransfre .
numéro vingt-six, dans la première concession du township J. Barnum.
d'Haldimand, sera et est par le présent transportée au dit James
Barnum, ses hoirs et ayants cause pour toujours.

Il. Le dit chemin fréquenté à travers la moitié nord du dit Le chemin ac-
lot numéro vingt-six, sera censé être et il est par le présent tuel sera un
déclaré grand chemin public. grand chemin.

III. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

C A P.
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CAP. CC.
Acte pour transporter à Jonathan Foote et William

Thorne une certaine réserve de chemin dans letownship de Whitby.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]
Prùambule. A TTENDU que Jonathan Foote, est propriétaire de pleinA droit du lot numéro vingt-cinq et de la partie sud-ouestdu lot numéro vingt-quatre, contigue au chemin de la lignelatérale des lots vingt-quatre et vingt-cinq dans la sixième con-cession du township de Whitby, dans le comté d'Ontario, etque William Thorne est le propriétaire de la moitié. nord dulot numero vingt-quatre, dans la sixième condession du town-ship ci-dessus nommé, et comme l'ancienne réserve de cheminentre les lots vingt-quatre et vingt-cinq dans la sixième conces-sion n'est plus requse, et que le conseil municipal du dit town-ship de Whitby a, par sa pétition, demandé que la dite ancienneréserve soit transportée aux dits Jonathan Foote et WilliamThorne : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et consente-ment du conseil législatif.et de l'assemblée législative du Ca-nada decrète ce qui suit:

Partie de l 1. La moitié est de la dite réserve de chemin, en autantdite rserve qu'elle est contigue à la moitié nord du lot vingt-quatre dans
transfêSrýSe' q tU ig-qarV. Thorne et' la sixième concession du township de Whitby, sera transportée.1. Foote; à William Thorne, ses hoirs et ayants cause pour toujours.; etle reste de la dite réserve de chemin entre les lots vingt-quatreet vingt-cinq dans la sixième concession du dit township,sera transporté à Jonathan Foote, ses hoirs et ayants causeEn par eux n pour toujours: pourvu que les dits William Thorne et Jonathanpauant la ova- Foote paient à la municipalité du towlnship de Whitby, la valeurslip. du terrain qu'ils pourront recevoir respectivement, en vertu duprésent acte, mais non autrement; et la dite municipalité em-ploiera les deniers ainsi obtenus aux besoins généraux du town-ship.

Acte public. Il. Le présent acte sera censé un acte public.

CAP. CCI.

Acte pour accorder à John Macara une certaine partied'une réserve de chemin dans le Township de Lon-don.
[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

Prcambule. ATTENDU qu'une partie de la réserve primitive pour unchemin conduisait de London à Port Sarnia, passantentre les lots dix-sept, dans la quatrième concession, et dix-sept ,dans la cinquième concession du township de London, aprésenté des obstacles à son usage comme grand chemin public,
et
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et que pour la plus grande commodité du public le dit chemina été tracé ailleurs, sur le lot dix-sept dans la quatrième con-cession du'dit township, par quoi une partie du dit lot dix-septdans la quatrième concession a été séparée et détachée del'autre partie. du dit lot; et attendu que l'on s'est servi du che-min passant par le dit lot dix-sept dans la quatrième concessiondepuis environ quinze ans, et qu'on s'en sert encore commepartie du grand chemin public, et que la dite partie de la vieilleréserve a, depuis Pouverture du nouveau chemin, été entière-ment abandonnée par le public, et que le propriétaire du dit lotdix-sept dans la quatrième concession n'a jamais reçu d'in-demnité pour le terrain pris pour le dit nouveau chemin; etattendu que John Macara est le propriétaire incommutable detoute cette partie du lot dix-sept dans la cinquième concession,qui est située immédiatement au nord de la dite réserve primi-tive pour un chemin, et qu'il est aussi le propriétaire incom-mutable de cette partie du lot dix-sept dans la quatrième con-cession, qui a été détachée de l'autre partie du dit lot pour laformation du dit nouveau chemin ; et attendu que le dit JohnMacara a, par une pétition, demandé à la législature de luiaccorder cette partie de la dite réserve primitive qui-est situéeentre le point où le dit nouveau chemin diverge de la diteréserve primitive et passe sur le dit lot dix-sept dans la qua-trième concession, et le point où le dit nouveau chemin rejointla dite réserve primitive ; et attendu qu'il est raisonnable etconvenable d'accéder à la prière du dit pétitionnaire : à cescauses, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du con-seil législatif et d'ë Passemblée législative du Canada, décrètece qui suit:

1. La partie de la. dite réserve primitive pour un chemin partie de lan-entre le point où le dit nouveau chemin diverge de la dite ré- cienne réser-
serve primitive, et passe sur le dit lot dix-sept dans la qua- ve entre .ots
trième concession du township de London, et le point où le dit concessionsnouveau. chemin rejoint la réserve primitive pour un chemin transférée à
entre les dits lots dix-sept dans la quatrième et dans la cinquième John Macara
concessions du dit'township, sera et est par le présent accordéeau dit John Macara, ses hoirs et ayants cause à toujours ; et le'dit nouveau chemin passant par le dit lot dix-sept dans la qua-trième concession du.dit township, est par le présent déclaréetre un grand chemin public, à la place de la dite partie delancienne réserve de chemin.

Il. Le présent acte sera censé être un acte-public. Acte public

57 C A P
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CAP. CCII.

Acte pour transporter à John Mutrie une réserve de
chemin dans le Towhship de Nichol, Comté de
Wellington.

[Sanctionné le 27 Mal, 1857.]

Préambuie. TTENDU que la réserve originaire de chemin entre les
j-jlois numéros cinq et six de la neuvième concession du
township de Nichol, dans le" comté de Weilington, n'a jamais
servi comme chemin, et que par la nature marécageuse du
terrain elle ne peut servir à cet objet, et qu'un autre chemin, aux
lieu et place de la dite réserve originaire a été accordé par
John Mutrie, sur le lot numéro six, dans la dite neuvième con-
cession du township d, Nichol susdit, lequel nouveau chemin
est ouvert au public et sert aux voyageurs ; e.t attendu que la
municipalité du township de Nichol a pour agréable d'adopter
le dit nouveau chemin et consent à ce que la réserve originaire
de chemin entre les lots numéros cinq et six, dans la dite neu-
vième concession du township de Niehol, soit transportée à
John Mutrie en compensation pour le nouveau chemin par lui
accordé, comme susdit : à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

Certaine rc- I. Malgré et nonobstant toute chose contenue dans tout acteserve trans- du parlement du Haut Canada, ou du Canada, la réserve deférée a. l ein entre les lots numéros cinq et six, dans la dite neuvième
concession du township de Nichol susdit, sera et est par le pré-
sent transportée à John Miutrie, ses hoirs et ayants cause à tou-

donné Ir lui jours ; et le dit chemin ainsi accordé par le dit John Mutrie est
déclar; cle- par le présent déclaré être un grand chemin public.
min public.

Acte puòlic. Il. Le présent acte sera censé être un acte public.

C A P. C C III.

Acte pour transporter à Wollaston F. Pyn une cer-
taine réserve de chemrin dans le township d'Haldi-
mand, dans le comté de Northumberland.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

P'r< mnbule. TTENDU qu'une certaine réserve de chemin a été ouverteAet sert maintenant de passage aux voyageurs sur et à
travers le lot numéro quatorze de la première concession du
township d'Haldimand ; et attendu que Wollaston F. Pym
a représenté qu'il est propriétaire de toute cette partie du lot à
l'ouest du dit chemin, et-qu'il a demandé à se faire transporter
la réserve originaire d'un chemin entre le dit lot et le lot voisin
à l'ouest, et située au nord du point où le dit chemin diverge de

la
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la dite Xéserve originaire de chemin, et qu'il est expédient d'ac-céder à cette demande : à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

I. Toute cette partie de la dite réserve originaire de chemin Partie de laqui est située au nord du point où le dit chemin passant en di- réserve trans-
verge, sera et elle est par le présent acte transportée au dit Wol- fe W. P.

Pym, et aû-laston F. Pym ou autres propriétaire ou propriétaires respectifs tres.
en pleine propriété pour le temps d'alors, de toute partie du ditlot numéro quatorze qui peut aboutir à la dite partie de la dite
réserve, ou à.aucune partie d'icelle, respectivement, ses et leurshoirs et ayants cause à toujours.

Il. Le dit chemin passant sera et il est par le présent acte chemin pu-déclaré être un grand chemin public. bUi.

III. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. CCIV.

Acte pour transporter à Frederick T. Wilkes une cer-taine réserve de chemin dans le township de Brant-
ford.

[Sanctionné le 27 Mai, 1857.]

A TTENDU que Frederick Thomàs Wilkes, ci-devant de Prcmbule.Brantford, maintenant de Derby, dans le comté de Grey,et le concessionnaire de. la couronne et propriétaire actuel de la
partie ouest du lot numéro deux, dans Eagle's Nest dans letownship de Brantford, situé sur la rive gauche de la GrandeRivière, et que le terrain réservé pour un chemin le long de ladite rive gauche n'a jamais été employé à cette fin, et qu'il aeté tellement miné par les eaux de la Grande Rivière qu'il estdevenu tout-à-fait impropre à servir comme chemin ; et attenduque le dit Frederick T. Wilkes a ouvert un chemin parallèle àla dite réserve, lequel est plus direct et plus commode pour leshabitants et propriétaires des terres adjacentes, et qu'il estjuste en conséquence que la dite réserve de chemin soit trans-portée au dit Frederick T. Wilkes: à ces causes, Sa Majesté,par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et <lel'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit

1. La réserve originaire de chemin entre la partie ouest du loi Certaine rnuméro deux, dans Eaies' Nest, township de Brantford, et la serve transf&grande rivière,. y compris la rive gauche de la grande rivière rée la F. T.
jusqu'à son.accore, sera et elle est par le présent transportée au ike,® el
dit Frederick T. Wilkes, ses hoirs et ayants cause pour tou- Clclaré che-jours, et le dit chemin ainsi fourni par le dit Frederick T. min public.
Wilkes. sera un grand chemin public.:

1L Le présent acte sera: cens être un.actepublie. Acte public.
57* CAP.



Réserves de chemin, Tiorold.

CAP. CCV.
Acte pour fermer certaines Réserves de chemin dans

le township de Thorold, et pour les transporter à
certaines personnes mentionnées an présent acte.

[Sanctionné le 27 MIai, 1857.] .
Préambule. f ONSIDERANT que le conseil municipal du township de

Thorold, dans le comté de Welland, a représenté par sa
pétition ce qui suit: Que sur la réserve de chemin non ouverte
dans le dit township, courant de Chippawa Creek jusqu'à la
ligne de township entre Thorold et Granthan, et divisant les
lots cinquante-deux et cinquante-trois, la partie courant dui
chemin Saint John et Thorold traverse le jardin et le verger de
John Swayze sur les dits lots, et que si' elle était ouverte ce
serait lui occasionner des dommages bien sérieux, et qu'il y a
déjà de pris sur ces lots deux autres chemins qui servent à la
place de la réserve de chemin non ouverte ; et qu'il a en outre
représenté que la réserve (le chemin non ouverte dans le dit
township de Thorold, courant entre les lots trente-trois et cin-
quante-un, trente-quatre et cinquante-deux, trente-cinq et cin-
quante-trois, occasionnerait, si elle était ouverte, de grands
dommages à la propriété de Tice Lampmore sur le dit lot
trente-cinq, traversant, comme cela devrait avoir lieu, sa maison,
ses hangards et son verger, et que le vieux chemin fréquenté
appelé le cliemin de Beaverdams et Thorold et le chemin de
Beaverdams et Hamilton répondent au même besoin que le
chemin non ouvert en dernier lieu mentionné, s'il était ouvert;
et qu'il a de plus représenté que des chemins sont déjà ouverts
sur les lots cinquante-un, cinquante-deux et cinquante-trois
susdits, (lui répondent aux mêmes fins que la dite réserve de
chemin non ouverte si elle l'était, et que des bâtisses ont été
ériges, des vergers plantés, un cimetière et des lots de village
réservés sur la dite réserve de chemin non ouverte, sous lim-
pression qu'elle ne le serait jamais; et considérant que le dit
conseil municipal a par sa pétition demandé que la partie de
la réserve primitive de chemin depuis le dit chemin Saint John
et Thorold jusqu'au chemin de Beaverdams et Hamilton, entre
les dits lots cinquante-deux et cinquante-trois, étant sur la ré-
serve de chemin de Chippawa Greek à la ligne de township
entre Thorold et Grantham susdite, et la partie de la réserve
primitive de chemin courant entre les dits lots trente-trois et
cinquante-un, trente-quatre et cinquante-deux, et trente-cinq et
cinquante-trois, soient fermées d'une manière permanente, etque ces reserves primitives de chemin soient transportées aux
parties qui ont donné un chemin plus avantageux à la place;
et considérant que Duncan McFarland,-et plusieurs autres ha-
bitants du dit township se sont aussi joints aux représentations
du dit conseil municipal ainsi qu'à leur prière, et qu'il est juste
et expédient d'y accéder: à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative. du Canada, décrète ce qui suit:

900 Cap. 205. 20 VIeT.
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1. La partie de la dite réserve primitive de chemin du che- Parties de lamin de Saint John et Thorold au chemin de Beaverdams et réserve de

Hamilton eÉntre les dits lots cinquante-deux et cinquante- chemin trans-
férCes à~ cc'-trois sera, et est par le présent acte transportée à John Swavz taines partiez.du township de Thorold susdit, cultivateur, ses boirs et ayants

cause pour toujours ; la partie de la dite réserve primitive de Les cheminschemin courant à l'est et à l'ouest entre les lots trente-trois et actuels décla-
cinquante-un susdits, sera et elle est par le présent acte trans- rés chemins
portée à Oran Thaol, de Thorold susdit, cultivateur, ses hoirs et publes.
ayants cause pour toujours ; la partie de la dite réserve primi-tive de chemin courant entre les lois trente-quatre et cinquante-deux susdits, sera et elle est par le présent acte transportée àWellington Smith, de Thorold susdit, cultivateur, ses hoirs etayants cause pour toujours; et la partie de la dite réserve pri-mitive courant entre les lots trente-cinq et cinquanic-trois seraet elle est par le présent acte transportée à Mathias Lampman,de Thorold susdit, cultivateur, ses hoirs et ayants cause pourtoujours ; et les dits chemins ouverts et fréquentés sont etchacun des dits chemins est pai le présent acte déclaré avoir étédûment établi comme grands chemins publics respectivement.

IL.. Le présent acte sera réputé acte public. Acte public.

CAP. CCVI.

Acte pour transporter à John Christie une certaine
réserve de chemin dans le Township d'Oxford.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
TTENDU qu'un certain chemin a été ouvert et est main- Préambule.
tenant frequenté par les voyageurs, sur et à travers la pro-priété de John Christie, composée du lot numéro seize, dans la

quatrième concession, et de partie du lot numéro seize, dans la
cinquième concession du township d'Oxford, dans le comté deGrenville, lequel dit chemin a existé depuis le premier établis-
sement de Pendroit, et a depuis continué d'être le chemin
public, en conséquence de l'impossibilité de faire usage de laréserve originaire pour un chemin entre les quatrième et
cinquième concessions du dit township, et que le dit John
Christie a demandé que la dite réserve originaire pour unchemin entre les lots numéros seize des quatrième et cinquième
concessions du dit township d'Oxford, lui soit cédée en com-
pensation du nouveau chemin qu'il a accordé comme susdit:
à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
decrete ce qui suit:.

I. La réserve originaire de chemin entre les lots numéros Certaines ré-seize dans. la quatrième concession et numéro seize dans la'serves de che-
cinquième concession du township d'Oxford, dans le comté de min transfé-
Grenville, sera et est par le présent transportée à John Christier Christie.

ses

1857.
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ses hoirs et ayants cause pour toujours; et le chemin ouvert et
existant comme susdit sur et à travers la propriété du dit John
Chistic est par le présent déclaré être un grand chemin public
à la place (le la dite réserve originaire.

Acte public. Il. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. CCVII.

.Acte pour transporter à John Pliny Crysler et George
Hummel, senior, une certaine réserve de chemin
dans le township de Winchester, dans le comté de
.Onndas.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
Préambule. TTENDU qu'une certaine réserve de chemin a été ouverteA et est maintenant fréquentée par les voyageurs, à travers

la quatrième concession du township de Winchester, et qu'elle
a été prise sur le côté ouest dIe la moitié est du lot numéro dix-
huit, de la quatrième concession ; et attendu que John Pliny
Crysler est propriétaire de celte partie de la moitié est du lot
dix-huit, au nord de la rivière Petite ·Nation, et que George
Hummel est propriétaire de cette partie de la moitié est du
dit lkt, au sud de la dite rivière Petite Nation., et que les ditsJohn ?iny Crysler et George Hummel ont demandé à se faire
transporter la réserve originaire <le chemin entre lés lois dix-
huit et dix-neuf, comme suit: au dit John Pliny Crysier, lapartie qui est au nord de la rivière Petite Nation, et au dit
George Hummel, la partie qui est au sud de la rivière Petite

Nation, et qu'il est expédient d'accéder à leur dite demande
a ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement
du conseil législatif et de l'assemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

Certaine re- I. Toute cette partie de la dite réserve originaire de cheminserve de che- entre les lots dix-huit et dix-neuf, dans laquatrièrne concession
irenr. du township de Winchester, qui est située au nord le la rivière

Chrysler C G. Petite Nation, sera et est par le présent tranportée en pleine
]IummrneL. propriéte au dit t 1ohn Pliny Crysler, ses hoirs et ayants cause,

on autres, mainenant propriétaiie ou propriétaires de cette
partie de la dite moitié est du dit lot dix-huit, au nord de la
dite rivire Petite Nation, aboutissart à ladite ancienne réserve
de chemi, a touj.ours ; et toute cette partie de la réserve origi-
naire de chemin entre les dits lots dix-huit et dix-neuf, dans la
quatrième concession susdite, qui est située au sud de larivière Petite Nation, sera et est par le présent transportée enpleine propriété au dit George Hummel; senior, ses hoirs et
ayants cause, ou autres, maintenant propriétaire ou proprié-
taires de cette partie de la diue moitié est du dit lot dix-huit ausud de la dite rivière Petite Nation, aboutissant à la dite an-
cienne réserve de chemin, à toujours.
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Il. Le dit chemin fréquenté sur le côté ouest de la moitié est Le chemin ac-du lot numéro dix-huit, dans la quatrième concession du town- tueldéclaré

ship de Winchester, sera censé être, et il est par le présent cheminpublie.
déclaré être un grand chemin public.

IlI. Le présent acte sera censé être un acte publié. Acte public.

C A P. C CVIII.

Acte pour t: ansporter une certiine réserve de chemin
dans le township de Whitby, à John W. Gamble,
écuyer.

[Sanclionné le 10 Juin, 1857.]

C ONSIDERANT que John W. Gamble, du township de Préambule.Vaughan, écuyer, a demandé qu'une certaine réserve dechemin sur sa propriété dans le township de Whitby, lui soit
accordée au lieu des autres chemins tracés et ouverts par lui
sur icelle : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du con-
sentement du conseil législatif et de l'assemblée législative du
Canada, décrète ce qui suit:

1. La partie de la réserve originaire de chemin entre les lots Certaine re-numéros douze et treize dans la troisième concession du town- serve de che-
ship de Whitby située au nord de la dite ligne de concession à lin. trnsfé-

' p lm ,rée àa J. W.la distance de soixante-dix chaînes, sera et elle est par le pré- Gamble.sent transportée au dit John W. Gamble, ses hoirs et ayants
,cause pour toujours, en par lui payant pour icelle telle sommede deniers qui aura été agréée par la municipalité du dit
tovnship. .

I. Les dits chemins ainsi tracés et ouverts par le dit John Chemins pu-W. Gamble, seront et ils sont par le présent déclarés être des blics.
grands chemins publics.

111. Le présent acte sera réputé un acte public. Acte public.

CAP. CCIX.

Acte pour accorder certaines réserves de chemin dans
le TIowvniship de Whitby à Tphomas N. Gibbs, écuyer.'

[Sancionnd le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU que Thomas N. Gibbs, du township de Whitby, P=bule
écuyer, a demandé que certaines réserves de chemin ad-

joignant. sa propriété dans le township de Whitby, lui soient
accordées à la place d'autres chemins tracés et ouverts par lui
sur sa dite propriété : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis
et du consentement du conseil législatif et de'l'assemblée légis-
lative du Canada, décrète ce qui suit:
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Certaines ré- 1. Cette partie de la réserve primitive pour un chemin entreserves de che- les lots numéros douze et treize dans la seconde concession durn Ts township de Whitby, qui est située au sud de la troisièmeN s. T ligne de concession, pour une distance de trente-neuf chaîneset soixante-et-dix-neuf chaînons ; et aussi la réserve primitivepour un chemin entre les lots numéros huit et neuf dans lasixième concession du dit township de Whitby, seront et sontpar le présent accordées pour toujours au dit Tfiomas N. Gibbs,ses héritiers et ayants cause.

Chemins pu- Il. Les dits chemins ainsi tracés et ouverts par le dit Tho-bhes. mas N. Gibbs seront et sont par le présent déclarés être deschemins publics.

Acte public. III. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. CCX.

Acte pour transporter à John Shaw une certaine ré-
serve de Chemin dans le Township de Wilberforce.

[Sanctionné -le 10 Juin, 1857.]
Préambule. A TTENDU que le conseil municipal des townships unis deWilberforce, Grattan et Frazer a, par sa pétition, demandéque la réserve de chemin entre les lots numéros cinq et sixdans les seizième et dix-septième concessions du township deWilberforce, soit accordée à John Shaw, du dit township,à la place d'une réserve de chemin donnée à la dite munici-palité courant parallèlement à la dite ligne sur la propriété dudit John Shaw; et attendu qu'il est à propos d'accéder à lademande du dit conseil: à ces causes, Sa Majesté, par et del'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assembléelégislative du Canada, décrète ce qui suit:

Certaine ré- 1. La réserve de chemin entre les lots numéros cinq et sixnerve dc che- dans les seizieme et dix-septième concessions du township deinin transfe e ezèee i-etèe ocsin ut-n1pdrée à J. Wilberforce est par le présent transportée au dit John Shaw,Shaw. ses héritiers et ayants cause à toujours.
Acte public. Il. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. CCXI.

Acte pour transporter à Charles Coxwell Small, écuyer,
certaines réserves de chemin dans le township de
Pickering.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
Pr6ambule. ONSIDERANT que toute cette partie du grand cheminC public on réserve de chemin dans le troisième rang dutownship de Pickering dans le comté d'Ontario, située auno-d

du
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du chemin de Kingsion ·entre les lots numéros trente-quatre ettrente-cinq à la distance d'environ onze chaînes du front de lapremière concession du dit township-aussi, cette partie de ladite réserve de chemin située au nord du chemin de Kingstonentre le troisième rang du dit township de Pickering et la se-conde concession du township de Scarborough connue commela réserve de la ligne du chemin de township-passant à traversun lot de terre bien accidenté et bien inégal, traversé par deuxprofonds ravins, formant le lit de deux rivières nommées " Bioet little Rouge," et qu'une langue de terre appelée " Hog'sBack," d'environ dix chaînes de large entre les dits ravins tra-verse les réserves, et que les dites réserves de chemin n'ontjamais été fréquentées comme telles, et qu'à raison de la situa-tion et de la nature du terrain elles ne peuvent être fréquentées:et considerant que d'autres chemins à l'est et à l'ouest des ditesréserves ont été ouverts et sont fréquentés et substitués auxdites réserves à travers les lots numéros trente-quatre et trente-cinq dans le troisième rang du dit township de Pickering, etaussi à travers le lot numéro un dans la seconde concession duTownship de Scarborough, la propriété de Charles CoxwellSmall, écuyer: à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et duconsentement du conseil législatif et de l'assemblée législativedu Canada, décrète ce qui suit:

I. Les chemins ainsi tracés sur et à travers les dits lots nu- Les cheminsméro un dans la seconde concession du township de Scarbo. actuels décla-
rough, et les lots numéros trente-quatre et trente-trois dans le rés grands
troisième rang du township de Pickering, la propriété du dit chemis.
Charles Coxwell Small, écuyer, et maintenant fréquentéscomme grand chemin public, seront et demeureront un grandchemin public et les dites réserves originaires de chemin Et les réservessituées au nord du chemin de Kingston entre les lots nu- transférées àméros trente-quatre et trente-cinq dans le dit troisième rang C. C. Sman.
du township de Pickering, à l'intersection du chemin accordéau public qui traverse.les dits lots numéros trente-trois et trente-quatre, ainsi que la partie de la réserve de la ligne du cheminde township entre la troisième rangée de lots dans le townshipde Pickering, et la seconde concession du township de Scar-borough située au nord du chemin de Kingston, seront et ellessont par le présent transportées au dit Charles Coxwell Small,écuyer, ses hoirs et ayants cause à toujours.

Il. Pourvu que le dit Charles Coxwell Small fera à ses pro- Proviso: C. C.pres frais, arpenter les chemins à lui ainsi concédés, et déposera Small devraun rapport et un plan de tel arpentage chez le greffier de town déposer un
ship du township dans lequel le chemin ou les chemins pour- pan d'arpen-
ront être situés, dans les six mois après la passation du présentacte, les dits chemins devant avoir une chaîne de large.

III. Le présent acte sera réputé acte publie. Acte public.

C A P .

1857.
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CAP. CCXII.

Acte pour transporter à Josiah D. Wellington, une
certaine réserve- de chemin dans le township de
Brighton.

[Sanctionné le 10 Jin, 1857.]
Préambule- A TTENDU que le conseil municipal des comtés unis de

.. Northumberland et Durham, a demandé par sa pétition
que cette partie de la réserve originaire pour un chemin entre
,les concessions A et B du township de Brighton, ci arrière de
cette partie du lot numéro trente-trois, dans la concession
d'about B du township de Brighton, dont le nommé Josiah D.
Wellington est propriétaire, soit transportée au dit Josiah D.
Wellington, ses hoirs et ayants cause pour toujours, et qu'il a
dans sa dite pétition énoncé que le dit Josiah D. Wellington
est convenu de consentir au dit conseil municipal un iransPort
sans autre cla ge de cette partie de sa dite terre qui a été prise
pour un chemin en gravier, récemment construit par le dit
conseil municipal et qui passe sur sa dite terre, dans le cas
que la dite réserve de chemin lui serait transportée en propriété,et que la dite partie de la réserve originaire de chémin est, par
la nature accidentée du terrain, touit-à-fait impropre pour un
chemin, et qu'à cause de la construction du dit chemin en
gravier, et de ce qu'il y a un grand chemin public à une petite
distance au nord de la dite réserve de chemin, lesquels deux
chemins servent à sa place, elle n'est pas requise par le public
pour un.chemin ; et attendu qu'il est expédient d'accéder à la
prière de la dite pétition : à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assemblée
législative du Canada, décrète ce qui suit:

Certaine ré- I. Cette partie de la réserve originaire pour un chemin entreserve Ce""l- les concessions A et B du township de Brighton, en arrière demin trans-M
ferde IL j. D. cette partie du lot numéro trente-1rois dans la concession d'about
Wenington. B du dit townshipde Brighton, dont Josiah D. Wellington est

propriétaire, est par le présent transportée au dit Josiah D.
Proviso. Wellington, ses hoirs et ayants cause pour toujours, sujette

néanmoins aux dispositions de tout acte général qui pourra.
être passé durant la présente session du parlement, pour la vente
des réserves de chemins.

Acte public. II. Le présent acte sera censé être un acte public.

C A P

Cap. 212. 20 VI er.
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CAP. CCXIII.

Acte pour transporter à George S. Wilkes une certaine
réserve de chemin dans le Township de Brantford.

[ Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
ATTENDU que George Samuel Wilkes, de la ville de rreambuie,Brantford, a demandé qu'une certaine réserve de cheminsur sa propriété, dans le Township de Brantford, connue sousle nom de lolmedale, lui soit accordée à la place d'autreschemins tracés et ouverts par lui sur icelle : à ces causes, SaMajesté, par et de l'avis et du consentement lu conseil légis-latif et de Passernblée législative du Canada, décrète ce quisuit:

I. Cette partie de la réserve primitive de chemin entre la Certaine ré-limite ouest des terres de Smitl et Kerby, et les terres ac- serve trans-
cordées par la couronne à feu John Charles Digby, qui est Il G S.
située au sud de Chestnut Street, sera et est par le présent
transportée au dit George Samuel Wilkes, ses hoirs et ayants
cause.

Il. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. CCXIV.

Acte pour autoriser les Ministres de 'Eglise connue
sous le nom "d'Eglise Méthodiste Episcopale
en Canada " à célébrer des mariages, et à tenir des
registres des manriags, baptêmes et sépultures dans
le Bas Canada, et pour d'autres fins y mentionnées.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
A TTENDU que divers membres de la société religieuse ou PrEambule.dénomination de chrétiens connue sous le nom "d'Eglise

Méthodiste Episcopale en Canada," ont par leur pétition àa législature, demandé que les rministres et pasteurs de leurglise soient autorisés à tenir en bonne et due forme légale, (lesregistres de tous baptêmes, mariages et sépultures qui serontfaits par les dits ministres et pasteurs, respectivement, dans leBas Canada, et qu'il est expédient d'accéder à la prière des ditspétitionnaires: ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis et duconsentement du conseil léaislatif et de Passemblée législative
du Canada, décrète ce qui suit:

T. Il sera et pourra être loisible à tout ministre ou pasteur Certains re-régulièrement ordonné pour le temps d'alors, de tout circuit ou gistres pr-mission 'de la dite église 'méthodiste épiscopale en Canada ront être e-
d'avoir et tenir des registres de baptêmes, mariages et sépul rontreetures (sujet toutefois aux pénalités imposées par la loi à cet la dite église.

égard)

1857;e
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égard) conformément aux lois du Bas Canada; et les dits regis-
tres, pourvu que les formalités nécessaires et qui sont mainte-
tenant prescrites par la loi dans le Bas Canada relativement
aux registrcs de même nature, soient observées, auront, pour
toutes fins et intentions quelconques, le même effet en loi que
s'ils étaient tenus par un ministre ou membre du clergé dans le
Bas Canada actuellement autorisé à tenir des registres, nonobs-
tant toute loi à ce contraire.

Les ministres Il. Pourvu que nul ministre ou pasteur de la dite églisedevront pré- 1 ra droit auxéoainsacrd
ter le serment n au x emoluments accordés par le présent acte, à
d'alnégeance, moins qu'il n'ait prêté le serment d'allégeance devant un desetc. juges de paix de Sa Majesté dans le district. où il réside, lequel

serment tout tel juge est par le présent autorisé et requis d'ad-
ministrer et de certifier par un écrit en duplicata sous son seinoe
et une copie de ce serment ainsi certifiée sera déposée au bureau
du registrateur du district, pour lequel dépôt il sera payé une
somme n'excedant pas cinq chelins, Pautre copie restera en
possession du dit ministre, ni à moins que le dit ministre ou pas-
teur n'ait, au moment de la prestationdu dit serment, produit au
dit juge de. paixle certificat de son ordin ation, ouqu'il n'ait produit

Effet lègildes des copies certifiées de tels documents respectivement; et pourvuregistres et de aussi que les registres qui seront ainsi tenus et les différentescopies d'iceux. gis>e queu, difrneentrées qui y seront faites, conformément aux lois du Bas Ca-
nada, ainsi que les copies authentiques de ces entrées, seront
pour toutes fins et intentions quelconques, bonnes et valides en
loi, comme si les dits registres eussent été tenus conformément

- à tout acte, statut ou loi du Bas ou dans le Bas Canada, relatif
aux registres de baptêmes, mariages ou sépultures.

Garde du doi- III. Le double des registres qui seront tenus par le dit minis-
es r tre ou pasteur, sera la propriété du dit circuit ou de la mission;

et lorsque les relations entre tel ministre ou pasteur et le circuit
ou mission viendront à cesser, les dits registres seront déposés
entre les mains du registrateur de la dite église, pour être tenus
ensuite par le successeur de tel ministre ou pasteur pour l'usage
du circuit ou de la mission.

Les ministres IV. Les dits ministres ou pasteurs se conformeront à totis
e ont aux ois égards, aux actes, statuts et lois actuellement en force dans le

du B. c. Bas Canada pour la tenue dcs dits registres, et dans le cas de
désobéissance à leurs prescriptions, seront sujets aux pénalités
qu'ils imposent en pareil cas, lesquelles pénalités seront paVées,recouvrables, appliquées, et il en sera tenu compte de la même
manière que les pénalités qu'ils imposent doivent être en vertu
d'iceux payées et appliquées, et qu'il en doit être rendu compte.

Acte publie. V. Le présent acte sera un acte public, et l'acte d'interpré-tation s'y appliquera.

C A P .
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CAP. CCXV.

Acte pour amender la loi qui pourvoit au partage dela commune de Maskinongé.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]ATTENDU que certains intéressés dans la commune de Pr<aubule.Maskmonge, ont représenté par leur pétition, que les pou-
voirs donnés par les cinquième et sixième sections de l'actepassé dans la seizième année du règne de Sa présente Majestéintitulé : Acte pour jaire le partage de la commune de Maski- 1G V. c. 237.non.gê entre les co-propriétaires d'icelle, au juge de la cour
supérieure charge de faire l'examen des titres produits parceux qui pretendent avoir des droits dans la dite commune, etde prononcer jugement, sont insuffisants; et vu que, pour lesins de la justice, il est à propos de les étendre; et attendu quequelques-uns des intéressés dans la dite commune peuventavoir ignore la publication de l'avis requis par la cinquièmesection du dit acte : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'aviset du. consentement du conseil législatif et de l'assembléelégislative du Canada, decrète ce qui suit:

.1. Il sera loisible à tous et chacun les co-propriétaires de la L-s intéressésdite commune qui n'auront pas exhibé au bureau du commis- qui n'ont passaire, conformément aux dispositions du dit acte, leurs titres de encore exhibéconcession, jugements ou autres actes établissant leurs droits pourrontes
respectifs dans la dite commune, de les déposer au bureau du faire dans ungreffier de la cour de circuit pour le circuit des Trois-Rivières certain temps.dans le délai d'un mois à compter de la passation du présentacte.

Il. Tous titres produits comme susdit, conformément au Effet de telleprésent acte, seront considérés à tous égards de la même exhibitionemanière, et les parties qui les produiront auront les mêmesdroits et seront dans le même état que s'ils eussent été trans-mis à un juge de la cour supérieure du Bas Canada de la villedes Trois-Rivières, par le commissaire, conformément auxdispositions du dite acte.

III. Le juge qui devra faire l'examen des titres exhibés au Pouvoirsducommissaire élu en vertu du dit acte amendé par le présent juge quantou déposés en conformité aux dispositions du présent acte, aux titres non
11ýçontestWs.et prononcer jugement sur iceux, pourra sans autre examen,

déclarer valides ceux qui serviront de base aux réclamationsnon contestées, et accorder telles réclamations.

IV. Quarnt aux titres et réclamations contestés, il sera loisible Titres, etc.au dit juge de permettre aux parties sur ces contestations de contestés.plaider par écrit, produire des titres, documents et papiersentendre des témoins et les assermenter,, nommer un ou plu-sieurs experts ou arbitres et les assermenter, entendie les parties,
qui
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qui pourront être interrogées sur faits et articles, sur le serment
décisoire ou sur le serment judiciaire, s'il est jugé à propos, et'
accorder des dépens, le tout comme dans une cause ordinaire..;
lesquels dépens pourront être recouvrés par voie d'exécution
sur un bref à être émané de la cour à laquelle il appartient
d'en décerner, comme dans une cause ordinaire.

Jugements, V. Il sera loisible au dit juge de faire tels ordres et de
etc., rendus rendre tels jugements interlocutoires pour rég ler la procédure
par le.juge. et l'instruction, qu'il jugera convenables pour les fins de la

justice.

Acte publie. VI. Le présent acte sera censé être un acte public.

CAP. CCXVI.

Acte pour amender l'acte pour permettre aux habi-
tants de la paroisse de St. François du Lac de
mieux régler la commune de St. François.

[Sanctionné le 10 Juin, 1657.]

Prcambule. [lONSIDERANT qu'il est expédient de pourvoir au partage
de la commune de St. François du Lac entre les co-pro-

priétaires d'icelle, conformément aux droits respectifs qu'ils. y.
ont, de manière à ce que chacun puisse séparément jouir ou
disposer de sa part dans la dite commune, et à cette fin d'ac-
corder de plus amples pouvoirs aux président et syndics de la
dite commune, nommés en vernu de l'acte de 1853, i:Minulé :
Acte pour permettré aux habitants de la paroisse de St. François
du Lac de mieux régler la commune de St. François : à ces
causes, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du con-
seil législatif et de Passemblée législative du Canada, décrète
ce qui suit:

Le nombre des I. Il sera du devoir des dits syndics, aussitôt que possible
propriétaires après la passation du présent acte, de constater et.déterminer
sera constaté. par les moyens qu'ils jugeront à propos, le nombre exact des

co-propriétaires de la dite commune, et d'établir l'intérêt exact
que chaque tel co-propriétaire y possède.

La commune Il. Les dits président et syndics procéderont alors à nommer
sera partagée et choisir un arpenteur juré, dont le devoir sera de faire unlots, plan de la dite comrrune, et de la subdiviser et répartir aussi

également que possible relativement à l'étendue en "superficie,
en autant de lots qu'il y aura de parts dans la dite commune, en
en réservarittelle étendue pour les rues et les grands chemins qui
pourront être nécessaires pour l'usage et la commodité des co-

Proviso- propriétaires; pourvu toujours que les bornes et limites de -la
dite commune, telles qu'elles sont actuellement établies et dé-
terminées seront les bornes et les limites de la dite commune
pour les fins, du présent acte.

II.
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HI. Lorsque le dit arpentage et sub-division de la dite com- Nominationmune en lots auront été terminés, les dits président et les syn- d'arbitresdics convoqueront une assemblée des co-propriétaires de la dite pour dëtermi-commune, dont avis régulier sera donné par averlissement, ner la valeur.
affiché aux portes des églises des paroisses de St.. Thomas dePierreville, et St. Francois du Lac, durant deux dimanches con-sécutifs, et par avis public durant deux dimanches consécu-tifs, immédiatement après le service divin du matin, auxportes des églises susdites; et la majorité des dits co-pro-priétaires présents à telle assemblée procéderont à nominerdeux personnes désintéressées pour agir comme arbitres, dontle devoir sera d'estimer et de déterminer la valeur de chacundes lots respectivement, en lesquels la dite commune auraainsi été partagée.

IV. Dans le cas où les dits arbitres ne pourraient pas s'en- Tiers arbitretendre, ils pourront en nommer un troisième, et leur rapport en cas de did-ou le rapport de deux d'entre eux sera final. ronce.

V. Le rapport des dits arbitres exposera la valeur de chaque Ce que con-lot respectivement et la valeur moyenne de tous les lots dans la tiendra le rap-dite commune, telle que calculée sur la valeur séparée de chaque port des arbi-
lot; le dit rapport duhnent certifié et assermenté devant un magis- tres.
trat sera remis aux dits président et syndics-et alors il sera deleur devoir de donner avis public en la manière ci-dessus pres-crite qu'à certain jour et à certain endroit et heure qui seront fixésdans l'avis, ils procéderont en la présence de tels d'entre les Partage pardits co-propriétaires qui pourront être présents à telle assemblée lot.à décider au sort qucl lot ou s dans l: dite commune appar-tiendront dès lors à chacun des dits co-propriétaires respective-ment, sansfaveur ni partialité, suivant la pratique généralementsuivie en pareil cas dans le Bas Canada, sujet cependant à lacondition suivante, savoir: que tels des dits co-propriétairesqui deviendront par le sort propriétaires de lots dont la valeurestimée excèderala valeur moyenne de tous les lots, sera tenu depayer t'excédant sur la valeur moyenne entre les mains des ditsprésident et syndics, et il sera du devoir des dits présidentet syndics de payer les dits deniers à ceux des co-prdpriétairesdont les lots n'atteindront pas la valeur moyenne, la différenceentre la valeur de leurs lots repectivement et la dite valeurmoyenne.

VI. Après que le dit partage sera fait, en la manière et sujet Le procès-aux conditions ci-dessus prescrites, les dits président et syn- verbal dmentdics prépareront un procès-verbal du tout, dûment certifié de- certifiéseraunvant témoins, lequel sera déposé dans le bureau d'un notaire titre valable.
résidant dans l'une des dites paroisses, et le dit.procès-verbalsera dès lors pour toujours bon et valable titre pour chacun desdits co-propriétaires pour chaque part dans la dite commune,laquelle sera décrite dans le dit procès-*ribal coinme étantlevenue sa part ou son lot ; Pourvu cependant que toute per- Proviso: appelsonne qui se croira lésée par tel partage ou qui voudrait en certains

contester
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contester les droits on titres d'aucun des dits co-propriétaires à sa
propriété dans la commune, pourra adopter des procédés et
être entendue dans l'affaire devant tout juge de la cour supé-
rieure pour le Bas Canada, ou de la cour de circuit pour le cir-
cuit d'Yamaska, et le juge aura plein pouvoir d'entendre, d'une
manière sommaire et hors de cour, les témoins et les parties,
ordonner des plaidoyers par écrit et la production de papiers,
nommer des arbitres et experts, et juger toute matière ou cause
surgissant des procédés pris en vertu du présent acte.

rourvu aux VII. Il sera du devoir des dits président et syndics de faire
frais de Par- faire une répartition juste et exacte, fixant le montant de la

somme on sommes que chaque propriétaire sera tenu de payer,
afin de contribuer à payer les deniers qui pourront être dus à
Parpenteur employé par les dits président et syndics pour les
fins du prés ent acte, et payer les dépenses encourues pour faire
passer le présent acte, celles de l'arbitrage et toutes les dé-
penses nécessaires que les dits président et syndics pourront
encourir dans l'exécution de leurs devoirs, en conformité des
dispositions du présent acte, et toutes les autres dépenses justes
et légitimes quelconques encourues pour mettre le présent acte
à effit.

Les co-propri- VIII. Les dits co-propriétaires paieront aux dits président et
étaires paye- syndics, en aucun temps après que le procès-verbal de la dis-
ront suivant la tribution des lots aura été fait et déposé comme susdit, le mon-
répartition. tant que chacun des dits propriétaires sera tenu de payer, con-

formément à la répartition qui en aura été faite comme susdit.

En cas de re- IX. Dans le cas où quelqu'un des co-propriétaires ou parties
fus ou de n- intéressées refuseraient ou négligeraient de payer aucune par-
gligence de tie des deniers qui pourront devenir dûs aux président et syndics,payer. par et en vertu du présent acte, les dits président et syndics

seront autorisés à prendre des procédures devant tout juge de.
paix pour le district, résidant dans le comté d'Yamaska, pour en
obtenir le recouvrement, et tel juge de paix est par le présent
autorisé à connaître de ces procédures, et à donner jugement à
cet égard, d'une manière sommaire, et d'émettre son warrant
pour prélever le montant recouvré, avec les frais.

Droits de Sa X. Rien de contenu dans le présent acte ne sera interprété
Majesté comme affectant les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers et Suc-
sauve-gardés. cesseurs, ou d'aucun corps politique ou incorporé, ou d'aucune

personne, à l'exception seulement de celles mentionnées dans
le présent acte.

Rappel d'acte. XI. Toute partie de l'acte ci-dessus cité qui peut être incom-
patible avec le présent acte, sera et est par le présent abrogée.

Acte public. XII. Le préseneacte sera censé être un acte public.

C A P
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'CAP. CCXVII.
Acte pour incorporer l'Institut Canadien Littéraire de

Woodstock.
[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A TTENDU qu'il a été représenté à la législature de cette préambule..- -province, que divers habitants de la dite province ont fait
des efforts pour établir une institution d'éducation en rapportavec la dénomination de chrétiens ayant nom " Baptistes Ré-guliers," dans .a ville de Woodstock, en cette province ; etattendu qu'il serait grandement avantageux et utile pour la diteinstitution qu'elle fut incorporée, ce qui aurait l'effit de con-tribuer à l'avancement de ses objets: à cès causes, Sa Majesté,par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et dePassemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

1. Il sera et il est par le présent constitué et établi, dans la -orpratioaville de Woodstock, un corps politique et incorporé sous les etablie.nom et raison de " l'institut Canadien Littéraire," lequel corps -om et cons-ou corporation sera composé de quinze syndics dont les deux titution.tiers appartiendront à la dénomination de chrétiens appelés"Baptistes Réguliers", et dont cinq sortiront d'office annuelle-ment à tour de rôle, et leurs places seront remplies de la ma-nière ci-après mentionnée -; et Archibald Burtch, de Woodstock, Premiers syn-écuyer, Edward Topping, de Woodstock, écuyer; John Hatch, dies.
de Woodstock, écuyer; révérend T. L. Davidson, de Brantford,M. A.; Abram Carrol, d'Oxford, écuyer; James Kintrea, deWoodstock, écuyer, William Winter, de Brantford, écuyer; H. J.Barber, de Townsend, écuyer ; révérend William. Wilkinson,A. M., de Lobo ; révérend R. A. Fyfe, de Toronto; 'Ed. V.Bodwell, J. P., de Mount Elgin ; Reid Baker, de Waterdown,écuyer; Oliver Mabee, de Vittoria, écuyer; Jordan Charles, deWoodstock, écuyer,et Rowley Kilbourne,de Beamsville, écuyer,seront et sont par le présent nommés et déclarés être les premiersquinze syndics de la dite institution, et seront. et sont par leprésent constitués en un corps politique et incorporé sous lenom de '' Syndics de l'institut Canadien Littéraire," et sous Pouvoirs gé-ce nom et pour les fins susdites auront succession perpétuelle néraux.
en la manière ci-après prescrite, et auront un sceau communavec pouvoir de le détruire, changer et renouveler à leur dis-crétion, et sous ce nom pourront poursuivre et être poursuivis,plaider et se défendre et ester en justice dans toute et chaquecour de cette province ; et les dits syndics et leurs successeursauront plein pouvoir de faire et établir telles règles, ordres etrèglements (compatibles avec les lois de cette province, et avecle présent acte), et en aussi grand nombre qu'ils le jugerontutile ou nécessaire, tant à l'égard du système d'éducation qu'àl'égard de la conduite et du gouvernement de la.dite institution,et pour la surintendance, l'avantage et l'amélioration de toutesles propriétés mobilières ou immobilières qui pourront appar-tenir a la dite corporation ; et ils pourront légalement prendre, Immeniblee.

58 - acheter
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acheter et posséder par tout titre légal quelconque, toute terre,
tènements, possessions et propriétés mobilières ou immobilières
qui pourront être nécessaires pour l'usage et. occupation del'institution, et accepter et posséder dans les limites ci-après
prescrites pour le profit de la dite institution, tous dons et legs,ou toutes propriétés mobilières ou immobilières, vendre etaliéner toutes propriétés ainsi acquises, et en appliquer le pro-duit de la vente à l'usage et pour le profit de la dite institution;
pourvu toujours, qu'aucunes propriétés immobilières non re-
quises pour l'usage et occupation de la dite institution ne se-ront en aucun temps possédées par elle pendant plus de deux
ans, et que toutes telles propriétés immobilières non vendues
et aliénées sous deux ans à compter du jour où la dite corpora-
tion les aura reçues, retourneront à la partie qui les aura aban-Proviso quant données à la corporation, ou à ses héritiers ou légataires; pourvu

ments. aussi que nuls deners résultant de la vente d'aucune propriétéprovenant d'un don ou d'un legs ne seront employés à l'acqui-
sition d'immeubles, mais seront employés et placés pour leprofit de l'institution.

Pouvoir de Il. Et la dite corporation aura de plus le droit de nommernommer un un procureur ou des procureurs pour la régie de ses affaires, etprocureur, tous autres droits qui appartiennent nécessairement à une cor-etc.
Proviso quant poration; pourvu toujours qu'aucune règle. ordre ou règlement
aux règle- fait ou établi par la dite corporation en la manière susdite,Ments. n'aura force ou effet avant d'avoir été sanctionné par un voted'au moins les trois cinquièmes en nombre des dits syndics, ou

leurs successeurs comme susdit.

Assemblées III. Afin. d'établir des dispositions pour remplir les vacancesannuelles des dans les places de syndics décédant, résignant ou sortantsouscripteurs, doffice, et pour la transaction des affaires de l'institution, ilsera tenu chaque année une assemblée annuelle des souscrip-.Première as- teurs de la dite institution ; et la première de ces assembléeszemblé-e. annuelles sera tenue dans la ville de Woodstock, le troisième
jeudi de décembre, en l'année de Notre Seigneur, mil huit

Assemblées cent cinquante-sept, et chaque assemblée annuelle subséquentesubséquentes. sera tenue le jeudi précédant immédiatement le vingt-cin-
quième jour de décembre de chaque année suivante.

Retraite des IV. A l'assemblée annuelle qui sera tenue le troisième jeudisyndics et no- d éebemlhi ete smination de de decembre mil huit cent cinquante-sept, et à chaque as-remplaçants. semblée annuelle subséquente, cinq des dits syndics sortirontd'office jusqu'à ce que tous les syndics nommés par le présent
acte aient ainsi sorti d'office, et à chacune de ces assemblées
annuelles en dernier lieu mentionnées, cinq syndics seront élusau scrutin par les souscripteurs, et ils resteront en office pen-Proviso : qui dant trois ans à compter de leur élection; pourvu toujours que.aura droit de personne n'aura le droit de voter à telles élections s'il n'a sous
crit au moins cinq louis au fonds de la dite institution, et que
le bureau des syndics ainsi élus par la majorité, élira un secré-
taire, un trésorier, un principal et des instituteurs de la dite

institution;
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fotion o uv t oujours que le trésorier, avant d'entrer en Prov.is.
focq n comme tel, sera tenu de donner une bonne et siffi-sante caution à la satisfaction des dits Syndics pour la due exé-cution de sa charge ; pourvu touous quil nesera de é-ce que dessus, à aucune assemblée annuelle ou autre dessouscripteurs, à moins que ce ne soit par un vote des deuxtiers des souscripteurs présents aux dites asse debsée de
V. Toute propriété qui ourra en aucun temps appartenir à Emploi des

la dite corporatio, linsi ue les revenus en provenant, seront revenuscde la
en tout temps exclus,,ivement affectés et employés à l'avance- Corporat!on.ment de l'éducation dans la dite institution a uteobjet, institution ou établissement quelconqte

Squ'el lsera du devoir de la dite corporat.;n, chaque fois Bappor,vnlce sera appelée à le faire par le gou-rneur de cette pro- gouvereurvince, de rendre compte par écrit de e propriétés, dans lequelcompte seront mentionnés en déta' ie revenu qu'elle retire despropriétés possédées v . du présent acte, la Source doelle retire ce revenu le .. rnbre d'instituteur ,mas dansles différentes branc}',,'finstruction, le n eu s lyés danreçoivent linstru et le cours d'études suivi.

vf. I r présent acte sera censé être un acte public.
Acte publie.

i.cte pour amender l'acte du Haut Canada,
- etr d, , Conré gation, Prb - iour per-J metre à a Cogréa

1 1  Pres«bytérien-ne dYd'acquérir un terrain pour une t C

[Sanctionné le 10 .Tu 857.T TENT que SOUS et en vertu de l'act as a eprdeena du Haut Canada, en la peassé a le par-
de Sa M týje e Roéqa 

mie année du règnle rabU0
ee l C o iGeorge Quatre, intitul' : A rgouelire la onré atio PresbYtérienne d'York te pour per- d '4C. 3c.aut Pllsieltls lots .de terre, sîdisantspour l'érection' d'acue 1 U7gisepo r un Cimetière Jesse Ket s p au r arcteon d une du dsneuvième jour d'avril, mil huit cent, par acte en date du d

y d rasprte, l trran ydevingt-sqept, transporta, o
ces transporter, le terrain y la', a certaines personnes

y dénonni comm sydc el 5iescoseurs, et considérant que les dite congrégation et leurs
et onsdérnt ue s dtssyndics ont obtenu unOctroi de la couronne d'un demi acre de terre sur la rue Du-cless, en la cité de Toronto, par patente datée le quinze avrilmil huit cent vin g t..ci; et considérant que lesgus ai

P Sssion du dit - an qe esdicon tpsid rant qu'en du d terrain en vertu des dits actes; et
Cnsrati n panne mil huit cent quarameisate une

dore grégation presbytérienne de ronto s'est joint à la
îler congrégation Presbytérienne avec sonm it re afn de c2e n d e ormer une seule congré g- io n stre afin de ceeu de congrégation de Knox's Churca T t

0Toronto et qu'encette
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Cap. 918, Congrégation Presbytérienne d'York..
cette qualité de congrégatiîo elle a érigé une église et faitd'autres améliorations sur le dit -terrain; et considéra"nt quedes doutes s'étant élevés quant la validité iathuit cent vingt-sept, le dit Jesse Ketchum pu dit acte de

daeuý vmngtL-cinquièm jordm par indenture, en
six a nsport e -cme Jour d'avril, mil huit cent cinquante
personnes Y nommées comi terrain y mentionné à certainesKeOnhx's Churcmhs, comme sydics de la congrégation dednt's qu'ci comme Susdit, et leurs successeurs; t on ddérant le le mode d'élire ces syndics, auquel il est reféré
considérant e, ea n gr', et a entraîné des difficultés; et

onnue a e landé à éa 1 de Knox's Churc/l sus-men
auustuoest j lis atcr d'amender le dit acte encaust, Sa rJuste d'accéder la dite demande : à cess ece git Par et de l'avis et du consentelnent du con-ce q'as siiigSlative du Canada, décrète

s I. Depuis etàcompter cÌde choisir les syndics prescrit 'S5 ation du présent acte, le modeet il est par le présent aboli; et au t acte en-question, serade la congrégation de 's Churc. ce mode, les syndicsnombre de cinq, étant membres et occup s-mentionnée, auci-dessous mentionné, seront choiss en tout 1  ancs tel queles membres dont les aparaîrt s le npcongréation e .nox's G/turc/j susdite, et qui auront de Llde ldans la dite église, ou par une majorité de ses membres~~sents à une assemblée à laquelle ces sniso ydcsrnXélus-chaque tel memr aq ecssyndics ou. syndic, seronvoteuschaue tl mmbre ayant droit de donner seulement u Jvote Pour chaque seydic à être choisi a telle éle Itoujours que telle élection aura lieu à l'assemblée annuelle dla congrégation de Knox's Church susdite, ou toute assem-blée spéciale, convoquée en en donnant au moins huit joursd'avis, lu de la chaire ou du pupitre du grand chantre de laditeéglise, immédiatement après le service dcivin de l'avant-midi,et il devra spécifier l'objet ou les objets de telle assemblée.

Dièreuee a. ac. Le dit terrain sera à l'avenir possédé par les syndicspossédés les actuels de la congrégation de snoxs Ghurch ditlivres de la successeurs, qui seront élus en la manière ci-dessus prescrite,congrégation; pour le bénéfice de la COUgrgationde e c /-dssus ite,certains actes sUjet au i ogréaind Knox's Chuirchi susdie.
applicables. su-et aux fidéicommis mentionnés dans les dits actes, et.suet aux ispositions des divers statuts du Canada ci-dessousmentionnés, et non incompatibles au présn cecetà12 V. c. 01. savoir: un acte intitulé: macte u prsent acte, c'est-à-

pour venir en aide à certaine sociétés religieuses pa en ladouzième année du règne de Sa M 'ajesté, 'ch13,14 V. c. 78. onze; aussi un acte intitulé: -ate, e apitre quatre-vingt-
-ntidel, : Acte pour autoriser les syndticsqui possèdent des terrains sur lesquels des églises sont érigéeedans le Haut Ganada> à les hypothéquer pour payer les dettesdues par les dites églises, passé dans les treizième et quator-zième années du règne- de Sa Majesté, chapitre soixanie-eÈtdix

; aussi un acte, ntitulé : Acte pour autoriser la vente ou,
le

20 VrexI
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le bail des terres dans le Haut C(anada, possédées enfidéicommispour elusage des congrégations ou corporations religieusespassé en la dix-huitiè me annee du règne de Sa Majesté, chapitre cent dix-neuf.

jr Les dits syndics sortiront de charge annuellement le Election an-jour de l'assemblée générale annuelle de la congrégation de nuelle desKnoi's hurcit susdite, mais ils pourront être réélus en la SYndies.manière susdite; et dans le cas de délai, ou dans le cas oIl Pourvu autelle élection générale annuelle n'aurait pas lieu, ou si les manque d'-syndics ou syndic n'étaient pas élus comme susdit, alors les lmction.syndics en dernier lieu élus commeu susdit, ou leurs survivants
ou survivant, continueront à être les syndics ou syndic en
vertu du présent acte, jusqu'à ce que son ou leurs successeurs
aient été régulièrement élus en la. manière susdite et dans le Vacances.cas où il s'écoulerait un laps de temps à raison du décès detel syndic ou syndics comme susdit, ou de toute autre cause
qui peut occasionner le défaut ou manque de tels syndics ousynic comme susdit, alors la possession légale du dit terrainsera transférée, ainsi que les droits et devoirs de tels syndicscomme susdit aux premiers syndics ou syndic, dûment élusen la manière susdite, et seront censés avoir été transférés lejour du décès du dernier syndic survivant.

.IV. Le présent acte sera réputé acte public Acte public.
CAP. CCXIX.

Acte pour constituer le recteur et les maguilliers de laparoisse de Québec, corporation pour la régie de
l'asile Finlay, à Québec.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]A TTENDU que feu mademoiselle Margaret Finlay, de Préambule.ZIL Qu ébc, décédée n l'année mil huit cent quarante-neulégua par son dernier testament au très-révérend George Jeho-saphat Mountain, D. D., lord évêque de Québec, la somme dedeux cents louis courant dont il pourrait disposer d'une ma-nière absolue, pour l'avantage des pauvres appartenant à la comn-munion de l'église d'Angleterre, dans Québec, laquelle sommeavec d'autres sommes accumulées depuis, mettent le dit évêqueen état d'acquérir une propriété dans la cité de Québcc, avecune maison de bois y érigée, destinée, à l'aide d'autres de-niers qui sont disponibles L cette fln, à devenir le commence-ment d'un asile pour les personnes tgées et infirmes ou autre-ment invalides et les veuves dans la détresse, étant de la coi-munion de léglise d'Angleterre susdite, pour toujours sous lesnom et raison de Asile Finlay à Québec ; et attendu qu'il estexpédient de pourvoir par une loi à la régie bonne et effectivedu dit asile en connexion avec les autorités paroissiales de l'é-glise d'Angleterre à Québec: à ces causes, Sa Majesté, par et de
l'avis
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l'avis et du consentement du conseil législatif et de l'assembléelégislative du Canada, décrte ce qui suit:

Corporation m. Le dit asile sera une institution incorporée, pour les finsMinirtionf dans le préambule du présent acte, et le corps ad-einistratif ci sera le recteur et les marguilliers de la paroissede Québec suivant les rites de la dite église d'Angleterre, sa-voir : le très-révérend George Jehosaplgat Mountain, n.g D.susdit, recteur, William Godfrey Wurtele et Edward Poston,écuyers, marguilliers de la dite'paroisse et leurs successeursPouvoirs gé aslsca- eprisee-er ucseror dans les charges respectives : et la dite corporation sous lenom de Asile Finla de Québec pourra et ser ain opoursuivre et être Poursuivie, plaider et se défendre et auratous les pouvoirs collectifs accosedés aux corporaions par l'acted'interprétation et aura le pouvoir de 'faire de temps à autredes règles et règlements qui paratront nécessaires ou avanta-
r . geux pour la meilleure adrrmnistration du dit asile, et pourral les changer et abroger et en faire d'autres, pourvu toujours,qu'ils ne seront point contraires aux lois de la province du Ca-nada ou au présent acte ; et aura aussi le pouvoir de posséderpour le bénéfice du dit asile des propriétés mobilières et immo-Proviso .uant bilières ; ouvp sponts oiirse moaux immou.. portion ourvu toujours que les biens-fonds que la dite cor-bxes. poration pourra posséder en aucun temps ne serona que ce quisera nécessaire pour l'usage de fait et l'occupation de la corqo-objets aux- ration pour les fins ci-dessus mentiornées, et que toutes lesquels les pro- propriétés cie la dite corporation, meubles oe immeubles, nepriétes pour- sncorqu'aux in, u le •ront être m. seront applicables u ns

ployCes. usage quelconque. susdites, et a nulle autre fn ou

Acte public. I. Le préseint acte sera censé acto public.

CAP. CCXX.
Acte pour autoriser les Sandics de la Première Eglisedes Baptistes Volontaý-irles dans 172fa.lev à r7et,,evol71certain Legs laissé à la dite Eglise. oir un

[&ctioimé le 10 Juin, 1857.]
Prabu T NDU que Ch:ester Heard, Zebina Young, John Rams-tA.dcll, .1. P. Harvey et autres, membres de la premièreéglise des Baptistes Volontaires dans Hatley, ont, par leurpétition, représenté à la législature que la dite égliaroitur. Pitért anuel prvenat d e eg se a droitàl'intérêt annuel, itrovenant 'une certaine partie des biens d'unnomme Taylor Little elle légués par son testament de der-nière volonté, mais que la dite église n'a pas le pouvoir dedemander et recevoir cet intérêt annuel qui lui revient et qu'ilest expédient de l'autoriser à le demander et recent, e cescauses, Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement duconseil législatif et de l'assemblée légoislaive du Canada,décrète ce qui suit:



-Baptistes Volontaires, Hatiey.

I. Il sera loisible à la première église des Baptistes Volon-taires dans Ilatley, de demander aux exécuteurs du testament atoie 11Lel dernière volonté de Taylor Little, en son vivant membre de accepter lela dite église, maintenant décédé, ou aux héritiers ou autr'es Taylor Littre.representants du dit Taylor Little, auxquels pareille demande
peut légalement être adressée, et de recevoir d'eux toute sommeou somm es de deniers lui revenant d'année en année commeintérêt sur quelque partie des biens du dit Taylor Little, légués% la dite église par son testament de dernière volonté, d'enpoursuivre le recouvrement et d'en donner des reçus et quit-tances: et pour les fins du présent acte, trois syndics de la diteéglise qui seront nommés de la manière ci-après prescritereprésenteront la dite élise, et seront et sont par le présentrevêtus de pouvoirs corporatifs sous le nom collectif de " A.B. C. D. et E. F. (spécifiant les noms des dits syndics), syndicsde la première église des Baptistes Volontaires dans Hatley." res

Il. Les syndies de la dite église seront nommés à la majorité reliredes voix des membres de la dite église présents a une assem- les premiersblée des membres de telle église, tenue au lieu ordinaire de syndics.ses réunions,--de laquelle dite assemblée il sera préalablementdonné au moins huit jours d'avis par annonce publique faitede vive voix a la réunion ordinaire des membres de Péglise et
congrégation, le dimanche, ou au moyen d'un écrit affiché à laporte de l'église, ou autre lieu ordinaire de réunion, spécifiantle temps, le lieu et l'objet de la dite assemblée ; et il sera.loisible à la dite église de démettre de temps à autre les ditssyndics et d'en élire d'autres ou de réélire les mêmes ou unou plus d'entre eux, de la même manière et après la mêmenotification que celle requise pour le choix des premiers syndics,tel que ci-dessus mentionné.

111. Le présent acte sera censé être un acte public. Acte public.

CAP. CCXXI.

Acte pour autoriser le titulaire et les syndies de lamission de l'église d'Angleterre, à Geo~rgina, à alié-ner certains terrains appartenant à la dite mission.

[Sanctionné le 10 Juin. 1857.]
A TTENDU que le révérend William Ritchie, titulaire etThomas Sibbald et James Trent, syndics, de la mission e Preambule.

l'église d'Angleterre, dans le lownship de Georgia, dans le
comté de York, ont, par leur pétition, représenté que deux lotsont été réserves comme terrains d'église pour l'usage de la ditemission, c'est-à-dire, partie dulotnuméro seize, dans la conces.sion du lac du townshipde Gwillimbury nord, dans le dit comté-et partie du lot numéro sept, dans la huitième concession du di

-township. de Georgina; qu'il a été fait dotation du lot numéro
seize

Cap. 220, 20w·..
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Cap. 221. -Mission de Georgina.
seize au dit titulaire et à ses successeurs en fidéjcommis pour lesupport du titulaire alors en charge; que orlamnsrtoplus avantageuse du dit terrain, i e Po r lad inistration
soit réuni en un seul lopin de terre, et qu'il se présente uneoccasion d'échanger le lot dans le tow uship de Gwillimbury nordcontenant à peu près quarante-cinq arpents, plus ou moins, pourun terrain adjoignant le site du presbytère, bâti sur le dit lotnuméro sept, dans la huitième coersoâ du dit township deGeorgina, contenant à peu près seize acres et ont demandé queles dits syndics soient revêtus des pouvoirs lécessaires poureffectuer le dit échange ; et attendu que les dits pétitionnairesont, par leur dite pétition, demandé de plus qu'e autant qu'ilpourrait être expédient d'aliéner une partie du terrain qui seraainsi acquis, ils soient autorisés à vendre une partie d'ieluen emplacements et dont les produits seront appliqués à l'a-vantage du dit fidéicommis; et attendu qu'il est expédientd'accorder la prière de la dite pétition: à ces causes, Sa Ma-jesté, par et de l'avis et du consentemnt du conseil législatifet de l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suiton I. Le titulaire alors en charge de la mission de l'église d'An-leterre dans le dit townshi) de Georgina aprs avoir d'aborder- obtenu l'apnrobation de l'assemblée des paroissiens de la dite.t isstél, convoquée spécialement à cette fin, aura plein pouvoir-et autorité, et il est par le présent autorisé à échanger le ditnuméro seize, dans la concessionj dui lac du dit .townrsliip de-Gwillimbury nord pour tel terrain adjoignant le site du pres--bytère bâti sur le dit lot numrnro sept, dans la huitième conces-sion du dit t.ownshi1p de Georgina, qu'il lourra être jugé con-venable d'accepter en échange d'icelui.
Il. Il sera loisible au titulaire alors en charge de la diten mission, après avoir d'abord obtenu P aappr ti susditeest par le présent autorisé, · vendre, céder et transporterpar contrat, de temps à autre, à titre defe simple, telles partieou parties du terrain qui sera ainsi reçu en échange co imesusdit, qu'il sera jugé à propos de vendre et aliéner pour lebénéfice et avantage du dit fidéicom is, telles ersonnes ouparties qui seront disposées à eicore leusitione ou

tels~~ prxe1omse à eelle aire lacquisition, et pourtoNx prix et sommes et Ïà telles conditions qu'il sera jugé con-venable d'accepter pour icelles respectivemet. j c
se. Le dit titulaire alors en c1arge sera et il est par le pré-sent requis de placer les produits d«,tiici.ne et de toutes ditesvente ou ventes dans tels fonds publics ou autrement que la diteassemblée des paroissiens de la dite mission pourra. de tempsà autre, le croire plus convenable pour le bonéfice et avantagedu dit fidéicommis.

IV. La quittance du prix de vente contenue dans tout con-trat de vente comme susdit, sera une décharge complète pouricelui en faveur des acheteur ou acheteurs qui ne seront res-ponsables en aucune manière de son emploi, mnauvais emploiou défaut d'emploi, ou d'aucune partie d'icelui.
C A P..
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CAP. CCXXII.

Acte pour autoriser les syndics d'un certain lot d'école,dans la ville de Prescott, à vendre le dit lot, et pourd'autres fins.
[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]

A T TENDU qu'Alpheus Jones, Justus S. Merwvin, Jolin Prr.atmbule.Patton, William J. Scott, Hamilton Dibble Jessup, Sa-muel Crane, le révérend Robert Boyd, le révérend RobertBlakey, et Alfred Hooker, syndics du lot d'école ayant frontsur le côté nord de Kig street, dans la ville de Prescott, ont,par leur pétition à la législature de cette province, représentéque feu Madame S usannah Jessup, de la dite ville de Prescott,
dans le comté de Grenville, par une endenture en date du vingthuitième jour de juin, mil huit cent trente-deux, a cédé àAlpheus Jones, Justus S. Merwin, John Patton, William JamesScott, Hamilton Dibble Jessup, Samuel Crane, Rice Honeyweîl,le révérend Robert Boyd, et le révérend Robert Blakey, et àleurs successeurs en charge, en fidéicommis, pour toujours,pour une école publique, le morceau de terre ayant front sur lecôté nord du grand chemin du roi, maintenant connu commeKing street, et le côté ouest de West street, dans la ville dePrescott susdit; et attendu que les dits syndics représentent deplus qu'il s'est élevé des doutes quant à la validité de la dite ces-sion de la dite Susannalh Jessup, et qu'ils désirent que la ditecession soit déclarée être une cession légale pour les fins qui ysont mentionnées ; et attendu que les syndics du dit lot d'écolereprésentent de plus que le dit lot d'école, par sa position surla principale rue commerçante de la dite ville de Prescott neconvient pas aux fins d'école, et qu'ils désirent vendre la ditepropriété et en disposer, savoir, le lot d'école aboutissant etborné comme suit : commençant à l'angle sud-ouest du dit lot,de là sur cinquante-trois degrés ouest, cent trente-deux piedsde là nord trente-sept degrés ouest, cent quatre-vingt-dix-huitpieds ; de là nord cinquante-trois degrés est, cent trente-deuxpieds ; de là sud trente-sept degrés est, cent quatre-vingt-dix-huit pieds, jusqu'au grand chemin du roi et. au point de dé-part-désignée dans la dite endenture de cession datée le vingt-huitième jour de juin, mil huit cent trente-deux, et approprierle produit à l'achat d'un terrain dans la dite ville de Prescott,situé plus convenablement, pour y ériger une maison d'écoleet des bâtisses : à ces causes, Sa Majesté, par et de l'avis etdu consentement du conseil législatif et de l'assemblée légis-lative du Canada, décrète ce qui suit

1. La dite endenture.de la dite Susannah Jessup, ce date du Cozifrmationvingt-huitième jour de juin de l'année de Notre Seigneur mil de la cessionhuit cent trente-deux, sera et est par le présent déclarée être une faite aux syn-cession valide, en pleine propriété, pour les fins y mentionnées, dig'
et il sera et pourra être loisible aux syndics du dit lot d'école,et à leurs successeurs, ou à la majorité d'entre eux, de vendre,

aliéner

1857. Lot d' Ecole Pr t



922 Cap. 222, 223. Lot d'Ecole, Prescoti. 20 VICT.
Pouvoir de aliéner et trasporter, par un bon et suffsant titre Sous leurs
et d'en ache- seings et sceaux, le dit lot d'école et d'en appliquer le'produitter un autre. a l'achat d'un terrain dans la dite'ville de Pre eouenge r une maison 'cfécole et des bâtisses pour lest de dite école.

Ate public. i. Le présent acte sera cen sé être un acte public.

CAP. CCXXIII.

Acte poir autoriser les syndics de l'hôpital gnéral deTrnoà faire un nouvel einpirunt (le deniers.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]Proambune. A% TTENtDU que les syndics c le'ôpital général de TorontoZont, en vertu et sur 'pautorité des dispositions de la sei-zième Victoria, chapitre deux cent vingt, emprunté pour les fins
de l'hôpital. la somme die dix mlille louscuane u'l nbesoin pour les mêmes fins d'une a om e qu'ilo
loms, et qui escxédien de utre somme de sjix milleaCes causes, Sa est de les autoriser a la prélever :du conseil Majesté, par et de l'avis et du consentementdu coscillégi slatif, et de l'assembleî gs-tv uCnddécrète ce qui suit: . lgislative du Canada

Pouvoir d'em- [. Il sera loisible aux dits syndics, et pouvoir leur est onnéprunter .le
£6,000 au par le présent acte, d'emprunter pour les fini du dit nôpital,moyen de d. une autre Somme de six mille louis courant, et d'émettre unebentures. débenture ou des débentures pour le crntet céette ueprunt en telles somme ou sonmres ret, d t el em-
Proviso. et pour telles période ou périodes que les dits syndis pourront- trouver expédient: pourvu toujours que dlle telle éubentrene sera émise pour une période Plus loue que vin t antureplour une somme moindre que cent louis. q ni

D r o i t s e n v e r - I C h a q u e dé il dsue dtu de tenes e a ébenture par d syndicsd dentures. présent acte, aura la même force et eflet, et sera une hypo-
athêque sor tou les biens immeubles possédés par les ditssyndics auj noà cu dit hôpital, de la même manière que lesdbentures déjà émises par les dits syndics en vertu de pacteantérieur ci-dessus mentionné, et preidra rang immédiatementa)rèes ioelles.

Acte public, lI. Le présent acte sera censé être un acte public.

C P.
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CAP. CCXXIV.

Cap. 224.

Acte pour placer certains biens immobiliers de feuThomas Benson entre les nains d'administrateurs.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
TTENDU que la veuve et les enfants de feu Thomas Ben- Pr'mbule,r son, en son vivant de la ville de Port Hope dans le comté

de Durham en cette Province, décédé, ont, par leur pétition,
représenté que le dit Thonas Benson fat tué lors de l'accident
qui eût lieu au pont du canal Desjardins sur le grand cheminde fer occidental, le douze de mars dernier; que le (lit ThomasBenson a perdu la vie sans avoir fait de testament; qu'à l'é-poque de son décès le dit Thomas Benson possédait en proprela cinquième partie indivise des terres suivantes, savoir: lequart sud-est et la moitié nord du lot numéro quatre, et la moitiénord et une partie de la moitié sud du lot numéro cinq, dans laquatrième concession du township d'Emily dans le comté deVictoria, comme tenancier en commun avec Nesbit KirchhofferThomas Curtis Clarke, John Smart, James Smith et JohnShuter Smith,. tous de Port Hope susdit, écuyers, ainsi que latroisième partie indivise d'une partie du lot de ville numérosoixante-six dans la ville de Port Hope susdit, comme tenan-cier en commun avec Thomas Rodman Merritt, de la ville deSte. Catharines, écuyer, et le dit John Smart ; que les dites terresrespectives furent achetées et acquises par le dit Thomas Ben-son et les partieb respectives ci-dessn- nommées dans la vue etavec l'intention de les en:ager on ; et de les vendre; et ueconformément à cette intention un plan des terres en premier lieuplus haut mentionnées avait été préparé et imprimé avant lavente d'icelles ou d'une partie d'icelles, par encan; et que nonseulement un plan semblable des propriétés en second lieumentionnées avait été fait, mais qu'une vente par encan d'unepartie. des lots en lesquels elles avaient été subdivisées -avaiteu lieu de fait; et attendu que les dits pétitionnaires ont deplus représenté qu'il serait plus avantageux pour eux et pourles autres parties conjointement intéressées dans les dites terresque les dites ventes fussent faites et effectuées, mais qu'en con-sequence du déces du dit Thomas Benson survenu avant defaire son testament, et de la minorité de quatre de ses enfantset leur inhabileté légale à exécuter des actes de transport, lavente des dites propriétés ne peut être à présent légalement ouavantageusement faite, et qu'ils ont demandé qu'un acte futpassé pour transférer les biens et les intérêts du dit feu ThomasBenson, ou des dits pétitionnaires, ses enfants, en leur-qualitéd'héritiers des dites terres respectives comme tenanciers en oom-mun comme susdit, et les placer entre les mains de James RaeBenson, de la dite ville de Ste. Catharines, écuyer, et du ditThomas Rodman Merritt, comme administrateurs, pour par euxles garder pour les ifns et objets ci-dessus mentionnés, pour lebénéfice des dits pétitionnaires, les enfants du dit feu' Thomas

Benson,
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Benson, avec pouvoir de les vendre et d'en disposer et d'agir
conjointement dans toutes les ventes ou actes de transport de
ces terres qui pourront avoir lieu, et de garder les produits en
provenant pour le bénéfice des dits pétitionnaires, les enfants
du dit Thomas Benson, d'après leurs intérêts divers et respec-
tifs en iceux, et aussi de faire le partage de ces terres, et après
tel partage de vendre et céder ci transporter la portion d'icelles
lui pourra être désgnée comme la part du dit Thomas Benson,

ou des dits pétilionnaires, ses représentants ; et attendu que
les dits Nesbit Kirclihoffer, Thomas Curtis Clarke, John Smart,
James Smith, John -Shuter Smith et Thomas Rodman Merritt,
ont dans leur pétition exposé les mêmes faits, et demandé que
les conclusions de la pétition de la veuve et des enfants du dit
feu Thomas Benson soient accordées à cet égard, et qu'un acte
soit passé pour transférer les biens et les intérêts possédés par
le dit Thomas Benson dans les dites terres respectives, et les
placer entre les mains des dits James Rae Benson et Thomas
Rodman Merritt comme administrateurs tel que susdit, et qu'il
.est expédient d'accorder les conclusions des dites diverses péti-
tions tel que ci-dessous mentionné : à ces causes, Sa Majesté,
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et de
l'assemblée législative du Canada, décrète ce qui suit:

Les droits de I. Tous les biens, droits, titres, intérêts, propriétés, réclama-
Thomas Ben- lions et demandes que pourront avoir et prétendre, lors de lason eur cer-ri passation du présent acte, les enfants non encore âgés alors detaines propri-b
étés transf& vingt-et-un ans du dit feu Thomas Benson, en et sur les terrains
rés des syn- suivants, savoir: le quart sud-est et la moitié nord du lot numérodice. quatre, et la moitié nord et une partie de la moitié sud du lot

numéro cinq, dans la quatrième concession du township d'Emi-
ly, dans le comté de Victoria, que possédait de son vivant le
dit feu Thomas Benson, comme tenancier en commun avec les
dits Nesbit Kirchhoffer, Thomas Curtis Clarke, Joln Smart,
James Smith et John Shuter Smith, ainsi qu'en et sur une par-
tic du lot de ville numéro soixante-et-six dans la dite ville de
Port Hope, que possédait encore de son vivant le dit feu Thomas
Benson, comme tenancier en commun avec les dits John Smart
et Thomas Rodman Merritt, sont par le présent acte transfé-
rés et placés entre les mains des dits James Rae Benson et
Thomas Rodman Merritt, tous deux de la ville de Ste. Catharines,
Ecuyers, et le survivant d'eux, et leurs successeurs à être nom-
més comme il est ci-après mentionné, en qualité d'administra-
tours, pour le profit et avantage des enfants du dit feu Thomas
Benson qui au. temps de la passation du présent acte, n'auront
pas encore atteint l'âge de vingt-et-un ans comme susdit, avec

Pouvoirs des pouvoir aux dils administrateurs de se porter, ès dite qualité
syndics. parties à toutes ventes ou -transports des dits terrains que pour-

ront faire les autres tenanciers en commun d'iceux, et aussi de
se joindre aux autres co-héritiers du. dit feu Thomas Benson,
qui au temps de la passation du présent acte seront en âge,
pour vendre et transporter les intérêts du dit feu Thomas Ben-
son, ou de ses héritiers dans les dits terrains, et en disposer en

faveur
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faveur des dits autres tenanciers ou d'aucun ou de chacun
d'eux, ou pour faire le partage des dits terrains, et, après tel
partage, de se joindre comme susdit pour vendre et transporter
et disposer de la portion des dits terrains qui pourra être dési-
gnée comme la part du dit feu Thomas Benson, ou de ses repré-
sentants, et de garder le produit provenant de telles ventes,
comme susdit, et qui leur écherra à eux, les dis James Rae
Benson et Thomas Rodman Merritt, en leur dite qualité d'admi-
nistrateurs comme susdit, pour le profit et avantage des enfants
du dit feu Thomas Benson qui au temps de la passation du
présent acte n'auront pas encore atteint l'âge de vingt-et-un
ans comme susdit, en proportion à lurs paris respectives dans
sa succession.

Il. Toutes ventes ou transports des dits terrains, ou d'aucun Ventes par les
d'eux, ou d'aucune partie d'iceux, dûment faits et passés par sYndics dcla-
les dits administrateurs conjointement avec les autres co-héri-
tiers du dit feu Thomas Benson et les autres tenanciers en
commun d'iceux respectivement, ou conjointement avec les
dits héritiers seulement, seront- aussi bons, valides et efficaces,
à toutes fins et intentions que ce soit, que si le dit Thomas
Benson fut vivant et les eut faits et passés lui-même, seul ou
conjointement avec les autres comme susdit à la place des dits
administrateurs et co-héritiers ; et le paiement fait de bonne foi
aux dits administrateurs, soit.seuls ou conjointement avec les
autres comme susdit, du prix d'achat ou toute partie du prix
d'achat des dits terrains, ou d'aucun d'eux ou d'aucune partie
d'iceux, et le reçu des dits administrateurs pour aucune somme
ou sommes d'argent ainsi payées, déchargeront effectivement
la personne qui les payera de l'obligation de voir à l'emploi des
1,ts deniers, ou d'en être responsable en cas de détournement.

le cas de la mort, absence de la province, résigna- Nomination

lion, mcapaeu's ou refus d'agir, de l'un ou de l'autre des dits de syndics
admiistrateurs, Je tous les deux, avant l'entier accomplis- nouveaun ena
sement de la charge '";e par le présent, -.l sera loisible au
juge de la cour de comté' comtés unis de Durham et de
Northumberland, ou à aucun a,- juges d'une des cours supé-
rieures à Toronto, sur la requête écc;te de l'un des hititiers du
dit feu Thomas Benson, ou de l'un cItt autres tenaniers en
commun des dits terrains comme susdit, ù- nommer quelque
personne ou personnes propres et convenables pour être admi-
nistrateur ou administrateurs aux lieu et place des dits adminis-
trateur ou administrateurs ainsi décédés, absents, démission-
naires ou refusant d'agir comme susdit, et aussi de temps à
autre, remplacer touts tels administrateur ou administrateurs
ainsi nommés comme susdit, et tels administrateur ou admi-
nistrateurs ainsi nommés de temps à autre comme susdit,. auront
les mêmes pouvoirs, à toutes fins et intentions, que s'ils étaient
expressément nommés par le présent acte.

IV. Le préseit -acte sera censé être un acte public.. Acte public.
C AP .
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CAP. CCXXV.
Acte pour permettre à l'exécuteur testamentaire survi-

vant de feu John McIntosh, écuyer, de louer certaine
propriété immobilière dans Toronto.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
Prambule. ATTENDU que feu John McIntosh, en son vivant de la citéde Toronto, dans et par son testament et acte de dernièrevolonté, dûament exécuté en date du dix-neuvième jour de juillet,mil huit cent quarante-neuf, légua à ses deux fils James McIntosh et Charles MclIntosch (alors et encore mineurs) leurs hoirset ayants cause, ou au survivant d'eux, lorsqu'ils seraient parve-nus a l'âge de vingt-cinq ans, toute et chaque partie d'un certainmorceau ou lopin de terre, au coin de la rue Yonge et de la rueQueen (dans-la dite cité de Toronto) acheté de l'honorableGeorge Cruikshank et de James B. Macaulay, exécuteurstestamentaires de feu le Docteur Macaulay, contenant environle quart d'un acre, avec ensemble les maisons et bâtissesdessus consLruites, pour par eux avoir et posséder les ditsbiens par part égale et à toujours, mais sujet aux conditionsci-après mentionnées-et que subséquemment le testateurdéclara par le testament susdit, que c'était sa volonté et sonplaisir que sa femme Helen McIntosh, reçût sa vie durant, pourelle-même et le support de la famille du testateur les rentes etprofits provenant des dits biens, et que si aucune partie desbiens que le testateur avait assurés et sur lesquels il léguales rentes et profits à sa femme sa vie durant, étaient détruits.par le feu, alors ses exécuteurs testamentaires auraient le pou-voir de louer ce terrain ou aucune partie d'icelui, comme iiljugeraient le plus avantageux pour sa femme et sa fare- e'nt

les y autorisa même à le faire, pour aucun te ~ dn
pas quarante-deux ans, l prix d'assurance de,% :. re applique
sur garant ie foncière pour l'avantage des ],'.ares, et que si ses
dits deux fils Jame et Charles McInt1 - décédaient sans enfant
légitime, avant que d'avoir hérift' e biens qu'il leur avait
légués, leur part irait aux enfa-s survivants du testateur existant
alors ; ci 2tendu que le dilt estateur décéda pendant qu'il était
saisi des. biens ci-dessp- décrits, et que le dit testament a été
dûmet vérifié, et que l'administration en a été donnée à la
dite HIelen McIntosh et à Thomas Elliot, du township de Scar-
borough, dans le comté d'York, gentilhomme, exécuteursènom-
més par le dit testateur dans son dit testament, et que la
maison et les bâtisses érigées sur le dit terrain, étant alors
assurées, ont été plus tard détruites par le feu, et que le prix
d'assurance a été appliqué en la manière voulue parle testateur:
et attendu que la dite Helen Mclntosh est maintenant décédée, et
que le dit Thomas Elliot, le seul exécuteur testamentaire survi-
vant nommé en vertu du dit testament, a représenté à la législa-
ture par sa pétition qu'il serait d'un grand intérêt pour les dits
légataires James Mclntosh et Charles Mclntosh, que le dit lot

de
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de terre fût loué pour une période de temps moindre que qua-
rante-deux ans, mais que ce bail pût être sujet à être renouvelé
à des conditions dont lui et le locataire pourraient convenir et
qui seraient insérées dans le bail, mais qu'il trouve qu'il n'a
pas le pouvoir de consentir un pareil bail du dit terrain et
d'obliger les futurs propriétaires d'icelui à tel renouvellement,
et que le dit terrain, à défaut de tel pouvoir, est demeuré depuis
plusieurs années improductif et sujet à des taxes élevées ; et
qu'il a en conséquence prié que le pouvoir de consentir tel bail,
et d'exécuter les intentions du dit testateur lui fût accordé: à
ces causes, Sa Majesté, par et de Pavis et du consentement du
conseil législatif et de Passemblée législative du Canada,
décrète ce qui suit:

1. Le dit Thomas Elliot, ès-qualité d'exécuteur testamentaire T. Elliot au-
comme susdit, aura plein pouvoir et autorité de faire et consentir torisé I don-
un bail ou des baux à loyer du lot de terre mentionné dans le ner à bail

1 certaine pro-préambule, ou d'aucune partie ou parties d'icelui, pour le terme prit, etc.
de quarante-deux ans ou pour tout autre moindre terme, aux
fins d'y faire des bâtisses ou améliorations, ou autrement, à
tels termes et -conditions qu'il trouvera le plus avantageux
pour l'intérêt des dits légataires et des futurs propriétaires du
dit terrain, et de pourvoir, dans tel bail ou baux à loyer, au
paiement de la valeur des bâtisses ou améliorations qui pour-
raient être faites sur les biens loués pendant tel bail ou baux
ou pendant le renouvellement d'iceux, et à la manière de
constater cette valeur au moyen d'arbitrage ou autrement et
tout et chaque tel bail ou baux sortiront leur plein et entier
effet pour le bénéfice des légataires ou autres propriétaires
des biens ainsi loués et qui les posséderaient en vertu du dit
testament ou par l'acte du dit testateur, et ils auront plein
pouvoir de faire des entrées, d'intenter et soutenir toutes
actions et poursuites en loi ou en équité pour non accom-
plissement des conditions, stipulations et conventions de tel
bail de la part des -locataire ou locataires ; Et tout tel bail, et
toute convention ou stipulation insérée en icelui quant au
paiement de la valeur de telles bâtisses ou améliorations, ou
quant au mode de constater cette valeur, ou quant au renou-
vellement de tel bail- ou baux, ou quant à une nouvelle as-
surance, seront valides et obligatoires, à l'encontre de tous et
chacun des légataires et propriétaires, leurs hoirs et ayants
cause, aussi pleinement et effectivement que si le dit Thomas
Elliot était le propriétaire en pleine propriété des biens loués
au temps de la passation du dit bail ou baux et s'y était ainsi
engagé et en était convenu pour lui-même, ses hoirs et ayants
cause, et que si les dits biens loués fussent subséquemment
passés de lui à tels légataires ou propriétaires par transport en
propriété, mais le dit Thomas Elliot, ni aucun de ses repré- T. Elliot ne
sentants réels ou personnels, ne seront responsables en aucune sera pas per-
manière en vertu de tel bail ou baux à loyer ou des conventions responsable
ou stipulations y contenues, et pourvu aussi que les termes Proviso
stipulés dans tel bail et d'après lesquels il sera convenu de le
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renouvelnr n'excèderont pas, les dits deux termes compris,quarante-deux ans, et que le dit Thomas Elliot exercera les
pouvoirs à lui conférés par le présent acte dans les dix années
qui suivront la passation du présent acte, et pas plus tard.

Acte public. II. Le présent acte sera considéré être un acte public.

CAP. CCXXVI.

Acte pour étendre à la provincé du Canada le Brevet
d'Invention accordé à Henry Bessemer, pour divers
perfectionnements qu'il a inventés ou découverts
dans la manufacture du Fer Malléable ou en Barre
et de l'Acier.

[Sanctionné le 10 Juin, 1857.]
Préambule. TTENDU qu'Henry Bessemer a représenté dans sa péti-A ion qu'il est sujet britannique, et qu'il a inventé ou dé-

couvert certains perfectionnements nouveaux et utiles dans la
manufacture du fer malléable ou en barre et de l'acier, qui
n'ont pas encore été appliqués ni connus par d'autres personnes
dans les limites de la province du Canada, ou de tout autre
pays, avant qu'il les ait eu inventés ou découverts, et qu'il
lui a été accordé un brevet d'invention par Sa Majesté la reine,
pour la dite invention ou découverte, en date du douzième
jour de février, mil huit cent cinquante-six, pour la durée de
quatorze années, et a demandé que le dit brevet d'inventionsoit étendu à cette province ; et attendu qu'il est désirable et
expédient d'accorder la prière de la dite pétition : à ces causes
Sa Majesté, par et de l'avis et du consentement du conseil lé-
gislatif et de l'assemblée législative du Canada, décrète ce
qui suit

Les lettres pa- 1. Le dit-brevet d'invention, dont copie se trouve dans la cé-tentes an- dule annexée au présent acte, sera et il est par les présentesnexées au P
présent acte etendu a cette province, et il sera loisible au dit Henry Bes-
s'étendront à semer, ses exécuteurs, administrateurs, représentants et agentscette pro- de faire, employer et vendre la dite invention ou découverte

a d'autres personnes qui en useront et en disposeront en .cette
province, à l'exclusion de toutes autres personne ou personnes
selon les termes et conditions contenus et exprimés dans le

Enregistre- dit brevet d'invention, et sous la condition ultérieure, que.ment dans le copie du dit brevet d'invention, scellée du grand sceau du bu-
registrateur reau des patentes du royaume-uni, soit enregistrée par l'officier
provincial. préposé' dans le livre tenu à cette fin dans le bureau du

secrétaire provincial et registrateur ; et sur la production de la
dite copie ainsi scellée, il sera du devoir du dit officier de l'en-
registrer comme susdit.

CÉDULE.

928 Cap. 225, 226. 20 VreIr.succession Mcl1ntosk.
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CÉDULE.

{L.. S.] " Victoria, par la grâce de Dieu, reine du royaume"uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, défenseur de la
"f, à tous ceux qui ces présentes verront, salut: AttenduCqu'Hlenry Bessemer', ingénieur civil, de Queen 11&ret"Place, New Common Sircet, dans la cité de Londrescnous a, par sa pétition, humblement représenté qu'il esten possession d'une découverte cfait de "cperfection-nements dans la fabrication du fer malléable ou en barreet de l'acier," que le pétitionnire croit devoir être d'unegrande utÎ1ité publique, qu'il en est le premier et le véri-table inventeur, et qu'elle n'est encore à l'usage de per-4sonne, le tout au meilleur de sa connaisance et. crov-'lance. Pourquoi le pétitionnaire Nous prie de vou lir bien"gracieusement lui accorder, à lui, ses exécuteurs, adminis-"raeurs et ayautis cause, Nos lettres patentes royales"pour 'usage, l'utilité et l'avantage exclusif de sa ditedecouverte, dans Notre royaume-uni de la Granderetagne~ et d'Irelande, les isies de la Manche, et l'isle de"stan, pour le terme de quatorze ans, conformément au" statut ait et passé en pareil cas ; et Nous, voulant biendonner de l'encouragement aux ars et, aux inventionsqui peuvent être pour le bien public, voulons bien gra-cieusement acquiescer à la demande du pétitionnaire.A ces causes, sachez que Nous, de Notre propre grâce,connaissance et mouvement, avons donné et accordé, etpar cesprésentes, pour Nous, Nos Héritiers et Successeurs"Donnons et Accordons au dit Ienry Bessemer, ses exécu-teurs, administrateurs et ayants cause, Notre permis spé-1, plein pouvoir et privilége et autorité exclusivepour par lui, le dit Henry Bessemer, ses exécuteurs, ad-ministrateurs et ayants cause, et chacun d'eux, par lui-meme et eux-mêmes, ou par son ou leur député, ou sesou leurs députés, serviteurs et agents, ou tels autresavec qui, lui, le dit Henry Bessemer, ses exécuteurs,administrateurs ou ayants cause, en conviendra en aucuntemps, et.pas d'autres, de temps à autre et en tout temps" avenir, durant le terme d'années exprimées aux pré-sentes, légalement faire et user de sa dite invention, l'ex-ercer et la vendre, dans Notre royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, les isles de la Manche et l'isle delan, en la manière qu'à lui, le dit Henry Bessemer, ses

executeurs, administrateurs et ayants cause, ou aucund'eux, il pourra dans sa ou leur discrétion, paraître con-venable ; et que le dit Henry Bessemer, ses exécuteurs,administrateurs et ayants cause, auront et pourront avoirlégalement, et en jouir, tout le profit, bénéfice, commo-dité et avantage, de temps à autre provenant et découlant59 "de
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"de et à raison de la dite invention, pour et durant le
"terme d'années aux présentes mentionné ; auront et

pourront avoir, tenir, exercer les dits permis, pouvoirs,
"priviléges et avantages, ci-dessus accordés ou mentionnés

comme étant accordés au dit Henry Bessemer, ses exé-
cuteurs, administrateurs et ayants cause, et en jouir pour

"et durant et jusqu'à la fin du terme des quatorze années
"(qui suivront immédiatement le jour de la date des pré-

sentes, conformément au statut fait et passé en pareil
" cas. Et après que le d it Henry Bessemer, ses exécuteurs,
" administrateurs et ayants cause, et chacun d'eux, puis-
" sent avoir tout l'avantage, Pusaae et l'exercice exclusif
" de la dite invention, et.. en jouir, selon Notre gracieuse
"intention, telle que ci-dessus déclarée, Nous, par les
"présentes,pourNous, Nos Héritiers et Successeurs, Enjoi-
" gnons et Commandons strictement à toutes et à chaque
"personne et personnes, corps politiques et incorporés, et
"à tous autres, nos sujets, que ce soit, de quelque état,
"qualité, rang, nom ou condition qu'ils soient, dans Notre
"royaume-uni de la Grande-Bretagne et d'Irlande, les
"isles de la Manche et Pisle de Man, de, par eux ou aucun
"d'eux, en aucun temps pendant la durée du dit terme de
"quatorze ans par les présentes accordé, soit directement
" ou indirectement, ne faire usage de la dite invention, ou
"ou d'aucune partie d'icelle, ainsi découverte par le dit
"Henry Bessemer comme susdit, ni de la mettre en pratique," ni en aucune manière la contrefaire, l'imiter ou la copier,

et ils ne pourront non-plus ni y faire, ni faire faire aucune
"ditn ni soutracton par lesqueiles ils pourraient s'en

"prétendre les inventeurs ou les auteurs, sans le consen-
"tement, le permis ou Pagrément da dit Hlenry Bessemer,

ses exécuteurs, administrateurs ou ayants cause, par
" écrit sous son seing ou leurs seings et sceaux, à cette fin,
" à peine de toutes pénalités qui peuvent ou pourront être
"justement infligées à tels délinquants pour leurs mépris
"de Notre présente ordonnance royale ; et de plus, Vou-
"Ions qu'ils soient responsables au dit Henry Bessemer,
"ses exécuteurs, administrateurs et ayants cause, suivant

la loi, de tous les dommages qu'ils leur auront occa-
sionnés. Et de plus, Nous, par les présentes, pour Nous,
Nos Héritierset Successeurs, Enjoignons et Commandons

" à tous et à chacun des jnges de paix, maires, shérifs,
" huissiers, constables. constables-adjoints, et à tous autres
" officiers et ministres que ce soit, de Nous, Nos Héritiers

et Successeurs, pour le temps d'alors, de, par eux ou
"'aucun d'eux, durant le dit terme par les présentes ac-
"cordé, ne molester, troubler ni empéener en aucune ma-
"nière le dit Henry Bessemer, ses exécuteurs, adminis-
"trateurs ou ayants cause, ou aucun d'eux, ou son ou leur~s

" députés,
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'députés, serviteurs ou agents, dans ou à propos du con-"venable et légitime usage ou exercice de la susdite in-

"vention ou n aucune Chose y ayant rapport: Pourvu
teujours, et telle est la condition des présentes Nos lettresspatentes, que si on aucun teps durant le dit terme par"les présentes accordé, il Nous est montré, à Nous, Nos" Héritiers ou Successeurs, ou à six membres ou plus de" Notre ou Leur conseil privé, que le présent Notre octroi est" contraire la loi, ou préjudiciable ou injuste pour NosCsujets en général, ou que la dite invention nWest pas unenouvelle invention quant à l'utsage et à pas que"l'on en pourra fire, dans Notre royanme-uni de la Grande-"Brclian et d'irbînde, les isies de la ifnletI's d" Man, ou que le dit JLensy sesseme nen est pas le pre-mier et véritable inventeur dans ce royau e copmesusdit, les présentes, Nos lettres patentes eesron 'a-voir aucune valeur et seront entière et nulles, toutesfins et intentions, nonobstant toute chose ci-dessus cèot-tenue en aucune manire à ce contraire Pour-vu aussi" que les présentes Nos lettres patentes, o toute chose V"contenue, ne s'étendront point ni ne seront censées" s'étendre jusqu'à donner au dit nr/ Bessemero ses exé-cuteurs, administrateurs ou ayants cause, ou à aucunSd'eux, le privilége de faire usage aue, ou à uouvrage, ou d'imiter aucune invention ou ouvrae que ce

soitqiarnétinetsutrv'uovaeqecqelqui auront été invents ou trouvés avant ce jour par"quelque autre de Nos sujets, que ce soit, et dont on fera" publiquement de et qae B on exercera dans Notre"royauneui d e la PrandedBretagene et d'Irlande, les"isles de la Manche et l'isle de Mlan, auquel autre dc Now,sujets Nos pareilles lettres patentes ouque s ut dj
" été accordées pour en faire enespriviléges ont déjàexercer et en faire son profit. Notre volonté et otre" plaisir étant que le dit HLr otr ses exécuteurs

administrateur: et ayants cause, et toutes et chaque autrepersonne ou personnes auxquelles de ,e labeu lettres"'patentes ou priviléges ont dégs été accordés comme"susdit, employent et exercent distinteent leurs inven-tions respectives, par eux découvertes et trouvées, con-formément au vrai sens et intention des imves, ctnrespatentes respectives et des présentes. Pourvu pareilleMent, néanroins et c'est la condition expresse des pré-sentes Nos lettres patentes, que silo dit er Bcsscnwr,ses exécuteurs ou administrateurs ne décrivent et neconstatent pas particulièrement la nature de la dite in-vontion, et de quelle manière elle devra être exécutée,par un instrument par écrit, sous soi ou leu, ou un de"leurs seings et sceaux, eî ne le font déposer dans le bu-"reau des patentes du grand sceau, dans les six mois decalendrier qui suivront immédiatement la date des pré-sentes Nos lettres patentes; et aussi que si le dit .Henry59" Besseer,



"Bessemer, ses exécuteurs, administrateurs ou ayants
"cause, ne paye point le droit de timbre de cinquanté

louis, et ne produit les présentes Nos lettres patentes bien
" et dûment timbrées jusqu'à ce montant, au bureau de
" Nos commissaires des brevets d'invention, avant l'expi-
"ration de trois années de la date des présentes Nos lettres

patentes, conformément aux dispositions de l'acte de la
seizième année de Notre règne, chapitre cinq ; set aussi,

" que si le <lit Ienry Bessemer, ses exécuteurs, adminis-
" trateurs ou ayants cause, ne paie point le droit de timbre
" de cent louis et ne produit les présentes Nos lettres pa-
" tentes bien et dûment timbrées jusqu'à ce montant, au

bureau (le Nos dits commissaires, avant l'expiration de
" sept années dle la date des présentes Nos lettres patentes,
" conformément au d it acte ; et aussi, que si le <lit Ilenry

Bessemer, ses exécuteurs, administrateurs ou ayants
" cause, ne fournit ou ne fait fournir pour Notre service,
"tous 1els articles de la dite invention que les officiers ou

commissaires, administrant le département de Notre ser-
vice, régnerront dle lui ou d'eux, pour l'usage de Notre
service, en la manière, aux temps et aux prix et termes

" raisonnables qui seront arrêtés pour cette fin par les dits
" ofliciers ou commissaires qui les réquerront, alors et dans
" chacun de ces cas, les présentes Nos lettres patenteset
" tontes les franchises et tous les avantages que ce soit par
" les présees s accordés, cesseront d'avoir aucune valeur

et seront ent ièrenient nulles, nonobstant toute chose ci-
" dessus contenue en aucune manière à ce contraire.
" Pourvu que rien <le contenu dans les présentes n'empê-
" chera Poctroi de licences, en telle manière et pour telles

"considérations qu'elles peuvent en loi être accordées.
Et enfin, Nous, par les présentes, pour Nous, Nos Héritiers.
et Successeurs, accordons au lit Henry Bessemer, ses

" exécuteurs, dministratenrs et ayants cause, que les
" présentes Nos lettre patentes, sur leur production, seront

par et en toutes choses bonnes, fories, valables, suffi-
"sanites et eflicaces en loi, selon leur véritable sens et in-
ient ion, et seront priss, interprétées et adjugées dans le
sens le plus favorable et le plus profitable po.ur le plus

" grandi avantage du d it H-cnry Bessener, ses exécuteurs. ad-
iinistrateurs et ayants caise, aussi bien que dans toutes

" Nos cours de record et ailleurs, et. pour tous et chacun
" des olliciers et ministres que ce soit de Nous, Nos Héri-
"Tiers et Suceesseurs, clans Notre royauîne-unide la Grande-

Bretagne et d'Irlande, les isles le la Manche et l'Isle de
3"an, et parmi tous et chacun des sujets de Nous, Nos
Héritiers et Successeurs, quels et en quelque lieu qu'ils
soient, nonobstant que la nature ou la qualité de la dite

"invention, ou des matériaux y servant ou appartenant,
"ne soient point décrits d'une manière pleine et certaine.
"En foi de quoi, Nous avons fait donner les présentes Nos

"lettres

Brevet, Bessemer. 20 -Vlr.Cap. 225".



1857.
Cap. 226.

lettres patentes, ce douzième jour de février, mil huitcent cinquante-six,-*dans la dix-neuvième année de Notrer"gne, et les Avons fait sceller comme du dit douzième"jour de février, mil huit cent cinquante-six.

"Par ordre,

Signé, EDMUNDS.
"Nous certifions que ceci est

une vraie copie,

" (Sgné,) W. S. SEPPARD,

"ED. ToWERS,

"Greffiers du bureau des patentes du grand sceau."

TORONTo -- IMPRIME PAR S. DERBISHIRE & G. DESBARATS,Imprimeur des Lois de Sa Trâs-Excellente Majesté la Reine.

Brevét BP.esmer
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Commune de la Baie du Febvre, B. C., 2 G. 4, c. 10, telqu'amendé par 4 G. 4, c. 26.
Hypothèques secrètes sur les terres B. C., 9 G. 4, c. 20.Débiteurs frauduleux, B. C., 9 G. 4, c. 27.
Procédures contre les biens des débiteurs,. B. C., 9 G. 4,c. 28.
Commune du Fief Gros Bois, B. C. 9 G. 4, c. 32.Pêche au saumon dans les comtés de Cornwallis et Nor-thumberland, 9; G. 4, c. 51.
Destruction des loups, B. C., 1 Guil. 4, c. 6.Lettres de change protestées B. C., 3 Guil. 4, c. 14.Traitement médical des marins malades, B. C., 6 Guil. 4,c. 35, tel qu'amendé par 8 V.. c.. 12, et par 16 V. c. 166.Aliénés dans le district de Home, H. C., 11 G. 4, c. 20, etextension du dit acte :par 3 Guil. 4, c. 45..

Destruetion des loups, H. C., 6 Guil. 4 . 9.
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c. 10,-9 V. c. 30,-12 V. c. 18,-13 & 14 V. c. 20.
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B. C., 6 Guil. 4, c. 19.
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BANQUE d'Ontario, pour incorporer la, - - - -

de Toronto, pour modifier et amender Pacte pour incorpo-
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Internationale du Canada, pour incorporer la,
de Niagara, acte modifié et amendé, - -

de Brantford, pour incorporer la, - -
Barnum, pour transporter une réserve de chemin à James,
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CAISSE d'Economie Notre Dame, Québec acte amendé,Canal à vaisseaux de St. Clair, Chatham et Rondeau, compagnicincorpore,
à navires du Fort Erié, compagnie incorporée - -Célébration des mariages dans le . C. lois amendées - -Chambre de commerce de la cité de l'Outaouais, incoréosation de la,Chasse du Rat-rnusqué, acte amendé, t
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Comptes rendus au gouvernement' provincial en dollars et en cents-
Comtés unis pour fins municipales, etc., - - - -
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Gouvernement civil, certaines sommes d'argent o.ct-oyées à Sa Ma-PAGEs.
jesté pour le' 

- - 42provincial, comptes rendus au, en dollars et en cents, 54Grand Tronc de chemin de fer, pour se dispenser des directeurs
nommés par le gouvernement, etc., -24

Grands Jurys, pour faciliter la dépêche des affaires devant les, 10Grant, James Carleton, et autres, autorisés à ratifier la vente de cer-taines terres dans la ville de Hope, etc., -888
Guelph, syndics die l'église de, autorisés à vendre, etc.. - - 873
HALIFAX, divisé en deux townships séparés, - - - 561pour changer les limites du township d.', et de la pa-roisse de St. Norbert, - 562
Hamburg, pour incorporer le village de New - - 444Hamilton, construction d'un aqueduc dans la cité d', acte amendé, 390pour autoriser les syndics de la société presbytérienne d', 875cité.d', autorisée à négocier un emprunt, - 388Havre de Montréal, acte amendé, - - - - 482erreur corrigée dans un acte relatif au, - 486Home, conseil de, certains règlements légalisés -375
Hôpital général de Toronto, syndics autorisés, - - - 922Horticulture de Toronto, pour incorporer la société d', 854Hummel, pour transporter une réserve de chemin à John Pliny

Chrysier et George, - - 902
Huron et Bruce, comtés de, séparés, . 372Hypothèques sur propriétés immobilières, etc.,. dans le H. C., actes

amendes, - . _ - 6

IBERVILLE, Brome, Shefford et Missisquoi, compagnie du chemind', incorporée, - - - _ - - 08Incendies, enquêtes dans les cas d', Québec et Montréal, acte
abrogé, - 147

Incorporation de la ville des Trois-Rivières, - - 488de la cité de St. Hyacinthe, - - - - 524du barreau du B. C., acte amendé, - - 569Independance du parlement, - . - - - 66Inspecteurs des maisons d'entretien public, loi amendée, - 366et surintendants de police de Québec et Montréal, - 472Institution littéraire de, acte amendé, - 859
Institut de Woodstock, incorporation de l', - . .3
Inventions, brevets accordés aux deux sections de la province, àcertaines conditions, - . - - - 140Iroquois, pour incorporer le village des, -- - - 432

JAMESTOWN et Russelltown érigés en une municipalité, - - 4-oJeunes délinquants, prisons pour les, - - . - 98pour accélérer le procès et la punition des, - 107Joliette, compagnie d'exploitation des mines de, - - 855Judicature du B. C., actes amendés, - - - - 19Justice criminelle, administration de la, - -2Justice locale dans le H. C., administration de la, - - - 288
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KAMORASKA procédés du conseil du comté de, légalisés, -Kemptvilîe, Pour incorporer le village de, acte amendé, 
- -LAC Wawanosh, assèchement du, autorisé, 

-Lard et Boeuf, inspection du,
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Maison de la Trinité de Québec, acte amendé, e -Marmora, compagnie de fonderie de, charte amendée, - -Mariages dans le H. C., lois amendées,. aMaskinongé, partage de la commune de, acte amendé, - .Mclntosh, permission à l'exécuteur testamentaire de feu John, -McGiIi, université du collége, acte amendé ..McGillivray, pour autoriser la municipalité' du township d, à dis-poser de certaines réserves de chemins, -Milton, comté d'Halton pour incorporer la ville de, -Mines, compagnies de, encouragées à construire des chemins gra-Yoyés, etc,
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NAVIGATION à vapeur du nord-ouest, compagnie du Canada de la,
incorporée, - - - - - - -

Navires à vapenr pour mieux pourvoir à la sureté de la vie des
passagers à bord des, - - - - - -

Newmarket, pour incorporer le village de, - - - -
New Hamburg, pour incorporer le village de, - - - -
Niagara, pour modifier et amender l'acte pour incorporer la banque

de, - - - - - - - -

OAKVILLE, pour incorporer la ville de, - -
Oniario, pour incorporer la banque d', - -
Orphelins protestants, Québec, asile incorporé,

de St. Patrice, Montréal, acte amendé,
Ottawa, dette consolidée, - - -

chambre de commerce de la cité d', incorporée,
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Témoignages dans les affaires d'élections contestées, etc. -Terres tenues en franc et commun soccage dans le B. C., loi yrelative fixée, .. s
vendues pour taxes sous 18 & 14 V. c. 67; titres valides, -sur la rive du lac Ontario, comtés d'York, Peel et Halton,Territoires non organisés, administration de la justice dans les, -Thorne, William, et Jonathan Foote, pour leur transporter uneréserve de chemin, etc., , p e

Thorold, Polir fermer certaines réserves de chemin dans le town-ship de, - - -Toronto, certains lots d'eau transportés à la cité de, etc., acteamendé, -
cité de, autorisée à construire un aqueduc, etc. -pour modifier et amender Pacte pour incorporer la banque de,pour incorporer la compagnie du pont de l'Isle depour incorporer la compagnie de brique pressée de -pour incorporer la société d'horticulture de, . -pour incorporer les Sours de Notre Dame de Lorette à, -hôpital général de, svndics autorisés, -Townslhip de I3rantford, actes et procédés du conseil municipal du,

confirmes, .. '
de Stanley, pour autoriser le conseil municipal du, àconstruire un havre, etc.,de McGillivray, pour autoriser la municipalité du, à dis-poser de certaines réserves de chemin, - -de Whitby divisé en deux municipalités séparées, -de Fredericksburg divisé en deux municipalités séparées,dH Clarke, pour établir une ligne de concession dans le,d'Halifax divisé en deux townships séparés, -

pour changer les limites du, - .de Bolton et Magog, partage de certaines terres dans les,de Galway, Cavendish et Anstruther, annexés au comtéde Peterborough, 
-d'East Zorra, West Zorra et East Nissouri autorisés àdisposer de certaines réserves de chemin, - -Travaux publics, péages prélevés sur les - -Tribus des sauvages, civilisation des, -Trinité de Québec, acte amendé . - -

de Montréal, Maison de la, acte amendé - -Trois-Rivières, incorporation de la ville des, - -
pour venir en aide aux victimes du dernier incendie

des, - - - - - -

VIE des passagers à bord des navires à vapeur, pour rmieux pourvoira la sureté de la, - - - - - -Villages, incorporation d'es, H. C. - -Voitures à patins, ordonnance amendée, . . .

WATERLOO, pour incorporer le village de,Wawanosh, dessèchement du lac, autorisé, -Wellington, pour transporter une réserve de chemin à Josiah D.,
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Whitby, township de, divisé en deux icipWilkes, G. S., autorisé costà xMunicipalités séparées,-
W il es, G. ., uto isé à è nstruire une chaussée à Folm ed'alepour transporter une réserve de chemin à Hred ae T
Pour transporter une réserve de chemin Frederick T.,Windsor, Pour incorporer la ville de etené orge.-Woodstoc, pour mcorporer institut de finir les limites, etc.,YO~DR ---cnr~~ rsyéî~ ced

H. C, amende
Kcogégation presbytérienne d', acte du


